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PREFACE. 


Il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  l'utilité  de  l'ouvrage  dont 
nous  publions  le  second  volume,  ou  plutôt  la  seconde 
année.  Il  est  déjà  connu  dans  tonte  l'Europe.  Il  a  ob- 
tenu le  suffrage  de  ceux  qui  décident  en  dernier  ré- 
sultat des  succès  littéraires.  Leur  indulgence  a  voulu 
récompenser  notre  zèle.  Nous  la  justifierons  par  de 
nouveaux  efforts. 

Des  gens  de  lettres,  des  publicistes  distingués  par 
leur  talent  et  leur  ardeur  pour  tout  ce  qui  est  honorable 
et  utile,  avaient,  en  même  temps  que  nous,  formé  le 
plan  d'un  annuaire  nnwersel y  qui  eût  été  comme 
un  compte  rendu  de  la  situation  comparée  des  nations 
sous  tous  les  rapports  sociaux.  La  publication  de  ÏAti- 
nvaire  historique  les  j  a  fait  renoncer.  Nous  leur  de- 
vons d'abord  des  remercîmens  pour  la  bienveillance 
avec  laquelle  ils  l'ont  jugé  (i).  Mais  nous  leur  devons 
davantage  pour  la  bonté  qu'ils  ont  eue  de  nous  don- 

(i)  a  Aussitôt  que  nous  avons  eu  connaissance  de  Ja  publication 
de  cet  excellent  ouvrage,  dit  un  des  rédacteurs  de  la  Revue, 
comme  le  but  principal  que  nous  nous  étions  imposé  se  trouvait 
rempli,  nous  avons  renoncé  à  établir,  par  un  recueil  du  inème 
genre,  une  concurrence  au  moins  inutile,  et  nous  nous  sommes 
félicités  de  voir  qu'un  tomme  d'un  mérite  distingué,  et  surfout 
ami  de  son  pays,  avait  eu  la  même  idée  que  nous,  et  avait  pris 
les  devans  pour  l'exécution.  » 

{Revue  encyclopédique j  numéro  de  noTcmbre  iSrg,  p.  286.  etc.) 


PRÉFACE. 
Ter  une  iiée  de  leur  vaste  travail.  Ils  verront,  aux 
::«ons.u.nousarour^^^^ 

irornrsplSirretnaUreuna...éresse. 
lent  dont  la  littérature  offre  trop  peu  d'exemples 

Dns  l'impossibilité  de  suivre  tout  Vensemble  d  un 
plan  1  nous  eût  fait  sort.r  de  la  forme  htstonque 
jtLVre  à  cet  ouvrage,  nous    ajons  adop  e  de 
divisions  qui,  en  y  facilitant  les  recherches,  en  ren 
ao  Ua  llct;re  pis  agréable,  -  admettront  succes- 
sivement tous  les  perfeclionnemens  et  les  matenaux 

.eipsTvec  ces  recneils  ,ui  ne  sont  faUs  c,ue  po- 
.rossir  les  volumes,  a  été  partage  en  plus  eurs  sec 
lions  dont  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  1  objet. 

L     première  et'la  seconde  offrent  Xesdocnrnens 
nu-on  a  jugés  nécessaires  à  l'intelligence  de  Uustoire 
Lcaise'o:  étrangère.  Plusieurs  de  ceux  .uWo^^^^^^^ 
sont'inconnus  en  France.  On  a  préfère  ce  txtre  parce 
nu'.l  s'y  trouve  des  pièces  qui,  sans  être  officielles 
H'en  sont  pas  moins  importantes ,  tels  que  les  tableaux 
statistiques,  à  la  rédaction  desquels  nous  apporterons 
le  plus  ffrand  soin.  ,     ^,        •    .^ 

Nous  avons  donné  plus  d'étendue  à  la  Ckron,ue 
(ou  3.  section) ,  part.e  si  piquante  par  1^^  «"^'^l^»;*^; 
es  procès,  et  mille  particularités  que  Ursto.  ne 
pouvait  admettre,  et  qui  sont  po-tant  xnd.spen  able 
Jour  avoir  une  connaissance  vraie  des  affaires,  des 
opinions  et  des  mœurs  du  temps. 
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On  j  trouvera  ensuite  une  section  nouvelle  ("4.*)  où 
entreront,  sous  le  titre  g-énéral  de  mélanges,  des  ex- 
traits des  meilleurs  vojag-es  modernes ,  des  rapports 
des  sociétés  savantes,  des  articles  particuliers,   des 
notices  nécrologiques ,  et  ce  que  les  Anglais  appellent 
charactersj  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'his- 
toire contemporaine.  A  cet  égard,  nous  regrettons 
que  l'abondance  des  matières  politiques  nous  ait  for- 
cés de  renoncer  pour  cette  année  à  l'insertion  de  quel^ 
ques  articles  intéressans  qui  nous  avaient  été  fournis. 
Enfin,  au  titre  nouveau  que  nous  donnons  à  la 
5«  section,  sciences,  lettres  et  arts ,  on  remarquera 
que  nous  voulons  borner  cette  partie  à  ce  qu'elle  of- 
fre d'essentiel  à  connaître.  Les  découvertes  impor- 
tantes dans  les  sciences,  les  productions  remarqua- 
bles dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  les  perfectionne- 
mens  réels  dans  l'industrie  générale,  j  seront  indi- 
ques de  façon  à  présenter  avec  fidélité  la  situation 
des  états  sous  tous  les  rapports,   qui  constituent  la 
civilisation  ou  les  élémens  de  la  prospérité  publique. 
Quant  à  la  partie  narrative,  l'année  1819  n'est  pas 
moins  féconde  en  grands  événemens  que  la  précé- 
dente. La    France   et  l'Allemagne  ,   l'Angleterre   et 
1  Espagne,  offrent  une  lutte  d'intérêts  et  d'opinions 
plus  difficile  à  exposer  que  des  événemens.  Nous  ne 
nous  sommes  point  dissimulés,  en  entreprenant  cet 
ouvrage,  l'étendue  de  la  charge  et  des  devoirs  qu'il 
nous  impose.  Nous  savons  que  l'exposition  impartiale 
des  discours  ou  des  faits  ne  suffira  point  à  tous  nos 
lecteurs.  Ce  livre,  composé  dans  l'intérêt  de  la  vérité 
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pour  être  lu  ou  consulté  dans  le  silence  du  cabinet, 
n'est  point  destiné  à  exercer  d'influence,  ni  à  caresser 
des  passions  de  partis.  Il  est  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  les  servir.  Ils  s'en  plaindront  peut-être  éga- 
lement ;  ils  peuvent  y  trouver  tour  à  tour  des  armes 
l'un  contre  l'autre  :  la  faute  n'en  est  pas  à  nous;  nous 
ne  faisons  que  préparer  pour  eux  le  jugement  de 
l'histoire,  heureux  s'il  nous  était  permis  d'espérer 
qu'ils  verront  dans  le  récit  fidèle  des  événemens  et 
des  causes  qui  les  ont  amenés,  la  nécessité  de  fonder 
sur  l'oubli  sincère  des  injures,  sur  des  sacrifices  mu- 
tuels, la  paix,  premier  besoin  des  sociétés  humaines, 
et  la  stabilité  des  institutions  politiques ,  sans  laquelle 
il  n'y  a  ni  ordre,  ni  sécurité,  ni  droits  particuliers, 
ni  liberté  publique. 


ERRATA.         ,    ^,^^, 

**    Page  24  ï)  ligne  10  ,  au  lieu  de  ces  leçons  ^  lisez  :  ces  troubles. 

Page  247,  ligne  28,  au  lieu  de  au  mois  de  mai ,  lisez  :  aux  mois  d'avril  et 
tîe  juin. 

Page  25o  ,  ligne  26,  avant  ou  depuis  la  révolulionfViseiî  avant  la  révolu' 
lion  ou  depuis  la  restauration. 

Page  260 ,  dans  quelques  exemplaires ,  au  lieu  de  observaient ,  lisez  :  af- 
firmaient. 

Page  485,  ligne  16,  au  lieu  de  2  au  xofévriiry  lisez  :  1  au  \o  décembre. 

Page  53i,  cours  des  effets  publics  j  troisième  ligne  du  tableau,  au  lieu  de 
22  septembre  1819,  lise/.  :  22  septembre  1818. 

Page  585,  irc  colonne,  ligne  4  ,  au  lieu  de  4^  décembre  iéi8,  lisez  :  25 
septembre  1819. 

Page  676,  !'■«'  colonne  ,  ouverture  du  théâjLre  de.l'Odéonj  au  lieu  de  :  on  a 
fait  aujourd'hui^  lisez  :  on  a  fait  hier.        .  .^ 

Page  789,  ire  colonue  ,  lignes  46-48}  à  retrancher,  dans  quelques  exem- 
plaires. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 
CHAPITRE    PREMIER. 

OurERTCKE  de  la  session  de  1818-, Srcj.- Discours  du  Roi. -Nomin.tiou 
du  président  des  députes  et  des  serrétaires  des  deux  el);.mbres.- Adress.s 
au  Roi.  -  Adoption  de  la  loi  des  six  douzièmes  provisoires.  -Récompense 
nationale  décernée  à  M.  de  Richelieu. -Digression  sur  les  majon.ts.  _ 
Projet  de  loi  sur  In  fixation  de  l'année  financière  adopte  par  la  chambre  des 
députés. 

OrrrERTURE  de  la  session.  (  10  décembre  ,818.  )  La  France  v«-" 
liait  d'être  cJélivrée  du  fardeau  de  l'occupation  étrangère.  Eiie 
avait  acquitté  ou  du  moins  réglé  le  prix  de  sa  rançon  :  elle  se.u- 
fclait  n'avoir  plus  qu'à  jouir  de  la  paix  qui  n'avait  encore  été  qu'u.t 
armistice;  et  cependant  aux  inquiétudes  sourdes,  aux  agitations, 
à  la  défiance,  au  malaise  qui  se  faisaient  sentir  dans  toutes  les 
parties  de  ce  grand  corps,  on  aurait  cru  que  le  joug  de  l'étranger 
n'était  pas  le  plus  dangereux  de  ses  maux. 

La  chante  constitutionnelle  semblait  avoir  terminé  un  grand 
procès;  elle  avait  garanti  les  intérêts  matériels  de  la  révolution, 
et  jeté  les  bases  du  système  représentatif;  mais  eUe  offrait  des 
principes  à  développer  et  des  lacunes  à  remplir ,  et  chaque  parti 
s'était  flatté  de  le  faire  à  son  gré  :  source  de  diffic'tltés  et  de  dis- 

Annuaire  hist.  pour  1819.  ,. 
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cora-s  .lom  la  discussion  de  la  loi  des  élections  et  du  recrutement 
n^irent'la  nrolondeur  à  découvert.  L'une  de  ces  lois  avait  distri- 
bué la  part  de  l'niduslrie  et  de  la  propriété  dans  la  represenlalion 
nationale;  Vautre  avait  assigné  le  prix  des  services  et  du  courage 
dans  l'organisation  de  l'armée  :  toutes  deux  avaient  garanti  les 
droits  reconnus  par  la  charte;  mais  faites  pour  assurer  1  harmo- 
nie du  corps  politique  ,  elles  montrèrent  tout  d'abord  l'opposition 
des  mlérêts  et  la  chaleur  des  opinions  qui  le  divisent.  ^ 

Toute  l'Europe  a  vu  avec  étonnement  qu'un  ministère  auquel 
la  France  était  redevable  de  deux  lois  populaires  et  de  la  libération 
de  son  terrilo.re  eût  sitôt  perdu  la  popularité  qu'il  semblait  avoir 
bien  acquise.  Sa  retraite  fut  sans  doute  un  malheur  pour  a  France 
et  un  fâcheux  préjugé  de  nos  dispositions  aux  yeux  de  1  étranger. 
Nous  en  avons  dit  la  cause.  {Voyez  l'Annuaire  pour  18.8,  p.  .94 
etsuiv  1  II  voulait  arrêter   les  progrès  d'une  opinion   toujours 
croissante  de  sa  nature  ;  il  inspira  de  la  méfiance  ;  c'était  moins 
l'effet  d'un  mécontentement  réel  de  l'ordre  de  choses  établi  que  de 
la  crainte  d'un  changement.   Quoiqu'il  en  soit,  cette  méfiance , 
aidée  de  quelques  manœuvres,  éclata  dans  le  cho.x  de  plusieurs 
députés ,  et  elle  passa  des  collèges  électora.x  dans  le  sem  des  deux 
cbau.bres  :  on  se  crut  à  la  veille  d'une  révolution  au  moment  ou 
l'étranoer  nous  donnait  par  sa  retraite  un  motif  de  concorde  et  de 


sécurité. 


Ainsi  lé  retard  inusité  de  l'ouverture  de  la  session,  prétexta 
,nr  la  prolongation  des  conférences  d'Aix-la-Chapelle,  était  bien 
ïnoin^  'l'ouvrage  de  l'influence  étrangère  que  des  agitations  ,  des 
incrniétudes  de  l'intérieur.  Elles  ne  cessèrent  point  avec  l'ouver- 
Je  de  la  session  qui  eut  lieu,  le  ,0  décembre ,  avec  le  cérémo- 
nial usité.  Le  discours  du  trône,  attendu  comme  la  révélation 
d'un  nouveau  syslème  de  gouvernement,  ne  remplit  qu'incom- 
plètement cette  attente.  .     i,       • 

Le  Roi  y  témoignait  d'abord  la  joie  qu'il  éprouvait  d  avoir  vu 
la  libération  du  lerruoire  de  la  patrie.  Il  se  plaisait  à  regarder  la 
déclaramon  des  cinq  puissances  comme  la  garantie  d'une  longue 
paix-n  d'une  union  salutaire,  dictée  par  la  justice  et  consolide. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  _  (Ou.rrmre.  )  j 

pnr  la  i«orale  et  la  religion.  Sa  Majesté  ovait  attendu  cette  heu- 
reuse époque  pour  s'occuper  de  la  solennité  na.ionale,  où  la  re- 
i.Sion  doit  consacrer  l'un.on  entie're  du  peuple  avec  son  roi.  Elle 
annonçau  le  dessein  de  renouveler  â  cette  solennàé  le  ser.nent 
d  affermir  les  institutions  fondées  par  la  charte,  et  de  consulter 
son  espnt  dans  toutes  les  lois  qui  seraient  présentées  aux  deux 
chaxnbres  ,  aHa  d'assurer  de  plus  en  plus  les  droits  publics  des 
français,  et  conserver  à  la  monarchie  la  force  qu'elle  doit  avo.r 
pour  préserver  toutes  les  Lhcrte's  échues  au  peuple  français.  . 
.  En  secondant  mes  vœux  et  mes  efforts,  disait  Sa  Majesté,  vous 

•  noubherez  pas,  Messieurs,  que  cette  charte,  en  délivrant  la 
.  France  du  despotisme,  a  mis  un  terme  aux  révolutions.  Je 
«  compte  sur  vo.re  concours  pour  repousser  les  principes  pern,, 

*  ceux  qui  sous  le  masque  de  la  liberté,  attaquent  Ldre  so- 
«  aal,  conduisent  par  l'anarchie  au  pouvoir  absolu,  et  dont  la 
^  funeste  succès  a  coûté  au  monde  tant  de  san.  et  de  larmes    , 

Apres  avo.r  exprimé  ses  regrets  de  ce  que  les  effets  prolon.-é. 
des  evenemens ,  dont  on  avait  du  subir  ou  accepter  les  conséque;- 

des  charges  imposées  à  son  peuple,  S.   M.  se  féi.citant  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  recrutement ,  de  l'abondance  des  récoltes    de 
esp-ance  que  le  commerce ,  l'industrie  et  les  arts  étendant  leur 
empire    ajouteraient  bientôt  aux  douceurs  de  la  paix  o-^^n^rale 
rappelait  aux  Français  qui   jouissaient  enfin  de  LdéVnd;    J 
de  la  patrie ,  de  la  liberté  publique  ,  de  la  liberté  privée    au". 
!>  avaient  jamais  goûtée  si  entière,  «  la  nécessité  d'écart^r  tou 
.  souvenirs  fâcheux,  d'étouffer  tout  ressentiment,  et  de  se  pe'- 
.  netrer  que  les  libertés    sont  inséparables  de  l'ordre  qui  l'I 
.^meme  repose  sur  le  trône,  l.ur  seul  palladium.  .  (^o/e.PAp- 

Ce  discours  fut  écouté  avec  une  respectueuse  attention.  Les  uns 
y  vxrent  dans  une  seule  phrase  le  changement  de  svstème  q.'ils 
cesiraient;  les  autres  aimèrent  mieux  voir  dan.  l'ensemble  une  .a- 
rantie  nouvelle  pour  les  institutions  constitutionnelles 

La  cérémonie  du  serment  que  les  députés  nouvellement  élu. 
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J'iirnit  STioccssivemeiit  appelés  à  prêter,  offril  encore  fjnelque  in- 
térêt par  la  célébrité  fjue  l'opj)osition  du  rainisttre  avait  ilonnée 
à  certains  clioix.  M.  de  La  Fayette,  nouveau  député  de  la  Sar- 
tlie,  attirait  particulièrement  les  regards.  Tandis  que  les  nus 
semblaient  applaudir  à  l'ami  de  Washington,  au  célèbre  prison- 
ï)ier  d'Olmutz,  d'autres  retrouvaient  en  lui  le  général  vétéran  de 
la  révolulion.  Enfin  les  partis  se  mesuraient  déjà  de  l'œil  ;  mais  Itt 
séance  royale  fut  le\éc  sansqi'aucunpût  justement  apprécier  l'éiat 
de  sa  force  ou  la  réalité  de  ses  espérances. 

(  1 4  décembre.  )  La  vérification  des  pouvt>irs  présenta  moins  dt» 
«lifficulfés  qu'on  ne  pouvait  le  ciaindred'aprèslaclialeur  desdébaîs 
élevés  dans  les  journaux  sur  les  élections.  La  chambre  des  pairs 
nomma  sccrélaircs  potir  la  session  de  i8j8,  MM.  le  duc  de  Dou- 
deauville  ,  le  marquis  de  Pastoret ,  le  marquis  de  Verac  et  le  ma- 
réchal duc  de  Bellune.  La  composition  du  bureau  de  la  chambre 
des  députés  ,  presque  toujours  regardée  comme  un  indice  de  l'es- 
prit dominant  de  cette  assemblée,  excitait  celte  année  plus  d'in-^ 
lérêt  et  d'attention  que  jaméiir  On  peut  en  juger  par  le  nombre 
des  volans  qui  y  prirent  part. 

Sur  cinq  candidats  que  la  chambre  avait  à  présenter  à  Sa  Ma- 
jesté,  la  concurrence  réelle  éîait  entre  M.  Ilavez,  appuyé  par  le 
minisière,  devenu  plus  agréable  au  côté  droit,  et  M.  de  Serre , 
président  de  la  dernière  session,  compté  parmi  les  doctrinaires  et 
maintenant  poussé  par  le  parti  libéral.  Sur  i  79  votans,  le  premier 
eut  ti'iibord  97  Toiv  ,  et  le  second  n3.  Majorité  si  faible  en  faveur 
du  premier,  que  la  force  du  parti  ministériel  n'en  était  pas  évidem- 
ment assurée.  Après  eux  MM.  Camille  Jordan  ,  que  le  côlé  gau- 
che aurait  préféré,  le  contre-amiral  Daugier,  le  général  Dupont 
et  Planelli  de  la  Valette  furent  désignés  au  choix  de  Sa  Majesté  , 
q'.ii  nomma  M.  Ravez.  (Ordonnance  du  iB  décembre.  )  Les  quatre 
•vice-présidens  furent  MM.  Courvoisier  ,  Blanquarl-Bailleul ,  Beu- 
gnot  et  Becquey.  Les  secrétaires,  MM.  de  Saint-Aulaire ,  Boin , 
Fyiilot  de  Loynes  et  le  général  Augier,  choix  où  le  côté  droit  eut 
moins  de  j>art  et  d'influence  que  dans  celui  des  candidats  à  la  pré- 
sidence. 


SESSION  lÉCISLATJVE.  —  (Oim-rture.)  5 

Dans  les  adresses  voléc-s  quelques  jours  après  au  Roi  par  les  si  "lï 
cbambres,  sans  digressions  étrangères  au  sujet ,  mais  non  sans  dis- 
cussion ,  la  chambre  des  pairs  insistait  sur  la  nécessité  de  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  la  morale  et  de  la  religion  le  maintien  des 
traités,  l'existence  «les  droits  acquis  et  le  repos  de  l'Europe,  en 
rappelant  les  paroles  de  Sa  Majesté  sur  les  doctrines  pernicieuses 
prechées  au  nom  et  sous  le  masque  de  la  liberté.  On  assure  que 
cette  adresse  avait  recu-des  amendemcns  dans  quelques  expres- 
sions, par  l'avis  de  MM.  le  comte  Lanjainais,  et  les  marquis  de 
Barbé-Marbois  et  «le  Lalli-Tollendal. 

Celle  de  la  cliambre  des  députés,  en  professant  les  mêmes  senli- 
niens,  appuyait  plus  particulièrementsurdesmotif'splusconsolans, 
surlalassitudedes  révolutions,  sur  la  joie  de  l'évacuaticntlii  lerritoi- 
l'o  français,  sur  la  ferme  résolution  de  défendre  toutes  les  libertés,  et 
sir  la  confiance  de  !a  cl)  ambre  dans  la  sagesse  d'un  roi  dont  les  insti- 
t.itions  allaient  i-ecevoir  la  garantie  la  plus  auguste  dans  le  serment 
du  sacre.  Lus  deux  adresses  furent  présentées  au  Roi ,  le  23  décem- 
bre, à  huit  heures  du  soir.  Sa  Majesté  y  répondit  par  le  témoi- 
gnage du  plaisir  qu'elle  avait  de  trou  ver  clans  les  dispositions  des  deux 
chambres,  des  sentimens  conformes  aux  siens. 

Loi  des  six  douzièmes.  Au  milieu  de  ces  assurances  mutuelles 
d'harmonie  et  d'intelligence  entre  les  trois  brandies  du  pouvoir  lé- 
gislatif, on  était  plus  incertain  que  jamais  sur  leur  accord.  Il 
avait  paru,  au  commencement  de  la  session,  que  le  cliangement 
annoncé  se  bornerait  à  celui  du  ministère  îles  finances,  où  M.  Koy 
avait  remplacé  M.  le  coinle  Corvetlo  ,  le  7  décembre;  et  quelques 
jours  après  l'ouverture  de  la  session  ,  il  fut  question  du  renouvel- 
lement total,  ou,  du  moins,  de  la  dislocation  du  ministère.  Ce- 
pendant, comme  l'année  financière  expirait,  il  fallut  encore,  en 
attendant  le  budget  dont  le  nouveau  ministre  pouvait  à  peine 
connaître  les  éiéinens  ,  recourir  à  une  mesure  provisoire  déjà 
prise,  avec  moins  de  raison  ,  pour  les  années  1816,  181  7  et-j8i8. 
En  conséquence  ce  ministre,  M.  Roy,  vint  présenter  le  23  (ié- 
cembre,  à  la  cliauibre  des  députés  ,  un  projet  de  loi  qui  autorisait 
la  perception  des  six  premiers  douzièmes  de  la  conlribalion  fon- 
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cière  ,  de  la  contribiilion  personiitlls  et  mobiliaire,  des  portes  et 
fenêtres,  et  des  patentes,  siix^  h»  rôles  de  1818;  — celle  des  im- 
positions indirectes  ,  d'après  les  lois  actuelles,  juscju'à  la  promul- 
gation de  la  nouvelle  loi  sur  les  finances;  — et  l'ouverture  d'un 
crédit  provisoire  de  200  millions  pour  les  besoins  du  service.  Le  mi- 
nistre, en  proposant  celte  mesure  devenue  indispensable,  la  mo-' 
tivait  sur  l'impossibilité  de  terminer,  avant  six  mois  ,  le  travail  du 
Ludget,  celui  des  conseils  généraxTX  et  d'arrondissenient ,  et  la 
coniectioji  des  rôles  ;  et  il  annonçait  qu'il  soumettrait  incessam- 
ment à  la  chambre  une  disposition  législative,  dont  le  but  serait 
«  de  faire  cesser,  à  dater  de  1820,  ce  provisoii-e  qui  entraîne  de 
graves  inconvéniens,  et  qui  n'a  dui'é,  dit-il,  que  trop  long-temps.  » 
En  toute  autre  circonstance  ,  ce  projet  n'eût  souffert  ni  incerti- 
tude ,  ni  discussion  ;  il  n'arrêta  que  peu  la  commission  chargée  de 
l'examiner.  M.  le  comte  Beugnot  (26  décembre),  rapporteur,  y 
reconnaissant  un  motif  qui  dispense  de  tout  autre ,  la  nécessité  , 
Y  ajoutait  pourtant  quelques  observations  intéressantes  dans  la  si- 
tuation actuelle  du  ministère,  dans  les  dispositions  de  ses  amis  et 
de  ses  ennemis.  Après  avoir  établi  en  principe  que  les  comptes 
de  l'emploi  des  fonds  accordés  pour  les  années  précédentes,  de- 
V, lient  toujours  précéder  toute  demande  de  fonds  pour  l'année 
suivante  ,  la  commission  avait  remarqué,  avec  regret,  qu'on  élait 
sous  ce  rapport  moins  avancé  que  jamais,  relativement  à  ces 
comptes.  -«•  if  Le  changement  personnel  du  ministre  ne  serait  pas 
une  excuse,  dit  le  rapporteur,  parce  que  là  où  il  existe  des  inslitu-. 
lions  ,  le  passage  des  hommes  à  travers  les  affaires  ne  doit  point  en 
arrêter  la  marche  :  quelque  changement  que  l'on  fasse  ,  ou  que  l'on 
inédite  dans  les  personnes,  la  chambre  doit  toujours  trouver  un 
ministère  qui  lui  réponde  du  gouverne-nient.  » 

II  faut  remarquer  ici  une  particularité  insignifiante  en  tout  autre 
cas;  la  chaleur  des  débats  qui  s'élevèrent  alors  sur  le  jour  où  serait 
fixée  la  discussion  de  ce  projet.  On  était  au  moment  décisif  de  la 
crise  minisiérielle;  des  bruits  divers  se  succédaient  et  se  détrui- 
saient à  tout  moment,  et  charjue  parti  se  flattait  de  voir  terminer 
c  jtte  crise  en  sa  faveur.  JLe  centre,  voulant  toujours  ôter  au  ministère 
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actuel  TembaiTas  de  la  loi  des  six  douzièmes  qui  étaient  la  condi- 
tion nécessaire  de  son  existence ,  demandait  que  l'on  fixât  la  dis- 
cussion au  lundi  28  ;  les  deux  extrémités  étaient  moins  pressées  :  il 
se  manifestait,  surtout  à  la  gauche,  une  grande  répugnance  à  pré- 
cipiter l'adoplion  du  projet  de  loi ,  et  même  sa  discussion  ,  qu'elle 
parvint  àlairedifférer  d'un  jour.  Il  se  répamlait  alors  des  soupçons 
propres  à  jeter  plus  d'embarras  dans  les  affaires,  et  d'inquiétudes 
dans  le  public  :  ici  que  l'intention  du  gouvernement  était  de  dis- 
soudre la  chambre  immédiatement  après  l'adoption  de  la  loi  des 
six  douzièmes;  là  que  le  côté  gauche,  appuyé  d'une  partie  da 
centre,  était  décidé  à  la  faire  rejeter.  Qu'on  me  pardonne  de  rap- 
peler des  conjectures  qui  paraissent  aujourd'hui  si  vaines  ;  il  faut 
tenir  compte  des  plus  petits  incidens,  pour  expliquer  quelques 
détails  fort  importans  de  cette  session. 

La  séance  du  29  décembre  ré\éla  la  difficulté  des  circonstances, 
la  division  des  partis,  et  la  situation  singulière  de  l'ancien  minis- 
tère :  elle  est  presque  toute  dévoilée  dans  les  discours  de  MM.  Du- 
pont (de  l'Eure)  et  de  Villèle.  Le  premier  demanda  positivement 
que  l'on  se  bornât  à  accorder  aux  ministres  la  perception  provi- 
soire de  trois  douzièmes.  «  Dira-t-on ,  ajoute-t-il ,  qu'un  délai 
moindre  que  celui  de  six  mois,  proposé  par  le  projet,  serait  in- 
suffisant, et  qu'il  deviendrait  inévitable  de  provoquer  une  nou- 
velle délibération  des  chambres  ■*  Je  demande  à  mon  tour  où  serait 
l'inconvénient  de  ce  nouveau  recours,  je  dirais  même  de  ce  nouvel 
hommage  à  la  puissance  législative?  On  ne  supposera  pas,  sans 
doute,  que  les  chambres  veuillent  jamais  refuser  au  gouverne- 
ment les  moyens  d'assurer  le  service  du  trésor  public.  Il  ne  serait 
pas  moins  déraisonnable  d'admettre  une  pareille  supposition,  que 
d'admettre  aussi  la  supposition  qui  tendrait  à  faire  croire  que  l'on 
a  eu  l'intention  d'ajourner  les  chambres  immédiatement  après 
l'adoption  de  la  loi  proposée.  Kous  n'hésiterons  pas  à  accorder  les 
crédits  provisoires  qui  nous  seront  demandés,  mais  seulement  pour 
le  temps  nécessaire,  et  sans  nous  départir  jamais  de  notre  préro- 
gative constitutionnelle ^\ni  des  devoirs  qu'elle  nous  impose. 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  davantage  que  cette  succession  de  lois 
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provisoires  ,  cPune  trop  courte  «jurée,  tendrait  à  semer  des  inquié- 
tudes et  à  ébranler  le  crédit  public  !  la  réunion  du  corps  législaiif 
ne  permet  pas  de  concevoir  une  crainte  aussi  vaine  ,  qui  d'ailleurs 
serait  démentie  à  l'avenirparla  confiance  etla  bonne  foi  réciproque* 
du  gouvernementet  des  chambres;  et  si  le  crédit  public  a  pu  être 
ébranlé,  ce  n'est  pas  assurément  dans  la  question  qui  nous  occupe 
qu'il  faut  en  rechercher  la  cause  :  elle  est  tonte  entière  dans  l'in- 
quiétude générale  qu'a  fait  naître  la  malveillance  des  uns,  et  la 
politique  fausse  et  incertaine  des  autres  sur  la  stabilité  des  lois  et 
des  institutions  les  plus  clières  à  la  France.  Que  ces  lois  soient 
maintenues;  que  la  nation  jouisse  enfin  de  toute  la  charte  ;  qu'elle 
obtienne  les  institutions  qui  doivent  affermir  à  jamais  ce  pacte  fon- 
damental, et  notre  crédit  public  sera  inébranlable.  » 

A  la  proposition  de  cet  amendement,  qui  fut  le  signal  d'une 
agitation  vive,  M.  de  Villèle  voit  un  obstacle  dangereux  au  libre 
exercice  des  libertés  réservées  à  la  couronne. 

«  La  plus  importante  prérogative  du  trône  ,  dit-il ,  est  celle  qui 
donne  au  Roi  le  droit  de  dissoudre  ou  de  proroger  la  chambre  de$ 
députés.  En  ce  i iioment,  le  Roi  pourrait-il  dissoudre  ou  proroger  la 
chambre  des  députés?  Non,  il  ne  le  pourrait,  car  dans  trois  jour» 
le  ferme  de  tout  impôt  est  expiré. 

i<  On  a  confond!! ,  dans  la  discussion  ,  le  droit  des  chambres  de 
voter  l'impôt,  droit  qui  ne  peut  être  exercé  pleinement  que  lorsque 
yinus  nous  occuperons  du  budget  avec  une  simple  perception  provi- 
soire. Sans  doute ,  un  de  nos  devoirs  est  de  ne  pas  voter  légèrement 
des  impôts;  mais  un  devoir  plus  impérieux  encore ,  et  qui  le  pro- 
cède, c'est  celui  de  l'especter  l'acte  qui  consacre  les  droits  en  vertu 
desquels  nous  siégeons  ici  ;  et  respecter  cet  acte  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  prérogatives  de  la  couronne  ,  c'est  travailler  plus 
fortement  qu'on  ne  pense  à  ce  qu'il  soit  toujours  respecté  dans  l'in* 
lérèt  des  concessions  faites  en  faveur  de  la  liberté  publique. 

«  Ce  langage  ,  je  le  sais  ,  n'est  pas  celui  qu'entendent  les  pas- 
sions ;  mais  c'est  celui  de  la  raison  ,  et  je  serai  heureux  de  pouvoir 
en  fournir  la  preuve  dans  ur.e  circonstance  comme  celle-ci.  Je 
^j'ignore  aucune  des  conséquences  possibles  du  vote  qu'on  nae  4'-~ 
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Itiande;  mais  je  racronlo  sans  balarufr,  car  do  lui  'îéponfl  le  liijre 
exercice  du  droit  (]!ic  s'est  léservé  le  Ivoi  ,  et  il  ne  m'apparlicnt  ni 
de  l'en  Ira  ver,  ni  d'en  supposer  l'abus.  Je  demande  l'adoplion  pure 
et  simple  du  projet  de  loi.  » 

Malgré  cette  concession,  les  orateurs  ministériels  n'acceptaient  pas 
sans  défiance  le  secours  du  côlé  droit  ;  ils  ne  redoutaient  guère  moins 
les  nouveaux  défenseurs  du  projet  que  ses  adversaires,  ou  l'appui 
de  M.  de  Vilièle  que  l'amendement  de  M.  Dupon  :  aussi  M.  Cuu:- 
\oisier,  tout  en  défendant  le  projet  de  loi ,  trouvant  les  questions 
traitées  accessoirement  pai"  M.  de  Vii'èle  étrangères  à  la  question  , 
annonce  que  les  prérogatives  de  lacouronne  tiouvcraieni,  lorsqu'il 
ssrait  question  de  les  maintenir,  en  lui  et  sur  les  bancs  où  il  éi  ait 
assis,  des  défenseurs  intrépides  ;  mais  en  se  bornant  à  la  défense 
du  projet  de  loi  présenté,  il  appuie  les  considéraîions  déjà  expo- 
sées par  M.  le  barcn  Capelle.  M.  Roy  lui-même,  arrivé  dans  la 
chambre  pendant  le  discours  de  M.  deYillèle  ,  ramène  la  queslion  â 
celle  de  savoir  si  l'on  devait  voter  la  perception  provisoli'e  de  trois 
ou  six  mois  ;  il  fait  voir  la  nécessité  d'accorder  les  six  mois,  l'incon- 
venance de  la  déliance  qu'on  montrerait  ati  gouvernement ,  et  ter- 
mine par  annoncer  qu'il  mettrait  incessamment  sous  les  yeux  de 
la  chambre  la  situation  générale  des  finances,  qui  ne  s'était  pré- 
sentée depuis  long-temps  avec  les  couleurs  d'un  meilleur  avenir, 
ni  avec  de  plus  belles  espérances.  —  Cette  conclusion  hâta  la  c!é'>- 
cision  de  la  chambre  ,  et  le  projet  de  loi  fut  immédiatement  adopté. 
(Nombre  de  votans  ,  202.  —  Pour  la  loi ,  i85  voix.  —  Contre  , 

CHAMBRE     DES     PAIRS. 

Le  même  Jour,  et  peut-être  pendant  cette  discussion,  où  il  ne  se 
trouvait  pas  d'autres  ministres  que  celui  des  Cjiances  ,  la  crise  (jui 
tenait  la  chambre ,  la  capitale  et  la  France  entière  en  suspens  se  dé- 
noua, Le  ministère  fut  changé  ,  (  V.  l'Annuaire  pour  1818,  p.  4o6 
et  suiv.  )  et  le  3i  décembre  ,  un  nouveau  ministre  des  finan- 
ces, M.  le  baron  Loais  ,  porta  à  la  chambre  des  pairs  le  pri  jet 
4.t'  loi  des  six  douzièmes,  qui  fut   renvoyé  à  i'cxamen  des  bu- 
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reaux,  rapporté  siir-le-cliamp  à  la  discussion  de  la  cLambre,  mi» 
aux   voix  sans  réclamation,   et  adopté   séancb  tenante. 

(Nombre  des  votans ,  io5.  —Pour  le  projet,  io3  voix.  — 
Contre,  I. —  Bulletin  nul,  1.) 

Cette  loiS.élait  urgente,  puisque  la  perception  légale  des  im- 
pôts cessait  dès  le  lendemain.  Mais  la  presque  unanimité  silen- 
cieuse des  pairs  n'en  est  pas  moins  à  remarquer  dans  les  disposi- 
tions politiques  où  cette  chambre  était  alors. 

Majorât  de  M.  de  Richelieu.  Elles  se  manifestèrent  d'une  ma- 
nière non  moins  équivoque  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  bientôt 
après,  sur  la  proposition  faite  le  3o  décembre,  au  moment  même 
de  la  retraite  des  ministres  ou  de  la  chute  du  ministère,  par 
M.  le  marquis  de  Lalli-ToUendal ,  tendante  à  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  présenter  aux  chambres  une  loi  qui  assigne  à  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  «  premier  auteur,  après  le  Roi ,  de  la  libération  de  la 
«  France  ,  une  récompense  tout  à  la  fois  honorifique  et  utile  ,  pro- 
«  portionnée  à  l'érainence  de  ses  services  et  à  l'excès  de  son  désin- 
«  téressement,  également  digne  de  la  satisfaction  de  son  roi  et  de 
c  la  reconnaissance  d'une  grande  nation.  » 

Cette  proposition  ,  faite  le  lendemain  (  3i  décembre)  à  la  cham- 
bre des  députés,  par  M.  le  baron  Delessert ,  avait,  quant  à  son 
objet  principal ,  l'assentiment  de  tous  les  cœurs  généreux;  mais  il 
se  rattacha  bientôt  à  cette  proposition  des  considérations  de  parti 
puissantes ,   et  une  question  politique  de  la  plus  haute  gravité. 

Le  jour  où  s'ouvrait  dans  les  deux  chambres  la  discussion  (  4  jan- 
vier 1819);  au  moment  où  les  auteurs  de  la  proposition  dévelop- 
paient les  motifs  qui  devaient  la  faire  prendre  en  considération  , 
l'heureuse  influence  que  le  loyal  caractère  du  négociateur  français 
avait  exercée  pour  l'abrègement  du  terme  de  l'occupation  du  ter- 
ritoire français ,  et  la  réduction  des  charges  que  nous  avaient  im- 
posées les  traités,  et  l'avantage  qu'il  y  avait  pour  la  nation  de  re- 
connaître et  récompenser  de  tels  services,  on  y  reçut  une  lettre  de 
M.  de  Richelieu  ,  où  le  noble  duc,  instruit  des  propositions  faites 
en  sa  faveur,  témoignait  qu'il  serait  trop  fier  d'un  témoignage  de 
bienveillance  donné  par  le  Roi ,  avec  le  concours  des  deux  cham- 
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bres  ,  pour  le  refuser  ;  mais  que  ,  comme  il  s'agissait  de  lui  décer- 
ner aux  frais  de  l'éiat  une  récompense  nationale  ,  il  ne  pouvait  se 
résoudre  à  voir  ajouter,  à  cause  de  lui  ,  quelque  chose  aux  charges 
qui  pesaient  encore  sur  la  nation.  «  Si  dans  le  cours  de  mon  minis- 
tère j'ai  eu,  disait-il,  le  bonheur  de  rendre  des  services  à  la 
France,  et,  dans  ces  derniers  temps,  de  concourir  à  l'affranchis- 
senaent  de  son  territoire ,  mon  âme  n'en  est  pas  moins  attristée  de 
savoir  ma  patrie  accablée  de  dettes  énormes.  Trop  de  calamités 
l'ont  frappée ,  trop  de  citoyens  sont  tombés  dans  le  malheur,  et  il 
y  a  trop  de  pertes  à  réparer  pour  que  je  puisse  voir  s'élever  ma 
fortune  en  de  telles  conjonctures  :  l'estime  de  mon  pays,  la  bonté 
du  Roi,  le  témoignage  de  ma  conscience  me  suffisent.  » 

Mais  dans  la  discussion ,  qui  ne  fut  interrompue  que  par  la  lec- 
ture de  cette  lettre ,  quelques  membres  s'opposèrent  à  ce  que  la 
proposition  fût  prise  en  considération  ,  non  qu'ils  ne  partageassent 
les  sentimens  des  auteurs  de  la  proposition  pour  M.  de  Richelieu  , 
mais  parce  qu'il  leur  paraissait  «  attentatoire  à  la  prérogative  da 
Roi ,  de  décerner  des  récompenses  ;  exemple  dangereux  donné  par 
l'assemblée  constituante,  et  dont  on  pourrait  encore  voir  des 
factieux  abuser.  »  Un  de  ces  opposans,  dans  la  chambre  des  pairs, 
(M.  le  marquis  d'Herbouville)  ajouta  à  ces  motifs  ,  que  décernei!" 
cette  récompense  au  moment  même  où  M.  de  Richelieu  quittait  le 
ministère,  c'était  en  quelque  sorte  blâmer  le  changement  qni 
venait  de  s'opérer,  c'est-à-dire,  le  renvoi  du  ministère;  mais  la 
proposition ,  mieux  défendue  par  les  motifs  qui  l'avaient  inspirée  , 
qu'elle  n'était  attaquée,  n'en  fut  pas  moins  prise  en  considération 
à  une  forte  majorité. 

CHAMBRE    DES   DÉPUTES. 

Tandis  qu'on  .  discutait  cette  proposition ,  le  gouvernement 
s'était  occupé  d'un  projet  de  loi  portant  érection  ,  en  faveur  du  duc 
de  Richelieu,  pair  de  France,  à  titre  de  récompense  nationale  , 
pour  être  attaché  à  sa  pairie  et  transmissible  au  même  titre  ,  d'iia 
majorât  de  5o  mille  fr.  de  revenu  ,  composé  de  biens  immeubles 
choisis  par  le  Roi  parmi  les  domaines  assignés  à  la  liste  civile ,  par 
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la  loi  du  8  novembre  181  4.  Ce  projet  fut  porlé  à  la  cLainbre  des 
députés  par  le  nouveau  président  du  cuuseii ,  M.  le  marquis  Di^s- 
solles ,  qui ,  dans  un  discours  remarquable;  sous  plusieurs  rap- 
])orts,  rappela  les  résultais  heureux  des  négociations  d'Aix-la- 
Cbapelle ,  où  la  fermeté  calme  de  la  nation  dans  les  revers,  et  la 
sagesse  de  son  Roi,  et  les  progrès  des  institutions  dues  à  cello 
liaute  sagesse,  avaient  servi  d'appui  au  zèle  de  nos  négociateurs. 

Deux  objections  }taraissent  avoir  arrêté  quelque  temps  la  com- 
niission  chargée  d'examiner  ce  projet.  Le  rapporteur,  M.  le  ha- 
ron  Delcssert  ,  ne  le  dissiniula  point  ,  dans  le  rapport  qu'il  fit  à 
la  chambre  ,  le  25  jativier.  La  première  ,  fondée  suri' expression  de 
majorât,  a  paru  à  quelques-uns  contraire  à  l'esprit  de  la  charte. 
La  seconde  ,  moins  difficile  à  résoudre  ,  était  fondée  sur  ce  que  la 
loi  du  8  novembre  181  4 ,  porte  que  les  biens  de  la  couronne  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  En  conséquence  la  commission 
pi'oposait  d'affecter  le  majorai  sur  le  ^o//m//ze<^e/V7a/.  L'examen  de 
tes  deux  difficullés  donna  bientôt  à  la  discussion  une  face  nouvelle. 

(28  jani'ier  \8i^.)  D'abord  M.  le  baron  de  Salis,  tout  en  recon- 
naissant que  la  proposition  a  l'epris  son  cours  naturel  en  venant  du 
Roi  ,  n'en  regarde  pas  comme  moins  dangereux  de  voir  les  cham- 
bres voter  des  récompenses  pour  un  ministre.  Bientôt  on  y  vote- 
rait l'éloignement  d'un  ministère.  L'orateur  se  souvient  que  l'an- 
cien ministère  a  plus  d'une  fois  entretenu  les  chambres  de  sa 
solidarité  ,  de  son  unité  ;  alors  les  actes  imporlans  onléié  faits  eu 
commun,  et  la  lécompense  doit  être  coniuiune.  Mais  d'ailleurs 
et  ce  ministère  vient  d'être  démoli  ,  ajoute  M.  de  Salis,  il  n'eu 
reste  que  deux  grands  débris  (  ]\jM.  Decazes  et  Goavion  Sl.-Cyr) 
qui  sembleraient  avoir  plus  de  droit  à  la  reconnaissance  natio- 
nale.. .  »  Enfin  d'un  côté,  une  lettre  de  M.  de  llichelieu  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  accepter  une  récompense  qui  ajouterait  aux  char- 
ges de  l'état  ;  de  l'autre  côié,  l'avis  de  la  commission  déclare  le  pro- 
jf't  de  loi  inadmissible,  comme  ponant  atteinte  à  l'inaliénabililé 
des  domaines  de  la  couronne  ;  ainsi  placé  entre  le  projet  du  jui-^ 
nistère  qui  est  hors  de  la  charte,  et  celui  de  la  commission  qui  esl 
hors  des  convenances,  rt)pinant  croit  devoir  rejeter  l'un  et  Faulre.  ' 
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M.  Kéralrr  (  nouveau  dépuié  du  ]\lnrbilian)  ,  après  quelques 
réflexions  sur  les  récompenses  nationales  qui  ne  devraient  élre 
décernées  ,  suivant  lui  ,  que  pour  des  services  bien  reconnus  ,  et 
après  la  mort  de  celui  à  qiu  (n  les  t'éceine,  rend  liommane  aux 
vertus  de  M.  le  duc  de  Riclielicu  w  qui  ,  lon$;-lemps  éloij;né  de  sa 
patrie  ,  l'iionore  toujours  et  ne  l'a  jamais  calomniée.  »  —  Il  ne  le 
loue  pas  de  Tévacualion  de  la  France  qr-i  tlcvait  s'opérer  par  d'au- 
tres causes,  mais  d'avoir  surtout  contribué  à  raffranchissement  de 
la  France  ,  par  l'ordonnaiite  du  5  septembre  ;  d'avoir  participé 
à  la  loi  de  recrutement  qui  a  créé  une  armée  nationale.  — Enfin  , 
il  lui  semLle  qu'on  ne  peut  attacher  de  récompense  flatteuse  pour 
celui  qui  en  serait  l'objet,  à  des  temps  que  les  anciens  eussent 
mis  parmi  les  époques  les  plus  mallieureuses  de  leurs  fastes. 

M.  Cornet  d'incourt  ,  tout  opj>osé  qu'il  est  à  l'idée  de  donner 
t)U  même  de  faire  partager  aux  chambi'cs  la  prérogative  de  dé- 
cerner des  récompenses  qui  appartient  exclusivement  au  Roi, 
examine  si  la  situation  actuelle  de  I.t  France  autorise  ou  motive 
cette  récompense-  Tout  à  l'heure  on  demandait  le  concours  des 
deux  chambres  pour  repousser  les  principes  pernicieux  qui  atta- 
quent l'ordre  social. — «  Tout  à  l'heure  un  ministre,  dont  on  disait 
tant  de  bien,  a  été  renvoyé;  maintenant  on  regarde  son  change- 
ment comme  une  ère  noiivelle  où  la  nation  et  le  Roi  se  sont  unis 
par  des  liens  indissolubles.  Commtint  concilier  la  récompense 
inconstitutionnelle  qu'on  croit  devoir  à  l'ancien  ministre  ,  avec  le 
changement  dont  on  se  félicite.  ...  ?  Pour  moi ,  dit  M.  Cornet 
d'incourt,  incertain  au  milieu  de  ce  mélange  d'outrages  et  de 
récompenses ,  je  crois,  en  rejetant  le  piojet,  servir  le  Roi  ,  mon 
pays  et  le  duc  de  Riclielieu.  » 

Il  se  mêlait  à  cette  discussion  des  attaques  étrangères  à  son 
objet.  Le  nouveau  ministère  à  peine  installé  avait  déjà  des  cen- 
seurs violens  des  deux  côtés  de  la  chambre,  incertaine  qu'elle  était 
de  la  ligne  sur  laquelle  il  allait  marcher.  Ainsi  M.  le  Voyer 
d'Argenson  ,  devançant  le  moment  où  le  budget  des  dépenses  de- 
vait être  mis  sous  les  yeux  delà  chambre,  accusait  le  système 
entier  du  gonverncmeol,  à  propos  de  la  récompense  proposée  par- 
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M.  de  Richelieu.  «  S'il  ne  s'agissait ,  a-t-iLdit,  que  d'ajouter  nfl 
ou  deux  millions  aux  charges  de  l'état  ^  je  croirais  inutile  de 
comhallre  le  projet  de  loi  ;  c'est  une  faible  dépense  en  comparai- 
son de  tant  d'autres  si  préjudiciables  a  la  nation,  moins  sous  le 
point  de  vue  d'économie  ,  que  par  leur  influence  sur  la  morale  et 
la  liberté  publique. 

«  Presque  tous  nos  revenus  ne  sont-ils  pas  en  effet  habilement 
consacrés  à  fonder  et  entretenir  l'oppression  ?  C'est  par  eux  que 
se  maintient  à  grands  frais  un  système  administratif  conçu  dans 
un  esprit  d'asservissement  qui  atteint  si  bien  son  but  ,  et  qui  a 
résisté  jusqu'ici  aux  vœux  qui  appellent  de  toutes  parts  l'admi- 
nistration économique  et  libérale  des  élus  du  peuple  ;  nos  finan* 
ces  s'épuisent  à  solder  une  multitude  d'officiers  sans  troupe  ,  une 
armée  incomplète  ,  des  troupes  étrangères  et  une  nombreuse  gen- 
darmerie ,  au  lieu  d'acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance  natio- 
nale envers  nos  anciens  militaires,  et  d'employer  ceux  d'entre  eux 
dont  nous  continuerions  de  réclamer  les  services  ,  à  instruire  et 
diriger  une  garde  nationale  ,  toute  composée  d'hommes  libres  et 
exclusivement  dévoués  à  la  patrie  ;  nous  prodiguons  des  millions 
à  un  ministère  de  la  marine  dont  les  contrôles  présenteraient 
peut-être  plus  d'administrateurs  que  de  voiles,  et  plus  d'agens 
civils  que  de  matelots  ;  nous  faisons  des  fonds  pour  de  frivoles 
et  fastueuses  ambassades  ,  pour  des  services  diplomatiques  secret?, 
et  nous  semblons  éviter  les  relations  dont  la  liberté  ,  l'indépen- 
dance et  le  commerce  pourraient  seuls  faire  leur  profit  ;  il  faut 
au  gouvernement  des  directeurs  salariés  ,  des  nuées  d'employés  , 
des  régisseurs,  des  inspecteurs,  des  monopoles,  partout  où  le 
commerce  et  l'industrie  réclameraient  l'affranchissement  et  se 
rédimeraient  avec  profit  d'une  ruineuse  protection  ;  enfin  loin  d'i- 
miter l'ex'^mple  d'un  peuple  qui  laisse  à  la  liste  civile  le  soin  de 
défrayer  la  pompe  et  la  garde  de  la  cour ,  nous  laissons  le  trésor 
iiational  surchargé  d'une  foule  de  traitemens  qui  n'ont  guère 
d'autre  objet. 

«  Quand  nous  achetons  si  chèrement  l'asservissement ,  que  ser- 
virait de  se  plaindre  d'un  léger  surcroît  de  dissipations? 
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Celte  partie  de  son  discours  l'ut  combattue  par  M.  do  Serre,  non- 
veau  garde  des  sceaux,  qui  n'y  vitquel'inteiition  de  provoquer  une 
désorganisation  complète  de  l'aJniinisiratiou  publique  ,  exper-** 
sioiis  qui  furent  ensuite  relevées  par  les  amis  de  M.  d'Argenson. 
*— L'histoire  doit  tenir  compte  de  ces  débats  pour  «.lonner  une 
idée  de  la  situation  des  partis.  Mais  il  faut  en  revenir  au  point 
essentiel  de  la  discussion  ;  c'était  ici  l'établissement  du  majorât. 

M.  le  comte  Siméon ,  commissaire  du  Roi ,  chargé  de  défendre 
le  projet  ,  avait  prouvé  qu'aucun  principe  ne  s'opposait  à  ce 
que  cette  récompense  fût  décernée  par  le  Roi  avec  le  concours  des 
chambres. —  Il  essaie  de  démontrer  que  les  majorats  ne  sont  pas 
contraires  à  l'égalité  des  droits  consacrés  par  la  cliarte ,  «  puis- 
qu'ils peuvent ,  dit-il ,  être  créés  pour  ceux  qui  le  demanderont. 
—  Ils  sont  consacrés  par  l'art.  896  du  code  civil,  qui  a  été  exé- 
cuté depuis  la  charte  comme  auparavant ,  et  par  la  loi  de  1807 , 
annexée  au  code  civil.  Les  majorats  eux-mêmes  sont-ils  utiles  , 
ajoute  M.  Siméon  ?  c'est  une  question  étrange  dans  une  monar- 
chie où  il  existe  une  pairie.  Par  le  partage  des  biens  on  l'avilirait, 
par  un  salaire  annuel  on  anéantirait  son  indépemlance.  Lorsqu'on 
constitua  le  sénat,  espèce  de  pairie,  les  majorais  étaient  à  vie, 
parce  que  les  dignités  étaient  viagères.  La  pairie  étant  héréditaire, 
il  faut  donner  aux  héritiers  le  moyen  de  la  soutenir  avec  dignité  : 
si  l'on  discutait  la  matière,  on  trouverait  que  la  substitution  à 
deux  degrés  ,  telle  qu'elle  existait  autrefois,  pourrait  être  auto- 
risée avec  avantage.  C'est  ainsi  qu'on  fonderait  cette  aristocratie 
de  propriété  ,  élément  d'un  gouvernement  mixte.  Les  majorats 
sont  la  conséquence  de  l'hérédité  de  la  pairie  ».  —  M.  le  comte 
Siméon  voulut  défendre  également  le  projet  sous  le  rapport  de 
l'établissement  du  majorât  sur  les  domaines  de  la  liste  civile  ; 
il  n'y  fut  point  également  heureux.  Le  projet  resta  tel  que  la 
commission  l'avait  amendé. 

Pour  nous  borner  à  la  question  des  majorais  ,  MM.  d'Argen- 
son  ,  Manuel  et  de  Chauvelin  combattent  cette  institution  comme 
contraire  à  l'esprit  de  la  charte ,  au  vœu  national,  à  la  liberté  ,  à 
la  prospérité  publique. 
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«  Pour  i'igor  de  ce  que  vous  avez  à  faire,  dÏL  le  premier, 
lorsqu'il  s'agit  t!e  consacrer  de  nouveau  dans  nos  lois  celle  insli- 
tiJlion  féodale  el  par  conséquent  désaslreus';,  représenlcz-vous  , 
Messieurs,  vous  en  avez  le  droit,  puisque  votre  concours  est  ré- 
clamé, que  le  code  des  majorais  avec  tontes  les  exceptions  qu'il 
exige  ,  toutes  ses  discoi'dances  avec  la  loi  commune  ,  que  ce  code^ 
dis-je  ,  est  soumis  à  voire  sanction  pour  la  première  fois  ;  je  vous 
le  demande,  représcnlans  de  la  nation  ,  citojens  delà  France, 
hommes  du  19^  siècle,  l'accepteriez-vous?  Votre  sagesse  ne  vons 
àveri irait-elle  pas  de  tous  les  abus  qui  en  seraicnl  la  conséquence? 
La  vanilé  n'a-t-elle  donc  pas  assez  d'auti^es  alimens,  l'oisiveté 
assez  d'altraits  ,  la  jalousie  assez  de  causes  pour  diviser  les  fa- 
milles,  l'appauvrissement  du  territoire  assez  d'accélération?  et 
pour  m'en  tenir  aux  déductions  de  ce  dernier  aperçu  ,  ne  vous 
serait-il  pas  facile  de  prévoir  qu'un  grand  domaine  converti  en 
majorai  inaliénable  ,  indivisible,  et  cependant  frappé  de  sîérililé 
par  les  ravag'es  de  la  guerre  ou  par  toute  autre  cause  ,  ne  pour- 
rait être  rendu  à  la  culture  que  par  l'aliénation  déguisée  sous  le 
nom  cTaccensement  non  rachetable,  attendu  la  substitution  à  l'in- 
fîni  et  la  clause  de  retour,  sorte  d'engagement  qui  formait  un  des 
principaux  rameaux  de  l'arbre  féodal  abattu  il  y  a  Irente  ans  par 
l'assemblée  constituante,  aux  acclamations  de  vingt-cinq  million» 
de  Français,  et  dont  l'ombre  même  ne  doit  jamais  reparaître  parmi 
eux.  » 

M.  Manuel  croit  que  si  l'on  jugeait  Tinstitution  des  majorais 
utile  à  la  dignité  d'une  cliambre  de  pairs  héréditaire,  il  faudrait 
le  concours  des  trois  corps  qui  coniposcnt  le  pouvoir  législatif, 
<f  c'est-à-dire  ,  le  véritable  souverain.  »  M.  de  Chauvelin  (29 
janvier)  tranchant  dans  le  vif,  dit  que  si  les  majorais  n'étaient 
pas  explicitement  abolis  parla  charte,  il  faudrait  solliciter  une 
loi  qui  les  fît  abolir  ,  mettre  la  législation  d'accord  avec  la  char- 
te ;  que  l'arlicle  de  la  charte  sur  lequel  on  se  fonde  pour  l'abo- 
lition de  l'institution  des  majorais,  est  celui  qui  consacre  l'é- 
galité des  droits  ;  <]ue  ce  serait  l'attribution  aux  seuls  pairs 
d'avoir   ces  majorais  qui  détruiraient  celte  égalité  j    que  d'ail- 
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leurs  le  majorât  n'atiachait  aucun  privilège  aux  terres  sur  les- 
quelles il  était  établi ,  et  qu'enfin  il  ne  fallait  pas  fonder  sur  de» 
abstractions  la  liberté  dont  le  gouvernement  représentatif  garan- 
tissait la  durée. 

M.  de  Bonald  prétend  que  la  question  des  majorais  n'a  pas  été 
considérée  sous  son  véritable  point  de  vue,  «  On  a  dit  que  c'était 
une  institution  politique,  et  c'est  une  institution  domestique  : 
c'est  le  dernier  développement  de  Tinstitution  de  primogéniture 
établie  chez  presque  tous  les  anciens  peuples.  Si  l;i  démocratie  le 
repousse  ,  c'est  que,  dans  cet  état  turbulent ,  on  ne  peut  avoir  que 
des  idées  individuelles.  Les  majorais  et  les  substitutions  sont  dans 
l'intérêt  des  familles,  dont  ils  assurent  la  perpétuité;  on  peut  leur 
reprocher  de  diminuer  les  revenus  du  fisc ,  et  même  d'arrêter 
quelquefois  l'essor  de  l'industrie;  mais  les  hommes  ne  sont  pas  en 
société  précisément  pour  payer  des  droits  d'enregistrement.  Les 
étals  ,  pour  leur  tranquillité,  ont  toujours  assez  de  cette  indus- 
trie, si  mobile,  si  active,  qui,  telle  qu'elle  est  actuellement  en 
Europe  ,  fait  périr  plus  d'hommes  qu'elle  n'en  nourrit.  » 

De  toutes  les  opinions  qui  furent  émises  sur  la  question  des 
majorats,  nulle  ne  fit  plus  de  sensation  que  celle  de  M.  de  Cor- 
bières,  par  la  position  de  l'orateur  ,  l'un  des  plus  éloquens  dé- 
fenseurs des  doctrines  du  côté  droit. 

Après  avoir  parcouru  et  cherché  le  sens  ,  la  liaison  ,  les  rap- 
ports ou  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre  l'acte  cons- 
titutif des  majorats  et  les  dispositions  de  la  charte ,  M.  de  Cor- 
bières  avoue  qu'il  ne  lui  est  resté  que  des  doutes. 

En  examinant  les  majorats  dans  le  droit  naturel  des  succes- 
sions, il  démontre  qu'ils  ne  sont  qu'une  extension  plus  considé- 
rable des  substitutions  déjà  établies  ;  «  et  pour  ces  substitutions, 
dit-il ,  attendu  leur  importance ,  on  exige  l'autorisation  du  Roi. 
La  sagesse  de  la  France  a  remédié  à  ce  que  cette  faculté  pouvait 
avoir  de  dang;ereux.  Il  s'est  créé  peu  de  majorats.  Cela  pourrait 
bien  indiquer  le  besoin  de  lois  moins  violentes  que  celles  des  ma- 
jorats   n 

Quant  à  la  question  de  l'aliénation  des  Liens  de  la  liste  civile. 

Annuaire  hist.  pour  181  g.  2 
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la  loi  de  i8i4est  décisive,  La  charte  elle-même  a  voté  la  liste 
civile  pour  toute  la  durée  du  règne,  et  l'orateur  combat  à  cet 
éoard  une  opinion  qui  s'était  manifestée  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion (discours  de  M.  Manuel) ,  que  les  trois  pouvoirs  législa- 
tifs pouvaient  la  modifier.  —  (f  La  charte  a  été  non  pas  acceptée  , 
dit-il ,  mais  reconnue  par  tous  les  Français;  c'est  en  vertu  de  la 
charte  que  les  Français  élisent  leurs  députés.  Les  députés  tien- 
nent donc  leur  pouvoir  immédiatement  des  électeurs  et  médiate- 
ment  de  la  charte  ;  ainsi ,  ils  ne  sont  pas  ici  souverains  sans  li- 
mites ,  ils  y  sont  pour  faire  ce  que  veut  la  charte ,  d'où  émane 
leur  existence  politique.  Or ,  que  veut  la  charte  ?  qu'ils  fassent 
des  lois.  Leurs  pouvoirs  sont  dans  la  charte,  ils  ne  sont  pas  contre 
elle.  Car  où  seraient  alors  leurs  pouvoirs?  Ils  ne  seraient  pas 
dans  la  charte,  qui  n'a  pas  pu  en  donner  pour  se  détruire.  Jus- 
qu'à ce  qu'on  me  montre  une  disposition  de  la  charte  où  il  soit 
permis  de  la  modifier ,  je  dirai  que  vous  n'avez  pas  de  pouvoir 

pour  le  faire » 

Ainsi  la  question  la  plus  grave  avait  en  quelque  sorte  absorbé 
la  proposition  particulière.  Mais  malgré  la  disposition  où  chacun 
était  d'abord  de  la  résoudre ,  comine  on  demandait  de  tous  le» 
eôtés  la  clôture  de  la  discussion ,  M.  le  garde  des  sceaux  repre- 
nant avec  succès  la  défense  du  projet  de  loi ,  essaya  pourtant  en 
vain  de  défendre  l'établissement  du  majorât  sur  la  liste  civile;. 
M.  le  rapporteur  récapitula  et  repoussa  les  objections  faites  à  cet 
égard  ;  il  termina  son  discours  par  un  magnifique  éloge  de  M.  le 
duc  de  Richelieu,  et  le  projet  mis  aux  voix  passa,  le  29  janvier, 
tel  qu'il  était  amendé  par  la  commission ,  mais  avec  une  majo- 
rité trop  faible  pour  ne  pas  inquiéter  un  nouveau  ministère. 
(Nombre  des  votans ,  21  g. — Pour  le  projet ,  124. — Contre,  9S.} 


CHAMBRE    DFS   PAIRS. 


Quand  ce  projet  fut  présenté  à  la  chambre  des  pairs  (5o  jan- 
vier), M.  de  Richelieu,  atteint  d'une  indisposition  grave,  n'assistait 
plus  à  ses  séances.  Il  avait  demandé  depuis  quelques  jours  un  congé 
pour  aller  passer  le  reste  de  l'hiver  dans  le  midi  de  la  France. 
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La  question  <jui  lui  élait  relative,  dégagée  des  questions  acces- 
soires qui  s'y  étaient  liées  dans  la  chambre  des  députés,  souffrit 
ici  peu  d'obstacle  et  même  de  discussion.  Deux  orateurs  seule- 
ment  purent  s'y  faire  entendre. 

[^2  février.)  M.  le  comte  de  Saint-Roman  attaqua  la  loi  proje- 
tée, non  dans  son  objet,  ni  dans  ses  dispositions,  mais  dans  le 
•principe  qu'on  pourrait  lui  supposer  pour  base.  Au  lieu  de  voir 
dans  la  proposition  du  Roi  l'unique  manière  dont  le  voeu  national 
puisse  être  exprimé  sur  la  récompense  dont  il  s'agit,  «f  on  veut, 
dit-il ,  que  la  nation  elle-même  soit  partie  active  et  délibérante 
dans  l'acte  qui  décide  et  qui  décerne  la  récompense.  C'est  ici  où 
commence  le  danger  des  maximes  qu'on  établit  ou  qu'on  donne 
tout  moyen  d'établir.  Le  nom  de  nation ,  lorsqu'il  rappelle  les 
idées  de  protection  et  de  bonheur  que  les  princes  doivent  à  leurs 
peuples,  est  un  nom  sacré  parmi  les  hommes  ;  mais  il  n'est  qu'une 
source  d'erreurs  et  de  calamités  lorsqu'il  fait  supposer  qu'un  être 
collectif,  composé  d'une  réunion  confuse  d'individus,  a  des  droits 
à  se  gouverner  lui-même,  et  que  c'est  lui  qui  décerne  les  récom- 
penses et  les  cLâtimens. 

«  Il  est  temps  que  tontes  les  doctrines  contraires  à  l'esprit  mo- 
narchique,  qui  doit  régner  parmi  nous,  rentrent  dans  le  néant, 
d'où  elles  n'auraient  jamais  dû  sortir.  Elles  mènent  inévitable- 
ment à  la  démocratie  la  plus  effrénée  et  à  Tanarchie  la  plus  irré- 
médiable. 

«  Comment  une  nation  peut-elle  se  gouverner  elle-même,  si 
ce  n'est  en  recueillant  les  voix  de  la  pluralité?  Comment  les  re- 
cueillir ces  voix ,  lorsque  la  population  dépasse  celle  de  quelques 
villages?  Comment  ne  pas  retomber  dans  les  troubles  des  gou- 
vernemens  électifs,  et  ce  qui  est  encore  un  plus  grand  malheur, 
dans  les  incohérences  des  idées  modernes  sur  le  pouvoir  tout  des- 
potique et  tout  arbitraire  des  représentations  nationales,  et  tout 
à  la  fois  sur  la  prétendue  souveraineté  du  peuple,  c'est-à-dire,  sur 
l'esclavage  le  plus  intolérable  que  la  raison  et  la  justice  puissent 
jamais  éprouver? « 

«  Nous  avons  le  bonheur  de  jouir  de  règles  intransgressibles  ; 
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ces  règles  sont  la  lésitimilé  et  la  charte.  Je  refuse  âe  tout  mou 
pouvoir  toute  souveraineté  qui  ne  résiderait  pas  uniquement  dans 
la  personne  du  monarque  ;  je  fais  plus  que  de  la  refuser ,  j'en  ai 

liorreur Jamais  je  ne  serai  l'esclave  de  la  multitude;  jamais 

elle  ne  recevi'a  mes  sermens.  Je  ne  vote  donc  pour  la  loi  que  dans 
le  cas  où  on  ne  lui  donnerait  aucune  interprétation  contraire  à 
ces  principes.  Je  ne  sais  pas  faire  de  lois  avec  des  épithètes  poé- 
tiques, et  je  désire  qu'en  les  rédigeant  on  n'y  insère  que  les  ter- 
mes les  plus  exacts.  » 

M.  le  duc  de  Grillon  défendit  le  projet  par  des  considérations 
tirées  du  noble  désintéressement  et  des  services  éclatans  du  duc 
de  Richelieu,  à  qui  un  autre  pair  avait  pourtant  reproché  dans 
un  écrit  récemment  publié  (i)  ,  la  signature  du  traité  du  20  no- 
vembre i8i5.  «c  Reportez-vous,  Messieurs,  dit  l'orateur,  au  mo- 
ment où  le  duc  de  Richelieu  vint  nous  lire,  avec  une  consternation 
que  nous  partageâmes  si  vivement,  ce  traité  accablant  qu'il  fallait 

bien  accepter  cependant 

K  Rappelez-vous  la  France  sans  armée  ,  la  France  occupée  ou 
enveloppée  par  huit  cent  mille  soldats  étrangers.  Quelque  dures 
que  fussent  les  conditions  qui  nous  ont  élé  imposées,  il  est  trop 
vrai  que  nous  n'aurions  pu  nous  défendre  d'en  accepter  de  plus 
affligeantes  encore.  J'en  appelle,  non  à  la  jactance  toujours  si 
facile,  mais  à  l'opinion  des  généraux  qui  siègent  parmi  nous.  Ce 
serait  donc  la  plus  criante  injustice  de  reprocher  an  duc  de  Ri- 
chelieu d'avoir  été  le  signataire  de  ce  traité.  On  peut  bien  penser, 
au  contraire,  qu'il  était  impossible  d'avoir  un  négociateur  plus 
heureusement  choisi  que  le  duc  de  Richelieu,  étranger  à  nos  er- 
reurs, hors  de  France  depuis  trente  ans,  mais  qui  avait  honoré 
partout  le  nom  français,  et  qui  rapportait  un  cœur  si  éminem- 
ment français.  Oui ,  on  peut  croire  que  ce  négociateur  estimé  de 
lous  les  souverains  étrangers,  et  aimé  de  l'empereur  Alexandre, 
a  servi  plus  utilement  son  roi  et  son  pays  qu'aucun  autre  n'eiit 


(i)  La  char'.e,  la  lisle  civile  et  lesmajorats  :  par  M.  le  comte  Lanjuioais. 
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pu  le  faire  ;  non ,  ce  ne  sont  pas  des  reproches ,  mais  des  remer- 
cîmens  que  nous  lui  devons » 

Après  ces  deux  discours,  dont  la  chambre  ordonna  l'impres- 
sion, la  clôture  de  la  discussion  fut  arrêtée,  et  le  projet  de  loi 
fut  adopté  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  la  chambre  des  députés. 

(Nombre  des  votans,  129.  —  Pour  la  loi,  83.  —  Contre,  43. 
—  Bulletin  nul.  ) 

Au  milieu  des  dissentimens  d'opinions  que  développa  la  discus- 
sion de  cette  loi ,  il  faut  remarquer  l'unanimité  des  sentimens  sur 
le  caractère  du  duc  de  Richelieu....  D'ailleurs,  après  avoir  ac- 
cepté cette  récompense  nationale  avec  moins  d'orgueil  de  l'avoir 
méritée  que  de  déférence  pour  la  volonté  du  monarque,  il  ne 
voulut  s'en  réserver  que  la  gloire ,  et  il  affecta  le  revenu  de  son 
majorât  à  l'entretien  des  hospices  de  Bordeaux ,  cité  qu'il  visitait 
alors,  encore  remplie  des  souvenirs  de  l'administration  de  son 
aïeul. 

Ainsi  finit  cette  discussion  ,  remarquable  par  les  questions  qui 
s'y  traitèrent,  et  dont  les  autres  détails  peuvent  être  regardés 
comme  le  complément  de  l'histoire  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle. 

CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

Deux  autres  projets  de  loi  avaient  été  soumis  à  la  chambre  des 
députés  dans  l'intervalle  des  discussions,  l'un  (le  11  janvier)  sur 
le  changement  de  Tannée  financière  ,  l'autre  (le  28  du  même  mois) 
sur  la  responsabilité  des  ministres....  Celui-ci  que  la  charte  avait 
promis ,  que  tous  les  ministres  qui  s'étaient  succédés  faisaient 
espérer ,  que  les  nouveaux  s'étaient  sans  doute  trop  hâtés  d'offrir 
comme  un  garant  de  leurs  bonnes  intentions,  réglait  bien  en  dé- 
tail les  formes  de  la  procédure  ei  la  détermination  des  peines  que 
pourraient  encourir  les  ministres.  Mais  l'instruction  de  la  procé- 
dure y  était  calculée  de  manière  à  durer  deux  ou  trois  mois  ;  mais 
la  loi  proposée  ne  spécialisait  ni  les  actes  de  trahison ,  ni  ceux  de 
concussion  :  elle  n'atteignait  ni  les  a^ens  subalternes  de  l'autorité  , 
ni  les  fonctionnaires  publics ,  dont  la  tyrannie  peut  être  plus 
dangereuse  aux  libellés  du  peuple  que  celle  même  du  ministère. 
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Elle  paraissait  trop  sévère  en  certains  points,  trop  vague  dans 
quelques  autres,  incomplète  dans  son  ensemble.  Dès  son  appari- 
tion dans  le  monde  politique,  elle  fut  attaquée  par  une  foule  d'é- 
crits. La  commission  ,  au  nom  de  laquelle  M.  Courvoisier  en  fit 
le  rapport  le  25  mars,  essaya  d'en  remplir  les  lacunes  quant  à  la 
spécialisation  des  délits.  Effrayés  des  résistances  annoncées  et  des 
amendemens  proposés,  même  par  leurs  amis ,  les  ministres,  après 
avoir  fait  acte  de  déférence  au  vœu  général ,  à  l'opinion  publique, 
laissèrent  tomber  le  projet  et  le  rapport  :  ils  parurent  vouloir  re- 
mettre à  une  autre  session  un  projet  mieux  digéré.  Nous  ajour- 
nons à  cette  époque  toute  réflexion  sur  cette  matière. 

L'autre  projet  de  loi  sur  le  changement  de  l'année  financière  a 
eu  le  même  résultat  ;  mais  il  a  subi  une  discussion  trop  vive  et 
trop  lumineuse  ;  il  a  révélé  des  secrets  de  parti  trop  importans 
pour  ne  pas  mériter  des  développemens  plus  étendus. 

(^11  Jam'ier.)  En  proposant  cette  loi,  dont  l'effet  eût  été  de 
transporter  l'année  financière  du  i*'  janvier  au  i*'^  juillet, le  minis- 
tre des  finances  démontrait  que  ce  projet ,  déjà  indiqué  par  l'una- 
nimité des  bureaux  et  par  la  cotnmission  qui  avait  examiné  la  loi 
des  six  douzièmes  ,  offrait  le  moins  de  distance  possible  entre  la 
présentation  du  budget  et  sa  mise  à  exécution.  On  y  avait  objecté 
que  la  chambre  actuelle  voterait  ainsi  contre  le  vœu  de  la  charte 
l'impôt  pour  dix-huit  mois;  mais  l'objection  était  plus  spécieuse 
que  solide.  «  On  évitait  par  cette  irrégularité  d'un  moment  une 
violation  plus  réelle  et  plus  dangereuse  aux  libertés  et  aux  droits 
des  chambres.  Car  cette  charte  veut  aussi  que  les  impôts  y  soient 
discutés  librement,  et  cependant  il  faut  dans  le  mode  suivi  jus- 
qu'à ce  jour,  voter  sans  la  connaissance  des  faits  qui  doivent  dé- 
terminer ce  vote ,  et  presque  sans  discussion  des  trois,  quatre, 
cinq  et  six  douzièmes,  au  moyen  desquels  l'esprit  de  la  charte 
est  évidemment  méconnu  ,  violé  sous  l'apparence  de  la  régula- 
rité. D'ailleurs  la  loi  de  i8i4  (12  septembre)  avait  bien  réglé 
deux  budgets  à  la  fois.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  aujourd'hui 
qu'alors  de  passer,  pour  n'y  plus  revenir,  sur  cette  irrégularité.  » 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet,  était  d'accord 
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avec  le  ministre  sur  la  nécessité  du  changement  de  l'année  finan- 
cière, mais  non  sur  l'époque  qu'elle  aurait  voulu  fixer  d'octobre 
en  octobre.  Cependant  le  ministre  ayant  insisté,  pour  l'ordre  du 
travail  de  ses  agens,  la  majorité  se  rendit  à  ses  instances. 

Quant  à  la  mesure  en  elle-même,  on  examina  si  elle  était  né- 
cessaire ,  efficace  et  conforme  ou  contraire  à  la  charte.  Les  pro- 
visoires avaient  été  forcés  depuis  181 5.  C'était  un  expédient  assez 
convenable  aux  ministres  que  de  faire  voter  ainsi  chaque  année , 
une  grande  partie  de  l'impôt  sans  examen  ,  mais  il  n'était  plus  pos- 
sible de  prolonger  la  duréede  ce  système.  D'un  autre  côté  la  chambre 
allait  voter  l'impôt  pour  dix-huit  moii.  Il  faudrait,  pour  l'éviter, 
convoquer  deux  sessions  dans  un  an  et  ne  pas  laisser  de  repos 
aux  séries  sortantes  en  1819  ,  1820  et  1821 .  «  Mais  placée  entre 
la  nécessité  de  violer  l'article  48  de  la  charte  qui  porte  que  les 
impôts  doivent  être  consentis  par  les  chambres  ,  et  l'art.  49 ,  d'a- 
près lequel  elles  ne  peuvent  voler  l'impôt  que  pour  un  an  ,  la  com- 
mission pensa  qu'on  devait  préférer  la  violation  qui  établissait 
l'ordre  dans  le  consentement  des  impôts  à  celle  qui  le  rendrait 
éternellement  vain  et  illusoire.  »  Tel  fut  l'esprit  du  rapport  que 
11.  Ganilh  fit  le  8  février  à  la  chambre. 

Tous  les  reproches  faitsàl'inconstitutionnalifé  du  projet  de  loi , 
relativement  au  vole  des  dix-huit  mois,  se  reproduisirent  dans  la 
discussion  delà  part  des  adversaires  de  la  loi.  Ils  ne  diffèrent  entre 
eux  que  par  le  projet  qu'ils  voulaient  substituer  à  celui  du  mi- 
nistre. 

{12  février.)  Ainsi  M.  le  Graverend  proposait  de  reculer  l'épo- 
que de  l'année  financière  au  premier  octobre,  et  de  convoquer  im- 
médiatement après  la  session  actuelle  ,  celle  qui  devrait  voter  le 
budgetde  1820. — M.  le  duc  de  Gaë te,  observant  queles  plaintes  des 
contribuables  netombent  pas  tant  sur  les  provisoires  que  sur  la  diffi- 
culté des  perceptions  et  des  dégrèvemens,  d'après  les  rôles  de  l'année 
précédente  déjà  chargés  d'émargemcns ,  etc.  avait  proposé  :  1°.  qu'à 
partir  de  1820  les  rôles  des  contributions  directes  fussent  dressés 
pour  chaque  année  ,  d'après  les  bases  de  l'année  précédente ,  sauf 
les  changemens  que  les  conseils  d'arrondissement  et  de  département 
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auraient  déterminés;  2°.  qu'à  l'ouverture  de  chaque  session  il  fût 
présenté  à  la  cbambre  une  loi  qui  autoriserait  la  mise  en  recou- 
vrement des  rôles  préparés  à  l'avance  ;  5°.  qu'il  fût  ordonné  par 
la  même  loi  que  dans  le  cas  où  une  chambre  ,  Jors  du  règlement 
du  budget,  réduirait  le  montant  des  contributions,  dont  la  per- 
ception aurait  été  ordonnée  ,  la  diminution  accordée  fût  imputée 
sur  les  derniers  paiemens  à  faire  par  les  contribuables  ,  d'a- 
près une  ordonnance  de  dégrèvement  délivrée  par  chaque  com- 
mune  

Ces  projets  furent  combattus  tour  à  tour  par  MM.  Ponsard  , 
Dnvergier  d'Hauranne,  et  surtout  par  M.  le  comte  Beugnot  ,  qui 
montrèrent  que  par  l'un  des  moyens  proposés  on  multipliait  les 
sessions  ,  on  convoquait  les  corps  électoraux  et  les  chambres  dans 
un  temps  inopportun,  que  par  l'autre  on  éternisait  le  système 
de  provisoire. 

A  cette  question  toute  financière  et  constitutionnelle  se  mêlè- 
rent des  considérations  politiques  ou  des  accusations  graves  contre 
le  système  du  ministère. 

{i^  février.)  Ainsi  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  entrant  plus 
avant  que  tout  autre  dans  l'examen  de  l'inconstitutioimalité  du 
projet  de  loi  ,  développe  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  la  cham- 
bre actuelle  de  voter  dix-huit  mois  d'impôts. —  «Le  cinquième  ex- 
pirant de  la  troisième  série  ,  dit-il ,  auquel  on  propose  de  voter  la 
moitié  des  impôts  de  1820  pour  le  consentement  desquels  ils  n'ont 
pu  recevoir  de  mandat  de  la  charte ,  parce  qu'on  aurait  violé  l'arti- 
cle 49,  ne  pourrait  voter  aujourd'hui  !e  budget  sans  se  constituer  des 
pouvoirs  spéciaux  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  n'existe  déjà  plus. 

«Par  une  usurpation  si  formelle  de  puissance  ,  ce  serait  recon- 
naître que  la  chambre  peut  tacitement  proroger  indéfiniment  son 
mandat  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi  pour  changer  l'article  de  la 
charte  qui  détermine  le  renouvellement  quinquennal ,  proposition 
insoutenable ,  parce  qu'elle  détruirait  l'acte  constitutionnel ,  et  fe- 
rait disparaître  toutes  nos  garanties  sociales 

«  L'article  49  de  la  charte,  qu'on  vous  propose  de  violer  aujour- 
d'hui ,  est  un  article  fondamental  de  l'acte  constitutionnel  j  il  est 
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la  garantie  de  la  réunion  annuelle  des  doux  chambres  ,  principe 
conservateur  de  vos  droits  et  des  libertés  nationales. 

«  Faites-le  disparaître  ,  et  les  ministres  oublieront  d'autant  plus 
facilement  de  convoquer  le  corps  législatif,  qu'ils  éloigneront  par- 
là  le  scandale  de  ces  pétitions  qui  dénoncent  tant  d'actes  arbitrai- 
res ;  qu'ils  ajourneront  l'examen  de  ces  comptes  que  l'on  veut 
quelquefois  établir  dans  l'intérêt  d'un  système,  mais  qui,  sans 
donner  de  résultats  d'une  précision  rigoureuse ,  mettent  cepen- 
dant des  bornes  à  la  dilapidation  des  finances  ;  et  bientôt  nos  ses- 
sions ,  aussi  rares  que  celles  des  états  généraux  ,  n'apparaîtront 
plus  que  de  loin  en  loin  dans  l'espace  des  siècles,  comme  ces  astres 
irréguliers  qui  ne  se  montrent  aux  peuples  ignorans  que  pour 
leur  présager  des  malheurs 

«  Accorder  dix-huit  mois  d'impôt  et  changer  l'année  financière  , 
c'est  accorder  la  faculté  de  n'assembler  les  chambres  qu'en  juin 
1820.  Accorder  dix -huit  mois  d'impôt  lorsqu'il  est  démonlré 
qu'ils  sont  insuffîsans  dans  le  système  ministériel ,  c'est  prendre 
l'engagement  d'en  accorder  autant  dans  un  bref  délai ,  c'est  ac- 
coutumer à  éloigner  peu  à  peu  la  réunion  des  chambres  ,  pour 
finir  par  s'en  passer  un  jour  ;  et ,  je  le  demande ,  où  sera  la  ga- 
rantie de  la  réunion  des  chambres  avant  le  mois  de  juin  1820, 
dans  la  loi  que  vous  discutez  ?  car  en  changeant  l'année  fi.nan- 
cière  ,  vous  ne  pouvez  détruire  ni  l'article  49  qui  défend  de 
voter  l'impôt  foncier  pour  plus  d'une  année  ,  ni  l'article  5o  ,  qui 
veut  que  les  chambres  soient  réunies  tous  les  ans  ;  vous  transpor- 
tez seulement  de  juillet  en  juillet  au  lieu  de  janvier  en  janvier 
l'obligation  qui  résulte  des  deux  dispositions  précitées  de  la  charte  ; 
et  comme  ces  deux  dispositions  sont  corrélatives  ,  comme  vous  ne 
pouvez  maintenir  l'une  sans  maintenir  l'autre,  vous  détruisez 
l'esprit  de  la  charte 

«  C'est  donc  dans  le  ministère  que  nous  devons  chercher  cette 
garantie  ,  puisque  ce  sera  le  ministère  qui  proposera  l'époque  de 
la  convocation  des  chambres.  Mais  quand  je  vois  ce  ministère 
formé  sous  l'influence  d'hommes  qui  donnent  l'impulsion  à  l'aJ- 
ministration ,  c'est  dans  les  actes  de  cette  administration,  c'est 
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dans  son  système  que  je  vois  se  poursuivre  plus  élrangement  en- 
core ,  que  je  dois  placer  les  motifs  de  ma  confiance  ,  ou  les  rai- 
sons de  mon  refus. 

«  En  effet ,  si  je  ne  trouve  pas  dans  la  conduite  des  ministres 
un  respect  profond  pour  la  charte ,  une  volonté  constante  de  se 
renfermer  dans  les  attributions  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  , 
un  éloignement  marqué  de  tout  acte  arbitraire ,  je  dois  craindre 
qu'ils  n'abusent  de  la  confiance  du  corps  législatif  pour  accroître 
leur  influence  aux  dépeins  de  la  sienne,  et  qu'ils  ne  détruisent 
l'équilibre  des  pouvoirs  sur  lesquels  le  gouvernement  représenta- 
tif est  fondé.  » 

Ici  l'orateur  reproche  aux  ministres  d'avoir  présenté  à  la  fois 
trois  projets  de  loi  contraires  à  la  charte  ;  d'avoir  substitué  le  ré- 
gime incertain  des  ordonnances ,  et  l'arbitraire  même  de  leurs 
caprices  à  la  fixité  des  lois  ;  —  d'avoir  compromis  l'indépendance 
des  conseils  généraux  de  département  en  destituant  les  membres 
sans  jugement  elles  remplaçant  à  leur  gré;  —  et  enfin  d'affecter 

et  d'exercer  une  souveraineté  absolue 

«f  Mais ,  dit  l'honorable  orateur  en  terminant  sou  discours  ,  on 
ne  fonde  pas  la  liberté  publique  sur  la  ruine  de  toutes  les  libertés  , 
sur  les  atteintes  portées  à  la  sûreté  individuelle  ,  sur  l'oppression 
du  vœu  national  par  l'influence  des  élections  ,  sur  l'usurpation 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  société  ,  sur  les  mesures  administrati- 
ves les  plus  arbitraires  ,  enfin  sur  la  violation  la  plus  manifeste 
des  ordonnances  et  des  lois  ! 

«  On  ne  consolide  point  la  monarchie  en  sacrifiant  chaque  jour 
les  prérogatives  de  la  couronne  et  la  sûreté  du  trône.  On  ne 
consolide  pas  la  monarchie  en  semant  l'inquiétude  dans  la  garde  , 
la  division  dans  l'armée  ,  le  trouble  dans  l'administration  ,  et  le 
désordre  dans  les  finances,  pour  favoriser  les  agioteurs  et  les  ca- 
pitalistes étrangers  !  Ce  n'est  donc  ni  la  monarchie,  ni  la  liberté 
que  l'on  sert ,  c'est  l'anarchie  que  l'on  sème ,  c'est  le  pouvoir  ab- 
solu que  l'on  recueillera.  Cependant  on  sait  bien  que  ce  n'est 
pas  sous  le  règne  des  Bourbons  que  la  liberté  périra  ;  il  faut  le 
bras  d'un  tyran  pour  manier  la  ver^e  du  despotisme  ;  et  ce  n'est 
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que  sur  les  débris  du  trône  légitime  que  l'épée  d'un  soldat  pour- 
rait forger  les  fers  d'une  nation  égarée.  Je  vote  le  rejet  du  projet 
de  loi.  » 

M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  distingue  les  principes  fonda- 
mentaux et  généraux  de  la  charte  ,  des  principes  purement  régle- 
mentaires. «  La  loi  qu'on  propose  tient-elle  aux  principes  généraux 
de  la  charte?  Non  ,  sans  doute  ,  ce  n'est  qu'un  mode  d'exécuter  sa 
disposition  qui  veut  que  l'impôt  soit  librement  consenti  par  les 
chambi'es.  » 

M.  de  Yillèle,  après  quelques  observations  sur  le  danger  de 
celte  doctrine  et  des  distinctions  qu'il  vient  d'entendre  (de  M.  de 
Saint-Aulaire),  après  quelques  réflexions  sur  la  conduite  des  cham- 
bres antérieures  ,  entre  dans  l'explication  d'un  système  auquel  il 
faut  donner  une  attention  particulière  à  cause  de  l'importance 
que  le  côté  droit  de  la  chambre  mit  à  l'appuyer. 

«  La  nécessité  du  provisoire  résulte  uniquement  de  ce  que  les 
chambres  ont  été  convoquées  trop  tard,  et  de  ce  qu'elles  sont  ar- 
riérées d'une  session.  Il  suffirait ,  pour  échapper  au  vote  provi- 
soire et  regagner  le  temps  perdu,  que,  dans  une  session  que  le 
gouvernement  sera  toujours  le  maître  de  choisir,  le  budget  pût  être 
terminé  à  la  fin  de  janvier.  — Cette  session  terminée  ,  les  mois  de 
février  et  mars  seraient  employés  pour  les  élections,  en  remplace- 
ment de  la  série  suivante;  une  autr^c  session  s'ouvrirait  immédia- 
tement ;  le  budget  de  l'année  suivante,  discuté  pendant  trois  à 
quatre  mois  ,  pourrait  être  terminé  avant  le  i^.'  août  :  ainsi,  tout 
rentrerait  dans  la  règle  ,  et  l'on  conserverai  tune  latitude  immense 
pour  les  sessions,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  le  projet  du  gou- 
vernement. » 

En  examinant  le  nouveau  système,  on  pouvait  craindre  que  la 
convocation  des  collèges  électoraux ,  faite  en  hiver,  n'attirât  qu'un 
petit  nombre  d'électeurs  ;  que  les  députés  réélus  n'eussent  trop  de 
frais  à  faire,  et  ne  fussent  trop  long-temps  détournés  de  leurs  in- 
térêts personnels.  L'orateur  dédaigne  ces  considérations  et  ces 
obstacles,  en  comparaison  des  inconvéniens  résultant  de  la  viola- 
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tion  évidente  de  la  charte,  et  des  doctrines  qui  tendent  à  en  afîai- 
blir  l'autorité. 

«t  C'est  à  vous,  Messieurs,  dit-il ,  à  calculer  les  conséquences 
d'un  pareil  système.  Quant  à  moi ,  je  réclame  la  conservation  des 
règles,  pai'ce  qu'elles  sont  protectrices  de  tous  les  intérêts  ,  et  que 
mon  devoir  est  de  les  défendre;  parce  qu'elles  garantissent  des 
droits  échus  à  tous  les  Français,  et  que  je  suis  forcé  de  craindre 
d'en  voir  réduire  quelques-uns  au  rôle  dangereux,  autant  que  pé- 
nible ,  d'ilotes  politiques  dans  noire  propre  patrie.  Je  la  réclame 
aussi  dans  l'intérêt  des  partisans  de  ces  doctrines  dangereuses , 
parce  qtre  les  garanties  données  par  nos  institutions  leur  seront 
bientôt  aussi  nécessaires  qu'à  nous.  Lorsque  le  char  des  révolutions 
est  lancé,  ce  ne  sont  pas  les  auteurs  de  la  première  explosion  qui 
sont  les  derniers  écrasés  sur  son  passage.  De  la  violation  de  la 
règle  qu'on  demande  aujourd'iiui ,  à  celle  qui  assure  votre  liberté 
individuelle,  à  celle  qui  interdit  les  tribunaux  d'exception,  qui 
garantit  les  propriétés,  qui  abolit  la  confiscation  ;  à  celle  qui  con- 
serve les  prérogatives  de  la  couronne  et  celles  de  la  chambre  deîS 
pairs,  il  3'^  a  moins  de  distance  que  ne  paraissent  le  prévoir  ceux 
qui  la  proposent. 

«  Lorsque  Bonaparte,  à  la  tête  de  quelques  soldats,  vint  dis- 
perser les  membres  des  conseils  d'alors  ,  ils  invoquèrent  les  droits 
qu'ils  tenaient  do  la  constitution.  Il  leur  répondit  :  «Vous  l'avez 
«  violée.  »  Redoutez  pour  vous-mêmes  cette  effrayante  réponse. 
(Mouvement  dans  la  salle).  Redoutez-là  ,  soit  que  notre  position 
et  votre  aveuglement  vous  conduisent  à  voir  encore  la  démagogie 
triomphante  vous  demander  le  renversement  du  trône  et  la  disso- 
lution de  la  chambre  des  pairs ,  soit  que  quelque  nouveau  soldat 
tente  encore  de  faire  consacrer  dans  cette  enceinte  la  violation  du 
principe  salutaire  et  vital  pour  la  France ,  de  la  légitimité.  Je  vote 
pour  le  rejet  du  projet  de  loi.  » 

M.  Roy  allégua  contre  ce  projet  de  M.  de  Villèle  qu'en  l'exécu 
tant,  il  y  aurait,  dans  les  vingt-huit  mois  qui  s'écouleraient  du 
1*"^  octobre  i8i8  au  i^'^  avril  1821  ,  dix-huit  mois  de  session,  et 
dix  autres  absorbés  en  voyages,  etc.j  mais  ce  plan  n'en  fut  pas 
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moins  reproduit  (  i5  février)  par  M.  de  Corbières ,  avec  q'iiclques 
modifications  prises  du  plan  de  M.  le  duc  de  Gaëte.  Au  fait ,  la 
question  principale  était  épuisée;  elle  se  réduisait  toute  entière  à 
savoir  si  les  circonstances  exigeaient  une  mesure  extraordinaire  , 
et  si  la  nécessité  ne  commandait  pas  la  violation  momentanée  de  la 
charte. 

Après  trois  jours  de  discussion,  M.  le  garde  des  sceaux  la  décida j 
Il  démontra  les  conséquences  fâcheuses  du  vote  provisoire,  qui 
soumettait  les  impôts  à  l'arbitraire  des  ministres ,  sans  qu'on  pût , 
avec  ce  mode ,  contrôler  ni  changer  leur  dépense  ;  et ,  passant  à  la 
question  de  la  coustitulionnalité ,  il  la  traita  en  ces  termes  : 

«  La  mesure  est-elle  constitutionnelle  ?  Nous  avouerons  a\-cc 
franchise  que  nous  avons  eu  à  concilier  une  anomalie  de  la  charte  y 
et  le  projet  nous  a  paru  seul  propre  à  remettre  les  chambres  dans 
l'exercice  de  leur  droit  constitutionnel  de  voter  l'impôt  ;  et  la 
preuve  qu'il  n'en  est  pas  d'autres ,  c'est  que  tous  ceux  qui  ont 
été  proposés  sont  inexécutables. 

«  Gardez -vous  de  ces  pharisiens  qui  ont  toujours  la  lettre 
de  la  charte  à  la  bouclie,  en  commentent  avec  soin  les  syllabes, 
les  points  ,  les  virgules  ,  pour  se  ménager  les  moyens  d'en  violer 
l'essence. 

«  La  charte  s'est  déclarée  la  protectrice  des  intérêts  nationaux  ; 
loin  de  les  menacer ,  nous  les  défendrons ,  nous  empêcherons 
qu'on  ne  les  flétrisse.  La  charte  a  reconnu  des  droits  ,  des  libertés 
publiques  ;  nous  soutiendrons  ces  droits,  ces  libertés.  La  charte  a 
créé  des  institutions  ;  adoptez-en  les  développemens  avec  fran- 
chise et  dans  l'esprit  de  la  charte ,  alors  vous  ne  craindrez  pas 
l'épée  d'un  soldat  impie  ,  ni  les  insolentes  paroles  dont  on  vous  a 
menacés. 

«  Il  me  reste  à  repousser  un  poids  que  je  ne  m'attendais  pas  à 
avoir  à  supporter;  c'est  en  mon  propre  nom ,  c'est  au  nom  de  mes 
collègues  que  je  vais  répondre  à  des  calomnieuses  allégations ,  à 
des  imputations  injurieuses.  On  vous  a  dit  que  le  ministère  semait 
la  division  dans  la  garde ,  dans  l'armée  ;  qu'il  favorisait  l'agiotage, 
qu'il  armait  une  partie  de  la  France  contre  l'autre.  Pour  moi ,  pour 
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mes  co]I<;gues ,  je  déclare  sur  mon  honneur  que  ces  imputations 
sont  fausses  et  calomnieuses. 

«  Non ,  vous  le  savez  bien  ,  le  ministère  ne  sème  pas  la  division 
dans  la  garde  et  dans  l'armée  ;  mais  les  minisires  veulent  ranger  la 
garde  et  l'armée  sous  les  lois  sévères  de  la  discipline  militaire  ;  ils 
veulent  dans  la  garde  et  dans  l'armée  une  obéissance  silencieuse  à 
la  volonté  du  Roi. 

«  Non ,  vous  le  savez  ,  les  ministres  ne  favorisent  pas  l'agiotage  : 
la  foi  aux  engagemens ,  la  protection  à  tous  les  intérêts ,  voilà 
les  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  rétablir  la  confiance  et 
le  crédit. 

«<  Non,  vous  le  savez ,  les  ministres  ne  cherchent  pas  à  diviser 
la  nation  ;  il  ne  faut  pas  leur  imputer  ces  actes  arbitraires  que 
vous  faites  sonner  si  haut  :  leur  plus  grand  désir  est  de  réparer 
les  maux  causés  par  une  funeste  influence.  Voilà  où  sont  les  diffi- 
cultés et  les  obstacles. 

«  J'ai  exposé  avec  franchise  l'état  de  la  question  et  les  intentions 
des  ministres.  En  me  résumant,  voulez-vous  rentrer  dans  l'esprit 
véritable  de  la  charte  ,  dans  des  habitudes  conformes  à  vos  devoirs 
et  aux  institutions  qu'elle  a  consacrées  !*  Telles  sont,  sans  doute, 
vos  intentions ,  et  vous  adopterez  le  projet.  » 

Ce  discours ,  improvisé  avec  chaleur,  et  qui  répondait  à  di- 
verses allégations  jetées  dans  le  cours  des  débats  contre  le  nou- 
veau ministère  ,  excita  plusieurs  fois  les  applaudissemens  du 
côté  gauche ,  et  mit  fin  à  une  discussion  où  les  partis  n'avaient 
désormais  rien  à  s'apprendre  ;  aussi  la  clôture  en  fut  immédiate- 
ment arrêtée  ;  et  les  articles  du  projet  n'offrant  pas  d'autres  consi- 
dérations nouvelles  ,  l'ensemble  en  fut  adopté  dès  le  lendemain 
16  février. 

(  Nombre  des  votans,  2  3  2. —Pour  le  projet,  i32.  — Contre,  100.  ) 

Le  ministre  des  finances  le  porta  quelques  jours  après  à  la  cham- 
bre des  pairs  ;  mais  on  y  discutait  alors  une  proposition  dont  l'im- 
portance absorba  bientôt  l'attention  que  les  débats  que  nous  venons 
de  parcourir  avaient  exciiée. 
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CHAPITRE    IL 

DivtsioK  des  opinions  sur  la  loi  des  élections. —Chambre  des  pairs.— 
Proposition  de  M.  de  Castellane  sur  la  revocation  de  la  loi  du  g  novem- 
bre i8i5,  relative  aux  cris  séditieux.  —  Proposition  de  M.  de  Barthélémy, 
sur  des  changemens  à  faire  à  la  loi  des  élections.  — Discussion  et  adoption 
de  la  proposition.  —  Rejet  par  la  même  chambre  du  projet  de  loi  sur  la 
fixation  de  l'année  financière  au  i"  juillet.  —  Ordonnance  du  5  mars, 
portant  création  de  soixante  pairs.  —  Chambre  des  déj-dtÉs.  — Discussion 
et  rejet  de  la  résolution  de  la  chambre  des  pairs  sur  des  changemens  à  faire 
à  la  loi  dos  élections. 

La  loi  des  élections  était,  depuis  long-temps ,  et  surtout  depuis 
les  dernières  assemblées  des  collèges  électoraux,  l'objet  des  atta- 
ques de  ceux  que,  suivant  l'expression  de  M.  de  Villèle,  elle 
semblait  devoir  bientôt  réduire  à  la  condition  d'ilotes  politiques, 
c'est-à-dire,  éloigner  de  la  chambre  des  députés.  On  a  vu  que 
l'ancien  ministère ,  effrayé  de  quelques  choix  hostiles,  de  quelques 
nominations  qu'il  avait  trop  ouvertement  combattues,  et  surtout 
du  progrès  des  doctrines  démocratiques ,  avait  laissé  percer  l'in- 
tention de  modifier  quelques  dispositions  de  la  loi  dont  il  n'avait 

pas  prévu  les  effets  ou  les  abus Sa  dissolution  suspendit  et  dé, 

concerta  un  moment  les  espérances  du  parti  qui  désirait  ardem- 
ment le  changement  de  la  loi  ;  mais  elles  ne  furent  qu'ajournées. 

Quant  au  nouveau  ministère  qui  ,  par  le  seul  fait  de  sa  recom- 
position s'était  dévoué  à  la  défendre,  il  ne  put  se  dissimuler,  en 
arrivant  au  timon  des  affaires ,  ni  le  danger  de  sa  position  ,  ni  les 
desseins  et  la  force  de  ses  adversaires.  La  majorité  de  la  chambre 
des  pairs  était  prononcée  contre  lui;  celle  de  la  chambre  des  dé- 
putés était  flottante.  Il  se  répandit  un  bruit,  au  moment  où  il  prit 
les  rênes  du  gouvernement ,  qu'il  mit  en  délibération  ,  qu'il  hésita 
long-temps,  si ,  après  avoir  obtenu  la  loi  des  six  douzièmes,  il  ne 
dissoudrait  pas  la  chambre  des  députés  pour  en  convoquer  une 
autre,  et  faire  immédiatement  l'essai  le  plus  complet  de  la  loi 
nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalité  de  ces  bruits  et  de  ce 
projet  d'un  résultat  incertain,  il  jugea  plus  prudent  d'attendre 
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les  effets  des  attaques  méditées  qui  s'annonçaient  dans  les  dis- 
cussions en  apparence  les  plus  étrangères  à  la  question  des  élec- 
tions. On  a  déjà  pu  remarquer  que  les  orateurs  du  côté  droit  pro- 
fessaient, en  toute  occasion,  le  dessein  de  fonder  la  liberté 
constitutionnelle  sur  des  bases  plus  solides ,  de  faire  disparaître 
toutes  les  lois  d'exception,  et  d'entrer  franchement  sous  le  règne 
de  la  charte.  C'est  dans  cet  esprit  que  M.  le  vicomte  de  Castellane 
fit  dans  la  séance  des  pairs,  du  i8  février,  une  proposition  ten- 
dante à  supplier  Sa  Majesté  de  présenter  aux  deux  chambres 
une  loi  pour  la  révocation  de  celle  du  9  novembre  i8i5,  sur  la 
répression  des  cris  séditieux,  «  loi  que  la  difficulté  des  circons- 
tances avait  pu  justifier,  disait  le  noble  pair,  mais  dont  l'existence 
prolongée,  si  peu  d'accord  avec  nos  institutions,  n'était  plus  ex- 
cusée par  nos  intérêts  monarchiques;  qui  avait  donné  lieu  à  quel- 
ques jugemens ,  plutôt  autorisés  par  ses  locutions  vagues  et  indé- 
terminées, qu'ils  n'ont  paru  évidemment  équitables,  et  dont  la 
durée  serait  propre  à  renouveler  des  scandales  dont  les  gens  de 
bien  se  sont  affligés.  »  D'ailleurs,  le  noble  pair  espérait  qu'enpro- 
\oquant  la  révocation  d'une  des  dernières  lois  d'exception,  elle 
saurait,  avec  une  religion  non  moins  constante,  conserver  intact 
le  dépôt  précieux  de  nos  libertés ,  et  défendre  les  principes  de  la 
monarchie  qui  les  protègent  contre  les  attaques  du  crime  et  les 

illusions  d'une  fausse  et  dangereuse  indépendance 

Cette  pi'oposition ,  déjà  faite  l'année  dernière  à  la  chambre  des 
députés,  par  M.  Cassaignoles  ,  ne  parut  dans  le  moment  actuel 
qu'une  compensation  anticipée,  dont  l'intérêt  disparut  deux  jours 
après ,  dans  l'attaque  ouvertement  tentée  contre  la  loi  des  élec- 
tions. 

{20  J'éi'rier.)  M.  le  marquis  de  Barthélémy  en  donna  le  signal. 
Les  écrivains  populaires  n'ont  voulu  le  regarder,  dans  cette  cir- 
constance ,  que  comme  l'organe  d'un  parti  politique  et  religieux; 
nul  ne  paraissait ,  en  effet ,  plus  propre  à  donner  du  poids  à  la 
proposition  d'un  changement  que  le  noble  pair,  dont  le  nom  ne 
rappelait  que  des  vertus  et  des  services  rendus  à  la  patrie.  Il  la  fit 
avee  une  réserve  ,  une  incertitude ,  une  sorte  de  méfiance  de  lui- 
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même ,  qui  semble  donner  du  crédit  aux  bruits  qui  coururent  à 
cet  égard. 

«  Il  y  a  maintenant  deux  ans,  dil-il ,  qu'un  changement  im- 
portant fut  introduit  dans  nos  institutions  naissantes,  par  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  système  d'élection.  Les  avantages  annon- 
cés furent  soutenus  avec  tant  de  clialeur  ;  les  inconvéniens  prévus 
furent  appuyés  par  des  raisonnemens  si  plausibles ,  qu'il  fut 
permis  d'être  incertain  dans  une  matière  aussi  grave.  La  marche 
de  nos  discussions  rendit  même  cette  incertitude  si  naturelle , 
qu'elle  fut  peu  à  peu  partagée  par  les  orateurs  du  gouvernement 
même,  et  qu'en  dernière  analyse  ils  déclarèrent  que  ce  système 
nouveau  était  un  essai  que  l'on  voulait  faire  ,  et  quelalpi  d'élection 
étant  une  loi  d'organisation,  si  l'essai  ne  répondait  pas  à  l'espoir 
que  donnait  le  nouveau  système  ,  le  pouvoir  qui  faisait  la  loi  pou- 
vait aussi  la  modifier» 

«  Cette  déclaration,  Messieurs,  fixa  beaucoup  d'incertitudes , 
et ,  je  l'avoue  à  cette  tribune ,  je  fus  au  nombre  de  ceux  qu'elle 
détermina  à  voter  en  faveur  de  la  loi  proposée.  Deux  ans  se  sont 
écoulés  ,  deux  épreuves  ont  été  faites,  deux  fois  le  gouvernement 
a  témoigné  des  alarmes.  C'est  par  conséquent  pour  moi  un  devoir 
de  conscience  que  de  solliciter  aujourd'hui  l'effet  d'une  promesse 
qui  a  déterminé  mon  vote. 

«  Je  demande  donc  que  la  chambre  des  pairs  prenne  une  réso- 
lution, en  vertu  de  laquelle  le  Roi  serait  humblement  supplié  de 
présenter  un  projet  de  loi ,  tendant  à  faire  éprouver  à  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  les  modifications  dont  la  nécessité 
peut  paraître  indispensable.  » 

Après  que  le  noble  pair  eut  déposé  sur  le  bureau  sa  proposition , 
M.  le  président  consulta  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  s'occuper  de  cette  proposition.  M.  le  marquis  de 
Lally-Tollendal,  qui  fut  le  premier  entendu,  s'éleva,  sans  dissi- 
muler l'avantage  de  quelques  modifications  spéciales,  précises, 
définies,  contre  une  proposition  «tqui,  dans  l'état  actuel,  ne  pré« 
sentait  qu'obscurité,  irrégularité,  dangers  de  plus  d'une  espèce, 
offense  pour  plus  d'un  pouvoir » 

Annuaire  hist,  pour  iSig,  3 
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M.  Is  comte  Decazes,  pair  de  France,  ministre  cle  Vin  lé  rieur, 
observant  que  la  question  seule  cle  savoir  si  la  chambre  s'occupera 
de  la  proposition  peut  être  regardée  comme  un  préjugé  favorable 
à  cette  proposition,  ne  croit  pouvoir  se  dispenser  d'inviter  la 
cliambre  à  la  repousser  dès  ce  moment*  «  On  a  parlé,  ajoute 
S.  Exe. ,  de  promesses  fafites  par  les  ministres  lorsqu'ils  présen- 
tèrent la  loi  des  élections.  Un  ministre,  lorsqu'il  présente  une 
loi,  ne  peut  rien  promettre  que  de  la  faire  littéralement  exécuter  • 
et  sans  doute  rien  autre  chose  ne  fut  promis  à  cette  époque.  On 
a  invité  Içs  ministres  à  justifier  la  confiance  qu'ils  avaient  alors 
inspirée  :  le  ministre  est  persuadé  qu'il  ne  peut  mieux  justifier 
cette  confiance  qu'en  repoussant  de  toute  la  furce  de  sa  convic- 
tion, et  comme  pair,  et  comme  ministre,  une  proposition  qu'il 
regarde  comme  la  plus  funeste  qui  puisse  sortir  de  celte  enceinte.  » 

Entre  les  orateurs  qui  ])rirent  pari  à  celle  discussion  ,  les  uns 
(MM.  de  Pastoret ,  de  Montmorency,  de  Caslellane,  de  Poli- 
gnac  (Jules))  assuraient  que  la  loi  des  élections  M'avait  été  pré- 
sentée que  comme  un  essai  dont  l'expérience  ferait  voir  les  in- 
convéniens  et  les  avantages  (ce  que  M.  le  marquis  de  Lally- 
ToUendal ,  comme  membre  de  la  commission ,  nie  dé  la  manière 
la  plus  formelle)  :  ils  rappelaient  que  cette  loi  fondamentale, 
principa^l  ressort  du  gouvernement,  dont  les  vices  ou  la  perfec- 
tion devaient  avoir  tant  d'inftueuces  sur  nos  destinées,  n'avait  éie 
adoptée,  après  une  longue  et  vive  discussion,  qu'à  une  imper- 
ceptible majorité;  ils  considéraient,  qu'en  adoptant  la  proposi- 
tion faile,  la  discussion  dont  elle  serait  l'objet  répandrait  un  nou- 
veau jour  sur  une  matière  qui ,  à  raison  de  son  imporl,ance ,  ïie 
saurait  être  trop  approfondie....  Mais  à  ces  considérations,  plu- 
sieurs autres  pairs  (MM.  Garnier,  Boissy-d'Anglas,  de  Marbois, 
de  la  Yayguyon,  de  Broglie ,  de  Larochefoucauld)  répondaient 
par  des  raisons  tirées  surtout  de  la  crainte  de  troubler,  en  don-* 
nant  suite  à  la  proposition,  le  calme  heureux  dont  jouissait  lat 
France  :  «  Du  Rhin  aux  Pyrénées  tout  est  tranquille ,  disait; 
M.  le  marquis  de  Marbois,  et  demain  tout  peut  cesser  de  l'être, 
»i  la  chambre  paraît  accueillir  les  vues  qu'on  lui  propose  j  il  fau  ? 
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«Ju'elle  les  repousse  d'une  manière  éclatanle,  si  elle  ne  veut  pas 
jeter  partout  le  trouble  et  l' inquiétude.  » 

A  mesure  que  la  discussion  s'engageait ,  elle  prenait  un  degré 
d'exaspération,  inconnue  jusqu'ici  dans  les  délibéjalions  de  la 
Laute  chambre.  Suivant  une  expression  de  M.  Je  comte  Chollet, 
■  On  ne  pouvait  s'empêcher  de  Toir  dans  l'émotion  qui  se  mani- 
«  Testait  au  sein  de  l'assemblée,  le  signal  et  le  présage  de  celle 

«  que  la  proposition  exciterait  bientôt  dans  toute  la  France » 

On  alla  deux  fois  au  scrutin  ;  d'abord  sur  l'ordre  du  jour,  ensuite 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chambre  s'occuperait  de  la  propo- 
sition :  l'un  et  Tautre  scrutin  offrirent  le  même  nombre  de  suffraoes 
en  faveur  de  la  proposition.  (89  sur  142  yotans  sur  la  première 
question  ,  et  i4o  sur  la  seconde.  )  S'il  faut  en  croire  des  rapports 
particuliers,  la  chaleur  des  discussions  privées  dura  long-temps 
encore  après  la  levée  de  cette  mémorable  séance.  Plusieurs  mem- 
bres ayant  paru  désirer  que  les  débats  restassent  secrets ,  M.  Je 
ministre  comte  Decazes  observa  qu'il  n'j  avait  aucun  moyeu 
d'empêcher  leur  publicité.  Mais  le  lendemain  un  journal  (/<?  Cons' 
titutionnel)  ayant  rendu  compte  de  la  motion  de  M.  de  Barthé- 
lémy dans  des  termes  qui  parurent  peu  convenables,  fut  frappé 
d'une  suspension  qui  ne  fut  levée  que  trois  jours  après,  et  sur 
les  instances  du  noble  pair,  auteur  de  la  proposition. 

La  séance  du  26  février  était  destinée  au  développement  de 
cette  proposition.  Elle  offrit  plus  de  calme;  mais  il  faut  en  re- 
cueillir les  principaux  traits  pour  l'histoire.  Après  un  court 
exorde  sur  l'incertitude  que  l'on  éprouve  en  sortant  des  révolu- 
tions ,  relativement  aux  institutions  qu'il  convient  de  donner  aux 
peuples,  dont  ces  révolutions  ont  changé  l'état  politique,  M.  le 
marquis  de  Barthélémy  témoigne  qu'il  ne  veut  point  remettre  en 
délibération  toutes  les  questions  qui ,  déjà ,  ont  donné  lieu  à  de 
trop  vives  discussions.  «  Mon  intention,  dit-il ,  est  de  vous  expo- 
ser des  inconvéniens  généralement  sentis,  et  qui  doivent  être  ré- 
parés ;  mais  la  sagesse  du  monarque  peut  seule  indiquer  la  marche. 

«  Ainsi ,  Messieurs ,  lorsqu'il  est  reconnu ,  par  exemple ,  et 
lorsqu'on  trouve  consigné  dans  des  dociunens  authentiques,  que 
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sur  la  masse  des  électeurs  de  la  France,  environ  un  tiers  n'a 
point  pris  part  aux  dernières  élections,  il  est  évident  qu'il  y  a  un 
vice  dans  la  manière  de  donner  les  votes ,  car  ce  serait  faire  in- 
jure au  corps  électoral,  que  l'on  peut,  que  l'on  doit  considérer 
comme  l'élite  de  la  nation  ,  si  l'on  supposait  que,  par  insouciance 
pour  la  chose  publique ,  par  défaut  de  patriotisme ,  ceux  qui  le 
composent   se  dispensent  d'exercer    une  fonction  ,  de  loutes  la 
plus  honorable,  comme  elle  est  la  plus  importante.  Or,  si  dans 
des  circonstances  aussi  graves  que  celles  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  si,  dans  le  moment  où  la  France  vient  d'être  rendue  à 
elle-même,  et  si,  pour  une  seule  élection,  un  si  grand  nombre 
d'électeurs  n'est  pas  venu  aux  collèges  électoraux ,  que  sera-ce 
dans  les  temps  ordinaires,  et  lorsque,  par  suite  de  démission  ou 
de  mort  des  députés  élus,  il  faudra  que,  conformément  à  la  loi, 
on  assemble  un  même  collège  deux  fois,  trois  fois  dans  un  an? 
Croyez-vous  que  des  électeurs  peu  riches  consentent  à  faire  plu- 
sieurs fois  dans  l'année  une  dépense  qui  surpasse  peut-être,  à 
chaque  fois  ,  la  valeur  totale  de  leur  imposition  ?  Non ,  sans  doute. 
Messieurs  ,  et  vous  jugez  comme  moi  que,  dans  l'état  actuel,  plus 
les  élections  se  multiplieront,  et  plus  le  nombre  des  électeurs  di- 
minuera dans  les  collèges  électoraux,  et  que  par  conséquent  il  est 
indispensable  de  modifier  leur  organisation  de  manière  à  ce  que 
tous  les  électeurs  puissent  participer  à  l'élection,  el  qu'ainsi  le  droit 
d'élire  ne  soit  pas  un  droit  illusoire  pour  la  plupart  d'entre  eux. 
«  Nous  signalerons  encore  un  inconvénient  notoii'e,  résultat 
de  la  manière  dont  on  explique  l'article  de  la  charte  qui  confère 
les  droits  d'électeur  à  tout  citoyen  payant  3oo  francs  de  contribu- 
tion directe.  Dans  l'intention  très-louable ,  sans  doute ,  d'encou- 
rager le  commerce  et  l'industrie,   on  assimile  les  patentes  à  la 
contribution  foncière;  mais  cette  extension,  déjà  si  libérale,  est 
devenue  la  source  des  abus  les  plus  choquans  par  la  forme  de  la 
perception  de  cette  taxe.  Comme  elle  se  fait  par  douzièmes,  et 
que  l'on  n'exige  pas  un  espace  de  temps  déterminé  pour  acquérir 
par  celte  voie  les  droits  politiques,  il  s'ensuit  qu'un  individu 
peut,  avec  25  francs,  une  fois  payés,  voter  légalement  dans  une 
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assemblée  électoiale  française.  Dira-t-on  que,  par  l'admission 
de  celte  contribution  dérisoire,  il  n'y  a  pas  une  violation  mani- 
feste, je  ne  dis  pas  seulement  de  l'esprit,  mais  du  texte  de  la 
charte  ;  et  dès  lors  n'est-il  pas  ui'genl  de  réformer  sur  ce  point  la 
loi  qui  ne  l'a  pas  prévue? 

«  J'ajouterai  ici.  Messieurs,  une  considération  grave;  c'est 
que  cette  introduction  illégitime  dans  le  corps  électoral  d'hommes 
sans  fortune,  et  que  l'intrigue  ou  la  corruption  peut  y  amener, 
est  une  véritable  injustice  envers  les  propriétaires  dont  elle  usurpe 
les  droits.  Or,  dans  tous  les  temps,  comme  dans  tous  les  pays, 
les  possesseurs  des  maisons  et  des  terres  ,  les  propriétaires  sont  la 
force  réelle  des  nations.  Ce  sont  eux  ({ui  sont  les  gardiens  des 
mœurs  et  des  institutions  :  aussi,  en  leur  confiant  les  droits  po- 
litiques, les  législateurs  n'ont  point  cru  blesser  la  justice  natu- 
relle ,  parce  que  la  civilisation  rend  la  propriété  toujours  acces- 
sible aux  efforts  persévérans  de  l'homme  industrieux,  et  qu'elle 
est  la  récompense  assurée  du  travail  et  de  l'économie. 

cf  Enfin,  Messieurs,  l'expérience  nous  montre,  dans  la  loi  des 
élections,  une  lacune  bien  importante  à  remplir  :  la  précaution 
de  nommer  des  suppléans ,  adoptée  par  la  plupart  de  nos  assem- 
blées législatives,  a  été  omise,  et  cependant  elle  était  d'autant 
plus  nécessaire,  que  le  nombre  des  députés  actuels  étant  infini- 
ment restreint,  il  importe  davantage  qu'il  soit  toujours  complet. 
Aujourd'hui  ce  n'esl  pas  seulement  la  mort  des  députés  en  fonc- 
tions qui  nécessite  des  convocations  extraordinaires  de  collèges 
électoraux,  il  faut  encore  y  avoir  recours  lorsque  plusieurs  dé- 
partemens  font  choix  de  la  même  personne  pour  les  représenter; 
et  vous  vovez  quels  inconvéniens  résultent  de  cet  état  de  choses. 
D'abord,  là  chambre  est  incomplète  comme  elle  l'est  depuis  le 
commencement  de  la  session  ;  ensuite,  ces  rassemblcmens  causent 
des  déplacemens  toujours  dispendieux,  et  que  beaucoup  d'élec- 
teurs ont  de  la  peine  à  supporter;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux, c'est  que  dans  le  temps  où  le  calme  le  plus  parfait  serait 
nécessaire  après  tant  d'orages,  ils  enti'etiennent  une  aijilatiou 
qu'il  est  désirable  d'éviter. 
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«  Je  pourrais  ajouter  sans  doute  beaucoup  d'autres  oLservâ* 
lions,  mais  il  suffit,  Messieurs,  d'avoir  prouvé  dans  ces  dévelop- 
pemens  qu'il  existe  dans  la  loi  sur  les  élections  des  dispositions 
qui  trompent  le  vœu  de  la  charte ,  pour  établir  la  nécessité  de 
provoquer  un  examen  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  loi  même....  » 

M.  le  marquis  Dessoles  prenant  alors  la  parole,  prononça  le 
discours  suivant  : 

«c  Comme  président  du  conseil  des  ministres,  je  crois  devoir 
in'élever  le  premier  contre  les  propositions  du  noble  marquis  ,  et 
je  prie  la  chambre  d'entendre  avec  quelque  attention  les  obser- 
vations que  j'ai  à  lui  soumettre. 

<f  Déjà  un  ministre  du  Roi  s'est  écrié  à  cette  tribune  que  ja- 
mais une  proposition  plus  funeste  ne  pouvait  sortir  de  l'enceinte 
de  cette  chambre.  Ce  que  ce  ministre  a  dit  dans  sa  prévoyance  se 
confirme  pleinement  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  un  de  vous.  Mes- 
sieurs, qui  ne  soit  maintenant  informé  que  le  premier  effet  de 
cette  proposition  a  été  de  soulever  les  partis ,  d'ébranler  la  con- 
fiance ,  et  de  répandre  une  agitation  violente  dans  la  capitale. 
Déjà  la  nouvelle  arrive  que  cette  même  agitation  marche  et  se 
propage  dans  les  départemens. 

«  Je  ne  parais  point  à  la  tribune  pour  rechercher  devant  vou? 
le  degré  de  bonté  de  la  loi  des  élections;  celte  question  fut  suf- 
fisamment débattue  à  l'époque  où  elle  fut  acceptée.  Je  ne  pré- 
tends pas  affirmer  non  plus  que  si  la  loi  est  dans  son  ensemble 
sans  vice  essentiel,  toutes  les  dispositions  réglementaires  soient 
également  sans  défaut ,  et  n'entraînent  point  après  elles  quelques 
légers  inconvéniens. 

«  Je  n'examinerai  pas  non  plus  s'il  faut  pourvoir  par  des  pré- 
cautions législatives  au  redressement  de  quelques  abus  qu'on  pré- 
tend signaler.  Je  demanderai  seulement  si  ces  abus  ont  réelle- 
ment existé?  s'ils  se  sont  produits  partout  de  manière  à  aiiirtr 
l'attention  du  législateur,  et  enfin  s'ils  tiennent  tellement  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  loi  qu'ils  ne  puissent  être  constitutionnel- 
Jement  prévenus  par  des  mesures  d'administration? 

K  Comme  pair,  je  me  souviens  qu'à  l'époque  de  la  présenta-. 
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tion  de  cette  loi ,  je  votai  pour  son  adoption  avec  un  certain  degré 
d'incertitude  sur  la  bonté  de  ses  résultats.  Je  déclare  aujourd'hui, 
avec  une  conviction  sincère,  que  j'ai  été  pleinement  rassuré  par 
l'expérience  du  double  essai  qui  en  a  été  fait,  et  les  choix  que 
son  action  a  produits  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  de  justi- 
fier les  alarmes  de  quelques  personnes. 

K  Si  malgré  cette  double  épreuve,  des  esprits  s'égarant  dan* 
Ja  recherche  d'une  perfection  absolue,  persistaient  à  penser  que 
quelques  améliorations,  peu  nécessaires  sans  doute,  pourraient 
cependant  être  introduites  dans  la  loi  pour  corriger  un  petit  nom- 
bre de  ses  dispositions,  on  doit  se  demander  si  le  moment  était 
convenable  pour  s'occuper  de  cette  question ,  et  si  la  proposition 
n'en  est  pas  au  moins  intempestive  ?  Lorsque  la  nation  est  à  peine 
échappée  aux  inquiétudes  que  lui  avaient  causées  des  bruits  xèf 
pandus  avec  une  affectation  maligne  sur  un  changement  total  de 
la  loi  des  élections ,  est-il  prudent  de  venir  quelques  instans  plus 
tard  proposer  vaguement  de  la  modifier?  Wétait-on  pas  assuré 
d'avance  que  ces  paroles,  prises  dans  la  latitude  la  plus  funeste, 
allaient  exciter  une  méfiance  et  une  irrilation  d'autant  plus  dan- 
gereuses ,  que  ne  pouvant  ni  ne  voulant  sans  doute  rapporter 
toute  la  loi,  on  laisse  le  droit  d'élire  dans  les  mains  qui  déjà  le 
possèdent,  et  qui  repoussent  toute  innovation  avec  une  jalousie 
ombrageuse?  De  simples  précautions  législatives  pourraient-elles 
aujourd'hui  neutraliser  les  mauvais  effets  de  celte  effervescence 
inquiète?  Le  dépit  et  le  soupçon  ne  doivent-ils  pas,  au  contraire  , 
produire  des  résultats  fâcheux?  C'est  ainsi  que  les  craintes  ap- 
pellent les  défiances ,  et  que  le  Roi  a  sans  cesse  à  ranimer  la  foi 
de  son  peuple  >hins  les  institutions  qu'il  lui  a  données.  Lorsque 
Sa  Majesté  fait  tout  pour  que  l'oubli  de  toutes  les  erreurs  ne 
laisse  que  le  souvenir  de  tous  les  services;  quand  sa  royale  sa- 
gesse s'efforce  de  réunir  tous  les  intérêts;  quand  elle  offre  à  cha* 
cun  le  moyen  de  prendre  son  rang  dans  l'échelle  de  la  société  ; 
quand  elle  n'écarte  des  fonctions  que  des  hommes  qui  résistent  à 
3on  gouvernement,  et  ne  les  écarte  que  jusqu'au  moment  où  ils 
TOudroBt  inarcher  avec  le  reste  du  coj  ps  social  ;  quand  enfin  nui 
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n'est  exclus,  s'il  n'est  exclusif,  est-ce  à  la  chambre  des  pairs  à 
lutter  contre  la  sagesse  du  Roi  ?  Est-ce  en  luttant  contre  le  mo- 
narque qu'on  affermira  la  monarchie? 

tt  En  conséquence ,  je  crois  devoir  déclarer  comme  l'opinion 
unanime  du  gouvernement,  qu'il  repousse  tout  cliangement  à  la 
loi  des  élections;  que  la  seule  proposition  a  suffi  pour  en  mani^ 
fester  les  dangers;  que  sa  prise  en  considération  ne  peut  que  les 
aggraver,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous  en  avertir  et  de  s'y 
opposer.  » 

M.  le  duc  de  Laroche foucauld,  premier  des  orateurs  inscrit» 
pour  combattre  la  prise  en  considération,  annonce  que  son  pro- 
jet n'est  pas  de  discuter  en  détail  les  motifs  exposés  dans  le  déve-- 
loppement  de  la  proposition  ,  qui  ne  devait  pas  sortir  de  la  cliam-p 
bre  des  pairs  ,  et  où  renonciation  des  changemens  demandés  lui 

paraît  encore  trop  vague «  Qu'il  y  ait  eu  dans  l'exécution 

de  la  loi  des  élections  des  erreurs,  des  négligences,  des  abus, 
comme  on  vient  de  le  dire,  sur  l'exacte  application  de  la  loi  re^ 
lative  aux  patentes,  le  remède  en  est  dans  les  ordonnances  du 
Roi ,  ou  seulement  dans  les  circulaires  des  ministres.  Il  n'appelle 
pas  la  nécessité  d'une  loi. ...  La  loi  des  élections  est  généralement 
reconnue  bonne ,  parce  qu'elle  intéresse  à  la  chose  publique  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens;  parce  qu'elle  repose  sur  la  pro- 
priété territoriale  et  industrielle  ;  parce  qu'elle  est  la  conséquence 
immédiate  et  littérale  de  la  charte  elle-même. ...  La  France,  dans 
son  immense  majorité ,  considère  cette  loi  comme  une  des  plus 
siires  garanties  qui  lui  est  donnée  :  elle  s'y  attache  comme  à  la 
sauvegarde  d'une  partie  des  droits  que  le  Roi  lui  a  reconnus  par 
la  charte  :  vouloir  loucher  aujourd'hui  à  cette  loi,  c'est  semer 
partout  la  méfiance  et  les  alarmes;  c'est  attaquer  la  majorité  des 
citoyens  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher;  c'est  heurter  de  front  les 
opinions  et  les  sentimens  de  la  majorité  de  la  nation  ;  c'est  expo- 
ser la  France  à  des  malheurs ,  à  des  troubles  que  nous  avons  tons 
lo  besoin  ,  le  devoir  et  le  désir  de  prévenir;  c'est  jeter  au  milieu 
des  Français  un  nouveau  brandon  de  discorde ,  et  Dieu  sait  quand 
çt  commeni  pourrait  s'éteindre  cet  incendie,....  On   ne   n»ari? 
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cîie  pas  contre  l'opinion  publique,  ou  si  clans  celte  route  im- 
prudente on  parvient  à  avancer  de  quelques  pas,  ils  sont  bientôt 
suivis  de  pas  rétrogrades,  dont  il  n'est  plus  possible  de  mesurer 
l'étendue  ni  le  danger.  » 

M.  le  comle  de  Castellane  répondant  d'abord  à  ce  qu'on  a  dit 
du  vague  de  la  proposition ,  observe  que  l'autour  vient  d'en  dé- 
terminer l'objet  d'une  manière  précise.  I!  a  fait  voir  les  abus  de 
la  loi.  «  Peut-être  aurait-on  pu  ajouter,  l'opinant  Lasarde  celte 
idée  sans  l'avoir  trop  approfondie  ,  que  cette  loi ,  malgré  sa  répu- 
tation de  popularité,  n'est  pas  assez  populaire,  et  qu'en  réduisant 
la  contribution  exigée  pour  être  électeur,  on  pourrait,  sans  incon- 
vénient, appeler  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  à  l'exer- 
cice du  droit  d'élire.  Mais  cette  vue  et  toutes  celles  qu'on  pour- 
rait présenter  à  l'appui  de  la  proposition  développée,  appartien- 
nent au  fond  de  la  question  sur  lequel  en  ce  moment  la  discussion 
n'est  pas  ouverte.  D'ailleurs  ,  serait-il  vrai  qu'une  telle  discussion 
dût  éveiller  tant  d'inquiétudes  ,  dût  amener  tant  de  troubles?  que 
la  nation  française  ne  pût  voir  sans  alarmes  les  chambres  occu- 
pées de  ses  plus  cliers  intérêts?  »  L'opinant  répugne  à  le  croire  ,  et 
pense  que  le  vrai  moyen  de  réaliser  de  pareilles  craintes,  serait 
d'en  supposer  l'existence;  et  sans  se  livrer  à  de  vaines  terreurs, 
il  appuie  de  tout  son  pouvoir  la  prise  en  considération. 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  combattant  ensuite  le  fond  et  la 
forme  <1e  la  proposition  ,  croit  que  le  redi'essemcnt  des  griefs  ex- 
posés dans  le  développement  de  la  proposition  ,  n'est  pas  si  iui- 
portant  qu'il  faille  l'acheter  au  prix  de  la  tranquillité  publique. 

Au  milieu  de  ces  contradictions  sur  l'impression  que  la  propo- 
sition de  M.  le  marquis  de  Barthélémy  avait  produite  à  Paris  et 
dans  les  départemens,  il  faut  remarquer  l'opinion  tlu  ministre  d» 
l'intérieur  chargé  de  la  police.  Elle  offre  quelque  dissentiment 
avec  celle  du  président  du  conseil  des  ministres.  M.  le  comte 
Decazes  fait  observer,  en  commençant  son  discours,  qu'il  y  a 
loin  des  justes  assurances  qu'a  fait  naturellement  concevoir  une 
attaque  dirigée  contre  la  loi  des  élections  à  tous  ceux  à  qui  cette 
loi  a  confié  des  droits  précieux,  et  qui  pourraient  craindre  qu'on 
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ne  songeât  à  les  en  dépouiller  ,  à  des  révoltes  dont  il  n'est  pas 
permis  de  concevoir  la  pensée,  et  que  saurait  bien  réprimer  la 
fermeté  du  Roi,  si,  par  impossible,  elles  venaient  à  éclater.  Quant 
à  la  proposition  du  noble  marquis,  les  développemens  qu'il  lui  a 
donnés  en  restreignent  sans  doute  l'effrayante  latitude  ,  et  on  doit 
regretter  qu'ils  ne  l'aient  pas  précédée.  Mais  elle  reste  toujours  ce 
qu'elle  a  été,  présentée  à  la  chambre,  et  susceptible  de  toute 
l'extension  qu'on  voudra  lui  donner,  S.  Exe.  n'a  pu  se  défendre 
de  I4  pensée  que  tel  ait  éié  le  but  qu'on  s'est  proposé.  Satisfait 
pour  le  moment  d'avoir  fait  à  la  loi  des  élections  une  bfèclie  fai- 
ble d'abord ,  mais  qu'on  pourrait  espérer  de  rendre  plus  tard  pra-r 
ticable,  on  ajournerait  à  vue  autre  occasion  une  attaque  plus  sé- 
rieuse. liC  noble  pair  qui  a  tout  k  l'beure  appuyé  la  proposition, 
ji'a  signalé  qu'un  des  vices  de  la  loi.  Il  ne  la  trouve  pas  assez  po- 
pulaire, et  cependant  l'émotion  qu'a  causée  la  seule  crainte  de  la 
voir  attaquée,  semble  assez  prouver  le  prix  qu'y  attache  la  na- 
tion. On  s'esit  trompé  si  on  a  cru  pouvoir  détourner  l'attention 
publique  du  véi'itable  but  de  ses  attaques  en  annonçant  qu'elles 
n'en  avaient  pas  d'autre  que  d'appeler  aux  droits  d'élire  un  plus 
grand  nombre  d'électeurs.  Le  peuple  ,  ami  de  l'ordre  et  de  la  mo- 
narchie, a  adopté  cette  loi  avec  enthousiasme,  parce  qu'elle  lui 
a  semblé  établir  upe  juc4e  balance  entre  les  divers  élémens  de  la 
société.  La  loi  ne  semblerait  pas  plus  populaire  si  elle  était  plus 
démocratique,  parce  que  l'expérience  a  prouvé  au  peuple  que  leg 
institutions  monarchiques  étaient  les  seules  garanties,  les  seules 
sauvegardes  de  sa  liberté  et  de  tous  les  intérêts  que  consacre  la 
charte.  C'est  dans  les  mêmes  vues  safls  doute  que  le  même  opi- 
Bant  a  cru  devoir  préluder  à  l'attaque  d'une  loi  fondamentale  par 
une  proposition  qu'il  a  jugée  fort  populaire,  celle  de  l'abrogatiou 
de  la  loi  du  9  novembre.  Mais  plus  le  peuple  tient  à  ses  libertés, 
et  plus  il  redoute  la  licence  et  craint  de  la  voir  impunie.  Il  est 
trop  sage  pour  vouloir  que  les  lois  e.'^islantes  soient,  comme  on. 
\e  propose  ,  soumises  à  chaque  instant  à  up  nouvel  examen  ;  il 
sait  que  la  société  n'est  fondée  que  sur  le  respect  des  lois  ,  et  que 
les  lois  ont  besoin  pour  être  respectées,  de  conserver  ce  caraclèrei, 
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d'immutabilité,  sans  lequel  elles  n'inspireraient  ni  confiance  aux 
bons ,  ni  crainte  aux  méchans.  Sans  doute  la  loi  du  9  novembre, 
rendue  à  une  époque  et  dans  des  circonstances  différentes  de  celles 
bù  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  mérite  de  fixer  l'attention  du 
législateur;  mais  elle  ne  saurait  être  détruite  sans  être  rempla- 
cée, et  bientôt  elle  le  sera  par  la  disposition  d'une  loi  générale 
que  les  ministres  com]>tent  pouvoir  présenter  incessamment  aux 
chambres.  Jusque-là  elle  ne  pourrait  sans  danger  être  détruite  ^ 
comme  la  loi  sur  les  élections  ne  pourrait ,  sans  de  giraves  incon- 
véniens ,  être  soumise  à  une  nouvelle  décision,  dont  on  ne  pose 
pas  même  les  bornes,  qu'à  tout  événement  on  ne  manquerait  pais 
de  dépasser.  S.  E.\c.  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  le  duc  de  Clioiseul  inscrit  parmi  les  adversaires  de  la  propo- 
sition ,  en  développe  le  danger  et  s'étonne  de  la  différence  des  opi- 
nions qui  se  manifestent  maintenant  et  sur  une  loi  tellement  natio- 
nale ,  qu'elle  semble  être  devenue  pour  nous  une  seconde  charte...  i» 
Il  combat  encore  la  proposition  comme  n'étant  pas  assez  précise  ,  et 
s'étend  particulièrement  sur  l'offense  qu'elle  contient  pour  l'autre 
chambre,  «  Accuser  la  loi  des  élections  n'est-ce  pas  improuver  leé 
choix  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  cette  loi  ?  n'est-ce  pas  déclarei" 
que  SCS  effets  ont  mal  répondu  au  vœu  de  la  France  ?  et  c'est  à  là 
chambre  des  pairs  ,  à  l'autorité  spécialement  établie  pour  mainte- 
nir l'harmonie  entre  les  pouvoirs ,  qu'on  propose  une  déclaration 
si  propre  à  les  diviser  !  » 

On  se  souvient  qu'à  la  première  annonce  de  la  proposition» 
M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  se  récriant  contre  la  proposi- 
tion ,  surtout  en  ce  qu'elle  était  trop  vague  ,  avait  demandé  que 
l'auteur  articulât  les  inconvénient  qu'il  avait  remarqués  dans  la 
loi.  Maintenant  que  cette  loi  fondamentale  nVst  plus  attaquée 
dans  ses  bases,  que,  d'accord  sur  les  principes,  on  ne  dispute 
plus  que  sur  les  conséquences  ,  le  noble  orateur  croit  que  la 
proposition  a  perdu  ce  caractère  menaçant  qui  avait  alarmé  la 
conscience  de  plusieurs  pairs.  La  discussion  étant  engagée  sur  Ifes 
modifications  désirées,  il  verrait  peu  de  difficulté  à  prendre  en  con- 
sidération les  trois  pointa  indiqués  par  M.  de   Barthélémy.  H 
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pense  ,  comme  lui ,  que  si  l'atimission  des  patentes  a  donné  lieu  à 
quelques  abus  ,  ces  abus  ,  contraires  au  -vœu  de  la  loi ,  doivent  être 
répiimés  :  —  que  l'éloignement  du  chef-lieu  pouvait  mettre  obs- 
tacle ,  pour  beaucoup  d'électeurs  ,  à  l'exercice  de  leurs  droits  ;  il 
faut  cherclier  un  moyen  de  leur  faciliter  cet  exercice.  Il  pense 
comme  lui  ,  sans  toutefois  adopter  l'expédient  proposé  d'une  no- 
mination de  snppléans,  qu'il  serait  désirable  de  pouvoir,  dans 
l'intervalie  d'un  l'enouvellcment  à  l'autre ,  compléter  la  députa- 
tion  d'un  département ,  sans  être  obligé  ,  à  chaque  vacance,  de  re- 
courir au  corps  électoral ,  et  en  conséquence  pour  fixer  le  vague  de 
la  proposition  originaire,  pour  écarter  les  fausses  interprétations 
qu'elle  a  reçues,  calmer  les  alarmes  qu'elle  a  fait  naître,  il  lui 
substitue  une  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  ,  «  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  pi'oposer  aux  chambres  ,  une  loi  intitulée  :  loi 
pour  mieux  assurer  l'exécution  de  la  lui  du  ^février  1817  ,  re~ 
lative  au  droit  d'àlirv  les  députés  des  départemens  ;  —  pour  faci- 
liter l'exercice  de  ce  droit  à  tous  ceux  ([vm  ladite  loi  en  a  investis  ; 
—  et  pour  écarter  quiconque  n'a  pas  toutes  qualités  requises  et 
ne  remplit  pas  toutes  les  conditions  exigées  par  ladite  loi  pour 
exeicer  le  drxiit  d'élection.  Avec  un  tel  énoncé,  ajoute  l'opinant , 
tous  les  inconvéniens  disparaissent ,  tous  les  devoirs  sont  rem- 
plis j  toutes  les  convenances  observées.  Il  doit  satisfaire  les  dé- 
fenseurs de  la  proposition  ,  s'ils  ne  veulent  en  effet  que  ce  qu'ils 
déclarent  vouloii".  S'il  ne  les  satisfait  pas ,  ils  donneraient,  en  le 
rejetant,  un  nouveau  motif  aux  inquiétudes  qu'avait  inspirées  la 
proposition  originaire.  » 

Cet  amendement  on  plutôt  cette  substitution  d'une  proposition 
A  une  autre,  ne  satisfit  ni  les  ridversaires ,  ni  les  défenseurs  de  la 
première.  M.  le  comte  Lanjuinais  les  combattit  également.  La 
première  lui  avait  paru  perturbatrice,  dénuée  de  preuves,  et  rem- 
plie de  contradictions.  La  seconde  ne  lui  semble  pas  moins  dan-» 
gereuse, 

«  La  question  de  l'élection  en  commun  et  celle  des  deux  degrés 
d'élection  et  beaucoup  d'autres  ,  y  sontressuscilées,  dit-il  ;  il  n'y  a 
3ii  titre  ,  ni  énoncialion  des  motifs  qui  puissent  calmer,  après  touî 
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ce  qu'on  a  vu  ,  après  des  proscri plions  par  amnistie  ^  après  rcscla* 
vage  (le  la  presse  et  la  destruction  des  premières  garanties  ,  sous 
les  faux  noms  de  mesure  pour  la  liberté  individuelle  et  pour  la 
liberté  de  la  presse.  Il  faut  donc  ou  repousser  tout  ce  qu'on  vous 
propose  ,  ou  mettre  en  péril  la  tranquillité  publique. 

«c  Je  pourrais  prouver  par  des  faits  que  celte  pai.t  est  déjà 
compromise  ,  et  je  le  ferai ,  si  l'on  ni'j  force  ,  en  persistant  dans 
l'entreprise  :  en  un  mot ,  si  la  proposition  n'est  pas  rejelée  dès  à 
présent.  » 

On  avait  déjà  demandé  la  clôture  de  la  discussion.  Après  quel- 
ques observations  de  M.  le  marquis  de  Barbé  -  Marbois  ,  sur  la 
vie  honorable  de  l'auteur  de  la  proposition  ,  et  de  M  le  comte 
Lemercier  ,  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  d'attendre  le  résul- 
tat d'une  motion  contraire  et  des  nombreuses  pétitions  contraires 
faites  à  la  cliambre  des  députés  ,  l'assemblée  ordonna  la  clôture 
de  la  discussion  ,  rejeta  l'ajournement ,  et  décida  ,  au  scrutin 
secret,  qu'elle  prenait  en  considération  la  proposition  de  M.  le 
marquis  de  Barthélémy. 
(Nombre  des  votans  i54. — Pour  la  proposition,  g4. — Contre,  60.) 

Déjà  la  question  semblait  épuisée  et  cependant  on  n'en  était 
encore  qu'à  ses  préliminaires.  Il  s'agissait  maintenant  d'adopter 
une  résolution  en  conséquence  de  la  proposition  :  c'est  l'objet  des 
discussions  qui  reprirent  le  2  mars. 

M.  le  comte  de  Richebourg  inscrit  contre  la  proposition  ,  de- 
mande d'abord  ce  qu'on  reproche  à  la  loi.  «  A-t-on  découvert  dans 
ses  articles  quelque  omission  grave  ,  dans  ses  exécutions  quelque 
vice  réel  ?  Non  ,  tout  ce  qu'on  propose  a  élé  proposé ,  discuté  , 
réglé  en  181 7  ;  et  quant  à  l'exécution  ,  elle  a  répondu  aux  justes  es  ■ 
pérances  qu'avaient  conçues  de  la  loi  les  amis  de  l'égalité  ;  de  cette 
égalité  sociale  que  la  charte  consacre ,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  point 
de  vraie  liberté.  Deux  cinquièmes  seulement  de  la  représentation 
nationale  ont  élé  renouvelés  en  vertu  de  cette  loi ,  et  déjà  elle 
est  appréciée,  chérie  par  toute  la  France...  Pourquoi  demande-t-on 
donc  la  destruction  d'une  organisation  si  précieuse?  Pourquoi? 
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Par  (les  motifs  dont  on  ne  convient  pas,  et  qui  malheureusement 
n'ont  pas  été  aperçus  par  le  patriotisme  du  noble  pair... 

«  Le  premier  sans  doute  des  motifs  secrets  ,  mais  trop  réels  « 
qui  ont  engagé  cette  lutte,  est  l'inflexibilité  avec  laquelle  ces  col- 
lèges ,  fidèles  au  Roi  ,  fidèles  au  peuple  ,  se  so^lt  refusés  à  intro- 
duire dans  l'assemblée  de  la  nation  des  hommes  qui  professent 
hautement ,  par  leurs  discours  ainsi  que  par  leurs  écrits  ,  qu'ils 
n'aspirent  au  pouvoir  que  pour  rélablir  les  privilèges  et  détruire 
tous  les  intérêts  créés  par  la  révolution.  Sous  de  pareils  auspices  , 
il  fallait  désespérer  de  rétablir  une  chambre  des  députés  semblable 
à  celle  de  i8i5  ,  qu'on  fut  obligé  de  dissoudre  ,  et  à  nous  satui'er 
encore  une  fois  de  ce  prétendu  bonheur,  dont  le  souvenir  doulou- 
reux affecte  encore  vivement  la  presque  totalité  de  la  nation. 

«  Un  autre  motif  non  moins  important  ,  dont  on  n'a  pas  égale- 
inent  parlé, mais  qu'on  n'a  cesséde  nous  opposer  dès  la  présentation 
de  cette  loi,  c'est  qu'on  n'avait  pas  assez  consulté  l'inlérèt  de  la 
propriété  dans  l'organisation  de  ces  collèges.  Mais  sur  vingt-cinq 
ou  trente  millions  de  Français  on  a  réduit  les  électeurs  à  environ 
cent  vingt  mille  ,  et  leséligibles  à  dix-huit  mille  individus.  D'ail- 
leurs, heureusement, pei'sonne  n'est  disposé  à  prendre  le  change; 
ce  n'est  point  en  effet  le  sort  de  la  propriété  en  général  dont  on 
cherche  à  s'occuper  en  ce  moment ,  mais  c'est  de  ce  petit  nombre 
de  grands  propriétaires  privilégiés,  qui  comprendront  toujours 
difficilement  comment  ils  ne  doivent  pas  conserver  sous  le  régime 
constitutionnel  leur  existence  antérieure.  Mais  dépendait  -  il  des 
auteurs  de  la  loi  de  leur  accorder  davantage  ?  et  fallait-il ,  sous 
l'empire  de  la  charte  ,  la  rendre  moins  bonne,  moins  conservatrice 
du  bonheur  général  ,  inconstitutionnelle  enfin  ,  pour  yeiller  plus 
particulièrement  sur  eux  et  ce  qui  les  concerne  ?  Il  me  serait  pé- 
nible de  leur  rappeler,  si  un  devoir  impérieux  ne  m'en  faisait  la 
loi  dans  la  circonstance  difficile  où  nous  sommes  placés  ,  que  la 
charte  ,  il  est  vrai  ,  a  conservé  la  noblesse  ,  mais  qu'elle  l'a  con-» 
çervée  sans  aucun  privilège.  C'est  un  hochet  utile,  puisqu'il  peut 
contribuer  à  adoucir  des  regrets  et  exciter  l'émulation  ;  mais  la 
çbaujbre  des  pair§  ii'Qubliçva  jamais  quQ  le  prejaier  devoir  de  I4 
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législation  sera  toujours  de  le  rendre  inoffensif.  C'est  en  offrant 
rexemplede  pareils  sentimens  ,  que  cette  chambre  pourra  mériter 
et  obtenir  la  confiance  de  la  nation  ,  et  faire  ,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment pardonner,  mais  chérir  son  existence  et  son  héi-édilé.  » 

Ici  après  avoir  rendu  un  juste  hommage  aux  senlimens  d'un  . 
grand  nombre  de  pairs,  sortis  des  lamilles  les  plus  antiques  et  les 
plus  chevaleresques  ,  l'orateur  aime  à  croire  qu'ils  soutiendront 
toujours  les  principes  qu'ils  ont  professés  lors  de  l'adoption  de  la 
loi  :  il  s'éK  ve  surtout  contre  le  danger  des  deux  degrés  d'élection 
qu'on  veut  reproduire  au  profit  de  quelques  familles  puissantes  , 
à  la  plupart  desquelles  et  auxquelles  seules  déplaît  l'ordre  éîablii 
«  Que  l'on  sépare  le  collège  électoral  en  sections  d'arrondissement  ^ 
l'indépendance  ,  si  nécessaire  à  la  bonté  des  choix,  disparaîtra  par 
l'usurpation  des  forts  ,  l'impuissance  et  le  respect  des  faibles,  et  par 
des  moyens  peut-être  encore  plus  dangereux  ;  alors  ces  mêmes  fa- 
milles ,  devenues  tes  seules  éligiblcs  par  le  fait ,  formeront  l'oli-* 
garchie  la  plus  intolérable  ,  également  dangereuse  pour  le  souve- 
i'âin  et  pour  le  peuple  ,  et  qui  finit  toujours  par  de  très-grandsr 
malheurs. 

«c  Si  vous  laissez  subsister  ,  au  contraire  ,  un  seul  degré  d'élec-» 
lion ,  le  danger  devient  beaucoup  moins  éminent ,  car  le  foyef 
d'instruction  y  est  plus  considérable,  le  respect  humain  plus  sen- 
sible ,  l'indépendance  plus  assurée  j  et  comment  espérer  dominer 
cette  masse  de  propriétaires,  réunie  dans  des  collèges,  qui,  dans 
leur  organisation  actuelle,  se  sont  montrés  inflexibles  sur  tout  ce 
qui  tenait  à  l'honneur  et  à  leur  devoir  envers  le  Roi  et  la  pairie,  » 
Revenons  aux  motifs  apparens  de  la  proposition  ,  aux  trois  in- 
convéniens  auxquels  on  propose  de  remédier  ,  l'absence  des  élec- 
teurs dans  les  collèges  ,  l'abus  introduit  dans  les  patentes  ,  l'omis- 
sion des  suppléans  ;  l'orateur  observe  que  la  première  des  amélio^ 
rations  demandées  ne  dépend  pas  delà  législation  ;  que  ,  quant  à  la 
seconde,  il  sera  toujours  facile  à  l'autorité  d'empêcher  les  abusetde 
les  punir,  et  que  les  inconvéniens  de  la  troisième  ont  été  démon-» 
très  suffisamment  dans  la  discussion  de  la  loi.  Ces  choix, obtenus 
del^l«>3%itufle  des  électeurs,  n'ont  guère  d'autre  résultat  que  d'âme-* 
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Ber  à  la  chambre  des  candidats  qu'aurait  repoussés  la  m.a]orké 
pour  une  élection  immédiate  ;  ainsi  tout  s'accorde  pour  le  main- 
tien de  la  loi  que  toale  la  France  veut  conserver. 

L'impression  de  ce  discours  mise  aux  voix  ne  fut  pas  ordonnée, 
parce  qu^il  contenait  quelques  passages  qui  parurent  injurieux 
pour  le  dernier  ministère. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  insistant  surtout  sur  l'a- 
bus des  patentes  ,  demande  «  si  c'est  un  abus  peu  important  que 
celui  au  moyen  duquel  on  pourrait  bouleverser  la  France  et  chan- 
ger le  système  de  son  gouvernement?  En  effet,  si  avec  25  francs 
on  peut  faire  un  électeur  ,  avec  2  5  mille  francs  on  en  fera  mille  ; 
et  en  suivant  cette  progression ,  une  faction  puissante  achèterait 
avec  5oo,ooo  fr.  le  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  chambre 
élective.  Quel  moyen  de  désordre  que  celui  qui  résulterait  d'un  pa- 
reil abus  ;  et  c'est  la  loi  qui  l'autorise  qu'on  ose  présenter  à  la 
France  comme  le  palladium  de  nos  libertés...!  Si  la  nation  est 
aussi  satisfaite  de  cette  loi  qu'on  le  suppose  ,  si  des  avantages  sont 
si  incontestables  qu'on  le  prétend,  que  craint-on  de  les  exposer  au 
grand  jour...  Est-il  vrai  que  cette  proposition  ail  alarmé  toute 
la  France  ?. . .  Est-ce  dans  la  masse  du  peuple  que  germerait  le 
mécontentement?  Elle  est  sans  intérêt  dans  les  élections.  Serait-ce 
dans  le  corps  électoral?  Mais  un  tiers  de  ce  corps  ne  s'est  point 
rendu  aux  assemblées  ;  un  autre  tiers  a  généralement  désapprouvé 
leurs  choix  ;  reste  le  tiers  dont  ces  choix  sont  l'ouvrage.  On  en  don- 
nerait une  fâcheuse  idée  en  leur  supposant  l'intention  et  le  pouvoir 
de  bouleverser  la  France.  »  L'opinant  est  loin  de  leur  faire  cette  in- 
jure. Il  ne  craint  pas  davantage  cette  opinion  publique  dont  on 
menace  les  défenseurs  de  la  proposition.  S'il  est  une  opinion  pu- 
blique ,  c'est  dans  le  vœu  des  chambres  qu'elle  se  manifeste.  On 

ne  peut  admettre  pour  son  organe  des  pamphlets  éphémères 

On  ne  nous  permet  pas  de  toucher  à  la  loi  des  élections  ;  mai» 
cette  loi  même  n'a-t-elle  pas  déjà  été  modifiée  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions  essentielles,  par  la  loi  du  ?,5  mars  i8i8,  rendue  à  la 
suite  d'une  proposition  émanée  de  l'autre  chambre?  Voit-on  que 
le  calme  de  la  France  en  ait  été  troublé  ?  Pourquoi  le  seiait-U 
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aujourd'hui  ?  Deuxrcptoches  généraux  furent  faits  par  l'opinaat  à 
la  loi  des  élections  lorsqu'on  la  discuta  dans  celte  enceinte  :  il  lui 
reprochait  de  trop  affaiblir  l'influence  du  gouvernement  et  de  ren- 
dre illusoire  ,  dans  la  main  du  Roi ,  le  droit  de  dissoudre  la  cham- 
bre élective.  L'expérience  n'a  que  trop  justifié  ses  craintes  sur  le 
premier  point.  Il  en  appelle  aux  alarmes  remarquées  par  les  mi- 
nistres à  l'époque  des  deux  renouvellemens  qui  ont  eu  lieu.  Sur 
le  second  ,  il  persiste  à  croire  que  le  droit  de  dissoudre  ,  cette 
ancre  de  miséricorde  d'un  gouvernement  en  détresse,  a  perda 
toute  sa  force  par  la  loi  dont  il  s'agit.  «  Veuille  le  ciel ,  s'écria-t-il  eu 
terminant  son  discours,  ne  pas  nous  rendre  témoins  d'événemens 
qui  justifient  ma  prévoyance  !  Mais  je  ne  puis  oublier  qu'un  ora- 
teur de  l'autre  chambre  a  comparé,  avec  raison,  une  élection  po- 
pulaire qui  sera  remplacée  par  une  élection  plus  populaire  en- 
core ,  à  ce  géant  qui ,  terrassé  par  Hercule  j  reprenait ,  en  touchant 
la  terre  ,  de  nouvelles  forces.  » 

Plusieurs  orateurs  inscrits,  ayant  déclaré  céder  la  parole  à  ceux 
qui  les  suivaient  dans  l'ordre  des  inscriptions,  M.  le  comte  Lan- 
juinais  fut  appelé  à  la  tribune  ,  et  prononça  un  discours  trop  re- 
marquable en  lui-même  ,  et  par  la  sensation  qu'il  excita  ,  pour  ne 
pas  en  citer  au  moins  quelques  traits  : 

«  J'ai  promis  des  faits  ,  dit-il ,  je  vais  les  présenter.  C'est  aveu 
des  faits  et  non  plus  avec  l'arme  seule  du  raisonnement  que  je 
riens  combattre  encore  l'attaque  ,  trop  véritablement  perturba- 
trice, faite  à  la  loi  des  élections,  qui  est  notre  seconde  charte, 
comme  l'a  dit  un  noble  pair. 

«  Après  quatre  ans  de  notes  secrètes,  et  toujours  criminelles  et 
impunies  ,  après  l'intrigue  d'Aix-la-Chapelle  contre  notre  loi  tu- 
télaire,  éprouvée  deux  ans  par  le  plus  grand  calme  et  par  d'ho- 
norables choix ,  après  celte  autre  intrigue  de  la  fin  de  décembre 
dernier,  qui  avait  le  même  but  ^  et  devait  ramener  les  malheurs 
dont  le  Roi  arrêta  le  cours  par  son  ordonnance  du  5  septembre 
i8i6  ,  il  s'est  formé  un  nouveau  point  nébuleux  ,  présage  d'une 
affreuse  tempête  ;  et  le  nuage  part  de  la  chambre  des  pairs.  Cette 
chambre  est  instituée  pour  calmer  les  orages  politiques,  pour  coq- 

Annuaire  hist.  pour  1819,  4 
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server,  pour  ramener  l'harmonie  entre  les  pouvoirs  5  et  c'est  eft 
son  nom  qu'on  propose  vaguement  les  innovations,  les  excitation? 
les  plus  alarmantes  ,  par  cela  même  qu'elles  sont  plus  incer- 
taines ! 

«  N'en  doutons  pas  ,  c'est  une  gtaftde  faction,  très-visible ,  hors 
de  cette  chambre ,  la  faction  des  privilèges  ,  des  abus  ,  des  sine" 
cui*es,  des  prodigalités  ,  de  l'oligarchie  ;  c'est  elle  qui  nous  agit^ 
et  nous  arrête,  pour  tâcher  d'abattre  enfin  la  charte,  si  long- 
temps minée  y  ou  pour  la  rendre  tout-à-fait  illusoire  ,  et  en  ré- 
duire les  effets  à  d'hypocrites  cérémonies 

«  Le  but  prochain  de  la  ligue  est  de  renverser  le  ministère  ac" 
tuel  qui  a  le  choix  du  Roi  et  l'opinion  publique  ,  et  qui ,  par  un 
avantage  nouveau ,  se  distingue  à  la  fois  par  le  patriotisme  el 
l'esprit  d'union  ,  par  des  sentimens  liomogènes. 

«  On  veut  le  remplacer  par  des  hommes  les  plus  exaltés  de  la 
faction  ,  pour  ensuite  anéantir  la  loi  des  élections  ,  qui  a  coûté[^ 
deux  années  de  travail  et  qui  est  si  chère  à  l'immense  majorité 
des  Français.  Gn  veut  rétablir  les  deux  degrés  d'élection  si  faro-t 
râbles  à  l'aristocratie,  et  ramener  les  élections  partielles  dans  les 
petits  chefs4ieux  ^  abus  si  sagement  prévu  par  la  loi  actuelle. 

«  En  deux  mots ,  c'est  le  premier  acte  de  la  révolution  contre  U 
charte 

K  Quant  aux  faits  qui  ont  préparé  l'attaque  ,  s'il  est  vrai  qu« 
tout  soit  en  paix  du  côié  des  constitutionnels  ,  tout  est  en  guerres 
dans  l'ouest  de  la  part  des  ennemis  déclarés  ou  secrets  de  la  charte. 
Ils  ont  dans  les  départemens  de  cette  région,  assemblées  secrètes  , 
armée  secrète  ,  avec  cocarde  particulière.  »  Ici  l'orateur  qui  avait 
déjà  été  interrompu  par  des  murmures  et  le  rappel  à  l'ordre ,  est 
invité  par  M.  le  président  à  se  renfermer  dans  la  question.  Un 
membre  ,  M.  le  duc  de  Fitz-James,  lui  demande  les  preuves  ma- 
térielles de  ses  étranges  assertions.  On  insiste  de  toutes  parts  sur 
le  rappel  à  l'ordre  qui  est  prononcé.  Il  veut  reprendre  la  parole, 
on  l'interrompt  encore  pour  inviter  les  ministres  présens  à  la 
séance,  à  faire  connaître  à  la  chambre  ee  qu'ils  savent  sur  les  faits 
avancés.  Le  nuinistredô  l'intériËuroroit  devoir  attendre  que  l'ora-* 
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t«tir  ait  cessé  de  parler  pour  y  repondre  ,  et  M.  le  comte  Lanjui-» 
nais  reprend  la  parole,  tf  Celtearméc,  (jui  existe  par  échelons,  qui 
se  montre  dans  les  bois  et  sur  les  cbemins  est  soldée  ,  inspectée  , 
Ta  à  l'ordre  chaque  jour  en  certains  quarliers.  Sob  matériel  est 
de  plus  de  dix  mille  fusils  anglais  ;  des  assemblées  secrè les  en  cet l« 
partie  du  royaume  ont  précédé  de  plusieurs  jours  la  proposition 
qui  nous  occupe. 

«  Les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  cette  proposition  ne  sont 
pas  moins  remarquables.  En  deux  départemens  de  l'ouest,  les  plui 
populeux,  il  se  poursuit  deux  procédures  criminelles  relatives 
aux  armemens  illicites.  A  l'heure  même  que  je  parle ,  se  contiDUiç 
une  information  qui  doit  être  de  plus  de  cinquante  témoins.  (Al- 
lusion à  l'affaire  Le  Gall  et  Le  Guevel ,  voyez  la  Chronique.  ) 

«  Vous  connaissez  la  baisse  des  fonds  qui  a  soiri  la  siag^nation 
dans  les  affaires  de  commerce  et  d'industrie,  le  sentiment  de  l'in- 
dignalion  publique  ,  les  pétitions  qui  se  succèdent  déjà  dans  vos 
archives  ;  il  en  est  une  revêtue  de  la  signature  de  plus  de  trois 
mille  signataires. 

tt  Si  la  proposition  n'est  pas  retirée,  les  résultats  probables  sont 
le  rétablissement  des  pairs  suspendus  sans  jugement  en  iëi5  ;  e« 
sera  un  retour  à  l'ordre  constitutionnel ,  mais  ce  retour  trop  in* 
suffisant,  appelle  des  nominations  de  nouveaux  pairs ,  en  tel  nom- 
bre que  la  chambre  perd  les  caractères  particuliers  qui  doivent  la 
distinguer.  Elle  est  déjà  trop  nombreuse  respectivement  au  petit 
nombre  de  la  chambre  des  députés.  Cette  dernière  chambre  peut- 
être,  il  faudra  la  dissoudre  ,  et  la  convoquer  plus  nombreuse. 

«  Si  on  néglige  ces  moyens,  il  faut  changer  le  ministère  et  cher* 
cher  de  nouveaux  fonctionnaires  qui  veuillent  consentir  à  l'ad-* 
cepter. 

K  Alors,  nouvelles  élections  dans  le  système  oligarchique  ;  réta- 
blissement de  la  chambre  aux  catégories  ^  ou  d'une  chambre  sem-* 
blable  ;  décadence  entière  du  gouvernement  représentatif;  mesu- 
tes  d'exception  qui  paraîtront  excusables;  bientôt  mécontente- 
ment universel  ;  réveil  national ,  peut-être  guerre  civile  ,  guerre 
étrangère  ;  de  toutes  parts  dangers  incalculables  pour  U  liberté  ^ 
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le  trône  et  l'autel ,  la  dynastie  ,  et  particulièrement  pour  la  paim 
actuelle  ,  peut-être  pour  toute  pairie  ;  en  un  mot  despotisme  ab- 
.olu  ou  liberté,  une  troisième  fois  ,  trop  chèrement  achetée.  En 
définitif  si  l'on  veut  nous  compter,  ce  n'est  pas  dans  cette  en- 
ceinte ;  c'est  au  milieu  des  trente  millions  de  Français  qu  il  faut 
établir  les  calculs  ;  il  nV  a  qu^un  remède  désirable,  c'est  le  retrait 
ou  le  rejet  de  la  proposition.  »  ,        i        .  / 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte  Decazes,  repondant  a  la 
fois  à  plusieurs  allégations  des  orateurs  qui  l'ont  précède  s'at- 
tache surtout  à  dissiper  ce  qu'il  nomme  monstrueux  et  ridwules 

prés  a  se  s.  .  .        .,  ' 

Le  noble  comte  qui  a  précédé  le  ministre  a  la  tribune ,  a  avance 
des  faits  graves  qui  ont  appelé  l'attention  de  la  chambre.  Le  mi- 
nistre croit  pouvoir  déclarer  que  l'orateur  a  été  entièrement  in- 
duit en  erreur.  «  H  a  d'abord  parlé  d'un  complot  tendant  a  séparer 
delà  mère-patrie  une  province  fidèle,  et  d'une  procédure  qux 
serait  en  ce  moment  suivie.  Rien  de  semblable  n'existe  a  la  con- 
naissance  du  gouvernement.  Si  un  projet  aussi  insensé  avait  pu 
être  formé  ,  ce  n'eût  pas  été  les  tribunaux  qu'il  aurait  fallu  saisir, 
et  la  justice  elle-même  eût  réclamé  d'autres  moyens  et  d  autres 

remèdes.  ,      ,        ,  •  i^ 

«  Il  a  parlé  d'armées  secrètes  organisées  dans  les  provinces  de 

l'ouest ,  quel  pourrait  être  l'objet  de  tels  armemens  ?  Seraient-iU 
dirioés  contre  le  trône  ;  la  nation  n'est-elle  pas  là  ?  ne  se  everait- 
dle  pas  toute  entière  pour  le  défendre  ?  Mais  contre  qai  le  defen- 
drait-elle?  Où  lui  supposerait-on  des  ennemis?  Pourrait-ce  être 
jamais  dans  ces  provinces  fidèles  dont  les  habitans  ont  donne  tant 
et  de  si  glorieuses  preuves  d'un  dévouement  qu'ils  ne  démenti- 
ront pas  sans  doute  lorsque  le  Roi  qu'ils  désiraient  a  été  rendu  a 
l'amour  de  ses  sujets  ?  La  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  dans 
cette  portion  du  royaume  comme  dans  tous  les  autres  departe- 
nxens.  Si  on  a  pu  y  remarquer  dans  ces  derniers  jours  quelques 
symptômes  d'agitation  ,  l'ordre  public  n'en  a  e^é  aucunement 
troublé  ,  et  l'espoir  des  agitateurs  a  été  trompe.  Blesses  de  1  in- 
différence du  êouvernement  pour  leurs  sourdes  manoeuvres,  et 
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dn  peu  d'importance  qu'il  y  attache ,  ils  peuvent  chercher  à  at- 
tirer sur  eux  son  attention,  ils  ne  parviendront  pas  à  lui  inspirer 
des  inquiétudes. 

«  Il  a  les  yeux  ouverts  sur  leurs  intrigues ,  il  saura  les  déjouer  , 
et  n'aura  jamais  à  les  craindre » 

Revenant  ensuite  à  la  loi  des  élections  dont  il  lui  semble  qu'on 
f'est  si  peu  occupé  dans  cette  discussion  ,  quoiqu'il  ait  vivement 
souhaité  qu'on  n'eût  pas  eu  du  tout  à  s'en  occuper,  le  ministre 
fait  observer  au  noble  comte  qui  a  soutenu  que  le  Roi  pourrait , 
par  une  ordonnance,  exclure  la  patente  des  contributions  direc- 
tes ,  et  priver  ainsi  l'industrie  du  droit  de  participer  à  l'élection 
des  députés  de  la  nation ,  que  le  Roi  n'en  a  pas  plus  le  droit  que 
la  volonté La  loi  des  élections  a  reconnu  électeur  tout  Fran- 
çais payant  3oo  francs  d'impositions  directes.  Les  lois  de  finances 
antérieures  comme  celles  postérieures  ,  ont  rangé  la  patente  dans 
celte  classe  d'impositions  ;  une  loi  seule  pourrait  l'en  exclure  ,  et 
le  noble  pair  n'est  pas  plus  d'avis  que  le  gouvernement  qu'une 
telle  loi  soit  proposée.  S'il  s'est  glissé  des  abus  dans  l'exécution 
de  cette  disposition  de  la  loi  des  élections  ,  il  faut  sans  doute  y 
remédier  ;  mais  le  ministre  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour 
cela  de  faire  une  loi,  On  a  dit  que  quoique  la  loi  exigeât  3oo  fr. 
d'impositions  pour  être  électeur,  des  électeurs  avaient  élé  admis 
à  voter  ,  quoiqu'ils  n'eussent  pavé  que  25  fr.  ,  c'est-à-dire  le  dou- 
zième d'une  patente  de  3oo  fr.  JN'en  doit-on  pas  induire  que  nul 
n'est  électeur  s'il  ne  justifie  de  ce  paiement?  Peut-il  suffire  qu'on 
établisse  qu'on  s'est  fait  inscrire,  soit  sur  le  rôle  des  patentes  , 
soit  sur  celui  des  contributions  fo<icières ,  pour  payer  un  jour 
cette  somme  ?  Le  ministre  ne  le  pense  pas,  et  comme  il  ne  s'agit 
ici  que  d'exécution  et  d'application  de  la  loi,  l'interprétation  ne 
réclame  aucune  disposition  législative. 

Quant  à  l'opinion  émise  par  M.  le  comte  Lanjuinais,  sur  fa- 
Tantage  de  la  possibilité  d'augmenter  le  nombre  des  députés  sans 
faire  de  modification  à  la  loi  des  élerfions  ,  et  par  conséquent 
par  ordonnance  ,  les  ministres  que  l'on  a  souvent  accusés  de  don- 
ner tvop  d'extension  à  ce  qu'on  qualifie  le  régime  des  ordonnau- 
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ees  ,  ne  peuvent  partager  cette  opinioû;  quelle  que  soit  la  leuf 
sur  la  mesure  en  elle-même  ,  ils  ne  peuvent  la  considérer  que 
comme  une  innovation  ,  et  dès  lors  une  modification  grave  à  la 
loi  des  élections  ,  dans  sa  partie  la  plus  esscBlielle  ,  celle  du  nom- 
bre des  députés  ;  et  ils  pensent  qu'elle  ne  peut  être  l'objet  que 
d'uhe  disposition  législative. 

S.  Exe.  cite  comme  un  fait  qu'elle  avait  omis  de  rappeler  dans 
le  cours  de  la  discussion  ,  qu'il  résulte  des  informations  prises 
auprès  de  son  collègue  le  ministre  des  finances  ,  que  ,  depuis 
l'époque  de  la  confection  du  rôle  des  patentes  ,  en  1818  ,  jus- 
qu'au moment  des  élections,  il  n'a  été  présenté  à  Paris  que  qua- 
tre demandes  de  patentes  de  3oo  fr.  et  au-dessus.  Rien  assuré- 
ment ne  doit  mieux  prouver  combien  est  léger  l'abus  qui  petit 
se  glisser  dans  cette  partie ,  et  combien  il  mérite  peu  d'occuper 
l'attention  des  chambres ,  et  de  faire  l'objet  d'une  loi. 

Le  ministre,  en  terminant ,  repousse  avec  foi^ce  des  allégation^ 
et  des  faits  avancés  par  l'un  des  préopinans  ,  et  conclut  au  rejet 
de  la  proposition. 

Entre  les  orateurs  qui  furent  encore  entendus  dans  cette  disons-^ 
sion,  il  faut  distinguer  M.  le  marquis  de  Fonfanes,  par  son  talent 
comme  orateur  ,  par  son  opinion,  comme  homme  d'éiat. 

«  J'ai  voté  la  loi  sur  les  collèges  électoraux  ,  dit-il  ;  les  consi- 
dérations qui  me  l'ont  fait  adopter  n'étaient  pas  conformes  ,  je 
l'avoue ,  à  celles  qui  semblaient  déterminer  ses  plus  zélés  parti-» 
sans.  Je  crus  voir  d'assez  habiles  combinaisons  dans  cette  loi  nou- 
velle. En  laissant  une  part  légitime  et  nécessaire  à  la  démocra-f 
tie,  on  n'en  confiait  l'action,  toujours  un  peu  turbulente,  qu'à 
cent  mille  électeurs  privilégiés  ,  sur  une  masse  de  vingt-sept  à 
vingt-huit  millions  d'habitans.  C'était  quelque  chose  aux  yeux 
des  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  ,  dont  la  mémoire  était  encore 
effrayée  du  tumulte  de  ces  assemblées  primaires  où  toutes  les 
doctrines  de  l'anarchie  soulevaient  avec  tant  de  fureur  les  plus 
viles  passions  de  la  multitude» 

«  Je  sais  bien  que  dans  la  discussion  préliminaire  sur  la  charte 
ijoiîstitutioniwlle  j  où  j'eus  l'honneur  delre  appelé,  on  voulî^it 
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d'abord  n'altacher  le  droit  d'élection  qu'à  3oo  francs  payés 
en  contribution  foncière.  Mais  ,  puisqu'il  faut  le  dire  ,  et  sans 
(^ue  je  m'explique  davantage  ,  l'autorité  pouvait  mettre  à  profjt 
l'eKlension  donnée  sur  cet  article,  au  texte  même  de  la  charte 
qu'on  pouvait  expliquer  dans  un  sens  plus  rigoureux.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  essentiel  aux  sociétés ,  dims  tous  les  temps  ,  c'est  un 
pouvoir  suprême  et  conservateur.  Il  est  surtout  nécessaire  à  la 
vieillesse  de  ces  grandes  sociétés  qu'établirent  avec  tant  d'efforts 
la  religion  ,  la  politique  et  le  temps ,  et  que  la  raison  moderne 
veut  refaire  en  un  jour  ,  avec  une  audace  toujours  si  malheureuse 
et  toujours  si  confiante.  Si  une  main  sage  et  forte  ne  soutient  pas 
leur  décadence  ,  elles  croulent  de  toutes  parts  entre  les  traditions 
passées  dont  le  souvenir  s'efface,  et  les  institutions  récentes  qu'une 
longue  liabjtude  peut  seule  consacrer. 

K  Dans  de  telles  circonstances  ,  tout  ce  qui  peut  fortifier  le 
pouvoir  est  salutaire.  Quelques  moyens  d'influence  étaient  donnés 
?iux  ministres  ,  ils  pouvaient  sagement  les  employer  au  maintien 
de  l'autorité  royale  sans  inconvénient  pour  les  libertés  publiques. 
L'histoire  atteste  ,  et  tj'op  d'exemples  ont  prouvé  que  les  minis- 
tres en  général  soutiennent  mieux  les  droits  du  prince  que  ceux 
du  peuple.  Les  nôtres  sont  à  l'abri  de  ce  reproche. 

«  Les  espéran'^es  que  plusieurs  avaient  conçues  ont  été  trom- 
pées. Je  conviens  avec  franchise  que  les  premiers  adversaires  de 
la  loi  des  élections  avaient  mieux  prévu  ses  résultats.  Mais  ce 
n'est  point  leur  opinion  quia  changé  la  mienne.  Je  dçis  mes  nou- 
velles lumières  aux  nobles  aveux  des  ministres  eux-mêmes.  » 

Ici  l'éloquent  orateur  rappelle  les  cris  d'alarmes  répétés  dans 

tous  les  journaux,  quand  on  fit  l'essai  du  nouveau  système 

<c  Alors  on  invoquait  à  grands  cris  le  secours  des  mêmes  homme» 
accusés  naguère  d'êti'e  en  pleine  révolte  contre  l'opinion  publi- 
que    On  leur  demamlait  des  élections  monarchiques 

D'ailleurs  les  craintes  ministérielles  étaient  peut-être  exagérées, 
L'opinant  est  loin  d'accuser  les  choix  qui  ont  été  faits.  .  .  .  On  a 
çrftint  que  la  lui  lie  développât  de?  principes  démpcraliques  y  il 
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Sie  craint  pas  moins  qu'elle  ne  donne  trop  d'influence  à  un  tninis^ 
tère  habile  pour  s'emparer  du  système  des  élections. 

«  On  ne  fonde  point  des  institutions  libres  et  durables  avec  vii$, 
fassemblement  d'hommes  pris  au  hasard,  qui  n'ont  aucun  lien 
commun  ,  et  qui  ne  sont  en  rapport  qu'une  fois  tous  les  cinq  ans. 
Les  docteurs  tlu  siècle,  un  niveau  dans  la  main ,  cherchent  l'égalité 
de  tous  les  droits  dans  l'abaissement  de  toutes  les  supériorités  so- 
ciales; mais  ils  se  trompent  ;  c'est  dans  ces  supériorités  diverses  ^ 
fondé^'S  sur  la  richesse,  sur  l'éducation  et  sur  les  lumières;  c'est 
dans  l'esprit  de  corps ,  c'est  dans  les  principes  assurés  que  donnent 
les  positions  indé|)endanLes,  c'est  en  un  mot  dans  toutes  les  forcei 
de  résistance  dont  ils  veulent  se  débarrasser;  c'est  là,  et  non 
ailleurs  ,  qu'ils  trouveront  les  plus  fermes  appuis  de  la  liberté.  On 
peut  leur  prédire  que  s'ils  triomphent,  ils  ne  recueilleront  de  leurS 
Xaines  théories  qqe  les  excès  du  pouvoir  absolu, 

«  Ainsi ,  la  loi  qui  nous  occupe  doit  être  modifiée  par  une 
double  raison.  L'emploi  qu'on  en  fit ,  la  rend  ,  dit-on ,  trop  démo- 
cratique. L'emploi  qu'on  en  fera,  dans  d'autres  occasions,  lî^ 
rendra  trop  peu  populaire 

«  Il  est  indispensable  qu'une  loi  sur  les  élections  donne  a  tous  lei 
grands  intérêts  de  la  société  leurs  défenseurs  naturels  et  leurs  re» 
présentans  légitimes.  A  la  tête  de  ces  grands  intérêts  se  place  la 
propriété  territoriale  ;  tout  le  monde  sait  que  l'agriculture  a  fonciiî 
la  patrie  ;  elle  donne  au  caractère  de  l'homme  quelque  chose  du 
calme,  de  Tordre  et  de  la  constance  qu'exige  la  durée  de  ses 
travaux.  Elle  est  amie  de  la  terre  natale  ;  elle  craint  toutes  les  ré- 
volutions qui  peuvent  l'en  arracher , 

«  A  la  suite  de  la  propriété  territoriale,  la  banque,  le  négoce  et 
l'industrie  ont  sans  doute  une  importance  que  je  suis  loin  de  mé- 
connaître. Les  chambres  de  commerce  et  les  villes  manufacturières 
auraient  donc  aussi  leurs  délégués  spéciaux  ? 

«  L'agriculture  et  le  commerce  ne  sont  pas  les  seuls  besoins  de 
la  société.  La  vie  du  corps  politique  ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  j 
n'ej>t  pas  toute  matérielle  ;  il  existe  aussi  par  les  doctrines  dont  se 
Composent  I\;f>pMt  et  les  hicçul"^  4es  nvilions.  Tout  ce(|ui  estçow»? 
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ï>rîs  dans  le  domaine  des  sciences  et  des  lettres;  tout  ce  tpii  forme, 
en  un  mot,  les  croyance»  et  la  morale  publique  ,  doit  sans  doute 
avoir  sa  part  dans  un  syslème  d'élection  ;  c'est  alors  que  tous  les 
intérèis  sociaux  seront  vraiment  rcprésmiés.  On  peut  faire  les  pro- 
portions plus  ou  moii.s  inégales;  nul  bon  esprit  ne  s'en  plaindra. 
C'est  en  balançant  avec  art  les  inégalités  naturelles  et  sociale» 
qu'on  maintient  le  juste  équilibre  où  se  trouve  régalilé  des  droits 
civils  et  politiques. 

«  Ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles ,  c'est  pour  cela  qu'elle» 
m'inspirent  plus  de  confiance.  Je  pourrais  démontrer,  si  j'en  avais 
le  temps,  que  leur  esprit  est  pins  ou  moins  développé  dans  la 
constitution  de  quelques  états  voisins.  Il  est  dans  celte  assemblée 
des  hommes  plus  éclairés  que  moi  sur  ces  grandes  questions,  je 
leur  abandonne  le  soin  de  les  résoudre;  que  sans  distinction  de 
partis ,  a  droite  ,  à  gauche  ,  ils  mettent  en  commun  leurs  lumières 
et  leur  expérience.  » 

En  soumettant  à  l'assemblée  des  considérations  générales,  le 
noble  orateur  avait  plus  d'une  fois  dit  qu'il  abandonnait  la  discus- 
sion des  inconvéniens  de  la  loi  à  ceux  qui  l'avaient  précédé;  mai? 
l'application  de  ses  principes  n'a  pas  paru  plus  obscure  que  le  sens 
des  critiques  o  ivertemenl  dirigées  contre  la  loi. 

Il  ne  restait  plus  d'observations  neuves  à  faire  ;  les  esprits  étaient 
suffisamment  éclairés  sur  le  danger  ou  la  nécessité  ,  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvéniens  de  la  proposition.  Les  opinions  étaient 
arrêtées  sans  doute  long-temps  avant  que  la  clôiure  de  la  discus- 
sion fût  prononcée.  Plusieurs  orateurs  encore  inscrits,  tels  que 
MM.  le  marquis  Maison,  le  duc  de  Broglie ,  firent  imprimer 
leurs  opinions.  Le  premier  se  plaignait  surtout  du  vague  de  la 
proposition,  de  l'iputilité  de  la  combattre,  d'une  majorité  forint  k 
d'avance.  M.  le  duc  de  Broglie  signalait  la  proposition  comme 
tendante  à  corrompre  la  représentation  nationale,  en  mettant  le 
choix  des  députés  à  la  merci  du  pouvoir.  ]Xi  l'un  ni  l'autre  ne 
purent  se  faire  entendre.  La  proposition,  mise  aux  voix,  fnt 
adoptée ,  et  convertie  après  quelques  débats  en  une  résolution  rô* 
disée  en  ces  termes  : 
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,  «  Le  Roi  sera  humblement  supplié  de  proposer  aux  chambrei 
«ne  loi  qui  fasse  éprouver  à  i'organisation  des  collèges  électoraus[ 
les  modifications  dont  la  néoessité  peut  paraître  indispensable.  » 

(Nombre  des  votans  ,    i55.  -^  Pour  la  proposition,   98.  — ^ 
Contre,  55,  ) 

{Fixation  de  l'année Jinancière.  )  Tandis  que  tout  Paris  élait 
occupé  de  cette  résolution ,  considérée  comme  hostile  au  nouveau 
ministère,  une  autre  circonstance  vint  ajouter  à  ces  dissentimens. 
ÎLe  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  chambre  des  députés,  sur  le  changement  de  l'année 
financière,  fut  fait  le  4  mars  par  M.  le  duc  de  Lévis.  Quoique 
cette  question  eût  été  si  savamment  et  si  minutieusement  débattue 
dans  l'autre  chambre,  le  rapport  de  la  commission  des  pairs  offrit 
néanmoins  quelques  considérations  nouvelles  sur  l'inconslitulion- 
nalité.  Le  noble  rapporteur  insistait  particulièrement  sur  ce  qu'en 
votant  les  impôts  pour  six  mois  de  1820,  on  n'obtiendrait  point 
les  améliorations  désirées  et  promises,  soit  pour  la  dinainution, 
soit  pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière ,  et  concluait  au 
yejet  de  la  loi  proposée...  Contre  l'usage  ordinaire  de  la  chambre  , 
la  discussion  s'ouvrit  immédiatement.  M.  le  comte  Cornet  pro- 
posa, pour  répondre  aux  reproches  d'inconstitutionnalité ,  de  faire 
deux  budgets  de  six  mois.  M.  le  marquis  Garnier  démontra,  par. 
des  considérations  financières  dont  ra,nalyse  ne  peut  saisir  l'en- 
chaînement ,  que  le  vote  provisoire  de  six  mois  recoimu  nécessaire, 
n'était  que  la  continuation  du  budget  précédent,  et  que  les 
chambres  n'excédaient  point  leurs  pouvoirs  en  votant  l'impôt  du 
1^' juillet  1818  au  i"  juillet  1819.  M.  le  marquis  d'Herbouville 
et  M.  le  comte  Jules  de  Polignac  attaquèrent  le  projet  comme  in- 
constitutionnel et  insuffisant,  défectueux  par  des  motifs  déj^ 
connus,  ensuite ,  quelques  voix  demandèrent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. En  vain  plusieurs  pairs  se  récrièrent  sur  la  précipitation 
inusitée  d'une  discussion  à  peine  ouverte,  et  demandèrent  fa- 
iournement  au  lendemain. 

Le  projet  de  loi  fut  mis  au  voix  dans  la  même  séance ,  et  rejel4 
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par  la  même  majoriié  qui  avait  admis  la  proposition  de  modifier  la 

loi  des  élections. 

(Nombre   des   volans,  147.  —  Pour  la   loi,   54- —  Conire, 

^^-  ) 

Cette  décision  inattendue  au  moment  où  le  budg-et  de  1815 

n'était  pas  encore  présenté  aux  chambres  (il  ne  le  fut  que  le 
20  mars) ,  rapprochée  de  la  résolution  prise  deux  jours  avant  sur 
les  élections,  semblait  annoncer  une  majorité  décitiément  ennemie 

des  ministres On  s'attendait  Jonc  au  chang;ement  de  ceux-ci , 

ou  à  une  mesure  plus  étonnante ,  bien  que  pi-évue  depuis  long* 
temps...  Une  ordonnance  rendue  le  5  mars,  lendemain  du  rejet 
de  la  loi,  fit  cesser  toutes  les  incertitudes  [voy-ez  l'Appendice)  : 
elle  créait  soixante  pairs  à  la  fois ,  quelques-uns  d'un  nom  ancien 
ou  d'une  grande  fortune  ,  la  plupart  illustres  ou  seulement  connus 
par  des  services  militaires   ou  civils.    Celte  mesure  ,   peut-être 
forcée  par  des  circonstances  si  graves,  mettait  tout  d'un  coup  W 
chambre  des  pairs  hors  de  toute  proportion  numérique  avec  la 
chambre   des  députés.  Elle  n'excita  pas  moins  de  sensation  que 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816.  Suivant  les  écrivains  ministé- 
riels, elle  reconstituait,  sur  les  notabilités  delà  France  ancienne 
el  nouvelle  ,  la  pairie  composée  en  i8j4  trop  dans  les  intérêts  de 
la  vieille  aristocratie  ;  suivant  les  écrivains"  libéraux,  on  y  voyait 
trop  de  choix  de  faveur,  et  la  première  justice  à  faire  était  d'y 
rappeler  les  pairs  exclus  en  181 5.  Mais  le  parti  contre  lequel  cette 
mesure  était  dirigée  ,  ne  craignit  pas  de  la  signaler  comme  l'ab-is 
le  j)lns  dangereux  delà  prérogative  royale,  l'établissement  du  des- 
potisme ministériel,  et  l'avilissement  de  la  pairie.  S'il  faut  en 
croire  des  bruits  que  îa  disposition  des  esprits  et  la  situation  des 
partis  justifient,  il  y  aurait  même  eu  dans  îa  chambre  des  pairs 
quelques  dispositions  à  protester,  &  faire  des  remontrances  à  Sa 
Majesté  contre  l'ordonnance  nouvelle.  Lu  membre,  M.  de  La- 
moignon  ,  avait  commencé,  dans  la  séance  du  0  ,  un  discours  que 
le  président  crut  de  son  devoir  d'interrompre  en  levant  la  séance  , 
pour  éviter  le  scandale  de  l'examen  des  motifs  d'un  acte  de  la  pré- 
rogative royale,  et  pour  mettre  fin  aux  agitations  qui  se  manife»- 
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taient.  D'ailleurs ,  cette  résistance  n'eut  pas  d'autres  suites  qu© 
des  ressentimens  qu'on  verra  se  réveiller. 

La  reconnaissance  et  l'arlmission  des  nouveaux  pairs  se  fit  quel- 
ques jours  après  dans  les  formes  ordinaires ,  sans  opposition  ,  sang 
répugnance  apparente, 

CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 

Dans  le  court  espace  de  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  l'annonc» 
de  la  proposition  de  M.  de  Barthélémy,  jusqu'à  l'adoption  de  la 
résolution  prise  en  conséquence,  l'agitation  qu'elle  avait  fait  naître 
à  Paris  s'étendait  de  proche  en  proche  à  toutes  les  provinces  ,  où 
circulaient  déjà  des  pétitions  conti-aires.  Alors,  quelques  députés 
crurent  qu'il  ne  suffisait  pas  d'attendre  la  résolution  de  la  chambre 
£  des  pairs  ppur  y  manifester  leur  opposition.  M.  le  chevalier  Lafitte 
avait  donc  fait  en  comité  seçret(3  mars)  une  proposition  tendante  à 
ce  que  la  chambre  exprimât ,  dans  une  adresse  au  Roi,  «  qu'elle  re-^ 
gardait  le  maintien  de  la  loi  des  élections  telle  qu'elle  est,  et  son 
exécution  ponctuelle  comme  les  premières  garanties  de  la  paijç 
publique ,  et  la  base  la  plus  ffolide  d'une  monarchie  constitution-? 
ïielle ,  et  qu'en  conséquence  la  chambre  suppliait  le  Roi  de  préser-r 
ver  cette  loi  de  toute  atteinte.  » 

En  soumettant  cette  proposition  à  la  chambre,  M.  Lafitte  l'ap-» 
puyapar  des  considérations  sur  le  mérite  de  la  loi  ;  il  la  défendit  du 
reproche  de  favoriser  la  démocratie ,  et  montra  que  les  droits 
accordés  au  commerce  et  à  l'industrie  doivent  tourner  à  l'avantage , 
â  la  prospérité  de  la  France,  u  Ceux  qui  repoussent  la  propriété 
industrielle  , dit-il ,  savent  très-bien  que,  fille  de  la  liberté,  l'in- 
dustrie la  protège  à  son  tour  ;  que  leur  sécurité  ou  leurs  dangers 
sont  les  mêmes  ;  que  leur  prospérité  ou  leur  décadence  sont  insé-i- 
parables.  «  M.  Lafitte  s'éleva  contre  le  système  des  suppléans ,  au 
moyen  desquels  on  prend  pour  suppléans  ceux  dont  on  n'aurait  pas 
voulu  pour  députés.  Enfin  ,  il  justifia  les  alarmes  que  la  France  n 
conçues  sur  les  vues  d'une  faction  pligarchique  qui  veut  renver^ 
lier  une  loi  garantie  de  l'avenir,  et  malgré  laquelle  il  espère  que 
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li  France  aura  eufin  les  généreuses  institutions  que  la  charte  a 
garanties,  et  qui  sont  toujours  attendues. 

A  cette  proposition,  M.  le  garde  des  sceaux  témoigna  que  le 
ministère  partageait  les  sentimens  qui  l'avaient  dictée  ;  mais  que 
dans  l'état  des  choses,  elle  lui  paraissait  inutile,  intempestive  et 
Jjrématurée.  M.  Royer-CoUard  la  combattit  sous  le  même  rap- 
port ,  et  elle  ne  fut  pas  prise  en  considération. 

MM.  Laine,  de  Villèle  s'y  ojiposèrent  par  des  raisons  plus  clai- 
rement énoncées  sur  l'objet  même  de  la  proposition  ,  que  MM.  Ma- 
nuel, Dupont(de  l'Eure)  etChauvelin  appuyèrent  par  des  motif» 
Contraires.  Il  se  mêla  des  personnalités  à  ces  discussions,  dont 
l'objet  principal  rentre  dans  celle  de  la  résolution  des  pairs,  qui 
ne  fut  présentée  que  le  i5  mars  à  la  chambre  des  députés.  Nous 
nous  hâtons  d'y  arriver. 

(18  mars.)  Dans  le  rapport  fait  au  comité  secret,  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  résolution  ,  M.  le  comte  Beu- 
gnot  n'y  voit  rien  que  de  vague  j  d'incertain  ,  des  généralités  insi* 
gnifîantes  ;  il  la  trouve  peu  respectueuse  envers  le  Roii  «  Elle  n'a 
pour  objet  dans  les  inconvéniens  qu'elle  semble  indiquer ,  que  de 
faire  discuter  et  décider  en  1 81  gce  qui  aété  discuté  et  décidé  en  181 7, 
relativement  au  lieu  de  l'élection  ,  au  choix  des  suppléans ,  etc. 
Ce  serait  un  secret  nouveau  de  faire  revenir  sur  une  loi  que  de 
signaler  comme  des  lacunes  les  propositions  qui  furent  rejelée* 
durant  la  discussion.  Si  un  pareil  expédient  réussissait  une  seule 
fois  ,  la  discussion  des  lois  deviendrait  éternelle.  Chaque  parti  si- 
gnalerait le  lendemain  ,  comme  lacunes  dans  la  loi ,  les  propositions 
sur  lesquelles  il  aurait  été  battu  la  veille....  On  a  dénoncé  comme 
un  inconvénient  la  réunion  des  électeurs  au  chef-lieu  du  dépai» 
tement,  qu'un  tiers  au  moins  n'a  pas  pris  part  aux  dernières  élec- 
tions. ...  La  commission  en  a  vainement  cherché  la  preuve.  D'ail- 
leurs l'éloignement  du  chef-  lieu  en  est  -  il  la  seule  ,  la  vraie 
cause?  l'exemple  de  ce  qu'on  a  vti  à  Paris  prouve  le  contraire. . . 
Au  fait ,  depuis  qu'il  y  a  des  élections  en  France  ,  jamais  le 
Booibre  des,  votans  n'a  été  plus  considérable  dans  la  proportion 
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^u  nombre  de§  «lecteurs....  La  commis"^ion  demande  encore  oii, 
et  dans  quel  collège  électoral  a- t-on  reçu  dss  individus  imposés  ré* 
çeniment  à  la  patente,  et  qui  n'en  avaient  acquitté  que  le  dou- 
zième? Rien  de  cela  ,  par  exemple ,  n'a  eu  lieu  à  Paris,  ou  quatre 
patentes  seulement  ont  été  délivrées  dans  l'intervalle  de  la  convo- 
cation et  la  dissolution  du  collège  électoral.  Nou$  demanderons 
donc  encore  que  l'on  cite  les  personnes  ,  les  lieux  ,  les  laits  ,  afin 
qu'on  puisse  les  vérifier  avant  tout ,  et  s'assurer  que  l'auteur  de  la 
proposition  ne  se  trompe  pas  ou  n'a  pas  été  trompé.  Car ,  si  rien 
«le  tout  cela  n'était  exact  ,  sur  quoi  raisonnerions-nous?  On  ne 
sait  même  pas  si  c'est  l'abus  commis  que  l'on  prétend  réprimer, 
ou  si  c'est  seulement  l'abus  possible  que  l'on  veut  prévenir.  Il 
faut  dire  l'abus  possible,  car  assurément  lorsque  l'article  4o  de  la 
charte  appelle  à  la  nomination  des  députés  ceux  qui  paient  une 
contribution  directe  de  5oo  fr.  ,  par  cette  expression  qui  paient ^ 
elle  ne  peut  entendre  que  ceux  qui  sont  en  possession  de  payer, 
et  non  pas  ceux  <jui ,  n'ayant  encore  acquitté  que  le  douzième  d'urté 
patente  de  3oo  fr.  pourraient,  l'élection  passée  ,  se  dispenser  dii 
paiement  du  reste. 

nLa  commission  ne  veut  pas  exagérer  la  peinture  du  mal  qu'à 
fait  la  proposition. . . .  Elle  ne  croit  point  à  des  agitations  soudai- 
nes, à  des  mouveraens  impétueux;. .  .  mais  elle  redoute  quelque 
chose  de  pire  \  elle  craint  de  voir  s'enraciner  les  haines  et  les  dé- 
llances  entre  les  habilans  d'un  même  empire;  elle  craint  de  voir 
l^naître  cette  lutte  entre  des  inlérèls  contraires  que  la  charte  sen^- 
blait  avoir  réconciliés.  La  loi  des  élections  est  chère  à  la  nation  , 
l'on  n'y  touchera  plus  sans  danger. 

«  L'opinion  publique  la  place  sur  la  même  ligne  que  la  charte  y 
parce  qu'il  n'est  per&wuie  qui  ne  sente  que  l'une  est  l'accomplis- 
«.ement  de  la  plus  forte  garantie  de  l'autre 

K  II  est  donc  démontré  à  votre  commission  que  la  proposition 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  recèle  tout  autre  chose  que  c« 
qu'elle  exprime  naturellement ,  et  que  considérée  comnie  une  at* 
Ifàque  «  la  loi  des  élections ,  elle  est  dénuée  de  motif  et  4â  pr»* 
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texte.  II  n«  lui  est  pas  moins  déiuontré  que  celle  proposition  , 
considérée  sous  ce  rapport ,  est  une  source  de  dangers  ,  et  votre 
commission  croit  que  la  loi  des  éludions  ne  peut  pas  sortir  trop 
tôt  du  combat  où  on  l'a  engag'ée. 

«  Les  moniens  ont  ici  tout  leur  prix.  Que  la  chambre  écoute 
l'opinion  publique  qui  s'est  hautement  manifestée,  et  qu'elle  se 
prononce  avec  fermeté  ;  alors  on  aura  beau  s'agiter ,  les  institu- 
tions nationales  triompheront.  Celles-là  seules  sont  aujourd'hui 
monarchiques,  parce  qu'elles  seules  peuvent  garantir  la  stabilité 
du  trône  et  le  repos  des  peuples.  » 

La  commission  \ote  donc  le  rejet  de  la  résolution.  On  peut  ju- 
ger de  l'intérêt  qu'excitait  d'avance  celte  discussion  parle  nombre 
lies  orateurs  qui  s'inscrivirent  pour  y  prendre  part.  Il  s'en  trouva 
dix-sept  pour  la  résolution  et  cinquante-trois  contre.  EUe  s'ouvrit 
le  20  mars  ,  toujours  en  comité  secret. 

(20  mars.)  M.  Martin  de  Gray,  inscrit  le  premier ,  débute  par  uii 
tableau  de  la  France  au  moment  de  la  convocation  des  chambres. 

En  examinant  les  objections  faites  contre  la  loi ,  il  accuse  ^ 
surtout,  la  mauvaise  foi  de  ses  adversaires,  de  ceux  qui  vou- 
draient faii'e prédominer  tiansles  élections  l'influence  aristocratique 
des  grands  propriétaires.. . .  «Ils  se  plaignent  du  grand  nombre  des 
absens....  Ils  sont  dans  leur  classe....  Faut-il  pour  qu'ils  ne  s'ab* 
sentent  pas  des  élections  leur  livrer  les  élections  ?.... 

«  Il  résulte  assez  clairement  du  débat  de  la  loi  des  élections  ^ 
que  ceux  qui  veulent  changer  notre  système  électoi'al ,  soit  en 
faisant  nommer  les  électeurs  par  les  classes  inférieures ,  soit  en 
Ouvrant  les  comices  à  la  multitude,  soit  en  réclamant  les  collèges 
de  Bonaparte  et  les  deux  degrés  d'élection  ,  soit  par  d'autres 
combinaisons  ,  veulent  paralyser  ou  plutôt  usurper  la  partie  dé- 
mocratique de  notre  constitution  ,  qui  est  absolument  essentielle 
à  son  mouvement  et  à  sa  vie  ,  en  soumettant  les  élections  à  l'in- 
fluence oligarchique. 

tt  Ce  n'est  point  la  démocratie  qu'on  redoute  dans  des  collèges 
ainsi  organisés  ;  mais  c'est  qu'on  veut  leur  substituer  l'oligarchie 
électorale  ;   on  redoute    dans  les   collèges  électoraux  ces  classe» 
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moyennes  <jui  sont  le  nerf,  la  substance  et  la  lumière  de  l'état, 
^ui  sont  particulièrement  intéressées  à  défendre  les  libertés  natio-» 
nales  ^  à  défendre  tous  les  droits  ,  tous  les  intérêts  nouveau^t 
créés  par  la  révolution ,  et  garantis  par  la  charte. 

«  Avant  la  révolution  ,  les  classes  privilégiées  avaient  là  double 
représentation^  mais  la  chambre  du  tiers-état  était  élue  d'une  ma- 
nière incomparablement  plus  démocratifjue  c(uela  vôtre.  En  i  jS<^^ 
le  tiers-état  obtint  une  représentation  égale  à  celle  des  autres  or- 
tlres  ;  maintenant  l'aristocratie  ,  telle  qu'elle  peut  exister  enl 
France  ,  est  représentée  par  la  ciiambre  des  pairs  ^  et  tous  les  or- 
dres confondus  sont  également  admissibles  à  la  chambre  électivCé 
L'aristocratie  pense-t-elle  obtenir  la  représentation  toute  entière? 
ponse-t-elle  envahir  les  collèges  électoraux  et  la  chambre  des  dé- 
putés? veut-on  nous  reporter  en  1789? 

«  Attaquer  la  loi  des  élections,  c'est  attaquer  la  charte  elle-même. 
Car  cette  loi  n'en  est  que  la  conséquence  nécessaire  et  l'expression 
presque  littérale  ;  mieux  vaudrait  mille  fois  l'abolition  entière  de 
la  charte  que  le  changement  de  la  loi  des  élections  ;  car  ce  chan- 
gement ne  pourrait  avoir  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  résultats  :  ou 
il  tournerait  au  profit  de  l'influence  ministérielle  ,  et  dès  lors  le» 
collèges  électoraux  ,  la  chambre  des  députés  ,  seul  moyen  pour  la 
nation  d'intervenir  dans  les  affaires  publiques  ,  c'est-à-dlire  ,  le 
gouvernement  représentatif  ne  serait  plus  qu'un  ridicule  simula- 
cre ;  et  certes ,  l'abolition  franche  de  la  charte  vaudrait  mieux 
qu'une  révoltante  déception  ;  ou  bien  ce  changement  serait  effec- 
tué dans  le  sens  de  l'aristocratie  ,  et  maîtresse  une  fois  de  la  re- 
présentation nationale  ,  on  la  verrait  dicter  des  lois  et  au  gouver- 
nement et  à  la  France  ,  tandis  que  si  la  représentation  nationale 
était  abolie  ,  le  peuple  n'aurait  à  craindre  qu'un  maître  qui  pour- 
rait du  moins  le  défendre  contre  l'insolente  ambition  de  l'aris- 
tocratie. » 

Ici  l'orateur  rappelle  les  funestes  présages  que  les  adversai- 
res de  la  loi  répandirent  et  qui  furent  démentis  par  l'expérience, 
«^Malgré  Tamer  ressentiment  du  régime  de  i8i5  ,  malgré  l'irrita- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Loi  des  élections.  )         65 

tion  qu'avaient  excitée  les  manœuvres  de  l'autorité  pour  s'empa- 
rer des  élections.... 

a  Lne  admirable  tranquillité  a  régné  dans  les  collèges  ,  les 
opprimés  se  sont  trouvés  à  côté  des  oppresseurs,  et  ils  ont  été 
calmes;  et  par  une  modération  ,  une  dignité  qui  honorent  à  ja- 
mais le  caractère  français,  les  électeurs  ont  montré  qu'ils  étaient 
faits  pour  être  des  bommes  libres.  Et  c'est  après  deux  années 
d'une  telle  expérience  que  l'on  vient,  en  nous  menaçant  de  porter 
atteinte  à  la  loi  des  élections,  insulter  aux  deux  cinquièmes  de  la 
France  et  aux  deux  cinquièmes  de  cette  chambre  !  car  n'est-ce 
pas  dire  aux  collèges  électoraux  des  deux  cinquièmes  do  la  France  : 
C'est  parce  que  vos  élections  sont  mauvaises  qu'il  faut  corriger  le 
mode  des  élections,  et  aux  deux  cinquièmes  des  députés  :  C'est 
parce  que  vous  avez  été  nommés  que  nous  trouvons  la  loi  mau- 
vaise. Quel  est  donc  le  tort  des  électeurs?  Ne  leur  est-il  pas  per- 
mis de  choisir  des  hommes  qui  représentent  leurs  opinions  et 
leurs  intérêts?  Veut-on  ou  ne  veut-on  pas  le  gouvernement  repré- 
sentatif? Ah!  Messieurs  (en  se  tournant  du  côlé  gauche),  le  tort 
des  électeurs  c'est  de  vous  avoir  nommés;  le  tort  des  députc's  c'est 
de  vouloir  l'exécutioji  entière  de  la  charte.  Ah!  sans  doute,  vou- 
loir le  triomphe  de  l'égalité  des  droits  et  de  la  liberté  publique , 
c'est  tm  crime  irrémissible  aux  yeux  de  l'aristocratie.  Oui ,  Mes- 
sieurs ,  vos  principes  sont  révolutionnaires  ,  car  vous  voulez  l'abo- 
lition des  lois  d'exception  ,  la  liberté  de  la  presse  ,  la  responsabi- 
lité des  ministres  ,  et  celle  desagens  du  pouvoir  ,  un  véritable  ju- 
ry ,  au  lieu  du  jury  des  préfets. 

a  Vous  désirez  que  les  codes  impériaux  soient  réformés  ,  de 
manière  que  la  liberté  individuelle  soit  assurée  ,  et  que  des  préve- 
nus ne  puissent  plus  être  retenus  dans  les  cachots  une  ou  deux  an- 
nées avant  d'être  jugés ,  ou  exposés  à  périr  dans  la  torture  du 
secret  ;  de  manière  encore  que  les  cours  spéciales  ne  remplacent 
pas  les  cours  prévôtales. 

«  Vous  voulez  la  liberté  des  cultes  ,  et  non  pas  ce  concordat  de 
François  V^ ,  qu'on  semble  tenir  suspendu  sur  nos  tètes ,"  et  qui 
bouleversait  l'église  et  l'état. 

Annuaire  hist.  pour  181^.  5 
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«  Vous  désirez  q^ue  le  sysième  administratif  de  Bonaparte  soh 
remplacé  par  un  régime  en  liarmonie  avec  les  principes  constitu- 
tionnels ,  et  que  l'organisation  de  la  garde  nationale  soit  conforme 
à  sa  vraie  deslination, 

«  Vous  désirez  que  la  légion  d'honneur  ne  soit  plus  privée  du 
ïioble  prix  de  son  sang-  et  de  ses  travaux.  Vous  désirez  qu'on 
mette  un  lerme  aux  calamités  des  révolutions  et  aux  iniquités  de& 
discussions  civiles  par  le  rappel  des  bannis,  et  qu'on  élève  enfin 
au  milieu  de  nous  un  autel ^  la  clémence  et  à  la  justice. 

(c  Vos  voeux,  Messieurs  ,  sont  ceux  de  la  France  entière  ;  ce  sont 
ceux  de  toute  l'Europe  civilisée  ;  ce  sont  les  principes  éternels 
pour  lesquels  la  France  a  lutté  durant  tant  d'années  contre  l'aris- 
tocratie ;  ce  sont  les  principes  fixés  sur  la  charte  ,  ou  plutôt  c'est  1» 
charte  elle-même....  » 

Le  reste  du  discours  est  un  tableau  animé  des  malheurs  de  i8i5 
et  des  dangers  résultant  de  l'inquiétude  jetée  dans  le  peuple  par 
l'attaque  imprudente  delà  loi  des  élections....  «  C'est  la  charte  , 
c'est  la  loi  des  élections ,  qui  ,  en  donnant  la  vie  à  la  charte  et  en 
réalisant  le  gouvernement  représentatif,  a  terminé  la  révolution, 
Prenans  garde  d'en  préparer  une  nouvelle.... 

«  La  lovauté  des  députés  et  la  sagesse  du  monarque,  je  l'espère  » 
sauveront  la  patrie.  Ah!  si  la  liberté  doit  périr,  puissent  mes 
veux  à  demi-éteints  se  fermer  pour  jamais  !  Mail  non  ,  Messieurs  , 
la  liberté  est  impérissable.  La  nation  veut  la  charte.  Tout  peuple 
qui  a  voulu  la  liberté  a  toujours  été  libre.  Représentans  d'une  na- 
tion qui,  pour  défendre  et  assurer  ses  droits,  a  fait  de  si  grands 
sacrifices ,  vous  ne  la  trahirez  pas  ;  et  en  sauvant  la  loi  des  élec- 
tions ,  vous  sauverez  la  liberté  ,  la  paix  publique  ,  la  monarchie 
constitutionnelle.  » 

Selon  M.  de  la  Bourdonnaye,  au  contraire,  le  nombre  et  l'iai^ 
portance  des  abus  qui  ont  été  signalés  dans  l'exécution  de  la  loi , 
et  qui  n'ont  pas  été  contestés,  exigent  des  modifications.  Il  cite 
celui  des  patentes  déjà  tant  de  fois  signalé  ,  mais  qu'il  regarde 
comme  plus  dangereux  en  raison  de  ce  que  l'inscription  seule  du 
patenlé  au  rôle  des  contributions  est  un  drait  acquis ,  incontestable , 
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dès  qu'il  a  payé  le  douzième  de  sa  patente ,  et  de  ce  que  les  préfets  , 
chargés  de  la  confection  de  ces  listes  ,  sont  encore  les  seuls  juges 
provisoires  de  la  validité  de  ces  inscriptions.  «  Ils  peuvent  donc  , 
à  raison  de  25  francs  par  tête,  créer  autant  d'électeurs  qu'ils  ië 
veulent,  comme  en  accordant,  à  ceux  qui  n'en  demandent  pas,  des 
dégrèvemens  pour  la  somme  qu'ils  paient  au-dessus  de  299  fr.  ; 
ils  peuvent ,  de  leur  seule  autorité  ,  rayer  les  moins  imposés  de  la 
liste  électorale  ,  et  priver  de  ses  droits  un  citoyen  connu  pour  son 
opposition  au  système  qu'on  veut  faire  prévaloir  ;  et  quand  on  se 
rappelle  ,  dit  l'honorable  orateur  ,  que  les  préfets  nommés  par 
le  ministère  et  révocables  à  son  gré,  ne  sont  depuis  trop  long- 
temps que  les  instrumens  passifs  de  sa  volonté  ,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  si  ,  à  tort  ou  à  raison  ,  on  accuse  quelqu'un  d'eux  d'avoir 
accru  tout  à  coup  la  liste  des  électeurs  de  six  cents  noms,  tamlis 
que  d'autres  sont  accusés  de  l'avoir  diminuée  ailleurs  de  trois 
cents.... 

«  Ainsi,  l'exécution  vague  et  arbitraire  de  la  loi  peut  mettre  la 
nomination  d'une  partie  des  membres  de  cette  chambre  ,  et  la  ma- 
jorité dans  l'un  des  pouvoirs  de  la  société ,  à  là  merci  des  déposi- 
taires de  l'autorité,  à  la  merci  des  hommes  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  le  constituer  dans  leur  dépendance. 

«  Et  quand  vous  avez  vu  par  quels  moyens  violens  on  a  essayé 
de  briser  une  majorité  contraire  dans  la  chambre  haute  ;  quand 
vous  avez  lu  cette  correpondance  secrète,  aussi  instruite  que  les 
ministres  eux-mêmes  des  projets  et  du  plan  de  notre  ministère; 
quand  vous  avez  parcouru  ces  écrits  qui  nous  annoncent,  avec 
une  si  étonnante  certitude  et  si  long-temps  à  Tavance  ,  les  événe- 
mens  politiques  les  plus  improbables;  quand  vous  avez  entendu 
ces  bruits  qu'on  fait  circuler  avec  une  si  mystérieuse  indis- 
trétion  ;  quand  vous  voyez  les  promesses  trouver  tant  de  confiance  , 
et  la  faiblesse  éprouver  tant  d'inquiétudes  et  d'irrésolution ,  vous 
,  lie  pouvez  plus  douter  que  c'est  à  tout  prix  que  l'on  veut  s'assurer 
la  majorité,  et  la  majorité  dans  les  deux  chambres  à  la  fois. 

V  Je  sens  que  je  louche  ici ,  Messieurs,  un  point  très-délicat,  et 
je  dois  m' expliquer. 
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«  Loin  de  moi  la  pensée  de  restreindre  la  prérogative  royale  ,  et 
de  refuser  au  gouvernement  une  influence  légitime  sur  les  deux 
branches  du  pouvoir  qui  concourent  avec  lui  à  la  formation  de 
la  loi! 

«  Mais  autre  chose  est  d'influencer  ou  d'asservir  les  pouvoirs  de 
la  société  ;  autre  chose  est  d'influencer  les  élections  par  des  moyens 
légitimes ,  ou  de  nommer  à  son  gré  les  membres  de  la  chambre 
élective;  autre  chose  est  d'user  d'une  prérogative  établie  pour  la 
conservation  de  la  monarchie  constitutionnelle,  ou  d'en  abuser 
pour  détruire  le  gouvernement  représentatif  sur  lequel  elle  re- 
pose; et  l'usage  d'une  prérogative  est  démontré  abusif,  quand  cet 
usage  même  tourne  contre  le  pouvoir  qui  l'emploie ,  et  tend  à  le 
tîépouiller  d'une  prérogative  auti'ement  importante,  puisqu'elle 
tient  immédiatement  à  son  existence  ,  et  qu'il  ne  peut  l'y  exposer 
sans  se  compromettre. 

«  Ainsi ,  la  loi  donne  au  monarque  la  nomination  des  présidens 
de  collège,  la  désignation  du  lieu  où  les  collèges  électoraux  se 
rassemblent.  Source  de  toute  grâce  et  tout  honneur,  le  Roi  nomme 
à  toutes  les  places ,  à  tous  les  emplois  ;  il  dispense  les  faveurs  et  les 
récompenses.  Tels  sont  les  moyens  d'influence  que  la  charte  et  la 
loi  déposent  dans  ses  mains  ;  ils  suffiront  toujours  à  des  ministres 
habiles  qui  marcheront  avec  les  intérêts  positifs  de  la  société.  Toute 
influence  plus  active  sur  le  choix  des  députés  est  non-seulement 
un  abus  de  la  loi ,  mais  une  violation  manifeste  des  droits  natio- 
naux ,  mais  une  atteinte  à  l'indépendance  de  cette  chambre ,  et  la 
ruine  de  la  liberté  publique. 

«  Sans  doute  aussi,  et  personne  ne  le  conteste,  leRoi  institue  des 
pairs  à  vie  ou  héréditaires ,  a  son  choix  ;  il  les  institue  en  tel 
jiombre  et  à  telle  époque  qu'il  veut  ;  mais  il  les  institue  dans  l'inté- 
rêt de  son  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  constitutionnelle  j 
et  les  ministres  qui  contresignent  les  ordonnances  qui  portent  créa- 
tion de  pairs,  responsables  de  ces  actes ,  sont  coupables  à  l'instant 
où,  trahissant  les  intérêts  du  monarque  et  les  intérêts  du  gouver- 
nement représentatif,  ils  abusent  d'une  faculté  toute  royale  au 
tlétrimcflt  de  l'élat  ou  du  souverain  lui-même  ;  et  leur  crime  dor. 


SESSION  LEGISLATIVE.  {Laides  élections.)         g.j 

Tient  encore  plus  odieux ,  si  c'est  dans  leur  inltérêt  privé ,  dans 
l'intérêt  de  leur  ambition  personnelle,  de  leur  unique  conservation 
qu'ils  agissent, 

«  Ainsi,  lorsqu'au  milieu  d'une  session  où  le  ministère  se  trouve 
dans  une  minorité  qui  l'effraie;  lorsqu'au  milieu  d'une  discussion 
importante  il  menace  la  chambre  haute  par  la  publication  inté- 
rieure d'une  liste  de  pairs  dont  Je  nombre  détruit  tout  rapport 
entre  les  deux  chambres ,  et  suffirait  pour  changer  en  minorité 
une  immense  majorité  ;  lorsque ,  déçu  dans  ses  espérances ,  il 
effectue  cette  menace  et  brise  la  majorité ,  c'est  son  intérêt  qu'il 
défend ,  c'est  sa  conservation  qu'il  assure ,  et  non  une  préroga- 
tive qu'il  exerce;  c'est  l'indépendance  d'un  des  pouvoirs  de  la  so- 
ciété qu'il  détruit,  c'est  le  gouvernement  représentatif  qu'il  ren- 
verse, c'est  le  pouvoir  royal  lui-même  qu'il  attaque. 

«En  effet.  Messieurs,  si  le  ministère  a  pu  licitement ,  pai' la 
nomination  de  soixante  pairs  ,  changer  la  majorité  dans  la  chambre 
haute,  tous  les  ministres  le  pourront  dans  les  mêmes  circons- 
tances; et,  condamnée  à  se  soumettre  honteusement  à  tous  les  ca- 
prices des  ministres  ,  ou  à  voir  flétrir  la  pairie  par  une  agrégation 
perpétuelle  de  nouveaux  membres,  la  première  chambre  cesse 
d'être  indépendante,  et  le  gouvernement  représentatif  ne  subsiste 
plus  de  fait. 

w  Toute  proposition  de  loi,  toute  accusation  des  ministres  vient 
échouer  devant  un  pouvoir  dont  la  majorité  mobile ,  comme  l'inté- 
rêt du  ministre ,  est  soumise  à  sa  volonté. 

«  Le  plus  beau  de  nos  droits,  la  seule  garantie  de  nos  libertés  , 
disparaissent  ;  et  non-seulement  nos  plaintes  ne  peuvent  plus  arri- 
ver légalement  jusqu'au  trône  ,  et  demander  la  réforme  des  abus, 
mais  même  le  droit  d'accuser  les  ministres  périt  entre  nos  mains, 
puisqu'il  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  d'irriter  une  puissance 
devenue  inviolable,  et  dont  le  pouvoir  sera  d'autant  plus  redouté  , 
que  tout  abus,  tout  excès  d'autorité  ne  pouvant  être  réprimé,  leur 
manifestation  ne  servirait  qu'à  accroître  la  terreur  en  lui  donnant; 
un  caractère  légal. 

«Mais alors  aussi,  les  chambres,  devenues  impuissantes,  dispa- 
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raissenl  aux  yeux  de  la  multitude  ;  les  plaintes  et  les  gémissemenç! 
des  peuples  remontent  directement  au  monarcjue  et  l'accusent  dq 
leurs  maux  ,  de  maux  dont  lui  seul  a  désormais  le  pouvoir  de  punir 
les  auteurs  ;  et  l'inviolabililé  dij  monarque  s'évanouit  avec  la  res- 
ponsabilité des  ministres ,  parce  que  les  caprices  des  janissaires , 
les  fureurs  de  la  multitude,  les  révolutions  du  sérail,  sont  les  con- 
ditions du  pouvoir  absolu,  et  que  la  crainte  des  séditions  peut 
seule  tempérer  l'excès  du  despotisme^ 

«  Ce  n'est  donc  qu'en  détruisant  le  principe  de  l'inviolabilité  du. 
THonarque,  qu'en  substituant  sa  responsabilité  à  celle  des  déposi- 
taires de  son  pouvoir ,  que  les  ministres  pourraient  consacrer  le 
droit  de  briser  à  leur  gré  la  majorité  dans  la  chambre  des  pairs, 
et  ds  détruire  son  indépendance  ;  et  comme  c'est  sur  celte  inviola- 
bilité du  monarque  que  reposent  toutes  les  garanties  d'ordre  et  de; 
stabilité  dans  la  monarchie  constitutionnelle  ;  comme  ce  n'est  que 
par  l'indépendance  des  deux  branches  du  pouvoir  législatif  que  les 
droits  politiques  et  les  libertés  des  citoyens  peuvent  être  défendus, 
nul  intérêt  d'élat ,  nul  intérêt  du  souverain  ,  ne  peuvent  prévaloir 
contre  les  deux  grands  intérêts  de  la  société,  contre  les  conditions 
nécessaires  de  son  existence  ,  et  le  ministère  est  coupable  par  cela 
seul  qu'il  les  a  attaqués.  Aussi,  tandis  qu'ils  ne  sont  compromis 
par  le  silence  de  tous  les  pouvoirs,  par  leur  aveu  tacite,  par  la 
reconnaissance  indirecte  d'un  droit  désormais  acquis,  la  charte 
restera  suspendue,  le  gouvernement  i^eprésentatif  n'existera  que 
de  nom,  et  un  combat  illégal,  mais  à  mort,  entre  la  liberté 
opprimée  et  le  despotisme  ministériel,  sera  engagé,  et  ne  cessera 
que  par  la  chute  des  ministres  qui  l'ont  provoqué,  ou  le  triomplie 
du  pouvoir  absolu  ,  et  une  réTolution  dans  le  gouvernement 
établi. 

«  C'est  donc  parce  que  la  loi  des  élections ,  vague  et  arbitraire 
dans  son  exécution ,  attaque  l'indépendance  de  la  chambre  et 
conduit  au  despotisme  ministériel,  que  l'intérêt  de  tous  les  partis 
est  de  la  réformer  sur  ce  point ,  et  d'en  rendre  l'exécution  franche 
et  loyale  pour  obtenir  la  manifestation  de  l'opinion  publique,  et 
|youyer  en  elle  un  appui  contre  l'oppression  ministérielle. 
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«  C'est  parce  que  la  mesure  violente  employée  dans  la  cLambre 
des  pairs,  pour  rendre  impossible  toute  majorité  contre  le  minis- 
tère ,  et  s'opposer  à  la  réforme  des  abus  de  la  loi  d'élection ,  détruit 
non-seulement  l'indépendance  de  cette  chambre,  mais  aussi  la 
nôtre ,  en  paralysant  toute  action  des  deux  chambres  du  pouvoir 
législatif,  dnns  l'intérêt  de  la  défense  de  nos  droits  politiques  et 
des  libertés  privées,  que  tous  les  amis  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, que  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  se  réunir  pour 
reconquérir  l'indépendance  des  deux  chambres,  dont  la  perte  à 
jamais  funeste  entraînerait  celle  du  gouvernement  représenlalif  et 
des  droits  qu'il  nous  garantit ,  et  ne  nous  enchaînerait  d'abord  que 
]x>ur  nous  livrer  ensuite  sans  défense  aux  attaques  de  l'usurpation 
et  à  la  tvrannie  ,  sans  laquelle  elle  ne  peut  ni  s'établir,  ni  subsister 
parmi  nous. 

«  Par  ces  motifs,  je  vote  en  faveur  de  la  résolution.  » 

A  l'appui  des  raisonnemens  de  M.  de  la  Bourdonnaye  sur  l'abus 
de  laisser  aux  préfets  le  soin  de  faire  les  listes  électorales,  M.  de 
Yillèle  cite  l'exemple  du  département  du  Gard,  où  le  nouibre  des 
électeurs  ,  qui  n'était  en  1817  que  de  neuf  cent  quatre-vingt-onze, 
a  été  porté  en  i8i8  à  quinze  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

A  cette  assertion.  M,  de  Saint-Aulaire ,  qui  était  président  du 
collège  du  Gard  en  1818,  répond  que  «  les  députés  de  ce  dépar- 
tement ont  obtenu,  au  premier  tour  du  scrutin,  environ  mille 
suffrages  sur  quatorze  cents  électeurs.  Quarante-cinq  électeurs, 
qui  n'avaient  pas  droit,  n'ont  peut-être  pas  été  écartés,  dit-il; 
mais  doit-on  en  conclure  qu'ils  ont  été  adjoints  au  collège  par  l'in- 
fluence du  préfet?  Cette  adjonction  eût  été ,  au  reste,  d'une  im- 
P'jrtance  très-bornée,  pour  ne  pas  dire  nulle 

«  Quant  à  l'influence  opérée  par  l'administration ,  elle  fut  légi- 
time, puisqu'elle  n'eut  pas  d'autre  but  que  de  persuader  aux 
protestans  qu'ils  pouvaient  sans  danger  se  rendre  aux  élections  ,  et 
qu'ils  seraient  protégés  même  contre  les  assassins.  Vous  parlez  des 
élections  de  1818  ,  ajoute  l'orateur,  et  moi ,  je  vais  parler  de  celles 
de  i8i5  :  elles  devaient  avoir  lieu  le  21  ;  le  17,  treize  électeurs 
protestans  furent  égorgés  (  mouvement  d'horreur  dans  l'assemblée  ), 
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et  les  autres  se  retirèrent  consternés  dans  leurs  montagnes.  Voilà 
ce  qu'on  appelle  la  paix!  Atque  uhi  solUudinemJecerunt^pacein 
izppellant.  U année  deviner e  ,  les  mêmes  députés  de  181 5  se  pré- 
sentèrent encore  au  collège  ;  les  crimes  n'avaient  point  été  punis, 
et  les  craintes  se  réveillèrent    :    il   fallait   que    l'administration 

détruisît  ces  craintes » 

<f  S'il  y  a  eu  des  assassinats ,  s'écrie  alors  M.  de  Villèle  de  sa 
place ,  ils  doivent  être  punis  :  pourquoi  le  gouvernement  n'en  a-l-il 
pas  fait  justice?  pourquoi  ne  les  défère  -  t -  on  pas  aux  tribu- 
naux? » 

Ici  le  mouvement,  qui  s'était  manifesté  dans  l'assemblée,  de- 
vint un  tumulte  que  tous  les  efforts  du  président  pe  purent  faire 
cesser.  Plusieurs  orateurs  réclamaient  en  vain  la  parole;  la  dis- 
cussion générale  s'était  divisée  en  disputes  particulières  très-ani- 
mées. Les  membi-es,  divisés  en  groupes,  sortirent  en  désordre,  et 
la  salle  fut  vide  sans  que  le  président  eût  levé  la  séance. 

(22  mars.  )  Au  fait,  la  discussion  ,  en  se  prolongeant ,  ne  pou- 
vait désormais  ni  éclairer,  ni  ramener  les  opinions.  Ce  n'était  pas 
sans  raison  que  M.  de  Lafayette  disait,  à  ce  propos  :  «c  Chacun 
de  nous  sait  si  bien  pourquoi  il  attaque  la  loi  des  élections,  et 
pourquoi  il  la  défend  ,  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  beaucoup  d'éclair- 
cissemens  mutuels.  »  Aussi  se  jeta-t-il  sur  des  considérations 
étrangères,  sur  les  institutions  à  donner  à  la  France,  sur  le  danger 
de  fermer  l'oreille  aux  pétitions ,  au  sujet  desquelles  il  rappela  celles 
des  huit  mille  et  des  vingt  mille,  «  qui  eussent  sauvé  la  monarchie 
en  J792  ,  dit-il ,  et  qui  ne  furent  qu'un  titre  de  proscription.  » 

Les  deux  derniers  discours  prononcés  réveillèrent  l'attention , 
fatiguée  du  retour  des  mêmes  objections  et  des  mêmes  réponses, 
non  moins  par  le  talent  que  par  la  position  des  orateurs. 

M.  Royer-Collard  considère  la  question  sous  les  rapporls  les 
plus  étendus.  Selon  lui,  la  proposition  admet,  quoiqu'on  en  ait 
dit ,  toutes  les  mod!(i<  alions  que  la  pensée  humaine  peut  concevoir. 
La  résolution  de  la  chambre  des  pairs  frappe  la  loi  des  élections 
toute  entière,  sans  y  rien  épargner  et  sans  y  rien  respecter;  elle 
résiste  à  tout  amendement,  elle  atteint  le  gouvernement  représen- 
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talif  tel  (ju'il  est  élabli ,  et  les  garanties  qui  résident  clans  ce  gou- 
vernement. 

«La  loi  des  élections,  dit-il,  constitue  d'aLord  le  gouverne- 
ment représentatif  par  l'élection  directe,  dont  elle  ne  peut  être 
attaquée  que  l'élection  directe  ne  le  soit  en  même  temps  ,  et  avec 
l'élection  directe,  l'influence  prépondérante  que  l'élection  directe 
attribue  à  la  classe  moyenne.  Or,  Messieurs  ,  l'influence  de  la 
classe  moyenne  n'esl  pas  une  préférence  arbitraire  ,  quoique  judi- 
cieuse ,  do  la  loi  :  sans  doute,  elle  est  avouée  par  la  raison  et  par 
la  justice  ;  mais  elle  a  d'au  1res  fondemens  encore  que  la  politique 
respecte  davantage  ,  parce  qu'ils  sont  plus  difficiles  à  ébranler. 
L'influence  de  la  classe  moyenne  est  un  fait ,  un  fait  puissant  et 
redoutable;  c'est  une  théorie  vivante,  organisée,  capable  de  re- 
pousser les  coups  de  ses  adversaires  :  les  siècles  l'ont  préparée;  la 
révolution  l'a  déclarée;  c'est  à  cette  classe  que  les  intérêts  nou- 
veaux appartiennent;  la  sécurité  ne  peut  être  troublée  sans  un 
émiuent  danger  pour  l'ordre  établi.  Or,  la  sécurité  est  troublée  si 
son  influence  est  compromise  ;  son  influence  est  compromise  ,  si  la 
loi  des  élections  est  attaquée.  La  résolution  de  la  chambre  des 
pairs  attaque  la  loi  des  élections;  donc  elle  est  dangereuse  ,  et  elle 
doit  être  rejetée  à  ce  titre 

«  La  proposition  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  menace  a  la 
fois  toutes  les  transactions  et  toutes  les  libertés ,  parce  que  la  charte 
a  passé  toute  entière  dans  la  loi  des  élections.  En  efi'et,  détruisez 
la  chambre  élective,  la  charte  est  vaine;  détruisez  la  loi  sur  la- 
quelle repose  la  vérité  des  élections ,  vous  avez  de  fausses  élections , 
de  faux  députés,  une  chambre  infidèle,  car  une  chambre  peut 
l'être,  et  la  nation  perd  la  charte 

«  La  loi  des  élections  constitue  encore  le  gouvernement  repré- 
sentatif par  l'élection  en  commun  ;  dans  cette  condition  ,  réunie  à 
l'élection  directe,  est  renfermée  toute  la  loi  politique.  L'élection  en 
commun  n'est  pas  moins  importante  que  l'élection  directe;  et 
peut-être  que  ,  dans  la  fafblesse  de  nos  mœurs  publiques ,  elle  l'est 
davantage  ,  et  que  la  réalité  du  gouvernement  représentatif  y  est 
encore  plus  attachée;  car  c'est  en  vain  que  l'opinion  nationale 
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serait  consultée  à  sa  source  ,  si  elle  était  condamnée  aux  ténèbres, 

et  s'il  lui  était  interdit  de  voir  la  lumière  avant  de  répondre 

«  La  première  et  la  plus  indispensable  condition  de  la  meilleure 
.élection,  c'est  le  rapprochement  des  électeurs,  et  leur  réunion 
dans  un  même  collège.  Youlez-vous  que  l'électeur  voie  tout  ce 
qu'il  doit  voir  pour  bien  choisir,  et  qu'il  ne  voie  rien  de  plus? 
dégagez-le  de  l'atmosphère  local ,  élevez-le  ,  agrandissez  son  ho- 
rizon. Voulez-vous  qu'il  soit  fort  contre  le  pouvoir  et  contre  les 
partis?  donnez-lui  des  compagnons;  mettez  les  forces  en  com- 
mun ;  formez  des  masses.  Les  masses  seules  résistent  ;  seules,  elles 
ont  de  la  dignité,  de  l'autorité,  et  ce  vif  sentiment  des  intérêts 
généraux  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  représentatif; 
seules,  enfin,  elles  représentent  véritablement  la  nation. 

tt  L'objection  de  l'intrigue  est  trop  forte  ;  là  où  l'intrigue  serait 
rendue  impossible,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  La  plus  fatale  des 
intrigues  serait  celle  qui  livrerait  les  électeurs  dispersés  et  dé- 
sarmés aux  séductions  du  pouvoir  et  à  la  tyrannie  des  partis..  . . 
«  Je  finis,  dit  l'orateur,  en  déplorant  le  sort  de  cette  loi  des 
élections,  qui  n'est  peut-être  en  butte  à  tant  d'attaques  ,  à  tant  de 
Laines ,  que  parce  qu'on  l'accable  de  la  responsabilité  la  plus  in- 
juste. Telle  est  encore  notre  inexpérience  politique,  que  c'est 
d'elle  seule  que  nous  semblons  attendre  les  élections  ;  nous  les  lui 
imposons  au  gré  de  nos  passions  et  de  nos  intérêts,  et,  si  elles 
trompent  notre  attente,  noUs  nous  écrions  qu'elle  est  malveillante 
et  malfaisante;  nous  lui  imputons  des  inclinations  perverses. 

(f  Cependant,  Messieurs,  il  faut  bien  comprendre  une  fois, 
que  non-seulement  ce  n'est  pas  à  la  loi  des  élections  de  dicter  les 
élections,  mais  que  sa  perfection  serait  de  n'y  exercer  aucune  in- 
fluence. Elle  a  pour  fonction  unique  de  manifester  et  de  publier  les 
dispositions  des  peuples;  mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  son 
ouvrage  :  la  véiùté  qu'elle  dit,  elle  ne  l'a  pas  faite;  les  fautes 
qu'elle  révèle,  elle  ne  les  a  pas  commises  ;  elle  observe  ,  avertit , 
juge  le  gouvernement ,  elle  ne  le  gouverne  pas.  11  y  a,  j'aime  à  le 
reconnaître ,  de  la  part  du  ministère,  un  courage  très-honorable  k 
prendre  en  main  la  défense  de  cette  loi;  par-là,  il  accepte  franr 
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chement  ses  devoirs ,  car  elle  le  condamnerait  s'il  manquait  à  les 
remplir.  En  dernière  analyse,  Messieurs,  tous  les  reproches 
qu'on  adresse  à  la  loi  des  élections  s'adressent  au  gouvernement 
représentatif,  et  c'est  à  lui  seul  de  répondre. 

«  Je  vote  contre  la  résolution.  » 

M.  Laine  fait  observer,  en  commençant  son  discours,  que  per- 
sonne n'a  attaqué  l'essence  delà  loi  des  élections.  «Si  elle  l'éiait 
dans  les  deux  grandes  dispositions  qui  la  constituent,  l'élection  di- 
recte et  les  5oo  francs  exigés  pour  le  droit  d'électeur,  moi,  qui 
ai  concouru  à  la  défense  de  la  loi,  dit-il,  je  croirais  encore  de 
Sion  devoir  de  la  défendre. 

«  Quand  la  loi  fut  soumise  aux  deux  chambres,  on  était  loin 

de  la  supposer  parfaite;  on  la  regardait  comme  un  essai Loin 

de  vouloir  restreindre  le  vote  électoral,  on  veut  l'étendre  en  faci- 
litant aux  électeurs  les  moyens  d'exercer  leurs  droits On  a 

vanté  la  résistance  et  la  dignité  des  masses  dans  ce  svstème,  et, 
en  étendant  ce  raisonnement,  il  faudrait  réunir  les  électeurs  dt; 
plusieurs  départemens ,  et  même  les  convoquer  tous  à  Paris.  » 

Ici  M.  Laine  entre  dans  le  développement  des  motifs  parlés- 
quels  plusieurs  des  orateurs  qui  l'ont  précédé,  ont  soutenu  la  pro- 
position de  la  chambre  des  pairs.  Comme  eux,  il  rappelle  qu'il  y 
a  eu  des  simulations  de  titres,  des  patentés  de  quelques  mois; 
comme  eux ,  il  pense  que  les  patentés  ,  étant  dans  la  même  classe , 
dans  le  même  droit  que  les  électeurs  fonciers  ,  on  ne  peut  fixer  le 
temps  de  la  possession,  et  qu'il  suffit  en  effet,  d'après  la  loi, 
qu'ils  aient  payé  un  douzième,  ou  du  moins  un  trimestre,  pour 
exercer  leur  droit  électoral.  Selon  l'orateur,  «  il  est  heureux  que 
la  proposition  soit  rédigée  en  termes  si  vagues,  au  moment  où 
l'augmentation  deiachambredes  pairs  doit  amener  celle  delacham- 
bredcs  députés.  Si  ce  grand  acte  doit  s'accomplir ,  alors  l'élection  di- 
recte par  arrondissementimpossible  aujourd'hui,  devient  praticable. 

•f  Le  remède  aux  abus  signalés,  dit  M.  Laine  ,  serait  bien  plus 
urgent,  si  la  couronne  jugeait  à  propos  d'user  de  la  terrible  pré- 
rogative de  la  dissolution.  Le  mal,  qui  sans  elle  ne  serait  que 
partiel,  par  elle  deviendrait  général  ;  au  lieu  de  se  borner  a  un 
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cinquième  des  départemens  ,  il  se  répandrait  dans  loute  la  France. 
Quel  est,  dans  cette  supposition,  le  Français  qui  voudrait  avoir 
séparé  ses  vœux  de  la  supplique  de  l'autre  chambre?  Quel  est 
l'homme  assez  hardi  pour  envisager,  s'il  refuse  d'adhérer  à  la  pro- 
position ,  la  responsabilité  qui  peut  résulter  d'une  élection  nom- 
breuse et  universelle?  Quel  est  l'homme  d'état  qui  ne  se  trouvera 
heureux  de  saisir  une  aussi  grave  occasion ,  pour  concilier  ce  qu'on 
doit  aux  droits  acquis  et  à  la  paix  publique?  C'est  bien  dans  celte 
perspective  qu'il  ne  faut  pas  laisser  faire  au  temps  ,  parce  que  ce 
serait  s'abandonner  au  temps  qui  dévore.  » 

Quant  aux  alarmes  que  la  proposition  aurait  répandues,  aux 
pétitions  qu'elle  a  provoquées,  l'orateur  les  attribue  à  d'insi- 
dieuses menées  :  il  remarque  qu'on  en  est  plus  glorieux  qu'effrayé. 
Il  demande  si  le  temps  n'est  pas  venu  de  calculer  les  suites  de  ces 
actes,  par  lesquels  ,  sans  demander  aucun  redressement  personnel , 
des  classes  d'hommes  s'associent  collectivement  aux  débats ,  et 
concourent  à  la  législature.  Il  vote  pour  la  résolution  des  pairs, 
en  rappelant  les  motifs  qui  l'y  ont  déterminé  ;  en  rappelant  à 
ses  collègues  qu'ils  pourraient  un  jour  regretter  d'avoir  négligé 
d'améliorer  nos  lois,  au  moins  incomplètes,  sur  les  élections. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  prenant  alors  la  parole ,  dit  qu'il  ne 
prétend  pas  approfondir  toutes  les  questions  engagées  dans  cette 
délibération  importante;  d'autres  l'ont  fait  avant  lui.  Le  devoir 
qui  lui  est  imposé ,  est  surtout  de  justifier  la  conduite  du  ministère 
dans  celte  grande  circonstance.  C'est  sous  ce  rapport  qu'il  faut 
citer  les  principaux  traits  d'un  discours  vraiment  historique  : 

«(  Vous  vous  le  rappelez  ,  Messieurs,  à  la  fin  de  l'automne  der- 
nier, la  France  affranchie  se  livrait  à  l'espoir  de  jouir  de  la  paix, 
du  repos  ,  de  ses  institutions,  de  leur  perfectionnement;  enfin ,  da 
fruit  de  ses  souffrances  et  de  sa  résignation.  Tout  à  coup  une  crise 
inattendue  se  manifesta;  tout  le  royaume  en  fut  ému  :  le  gouver- 
nement lui-même  en  fut  ébranlé.  L'Europe  étonnée  se  demandait 
si  nous  allions  périr  au  port ,  si  nous  allions  rouvrir  aux  peuples 
effrayés  la  carrière  des  révolutions  nouvelles.  Chacun  cherchait  la 
cause  secrète  d'un  trouble  aussi  imprévu.  On  apprit  bientôt  qu'une 
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institution  fondamentale,  la  loi  des  élections,  et  avec  elle  nos 
destinées  futures,  étaient  mises  en  question.  Dans  cette  anxiété 
générale ,  la  chambre  qui  m'écoute  se  montra  ferme  et  inébran- 
lable; elle  rappela  avec  dignité  les  principes  constitutionnels,  qui 
seuls  pouvaient  nous  sauver.  C'est  de  ces  jours  d'anxiété  qu'est 
sorti  le  ministère  actuel.  Son  origine  lui  dictait  sa  marche  et  ses  de- 
voirs :  il  était  né ,  le  Roi  l'avait  nommé  pour  la  défense  de  nos  lois 
constitutionnelles. 

«  Cependant ,  ne  croyant  pas  que  de  long-temps  au  moins  elles 
pussent  être  menacées  de  nouveau,  le  ministère  s'occupait  uni- 
quement de  préparer  les  travaux  législatifs  qu'attendaient  les 
chambres ,  de  faire  les  améliorations  administratives  que  sollici- 
taient les  départemens ,  lorsque  dans  cette  sécurité ,  partagée 
avec  lui  par  la  nation ,  parut  subitement  la  proposition  qui  nous 
occupe  en  ce  moment.  Avec  elle  aussitôt  se  remontrèrent  les  symp- 
tômes de  même  crise,  l'agitation,  le  discrédit,  les  craintes,  et 
surtout  les  espérances  qui,  en  décembre  dernier,  avaient  produit 
un  effroi  si  universel. 

«  Cette  proposition,  plus  confiante  alors  dans  le  succès,  trou- 
vait dans  la  chambre  haute  et  au  dehors  ,  des  amis  ,  des  apologistes 
moins  prudens  ou  plus  sincères  qu'elle  n'en  trouve  aujourd'hui 
dans  celle-ci.  On  refusait  de  préciser  la  proposition  d'aucun  chan- 
gement spécial ,  l'on  insistait  sur  la  nécessité  d'attaquer  la  loi  toute 
entière  ;  on  ne  la  respectait ,  on  ne  l'épargnait  ni  dans  son  prin- 
cipe ni  dans  aucune  de  ses  dispositions.  Sans  doute  la  parole  est 
libre  dans  l'une  et  l'autre  chambre,  et  nous  devons  éviter  un 
échange  amer  de  censures  réciproques ,  mais  il  nous  est  du  moins 
permis  de  voir  ,  d'ouïr  et  de  comprendre  ;  or ,  les  hommes  habi- 
tuellement les  plus  circonspects  et  les  plus  mesurés,  déclaraient 
hautement  que  ce  n'était  point  à  des  collèges  réunis  seulement  une 
fois  toutes  les  cinq  années,  qu'il  fallait  confier  la  garde  de  nos 
droits  et  la  stabilité  de  l'état ,  que  c'était  à  l'esprit  de  corps  uni- 
quement que  ces  garanties  pouvaient  être  demandées;  que  c'était 
au  sol ,  à  la  grande  propriété  ,  qu'il  fallait  exclusivemeut  attribuer 
l'influence  et  le  pouvoir. 
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«  Ayons  donc  la  sincérité  de  rendre  à  cette  proposition  son  véri- 
table caractère.  Elle  ne  se  présentait  point  comme  on  vient  de 
•vous  la  peindre  ,  timide  et  modeste  ,  humble  ,  suppliante  ,  effrayée 
elle-même  du  tumulte  et  du  bruit  qu'elle  a  causés.  Elle  était  me- 
naçante et  subversive ,  telle  enfin  que  dès  le  premier  instant  les 
ministres  du  Roi  l'ont  signalée,  telle  qu'ils  l'ont  combattue.   » 

Après  avoir  ainsi  caractérisé  la  proposition  et  son  but,  comme 
M.  le  comte  Decazes  l'avait  fait  à  la  chambre  des  pairs ,  M.  le 
garde  des  sceaux  parcourt  et  réfute  successivement  les  allégations 
des  orateurs  qui  ont  parlé  contre  la  loi,  et  ses  imperfections  pré- 
tendues, telles  que  l'abus  des  patentes,  l'arbitraire  dans  la  forma- 
tion des  listes,  dans  leurs  rectifications  ,  les  simulations  de  titres  , 
le  défaut  de  loi  pour  les  confondre,  le  grand  nombre  des  électeurs 
absens  de  l'élection ,  la  fureur  des  brigues  ,  la  nécessité  d'élire  des 
suppléans ,  celle  même  d'augmenter  incessamment  le  nombre  des 
députés. 

«  On  s'est  plaint  de  ce  qu'il  y  a  des  brigues,  dit-il,  c'est  uii 
inconvénient  inévitable  de  toute  élection  libre  ;  aimerait-on  mieux 
l'indifférence  ?  D'ailleurs  que  l'on  propose  des  mesures  spéciales  à 
cet  égard. 

«  Des  changemens  articulés ,  l'élection  des  députés  par  arrondis»- 
semsnt  est  celui  sur  lequel  on  a  le  plus  insisté ,  c'est  aussi  celui 
qui  porterait  à  la  loi  la  plus  funeste  atteinte.  Les  électeurs  réunie' 
au  chef-lieu  des  départemens  se  confondent  dans  ses  sejitimens 
généraux.  Séparés  par  arrondissement ,  leurs  sentimens  et  leurs 
"votesse  reserreraient  avec  leur  sphère,  et  la  majorité  relative  don- 
nerait toute  l'élection  à  l'arrondissement  qui  compterait  le  plus 
d'électeurs.  Les  choix  au  lieu  de  s'élever  vers  l'hoînme  en  posses- 
sion d'une  influence,  d'une  considération  ,  qui  dominent  le  dépar- 
tement, s'abaisseraient  vers  les  influences  de  localité.  C'est  au 
chef-lieu  du  département  que  résident^les  grands  propriétaires, 
les  grands  négocians,  toutes  les  administrations,  les  hommes  les 
plus  éclairés,  enfin  la  véritable  et  salutaire  aristocratie,  celle  qui 
ne  se  fonde  pas  sur  de  vaines  prétentions,  mais  sur  les  services 
rendus ,  sur  les  services  à  rendre  ,  sur  la  fortune,  les  lumières,  le 
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talenl  :  c'est  là  qu'est  placé  le  foyer  des  influences  moDarcIu'que» 
et  constilutionnollos;  c'est  là  qu'il  faut  réunir  les  électeurs  au  lieu 
de  les  diviser,  et  de  les  laisser  aux  prises  avec  toutes  les  petites 
intrig;ues ,  tous  les  intérêts  de  localité. 

«  Je  ne  veux  blesser  personne  ;  mais  on  sait  sous  quels  auspices 
affligeans,  sous  quelles  causes  d'irritations  générales  et  locales  se 
sont  faites  les  deux  dernières  élections.  Un  pays  tant  remué  encore 
par  des  révolutions  récentes,  foulé  par  l'étranger,  accablé  de  tri- 
buts, aux  prises  avec  la  famine,  aux  prises  avec  d'autres  fléaux 
que  je  ne  veux  pas  rappeler,  mais  dont  cliacnn  de  vous  a,  dans 
son  département,  ressenti  les  tristes  effets;  tant  de  maux  à 
la  fois  ,  sans  doute ,  ne  se  reproduiront  plus  ;  et  cependant  , 
Messieurs ,  sous  le  poids  de  ces  maux ,  plus  des  deux  cinquièmes 
de  cette  chambre  ont  été  renouvelés.  Trois  autres  semblables 
cinquièmes  y  entrent  encore;  je  le  dis  avec  pleine  conviction, 
loin  d'en  rien  crain  Jre  ,  la  monarchie  légitime ,  la  monarchie  cons- 
litutionelle  ,  doivent  tout  en  espérer. 

«  Laissons  donc  ,  laissons  les  institutions  marcher  et  ■\'i\Te,  et 
n'ayons  qu'une  crainte  ,  c'est  d'en  troubler,  d'en  ari'èter  le  mou- 
vement régulier. 

«  On  reproche  aux  ministres  du  Roi  d'être  indifférens  aux  pres- 
sans  dangers  de  la  monarchie.  Non  ,  Messieurs,  mais  c'est  ailleurs 
que  les  ministres  ont  vu  le  danger.  Ils  ont  vu  le  danger  de  céder 
à  l'attaque  d'un  parti ,  le  danger  de  saisir  une  occasion  imprudem- 
ment offerte ,  le  danger  de  porter  une  main  téméraire  sur  une  loi 
fondamentale  ,  à  laquelle  la  nation  s'est  fortement  attachée  comme 
au  rempart  le  plus  sûr  de  ses  droits  et  de  ses  libertés ,  comme  à 
l'infaillible  garantie  que  l'effet  des  promesses  royales  ne  lui  sera 
jamais  ravi.  Les  ministres  ont  vu  le  danger  d'altérer ,  de  détruire 
peut-être  cette  confiance  entre  le  monarque  et  ses  peuples,  pre- 
mière force  de  tous  les  gouveruemens ,  besoin  le  plus  impérieux 
d'une  monarchie  nouvellement  restaurée. 

«  Le  Roi ,  nous  devons  le  nommer,  le  Roi  et  ses  ministres  ont 
pensé  que  la  confiance  appelle  la  confiance  et  la  bonne  foi  ;  ils  ont 
pensé  que  c'était  au  milieu  de  la  nation  même  qu'il  fallait  planter 
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rétendarJ  royal  ;  que  là  il  triompherait  des  efForts  des  partis;  qoe 
là  ,  s'il  en  était  besoin ,  des  millions  de  bras  se  lèveraient  pour  sa 
défense.  Dois-je  relever  l'amertume  et  peut-être  l'inconvenance 
avec  laquelle  on  s'est  exprimé  sur  la  grande  mesure  que  les  évé- 
iiemens  ont  exigée.  Un  mot  suffirait  peut-être  ,  le  Roi  a  usé  de  sa 
prérogative;  mais  il  est  honorable  d'avoir  à  expliquer  des  actes  du 
pouvoir  royal ,  qui  ont  pour  but  un  si  grand  intérêt  public.  Une 
alliance  au  moins  étrange  avait  formé  dans  la  chambre  héréditaire  , 
"une  majorité  ,  précaire  sans  doute  ,  mais  qui  précipitait  ses  actes 
dans  sa  courte  durée.  La  chambre  héréditaire  s'attaquait  aux 
sources  mêmes  de  la  chambre  élective;  la  chambre  héréditaire 
rejetait  sans  discussion  une  loi  sur  l'impôt ,  votée  par  la  chambre 
des  députés.  Fallait-il  céder  les  rênes  de  l'état  à  cette  majorité 
nouvelle  ?  Fallait-il  y  puiser  un  ministère  mixte  ou  pur  ;  mais  la 
majorité  existait  en  sens  inverse  dans  la  chambre  des  députés; 
mais  un  appel  à  la  nation,  même  avec  toutes  les  modilîcalions , 
aux  collèges  électoraux ,  indiquées  par  l'auteur  de  la  proposition  , 
n'eût  certes  pas  amené  dans  cette  chambre  une  majorité  conforme 
à  celle  de  l'autre  chambre.  La  nécessité  des  choses,  celle  d'un 
gouvernement  indiquait  donc  la  mesure  qui  a  été  prise;  bien 
d'autres  motifs  la  conseillaient.  Accroître  l'importance,  le  lustre  de 
la  chambre  héi'éditaire  ;  la  mettre  dans  une  heureuse  et  plus  intime 
harmonie  avec  la  France  actuelle  ;  reconnaître  de  grands  et  hono- 
jrables  services  ;  assurer  au  trône  comme  à  toutes  les  institutions 
de  nouveaux  défenseurs;  enfin,  répondre  par  les  effets  à  ces  pa- 
roles d'union  et  d'oubli  que,  sous  l'inspiration  du  monarque ,  un 
noble  fils  de  France  a  répandues  dans  nos  provinces ,  voilà  les 
motifs  d'une  mesure  qui  a  raffermi  la  confiance  et  fait  croire  à  la 
stabilité. 

«  Pourquoi,  Messieurs,  me  faut-il  repousser  encore  un  reproche 
odieux?  Un  honorable  membre  avait  imprudemment  attaqué 
l'augmentation  du  collège  du  département  du  Gard  aux  dernières 
élections.  Il  a  forcé  l'un  des  députés  de  ce  département  à  expliquer 
comment  des  craintes  excitées  trop  justement  par  des  meurtres 
commis  avaient ,  les  années  précédentes  ,  éloigné  les  électeurs.  A 
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l'instant  on  a  essayé  de  rejeter  sur  le  ministère  l' imprévoyance 
ou  l'impunité.  Le  jour  suivant ,  un  nouvel  orateur  a  reproduit  le 
même  reproche  et  confondu  dans  sa  généralité  les  ministres 
actuels  et  ceux  qui  ne  le  sont  plus.  Il  ne  nous  est  plus  permis  de 
nous  taire,  quelque  affligeant  que  soit  ce  scandale.  Disons-le, 
cependant ,  le  scandale  est  dans  le  crime,  il  n'est  pas  dans  la  plainte, 
il  n'est  pas  dans  le  cri  du  sang-  injustement  répandu  :  et  celle  tri- 
bune qui  éclate  contre  l'abus  ,  contre  les  preuves,  doit-elle  rester 
muette  en  présence  de  grands  attentats  ! 

«  Si  les  honorables  membres  eussent  réfléchi  sur  l'état  despàrtis  , 
sur  leurs  ramifications  ,  leur  puissance  ,  leur  audace ,  ils  auraient 
compris  que  leur  esprit  peut  vicier,  paralyser  les  plus  nobles 
organes  de  l'ordre  social.  Pour  vous,  Messieurs,  sachez  qu'en  telles 
mains  que  le  Roi  ait  daigné  déposer  le  soin  de  la  justice,  tout  a 
été  fait  pour  atteindre  les  auteurs  du  crime;  mais  sachez  aussi  le 
résultat  des  efforts  du  gouvernement  du  Roi ,  et  appréciez  le» 
reproches  qui  lui  sont  adressés.  Votre  mission ,  votre  devoir  est 
de  préserver  notre  pays  du  fléau  des  partis.  Apprenez  à  les  con- 
naître. 

«  Je  citerai  peu  de  faits  ^  mais  marquans ,  mais  notoires.  Je  les 
citerai  sans  réflexions.  Le  général  commandant  à  Nîmes,  au 
milieu  d'une  sédition,  protégeait  de  sa  personne  et  de  son  épée 
l'ordre  public  et  les  citoyens.  Il  est  frappé  d'un  coup  de  feu  dans 
la  poitrine  tiré  à  bout  portant.  L'auteur  du  crime  est  saisi  ;  le  fait 
est  certain,  avoué.  Le  juge  pose  cette  question  :  L'homicide  a- 
t-il  été  commis  dans  le  cas  d'une  légitime  défense  ?  le  jury  répond 
affirmativement ,  et  l'accusé  est  acquitté  ! 

«  Un  autre  général,  commandant  à  Toulouse,  veut  apaiser  une 
émeute ,  et  reçoit  une  dangereuse  blessure.  Il  est  porté  dans  son 
domicile  :  ses  assassins  y  pénètrent  et  le  déchirent  tout  vivant  de 
mille  coups.  Ils  sont  mis  en  jugement  ;  on  allègue  en  leur  faveur 
qu'ils  n'ont  pu  donner  la  mort  à  un  homme  blessé  déjà  d'un  coup 
mortel ,  et  deux  d'entre  eux  sont  condamnés  seulement  à  la  réclu- 
sion. 

«  Un  homme  ,  dont  l'horrible  surnom  coûte  à  prononcer,  Tres-^ 
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taillon  ,  et  ses  co-prévenus  ,  sont  poursuivis  comme  auteurs  de 
plusieurs  assassinats  :  ils  sont  traduits  à  Riom ,  où  l'on  espérait 
une  justice  plus  indépendante;  il  a  élé  impossible  d'obtenir  la  dé- 
position d'un  seul  témoin  contre  eux  ;  la  terreur  les  avait  glacés  ; 
quant  aux  témoins  à  décharge ,  il  s'en  présentait  sans  nombre. 
Faute  de  preuves  ^  ces  prévenus  ont  élé  rendus  à  la  liberté. 

«  Voici  un  dernier  fait,  mais  plus  récent.  L'esprit  de  parti  s'est 
agité  avec  violence;  il  a  disputé  au  glaive  de  la  loi  les  accusés 
de  l'assassinat  de  Fualdès.  (  Vo^tz  la  Chronique.  ) 

«  Je  finis,  Messieurs,  et  pose,  dans  son  expression  la  plus  sim- 
ple ,  la  question  que  vous  allez  décider  ;  la  voici  :  la  France  sera- 
t-elle  livrée  ou  non  à  la  domination  des  partis?  La  France  repousse 
cette  domination,  elle  n'en  attend  qu'oppression,  que  honte  et  quel 
calamité  ;  prêt  à  les  combattre  tous ,  le  gouvernement  du  Roi 
réclame  voire  secours  pour  les  vaincre,  et  il  ne  l'aura  pas  réclamé 
en  vain.  » 

Ce  discours  imptovisé  produisit  une  grande  impression,  surtout 
du  côté  gauche  de  l'assemblée  :  il  mit  fin  à  une  discussion  où 
Personne  n'avait  rien  à  s'apprendre ,  et  la  résolution  des  pairs  y 
mise  aux  voix  par  appel  nominal,  fut  rejetée  à  une  forte  ma- 
jorité. 

(Nombre  des  votans,  a44'  —Pour  la  résolutiotr,  94.  —  Contre 
la  résolution  ,  »5o.) 

Si  l'on  considère  que  la  chambre  des  députés  n'est  composée  que' 
de  deux  cent  cinquante-huit  membres ,  dont  deux  cent  cinquante- 
un  actuellement  siégeans,  il  suffira  d'observer  le  nombre  des 
votans  dans  cette  question ,  pour  apprécier  l'intérêt  qu'elle  inspi- 
rait :  nous  n'avons  pas  craint  d'en  développer  les  détails ,  parce 
qu'elle  peint  mieux  que  toutes  les  réflexions  dont  on  pourrait  lat 
surcharger,  la  situation  respective  des  partis  et  du  ministère. 

U  faut  s'en  souvenir  pour  les  jug;er  dans  d'autres  circonstaneeso 
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CHAPITRE   in. 

LOIS   SCK   LA   PRESSE. 

Loi  répressive  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  —  Autrç 
loi  relative  à  la  poursuite  de  ces  crimes  ou  délits.  — Troisième  loi  relative 
aux  journaux  et  écrits  périodiques  ,  affranchis  de  la  censure. 

O.v  avait  établi  dans  la  session  dernière  les  savantes  théories  d« 
la  liberté  de  la  presse.  On  a  vu  comment  le  projet  de  loi  qui  devait 
servir  à  en  réprimer  les  abus,  avait,  après  des  débats  lumineux , 
animés  ,  approfondis  ,  été  rejeté  par  la  chambre  des  pairs.  H 
faut  s'y  reporter  pour  suivre  avec  plus  de  fruit  les  discussions  de 
celui-ci.  L'intervalle  d'une  session  à  l'autre  ,  les  événemens  qui 
survinrent ,  le  progrès  naturel  des  doctrines  libérales ,  l'exemple 
de  plusieurs  jugemens  rendus  sous  l'empire  des  anciennes  lois  dans 
les  six  derniers  mois  ,  la  méditation  plus  approfondie  du  sujet,  et 
âurtout  la  dernière  révolution  ministérielle ,  avaient  préparé  les  es- 
prits à  recevoir  une  loi  nouvelle.  M.  le  garde  des  sceaux  en  apporta 
la  proposition  à  la  chambre  des  députés  le  22  mars  ,  en  trois  lois 
distinctes,  séparées  ,  présentées  ensemble  pour  qu'elles  offrissent ^ 
«omme  en  un  senl  code  ,  toute  la  législation  de  la  presse. 

«  Le  premier  projet ,  intitulé  :  Des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse ,  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ,  re- 
pose sur  un  principe  fort  simple  ,  ou  plutôt  sur  un  fait ,  c'est  que 
la  presse ,  dont  on  peut  se  servir  comme  d'un  instrument  ,  pour 
commettre  un  crime  ou  un  délit ,  ne  donne  lieu  cependant  à  lai 
création  ,  ni  à  la  définition  d'aucun  crime  ou  délit  particulier  nou^ 
veau.  De  même  en  effet ,  dit  S.  Exe.  ,  que  l'invention  de  la  pou- 
dre a  fourni  aux  hommes  de  nouveaux  moyens  de  commettre  le 
meurtre  ,  sans  créer  pour  cela  un  crime  nouveau  à  inscrire  dans 
les  lois  pénales ,  de  même  l'invention  de  l'imprimerie  n'a  rien 
f»it  dti  plus  que  Leur  procurer  un  nouvel  iostrument  de  sédition» 
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de  diffamation  ,  d'injures  et  d'autres  délits ,  de  tout  teftjps  connus 
et  réprimés  par  les  lois. 

«  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  point  de  délit  particulier  de  la 
presse;  mais  quiconque  fait  usage  de  la  presse  est  responsable, 
selon  la  loi  commune,  de  tous  les  actes  auxquels  elle  peut  s'ap- 
pliquer. Par-là  ,  Messieurs  ,  disparaît  cette  difficulté  qui  a  si  sou- 
vent embarrassé  les  législateurs  et  les  publicistes  ,  savoir  la  défi- 
nition des  prétendus  délits  spéciaux  appelés  délits  delà  presse; 
ces  délits  ne  sont  autres  que  ceux  dont  la  définition  se  trouve 
dans  la  loi  pénale  ordinaire  qui  prévoit  et  incrimine  tous  les  actes 
nuisibles  ,  sans  s'inquiéter  des  moyens  auxquels  le  coupable  a 
recours.  Par-là ,  est  démontrée  en  même  temps  l'inuliliié  de  cette 
pénalité  d'exception  dans  laquelle  on  a  cherché  long- -temps  un 
remède  contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  et  qui  n'a  pro- 
duit que  des  lois  toujours  oppressives  ,  toujours  impuissantes.  La 
presse  l'entre  ,  comme  tout  autre  instrument  d'action  ,  dans  le 
droit  commun,  et  en  y  rentrant,  n'obtient  aucune  faveur  qui 
lui  soil.  propre,  elle  n'y  rencontre  aucune  hostilité  qui  lui  soit 
particulière. 

«  Ramenée  ainsi  dans  le  domaine  de  la  législation  générale  ,  la 
question  devient  simple  ,  et  le  projet  de  loi  s'applique  en  quelque 
sorte  de  lui -même.  Tout  est  renfermé  et  classé  dans  les  quatre 
chapitres  dont  se  compose  le  projet  de  loi,  savoir  :  i°.  la  provo- 
cation publique  au  crime  ou  délit  ;  2°.  les  offenses  publiques 
envers  la  personne  du  Roi  ;  3°.  les  outrages  à  la  morale  publique 
et  aux  bonnes  mœurs  ;  4°-  ^^  diffamation  et  l'injure  publique.  » 

Il  emporte  l'abrogation  de  quelques  articles  rigoureux  du  code 
pénal  et  de  toute  la  loi  du  9  novembre  i8i5  ;  — (ce  qui  fit  tomber 
la  proposition  faite  à  la  chambre  des  pairs  par  M,  le  comte 
de  Caslellane.) 

Ici  M.  le  garde  des  sceaux  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'application  des  peines  (  détention  ou  amendes  )  dont  les  deux 
chambres  modifièrent  un  peu  la  rigueur  (  vojyez  le  texte  de 
la  loi  à  l'Appendice  ) ,  et  l'ordre  des  articles  qui  souffrirent  peu 
4e  changemensdans  leurs  dispositions.  «  Un  seul  point  a  paru  exi* 


SESSION  LEGISLATIVE.  (  Lois  sur  la  pressa.  )        85 

ger  (jiielques  observations  particulières,  c'est  la  substitution  Hu 
mot  diffamation  au  mot  calomnie  ,  jusqu'ici  employé  par  nos 
lois.  Les  motifs  sont  que  le  terme  de  calomnie  dans  son  sens  vul- 
gaire, emporte  avec  soi  l'idée  de  la  fausseté  des  faits  imputés. 
Une  publication  n'est  donc  réellement  calomnieuse  que  lorsque 
les  faits  qu'elle  contient  sont  faux.  Cependant  les  législateurs  ont 
senti  qu'il  était  impossible  d'autoriser  tout  individu  à  publier  sur 
la  vie  d'un  autre  des  faits  dont  la  publication  lui  porterait  un  dom- 
mage réel.  Pour  remédiera  cet  inconvénient,  ils  ont  attribué  au 
mot  calomnie  un  sens  légal ,  autre  que  son  sens  naturel  et  vul- 
gaire. Le  mot  diffamation  n'implique  pas  seulement  la  fausseté 
ilu  fait;  il  dénote  d'une  part  l'intention  de  nuire,  de  l'autre,  le 

dommage  causé » 

Le  second  projet  relatif  a  la  poursuite  et  au  jugement  des  dé^ 
lits ,  a  pour  objet  d'offrir  à  tous  sûreté  dans  la  poursuite  ,  impar- 
tialité dans  le  jugement.  On  trouve  dans  le  discours  du  ministre 
des  observations  importantes  à  recueillir  sur  les  outrages  dirigés 
contre  le5  chambres  ;  «  il  faut  prévoir  l'ascendant  qu'une  majorité 
devenue  constante  exercerait  sur  le  gouvernement,  et  par-là  sur 
l'action  du  ministère  public.  Dans  le  déoir  d'arrêter  cette  majo- 
rité ,  il  aura  besoin  du  conlrôle  de  l'opinion  et  d'une  opinion 
libre  ;  mais  ce  conlrôle,  toujours  pi  us  ou  moins  incommode  ,  paraî- 
trait d'autant  plus  insupportable  à  cette  majorité,  qu'elle  s'éga- 
rerait davantage  et  entraînerait  avec  elle  le  gouvernement  plus 
loin  de  l'intérêt  et  du  vœu  général.  Dans  une  telle  situation  , 
celte  majorité  pourrait  être  tentée  de  devenir  oppressive ,  d'imposer 
silence  à  une  salutaire  opposition.  11  faut  r.lors  qu'une  délibéra- 
lion  solennelle  de  la  chambre  ,  qui  se  croit  offensée,  précède  la 
poursuite;  il  faut  que  la  minorité  de  la  chambre  puisse  être 
entendue  dans  la  discussion  ;  il  faut  que  l'opinion  libre  puisse  se 
prononcer  avec  cette  garantie.  Il  sera  bien  difficile  que  la  pour-' 
suite  ait  lieu  autrement  quo  dans  des  cas  suflisamment  graves;  il 
sera  impossible  d'en  abuser  contre  la  liberté  :  il  est  d'ailleurs  de 
la  dignité  des  chambres  qu'elles  ne  puissenl'être  présentées  et  tra- 
duites ep  jugement. ,  car  tout  procès  iuifnté  dans  rHiicrêi  d'uR 
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pouvoir  l'y  ti'aduit  plus  ou  moins  lui-même.  Il  est  de  leur  dignités 
qu'elles  ne  puissent  être  compromises  dans  une  lutte  judiciaire 
que  de  leur  consentement.  » 

Dans  le  projet  de  l'année  dernière  le  dépôt  d'un  livre  était  as- 
similé à  la  publication  ;  assimilation  qui  donna  lieu  à  de  vives 
discussions.  Dans  le  nouveau  projet ,  on  s'est  décidé  à  proposer 
la  saisie  de  l'ouvrage  avant  le  jugement ,  mais  seulement  après  la 
publication  ;  en  sorte  que  le  public  pouiTa  ,  dans  son  principe 
même ,  juger  l'action  intentée. ...  Le  règlement  de  la  compétence 
présentait  de  sérieuses  difficultés.  On  a  cherché  à  cette  question 
la  solution  qui  a  paru  le  mieux  concilier  tous  les  intérêts.  La 
partie  publique  ne  pourra  exercer  ses  poursuites  que  devant  le 
juge  du  lieu  du  dépôt  ,  et  ,  dans  le  cas  d'une  saisie  ,  la  partie 
civile  qui  poursuit  elle-même  (supposant  que  la  publication  a  été 
opérée  dans  les  lieux  qu'elle  habite)  pourra  y  poursuivre  les  au- 
teurs de  cette  publication. 

Une  question  encore  plus  grave  ,  qui  avait  été  discutée  l'année 
dernière  incidemment  ,  mais  avec  beaucoup  de  chaleur  ,  élait  de 
savoir  par  qui  seraient  jugés  les  délits  de  la  presse.  «Le  nouveau  mi- 
nistère ,  en  proposant  le  jury  ,  ne  cède  pas  moins  à  sa  propre  coii- 
"viction  qu'à  l'opinion  publique  ,  et  croit  servir  la  liberté  de  la 
presse  autant  qu'il  favorisera  la  répression  de  ses  abus.  Il  est 
convaincu  que  le  jury  est  désormais  le  seul  protecteur  efficace  des 
intérêts  que  pourrait  menacer  la  licence  des  publications  ;  il  va 
plus  loin  ,  il  est  convaincu  que  le  jury  effraiera  les  libeliistes  par 
la  juste  sévérité  de  ses  décisions.  » 

Mais  en  adoptant  cette  institution  ,  on  a  cru  devoir  distinguer 
les  délits  ,  poser  les  questions  à  faire  au  jury  ,  et  remettre  le  ju- 
gement des  simples  injures  à  la  police  covrerlionnelle. 

Quant  aux  observations  ,  aux  réclamations  faites  en  différentes 
occasions  sur  la  réforme  du  jury,  le  ministère  n'a  osé  ajouter  à 
des  difficultés  si  réelles  dans  une  matière  si  étendue  des  difficul- 
lés  plus  grandes  et  plus  épineuses  encore...  «  Ces  questions  ont 
été  examinées  parmi  nous  ,  dit  Son  Exe.  ,  mais  il  nous  a  paru 
qu'il  fallait  du  temps  pour  les  mûrir.  Une  loi  sur  les  abus  de  I^ 
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presse  se  corrige  facilement  par  l'expérience  ;  la  réforme  du 
jury  manquée  pourrait  compromettre  Texislence  de  la  société 
elle-même. 

<f  Tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  le  jury  est  incontestablement  pré- 
férable au  tribunal  com^ctionnel  pour  le  jugement  des  délits  de 
publication,  La  responsabilité  légale  et  morale  des  administra- 
teurs se  développe  évidemment  tous  les  jours ,  et  nous  garantit 
provisoirement,  au  moins  jusqu'à  un  certain  degré  ,  le  soin  de 
l'impartialité  dans  la  composition  de  la  liste  des  jurés.  Tel  qu'il 
est  aujourd'hui ,  le  jury  juge  des  crimes  dont  la  découverte  de- 
mande assurément  plus  de  sagacité  que  celle  du  délit  de  publica- 
tion. Enfin ,  adopter  pour  ce  genre  de  délit  l'institution  du  jury, 
c'est  en  rendre  la  réforme  plus  urgente  et  plus  indispensable. 

<f  D'autres  doutes  se  sont  élevés  sur  l'admission  de  la  preuve ,  en 
matière  de  diffamation.  Le  projet  de  loi  l'a  rejetée  quant  aux  offenses 
faites  aux  particuliers;  mais  il  l'admet  lorsque  l'imputation  s'a- 
dresse aux  dépositaires  ,  ou  aux  agens  de  l'autorité  ,  et  où  elle 
concerne  les  actes  ou  les  faits  de  leur  administration.  La  vie 
privée  des  fonctionnaires  publics  n'appartient  qu'à  eux-mêmes  ; 
leur  vie  publique  appartient  à  tous.  C't^st  le  droit,  souvent  le 
devoir  de  chacun  de  leurs  concitoyens  de  leur  reprocher  publi- 
quement ]eur!^  torts  et  leurs  fautes  publiques  ;  l'admission  à  la 
px'euve  est  indispensable  par  cette  considération. 

«  L'on  punira  plus  sévèrement  la  calomnie  et  l'injure  contre 
les  hommes  revêtus  du  pouvoir,  et  ceux-ci ,  à  leur  tour  ,  seront 
d'autant  plus  fennec  dans  la  ligne  du  devoir,  que  si  leurs  méfaits 
pe  peuvent  échapper  à  u^i  impaitial  jury,  au  jugement  du  pays, 
ils  trouveront  a^issi  dans  les  tribunaux  les  vengeurs  certains  de 
leur  honneur  offensé.  » 

Enfin  le  troisième  projet  de  loi  ,  présonié  dans  cette  même 
séance  ,  esl  relaù£  aux  journaux  et  écrits  pén'çdiqites  ^  qu'il  affran- 
chit de  la  censure  exercée  sur  eux  jusqu'à  ce  jour,  mais  qu'il  sou- 
meiàfournir  un  cautionnement  pour  S(  rvirdegaranlie  au  paiement 
des  amendes  qu'ils  pounaient  encourir  en  vertu  des  lois  précé- 
îîeiites  et  qui  les  îtssujf'ltit  à  la  formaîiléde  ilepùt,  mais  sansaxrC'te;;» 
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lenr  publication.  A  l'égard  de  la  mestire  du  cautionnement,  c[ui  fat 
ens  7ilc  viveuicnl  aiiaqr.éo  ,  elle  a  paru  justifiée  par  l'importance 
que  les  journaux  ont  acquise  et  par  leur  circulation  rapide  avant 
<jue  le  magistrat  chargé  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  ait 
pu  reconnaître  si  elle  ne  i^enferme  rien  qui  la  compromette.  L'o* 
pinion  du  ministre  est  toute  dans  ce  passage  : 

«  L'auteur  d'un  journal ,  dans  l'état  actuel  de  la  société  ,  rem* 
plit  une  véritable  fonction  ;  il  exerce  un  véritable  pouvoir  ,  et  la 
société  a  droit  de  s'assurer  que  cette  fonction  sera  fidèlement 
remplie  ,  que  ce  pouvoir  ne  sera  pas  dirigé  contre  elle  et  contre 
ses  membres.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  publicité,  cette  âme, 
cet  élément  du  gouvernement  représentatif,  la  publicité  n'existe- 
rait pas  toute  entière  ,  la  liberté  de  la  presse  serait  évidemment 
incomplète  sans  la  liberté  des  journaux.  Les  garanties  de  la  so- 
ciété doivent  donc  être  telles  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  liberté  d'un  journal  une  fois  établi,  telles  encore  qu'en  rem- 
plissant les  conditions  imposées,  nul  ne  soit  exclu  du  droit  d'é- 
lever un  journal.  Enfin  ces  conditions  elles-mêmes  doivent  être 
assez  modérées  pour  qu'il  s'établisse  facilement  un  nombre  de  jour- 
naux suffisant  pour  créer  une  grande  publicité. 

et  Les  éditeurs  des  journaux  seront  soumis  aux  mêmes  lois  pé- 
nales ,  aux  mêmes  formes  de  jugement  que  les  auteurs  des  autres 
publications  ;  seulement,  les  amendes  pourront  être  doublées  ,  et 
en  cas  de  récidive  quadruplées....  S'il  est  vrai  que  la  profession 
de  journaliste  s'ennoblisse  et  s'élève  par  le  caractère  de  sagesse 
et  le  talent  de  celui  qui  l'exerce  ,  il  est  vrai  aussi  que  ce  genre  de 
publication  a  plus  éminemment  que  tout  autre  un  but  purement 
intéressé  !  il  assure  aux  auteurs  des  bénélices  pécuniaires  et  con^ 
pidérables  ;  il  est  juste  d'aggraver  les  peines  pécuniaires  contre 
celui  qui  spécule  sur  le  trouble  de  son  pays  ou  l'affliction  de  sc$ 
concitoyens.  » 

£n  finissant  son  discours  ,  M.  le  garde  des  sceaux  dit  que  le 
jninistère  est  loin  de  se  flatter  d'avoir,  dans  aucun  de  ces  projets , 
^pptocîié  de  la  perfection  dosiiable.  ïi  lui  eût,  fallu  plus  de  temps 
fît  îjuriout  Uii  temps  pi rt<î  valuie,  ei  peul-etî?e  cette  psrfectioti  bd! 
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fe*obtienilra-t-elle  que  de  l'expérience.  Il  les  a  courus  avec  l)<>»»nc 
foi  et  avec  conscience  ,  il  les  soumet  dans  le  même  senlimcni  à  la 
discussion  des  deux  chambres. 

Ces  trois  projets  de  loi  ,  renvoyés  ensemble  à  la  commission, 
furent  examinés  et  discutés  successivement  ,  pour  l'ordre  et  la  fa- 
cilité du  travail.  Ils  ne  souffrirent  d'autres  altérations  que  des  mo- 
difications ilans  les  termes  et  quelque  modéiation  clans  les  pei- 
nes ,  la  durée  de  la  détention  et  la  quotité  des  aim.ndes;  mais  leur 
discussion  n'en  est  pas  moins  à  méditer  par  la  nature  des  hautes 
questions  qui  s'y  rattachèrent. 

(  lo  avril.  )  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  *"ir 
le  premier  projet,  M.  Courvoisier  dit  que  le  système  j;énéral  do 
la  loi  a  donné  matière  à  une  question  importante  :  Toute  opinion 
capable  de  troubler  ou  cPoJ/enser  l'ordre  publia  doit-elle  c'tre 
réputée  coupable ,  ou  bien  la  publication  ne  doit-elle  devenir 
l'objet  d'une  poursuite  que  si  elle  renferme  une  provocation"?  La 
première  version  serait  autorisée  par  la  charte.  En  annonçant 
que  les  Français  out  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  leurs  opi- 
nions en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté.,  la  charte  suppose  qu'une  opinion  peut  être  ré- 
primée comme  un  abus. 

La  seconde  version  est  celle  du  cliapiire  premier  du  projet  de 
loi.  Il  ne  pL-nit  que  la  prowcnlion  et  qitelques  actes  qu'il  y  assi- 
mile. Les  partisans  de  ia  première  version  accusent  le  projet  <le 
loi  d'ouvrir  une  voie  trop  large  à  la  licence  des  écrits.  . . 

En  adoptant  le  ])rojet  de  loi ,  la  commission  ne  discutera  poinl 
les  motifs  qui  le  précèdent.  Elle  répugne  à  penser  qu'il  n\y  a 
point  de  délit  particulier  de  la  presse  ,  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  ins- 
tituer pour  elle  une  législation  pénale  distincte;  que  ses  délits 
ne  sont  autres  que  ceux  doit  la  définition  se  trouve  dans  les  lois 
pénales  ordinaires,  qui  prévoient  et  incriminent  tous  les  actes 
nuisibles,  sans  s'inquiéter  des  moyens  auxquels  le  coupable  a 
eu  recours. 

«  Mais  le  projet  de  loi  détruit  lui-même  ces  conséquences,  ''ar 
il  i'econnait  que  l'auteur  d'un  outrage  à  la  morile  .  d'une  diffama- 
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tion  ,  d'une  injure,  commet  un  délit  «ans  être  pourtant  ni  pro- 
■VPC3feur,  ni  complice.  >> 

Ainsi  l'Lonoiabie  rapporteur  justifie  le  premier  chapitre  par 
quelffucs  réflexions  sur  la  forme  de  notre  gouvernement,  sur 
l'intérêt  du  peuple  à  ce  cjue  3a  presse  soit  dégagée  de  toute  me- 
sure prévrniive ,  sur  le  danger  de  resserrer  l'opinion  dans  ses  pro- 
grès et  la  controverse  dans  sa  carrière,  en  donnant  trop  de  lalir 
lude  à  l'arbitraire  de  la  poursuite.  ...  «  Le  but  du  gouvernement 
représentatif  est  de  fonder  la  sécurité  publique  sur  le  respect  de 
tons  les  inférêîs  et  de  tous  les  droits.  La  publicité  est  le  meilleur 
frein  contre  l'injustice  ;  elle  est  inséparable  de  cpieique  licence,... 

«  L'article  i^''  pose  le  principe  général  de  la  provocation  ;  il  est 
modifié  par  les  articles  4  et  5.  L'article  8  punit  l'outrage  à  la  mo- 
rale el  aux  mœTîrs;  le  projet  renferme  les  cqs  dont  la  gravilé 
montre  le  besoin  ou  la  convenance  d'une  poursuite  ,  les  actes  dont 
l'ordre  pidilic  peut  s'offenser,  sans  qu'une  juste  liberté  puisse 
s'alarmer  de  la  répression,  et  pour  l'inlérêtnième  de  l'ordre  et 
de  la  raison  ,  il  le  livre  à  l'indifférence  et  au  dédain. 

•■  D'ailleurs,  le  projet  ne  définit  point  1;^  provocation,  qu'elle 
soit  directe  ou  indirecte;  si  on  la  recpnnaîl,  elle  est  coupable, 
Unis  à  quels  signes  \i\  reconnaître?  Ces  signes,  on  ne  saurait  les 
pré\enir  dans  une  loi.  C'est  au  juge  que  le  législateur  s'est  réT 
féré  ;  qiiaiu!  le  jury  prononce,  la  tlécision  est  moins  dans  le  texte 
que  dans  la  conscience  du  citoyen.  Il  posera  le  fait,  l'intention  et 
le?  circonsfanccs;  tel  écrit,  tel  discours  peut  être  réputé  provoca- 
tion si  qiielqnc  germe  d'agitation  fermente,  el  ne  paraître  qu'une 
opinion  si  le  calrae  règne.  Le  but  du  projet  de  loi  n'est  point  d'é-_ 
pargncr  ce  que  l'intérêt  public  veut  qu'on  réprime;  son  effet  doit 
êlre  de  proléger  l'ulile  controverse,  d'assurer  le  cours  des  sim- 
ples doctrines,  de  séparer  enfin  l'erreur  du  délit  et  du  criipe  pour 
livrer  les  uns  à  la  justice,  et  réserver  faiitre  au  jugement  de  1;^ 
rai'^on.  ^^ 

En  cvamiranl  successivement  les  articles  du  projet  de  loi,  le, 
rappprlei.'r  regarde  le  dernier  paragraphe  de  l'arlicie  5  (relatif  i», 
la  liberté   dos  cultes  et  à  l'inviolabilité  <le  tontes  les  propriétés, 
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wns  aucune  exception  de  celles  qu'on  app-lle  nntionahs),  plutôt 
comme  un  hommage  à  un  principe,  cpie  comme  une  précanlion 
contre  un  danger.. . .  L'article  8  a  spécialement  atiiré  lès  médita- 
tions de  la  commission,  ce  Lorsqtie  l'an  dernier  un  pri>jot  de  loi 
sur  la  presse  fut  soumis  aux  chamlires  ,  dit  l'honorable  rappor-- 
leur,  on  proposa  d'y  insérer  une  peine  contre  les  outrages  h  là 
religion.  Ce  mot  ne  se  trouve  point  dans  l'article  8  du  projet  de 
loi.  La  commission  a  mûrement  pijsé ,  Messieurs,  s'il  était  utile 
de  l'y  ajouter. 

«  Qu'on  se  garde  de  calomnier  le  législateur  au  point  de  lui 
supposer  la  pensée  funeste  de  livrer  la  religion  aux  al  teintes  dil 
vice  ou  de  l'impiélé  ;  la  religion  est  la  base  dd  la  prospérité  dei 
peuples,  comme  elle  est  la  source  du  bonlieur  dos  hommes,  el 
sans  elle ,  il  ncst  pas  moins  impossible  ^  disait  un  sage ,  de  fon- 
der une  société  civile  que  de  bdtir  une  cité  dans  les  airs. 

«  La  religion  se  compose  du  dogme,  du  culte  et  di;  la  morale. 
Les  doga^es  et  les  cultes  diffèrent  ;  la  morale  est  invariable,  comme 
la  nature  et  la  raison. 

'(  Une  loi  qui  reconnaît  les  divers  cultes  cliréiiens  et  quijpro- 
lége  tous  les  autres,  ne  peut,  sans  se  placer  en  opposiiinn  avec 
son  principe,  prohiber  à  aucun  d'eux  Vcxposilion  et  la  défense  dé 
ses  dogmes  et  de  ses  pratiques;  les  dogmes  se  combattent;  telle 
secte  ne  voit  dans  telle  autre  qu'outrage  à  la  divinité,  erreur,  hé- 
résie; les  pratiques  de  tel  culte  ne  s?rablcut  à  tel  autre  qu'idolâ- 
trie et  superstition;  la  loi  pourtant  leur  accorde  une  protection 
commune;  comment  donc  rédiger  le  (ex'e  qui  doit  également  leur 
assurer  la  liberté  qui  leur  est  promise ,  et  le  respect  qui  leur 
est  dû? 

«  Si  l'on  punit  vaguement  Ycuirage  à  la  religion ,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  cette  énonciation  ne  prépare  nn  prétexte  à  l'into- 
lérance? de  quelle  religion  aura  parlé  la  loi?  Si  l'une  domine, 
elle  qualifiera  d'outrage  la  défense  de  toutes  les  autres  :  la  dis- 
cussion mène  à  l'aigreur,  l'aigreur,  en  cette  mati(';re,  précipité 
bientôt  aux  excès,  si  la  liberté  la  plus  entière  n'en  u»e  là  viô- 
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lence,  et  cette  liberté  disparaît  pour  peu  que  la  loi  balance  iné- 
galement SOI)  appui- 

«  Le  piojet  de  loi  a  donc  sagement  évité  cette  rédaction;  mais 
en  écartant  les  dangers  qu'elle  peut  oiTrir ,  il  en  conserve  les  effets 
utiles  par  une  disposition  moins  équivoque.  En  punissant  l'ou- 
trage à  la  morale  publicfue ^  il  permet  à  tous  les  cultes  la  libre 
exposition  de  leurs  principes ,  il  les  défend  réciproquement  de 
leurs  atteintes  et  collectivement  de  tout  outrage. 

tf  La  morale  est  la  science  des  mœurs ,  la  religion  est  le  culte 
qu'on  rend  à  la  dwinilè.  Quels  que  soient  les  dogmes  et  les  pra- 
tiques, ses  préceptes  ne  sauraient  être  que  l'expression  de  la  mo-» 
raie.  Outrager  la  morale  publique  ,  c'est  donc  offenser  les  pré- 
ceptes qui  font  des  bonnes  mœurs  une  obligation  ;  ces  véi'ités  qui 
trouvent  leur  sanction  dans  les  dogmes  que  toutes  les  religions 
professent,  tels  que  l'existence  de  JDieu  ,  la  crainte  et  l'espérance 
d'une  vie  future. ...  La  morale  est  la  base  commune  de  tous  les 
cultes;  c'est  le  besoin  commun  de  tous  les  gouvernemens  et  de 
tous  les  hommes.  \ 

«  Quant  aux  offenses  publiques  envcts  la  personne  du  Roi ,  la 
commission  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'y  joindre  les  diffama- 
tions ou  injures  envers  les  membres  de  la  famille  royale,  les 
cliauibres,  les  cours,  tribunaux  et  autres  corps  constitués,  et  les 
souverains  ou  chef  du  gouvernement;  attendu  que  ces  divers 
délits  ne  peuvent  être  confondus  avec  l'injure  ou  la  diffamation 
envers  un  simple  fonctionnaire  ou  un  particulier.  Elle  substitue 
encore  aux  articles  1 1 ,  12  ,  i3  et  i5  les  mots  ijiiputalion  ou  allé- 
gation offensante  à  celui  de  diffamation  ^  et  réduit  le  minimum 
des  peines  à  prononcer  à  cet  égard,  j) 

L'article  20  (devenu  dans  la  loi  l'article  21)  a  donné  lieu  à  de3 
discussions,  à  des  débats  ,  des  questions  graves. . , .  v  Supposez, 
dit  le  rapporteur,  qu'un  pair  ou  qu'un  député  pût  se  livrer  à  des 
imputations  préjudiciables  à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'un 
corps,  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  citoyen  ,  si  le  devoir  ne  les  lui 
arrache,  ce  serait  lui  faire  outrage;  mais  enfin  ,  si  l'on  ne  veut 
àdpaetîre  la  supposition  tomme  impossible ,  les  membres  d'une 
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chambre  ne  sont  justiciables  que  d'elle  seule  pour  les  opinions 
qu'ils  y  émettent ,  et  sur  ce  point  le  règlement  est  leiir  loi  |îé- 
nale.  S'ils  livrent  à  la  presse  une  opinion  que  la  chambre  n'ait 
pu  juger  à  la  tribune,  ou  dont  elle  n'ait  point  ordonué  l'impres- 
sion ,  il  n'a  plus  alors  la  sanction  tacite  de  la  chambre,  il  reste 
soumis  au  droit  commun. 

«  Mais  le  journaliste  qui  donne  au  public  la  relation  de  nos 
séances,  sera-l^il  coupable  de  diffamation  ou  d'injure,  s'il  insère 
dans  sa  feuille  quelque  fait,  quelque  allégation  injurieuse  à  un 
tiers? 

•  Acel  égard, ditM.  Courvoisier,  la  commission  n'estpoint  una- 
nime en  son  avis.  Quelques  membres  pencbaienl  à  décider  que 
le  privilège  de  député  s'attache  exclusivement  à  sa  personne,  et 
que  le  journaliste  est  coupable  s'il  livre  au  public  ce  que  le  dé- 
puté ne  proférait  que  pour  éclairer  la  religion  du  gouvernement 
et  de  ses  collègues  :  quelques  autres  penchaient  à  croire  que  la 
publicité  formant  le  caractère  habituel  de  nos  discussions  et  son 
effet  le  plus  efficace,  c'est  entraver  l'un  et  aliéner  l'autre  que 
de  gêner  le  journaliste  par  l'appréhension  d'une  poursuite. 

«  Sur  ce  point,  Messieurs,  le  rapporteur  de  la  commission 
prend  la  liberté  de  vous  soumettre  aussi  son  système  ;  il  pense 
que  si  la  séance  fut  publique  ou  si  la  chambre  a  autorisé  la  vio- 
lation du  comité  secret,  si  la  version  du  journal  est  exactement 
celle  du  discours ,  si  le  sens  ou  les  expressions  sont  les  mêmes , 
le  journaliste  alors  ne  peut  être  poursuivi ,  car  il  ne  fut  entre  les 
chambres  et  les  départemens  qu'un  instrument  de  publicité.  Mais 
si  la  relation  est  inexacte,  ou  si  la  manifestai  lion  ue  fut  pas  per- 
mise, le  journaliste  alors  n'est  plus  copiste  fidèle,  l'injure  est  son 
ouvrage;  il  rentre  lui-même  dans  le  di'oit  commun.  » 

Le  reste  du  rapport  développait  les  motifs  du  projet  de  loi, 
dont  la  commission  volait  l'adoption  avec  les  changemens  qui 
viennent  d'être  indiqués. 

(i4  avril,  ). . .  Contre  l'usage  ordinaire  de  la  chambre  ,  né  de 
l'habitude  des  discours  écrits ,  la  discussion  générale  de  ce  projet 
fut  courte.  Quatre  orateurs  seulement  s'y  firent  entendre,  Le 
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premier  ,  M.  Laine  de  Villevêqiie ,  se  borna  ,  après  quelques  con- 
sidérations générales  ,  sur  la  situation  nouvelle  de  la  France  ,  sur 
l'esprit  constitutionnel  qu'il  trouve  au  nouveau  ministère,  à  quel-* 
ques  réflexions  sur  les  divers  articles.  Par  exemple  ,  à  l'égard  des 
distinctions   faites  entre  les  délits  de  diffamation  et  d'injure,  il 
craint  qu'on  n'aime  mieux,  pour  priver  les  écrivains  du  béné- 
fice du  jury,  se  contenter  de  la  dernièi'e  espèce  d'accusation,  afin 
de  les  soumettre  encore  aux  arrêts  de  la  police  correctionnelle.... 
I^'article  sur  la  diffamation  des  cLambres  lui  paraît  dangereux 
pour  la  liberté  publique.. . .  Celui  qui  est  relatif  aux  souverains 
étrangers  ne  lui  semble    pas  non  plus  exempt  de  reproches.  Les 
vices  des  souverains,  leurs  actes,   leurs  crimes  appartiennent  à 
i'hisloire....  Si  on  interdisait  de  parler  des  souveraii:s  étrangers, 
qui   garantit  qu'il  fiit  permis  de  démasquer  les  usurpations  de 
pouvoirs,  les  attentats   au  dioit   des  peuples?  Qu'une  nouvelle 
Sémiramis,  qu'un  nouveau  Cromwel  prennent  la  place  des  prin* 
ces  légitimes,  serait-il  défendu  de  les  attaquer  dans  les  écrits? 
çerait-il  défendu  de  parler  de  ce  congrès  célèbre,  où  des  millions 
d'hommes  ont  été  partagés  comme  des  troupeaux,  où  des  états 
ont  été  morcelés ,  arraciiés  à  leur  patrie  légitime  par  des  actes 
injustes  et  violens?. . .  L'article  i4  est  encore  plus  vicieux.  Si  d'a- 
droits émissaires,  d'astucieux  organisateurs  de  troubles  et  de  ré- 
volutions trahissaient  leurs  devoirs  ,  abusaient  de  leur  mission  , 
faudrait-il  que  la  presse  muette  ne  pût  calmer  les  craintes  de  la 
nation"^ 

En  revenant  sur  les  ariicles  relatifs  aux  magistrats  et  aux  ju- 
gemens  rendus ,  l'honorable  membre  s'élève  avec  force  contre  le# 
doctrines  émises  dans  ces  derniers  temps  par  les  magistrats, 
«  contre  les  doctrines  de  l'interprétation,  contre  celte  sagacité 
avec  laquelle  on  combinait  ensemble  l'ancienne  législation  révo- 
Jutîonnaire  ou  impériale.  »  Il  en  conclut  que  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ne  peuvent  plus  juger  les  délits  de  la  presse. 
Jl  vote  pour  le  projet  de  loi  en  demandant  la  réduction  des  amén- 
ités à  la  moitié  de  ce  qu'elles  y  sont  portées. 

M.  Cliabron  de  Soiilhac  distinguant  d'abord  Is^  liberté  de  Ift 
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licence ,  établit  que  les  abus  de  la  presse  sonc  cause  de  tous  k's 
maux  qui  se  sont  succédés  en  France  depuis  vingt-cinq  ans. .  .  . 
*  C'est  surtout  dans  ce  moment  que  la  presse  se  montre  d'une 
manière  hostile  et  désorganisalrice,  dit-il  ;  des  écrivains  de  parti 
J)lantenL  des  étendards  en're  ks  citovens!  encore  quelques  ins- 
tans,  et  les   citoyens  s'armeront  entre  eux ;  encore  quel- 
ques instans,  et  la  France  sera  en  proie  à  la  guerre  civile. . .  . 
Les  écrits  incendiaires  se  répandent  par  toute  la  France.  On  a 
établi  des  relations  à  plus  de  cent  lieues;  on  pénètre  dans  les  col- 
lègues électoraux.  On  verse  la  calomnie  sur  des  Lomraes  qui  ont 
rendu  d'éclatans  services.  Leur  vertu,  leur  amour  de  l'ordre  sont 
peints  comme  des  désix's  coupables  ;  leur  amour  de  la  rc^ligion  est 
peint  comme  de  l'intolérance,  leur  zèle  po-ir  ks  dogmes  de  l'é- 
glise comme  de  Vultra  montanisme ;  on  détourne  les  collèges  de 
les  élire ,  et  on  offre  en  leur  place  des  hommes  étrangers  aux  dé- 
partemens ,  ou  des  hommes  oubliés  et  dignes  de  l'être.  Les  abus 
de  la  presse  exercent  leur  influence  jusque  sur  les  chambres, 
dont  ils  détruisent  l'indépendance  ;  on  cherche  à  asservir  les  opi- 
lilons ,  on  appelle  la  prosci-iption  sur  les  membres  qui  ne  rechcr- 
ehent  ni  les  emplois ^  ni  une  popularité  séditieuse....  On   ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  existe  dans  toutes  les  classes  un  malaise , 
nne  inquiétude  extrême;  la  société  combat  la  société  :  le  présent, 
qiielque  heureux  qu'on  veuille  bien  le  supposer,  ressembk  à  un 
homme  qui  ne  peut  pas  compter  sur  le  lendemain.  Les  honnêtes 
gens,  les  royalistes,  craignent  le  retour  des  sanglantes  journées 
de  1793,  On  voit  des  écrivains  périodiques  prostituer  leur  talent 
daris  des  écrits  où  la  diffamation  s'exerce  sur  les  députés;  il  en 
est  qui  osent  porter  un  œil  sacrilège  sur  le  scrutin  de  la  chambre  ^ 
jusqu'à  rendre  compte  des  opinions  secrètes  des  dépulés,  jusqu'à 
en  montrer  comme  avant  repoussé  leur  propre  iliscours  et  dé- 
menti par  leur  vote  secret  ce  qu'ils  avaient  dit  publiquement.  Il 
est  urgent  d'empêcher  que  désormais  il  y  ait  une  pareille  invio- 
labilité pour  le  crime  et  le  mensonge;  cette  lèpre  politique  exigé 
«n  prompt  remède  ;. .  *  et  en  reconnaissant  que  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  insuCQsans,   qu'ils  ont  irrité  les  t?cri vains ,  et  qud 
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la  presse  est  devenue  plus  menaçanle  au  milieu  des  condamna-* 
tions ,  l'honorable  orateur  applaudit  à  l'introduction  du  jury,  et 
en  regrettant  qu'aucun  article  ne  réprime  expressément  les  ou- 
trages faits  à  la  religion  ,  il  propose  un  amendement  à  cet  égard, 
çt  vote  l'adoption  du  projet.  » 

M.  Benjamin  Constant ,  admis  depuis  quelques  jours  (6  avril) 
tomme  député  de  la  Sarthe,  était  inscrit  pour  combattre  le  projet 
lie  loi.  A  sa  première  apparition  à  la  tribune  ,  il  se  fit  un  profond 
silence.  Son  discours  écrit  embrassait  toutes  les  parties  de  la  loiii 
En  témoignant  qu'il  la  croit  encore  imparfaite,  il  reconnaît  la 
sincérité  qui  en  a  dicté  le  projet.  Mais  comme  il  appartient  au.-ç 
députés  d'en  examiner  et  d'en  corriger  les  vices  ,  «  car  c'est  sur 
eux  plus  que  sur  les  ministres  que  doit  peser  la  responsabilité 
morale  des  mauvaises  lois,  »  il  indifjue  successivement  les  amen- 
demens  que  sa  conviction  lui  fait  désirer.  En  admettant  le  prin- 
cipe du  premier  article,  il  i-egrette  qu'on  doive  l'appliquer  aux 
écrits  non  imprimés,  aux  dessins,  aux  gravures,  a'jx  pein- 
tures, aux  emblèmes;  mais  il  rejette  cette  application  en  ce  qui 
concerne  les  cris  séditieux.. . .  Il  croit  l'article  4  inutile,  et  re-* 
pousse  aussi  la  prétendue  garantie  que  l'article  5  veut  assurer  k 
la  liberté  des  cultes  et  aux  biens  nationaux  ;  garantie  qui  se  trouve 
dans  la  cliarte  ,  le  code  pénal  et  d'autres  lois  existantes.  L'article  6 
sur  les  imprimeurs  peut  donner  lieu  à  des  vexations;  ils  devraient 
rentrer  dans  le  droit  commun.  Le  projet  de  1817  leur  était  plus 
favorable;  l'orateur  en  demande  le  rétablissement,  en  y  ajoutant 
que  les  brevets  ne  pourront  leur  être  retirés  à  volonté  ;  car 
sans  des  sauvegardes  formelles  et  suffisantes  il  n'y  aurait  jamais 
de  liberté  de  la  presse.  Le  projet  de  loi  semble  offrir  à  l'orateur 
l'inconvénient  de  morceler  des  principes  et  des  dispositions  qui 
devraient  être  dans  le  même  cadre,  et  y  fait  voir  des  lacunes; 
d'autres  qui  se  confondent  et  s'excluent.  Arrivé  à  l'article  7,  sur 
les  injures  envers  la  personne  du  Roi  et  la  famille  royale,  etc., 
il  s'élève  contre  cette  sévérité  effrayante  qui  livrerait  aux  tribu- 
naux correctionnels  des  hommes  d'une  éducation  peu  cultivée, 
sans  défense  et  sans  protection.  En  admettant  que  les  injures  en- 
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Vers  les  particuliers  pussent  être  renvo^'ées  à  la  police  correc- 
tionnelle, pour  ne  pas  fatiguer  les  jurés,  il  voudrait  qu'on  sou- 
mît au  jury  toutes  les  causes  d'injures  qui  ont  ou  peuvent  avoir 
un  caractère  politique. 

Arrivé  à  l'article  8,  M.  Benjamin  Constant  voit  dans  ses  ex- 
pressions un  vague  effrayant.  <f  L'outrage  aux  bojjnes  moeurs  se 
comprend;  l'outrage  à  la  morale  publique  ne  se  comprend  pas, 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  peut  se  comprendre  de  mille  ma- 
nières. 

«  Entend-on  par  morale  publique  la  religion?  Eh!  Messieurs  , 
qui  ne  sait  que  la  religion  est  un  bienfait  ;  qui  ne  sait  que  l'on  est 
heureux  de  croire,  et  que  lorsque  l'on  croit,  on  est  meilleur, 
parce  qu'on  est  plus  heureux?  Mais  est-ce  par  la  sévérité  des  lois 
que  la  religion  prospère  ? 

«(  J'aurais  ici  trop  à  vous  dire;  je  crains  de  quitter  mon  sujet. 
Je  me  bornerai  à  vous  demander ,  en  admettant  que  la  morale  pu- 
blique soit  la  religion,  ce  que  signifie  le  mot  d'outrage  ,  dans  un 
pays  où  laliberlé  des  cultes  est  reconnue?  Dire  qu'une  religion  est 
fausse,  sera-ce  l'outrager?  et  cependant  partout  où  la  liberté 
religieuse  existe ,  elle  implique  le  droit  pour  chacun  de  dire  que 
sa  religion  est  la  seule  vraie^  Reslreindrez-vous  la  morale  publique 
aux  principes  généraux  communs  à  toutes  les  religions?  Vous 
allez  faire  des  tribunaux  une  arène  de  métaphysique ,  sur  des 
objets  tellement  au-dessus  de  notre  intelligence,  que  chaque  mot 
a  pour  chaque  homme  un  sens  différent.  Réprimez  les  outrages 
aux  bonnes  moeurs  comme  l'a  fait  l'article  287  du  code  pénal. 
Confiez  la  morale  à  l'éducation,  l'éducation  à  l'intérêt  et  à  l'affec- 
tion des  pères  ,  et  la  religion  au  cœur  de  l'homme ,  qui  ne  cesse 
jamais  d'en  avoir  besoin.  Que  ces  ministres,  sans  recourir  à  l'ap- 
pui toujours  grossier,  toujours  maladroit  du  pouvoir  temporel, 
la  fassent  respecter  en  se  faisant  respecter  eux-mêmes;  qu'ils 
soient  religieux,  paisibles,  lolérans  ;  qu'ils  restent  dans  leur 
sphèi'e;  qu'ils  fassent  du  bien  dans  leur  domicile;  qu'ils  ne  ral- 
lument point  des  haines  éteintes,  et  ne  ressuscitent  pas  des  su- 
perstitions déchues.  Qu'aucun  d'eux  ne  s'élance  dans  une  carrière 
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Tagabonde  et  désordonnée ,  parcourant  les  campagnes ,  trompant 
les  crédules  ,  effrayant  les  faibles  ,  portant  la  division  dans  les  fa- 
milles ,  le  scandale  dans  les  hameaux ,  l'ignorance  dans  les  éco- 
les,  le  trouble  dans  les  cités.  Alors,  Messieurs,  la  religion  se 
raffermira  sans  l'assistance  des  lois  pénales  et  sans  le  secours  des 
cachots,  parce  que  la  religion  ne  sera  plus  alors  que  bienfaisante 
et  consolatrice. 

<c  Je  proposerai  donc,  dit-il ,  pour  amendement ,  le  retranche- 
ment des  mots  morale  publique.  » 

Quant  à  l'article  de  la  diffamation  contre  des  corps  tels  que  les 
deux  chambres  ,  etc. ,  l'orateur  établit  des  distinctions  sur  ce 
qu'on  doit  entendre,  sans  gêner  la  manifestation  des  idées,  sur 
le  mérite  d'une  loi  ou  sur  l'opinion  d'un  orateur....  «  Qu'on 
mette  l'honneur  des  pairs  et  celui  des  députés  comme  celui  des 
autres  citoyens  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ,  rien  n'est  plus  juste  ; 
mais  l'honneur  des  chambres,  comme  corps,  est  dans  l'opinion. 
La  loi  n'y  peut  rien  ;•  c'est  aux  chambres  à  conquérir  l'opinion  ; 
elles  y  réussiront  toujours  si  elles  le  méritent,  » 

Mais  l'article  20  sur  la  publication  des  discours  tenus  dans  les 
chambres,  excite  surtout  l'attention  particulière  de  M.  Benjamin 
Constant.  Toutes  les  explications  qu'on  a  données  à  cet  égard  ne 
peuvent  le  satisfaire.  . . .  Les  uns  exigent  que  la  version  du  jour- 
naliste soit  exacte.  Mais  qui  sera  juge  de  son  exactitude?  D'au- 
tres veulent  qu'il  ne  puisse  rapporter  les  opinions  diverses  qu'à 
'ses  risques  et  périls.  «  Mais  alors,  dit  l'orateur,  vous  tuez  la  pu- 
blicité que  la  charte  a  voulue,  non  pour  satisfaire  la  curiosité 
d'un  petit  nombre  qui  nous  écoute  ,  niais  pour  que  notre  voix , 
~  quand  il  le  faut ,  retentisse  dans  la  France  entière  ;  car  la  publi- 
'  cité  ne  doit  pas  se  borner  à  l'enceinte  matérielle  de  la  chambre. 
L'enceinte  morale  de  la  chambre,  c'est  la  France.  » 

En  lei^minant  son  discours,  M.  Benjamin  Constant  invite  le 

ministère  à  fonder  sa  popularité  sur  des  titres  moins  négatifs. 

«  Ce  que  la  crainte  de  mesures  ou  d'intentions  inconstitutionnelles 

dans  d'autres  ont  préparé  en  sa  faveur ,  qu'il  le  réalise  et  le  com- 

"  jlète  par  des  mesures  vraiment  libérales  et  sérieusement  consti— 


Session  législative.  (  Lois  sur  la  presse.  )  99 
iutionnelles.  Il  conquerra  l'opinion,  affermira  le  trône,  et  méri- 
tera bien  du  monarque  et  de  la  France.  » 

(i5  avril.)  Trois  orateurs  se  firent  encore  entendre;  M.  Fi- 
garol  qui  se  plaignit  de  l'indulgence  de  la  commission  «  dans  les 
amendemens  qu'elle  propose  sur  une  loi  déjà  trop  peu  sévère  ;  » 
—  M.  Cuvier,  qui  s'attacha  particulièrement  à  répondre  aux  ob- 
jections de  M.  Benjamin  Constant;  — M.  Courvoisier,  qui  sou- 
tint les  amendemens  de  la  commission.  Leurs  discours  vont  se 
reproduire  dans  la  discussion  particulière  des  articles. 

(16  avril.)  Ici  MM.  Manuel  et  Chauvelih  insistèrent  particu- 
lièrement sur  les  garanties  que  M.  Benjamin  Constant  avait  pré- 
cédemment demandées  pour  les  imprimeurs  qui  ne  devaient  pas, 
selon  eux,  être  punis  ou  même  poursuivis  quant  au  fait  maléiiel 
de  l'impression. 

Aces  objections,  M.  Guizol,  commissaire  du  gouvernement, 
oppose  le  principe  de  poursuivre  là  où  il  y  a  com,  licilé.  Quant  au 
privilège  ou  brex^et  délivré  aux  imprimeurs  pour  assurer  l'ordre , 
s'il  s'agit  de  corriger  la  loi  du  21  octobre  181 4,  relalive  à  la  police 
des  imprimeries,  cela  ne  peut  être  la  matière  d'un  amendement. 
«  Ce  n'est  point  parla  violation  d'un  principe  qu'on  répare,  dit-il , 
la  violation  d'un  autre  principe.  » 

Un  amendement  proposé  par  M.  Courvoisier,  portant  en  sub- 
stance que  les  imprimeurs  ne  pourraient  être  poursuivis,  à  moins 
qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  mit  les  parties  d'accord. 

(  1 7  avril.  )  De  tous  les  articles  du  projet  de  loi ,  celui  qui  fait 
maintenant  le  cLapiire  II,  l'article  8 ,  donna  lieu  à  des  discus- 
sions plus  vives  et  plus  prolongées  que  tous  les  autres.  Plusieurs 
amendemens  y  furent  successivement  proposés.  M.  Chabron  de 
Solilhac  proposait  d'y  ajouter  tout  outrage  à  la  religion  de  l'état 
ou  autre  culte,  etc.  ;  M.  Ribard  ,  tout  outrage  à  la  majesté  divine, 
à  la  croyance  ou  à  la  morale  chrétienne,  etc.  Il  est  impossible  de 
développer  les  raisons  ou  les  déclamations  dont  chaque  orateur 
appuya  tour  à  tour  son  opinion  ;  il  faut  se  borner  à  celles  que  le 
Bom,  le  talent  et  la  situation  de  leurs  auteurs  recommandaient 
«lavantage  à  l'attention  publique^ 
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'^'m  Royer-CoUard  établit  ainsi  la  doctrineaont  d'autres orateufi 
ont  emuite  fait  des  applications  plus  positives. 

«  Il  est  reconnu  que  les  opinions  ou  les  doclnnes  ne  sont  1  objet 
de  la  loi  ni  comme  vraies  ou  fausses,  ni  mêm^  comme  salutaires 

**^^A^s^i^ce  «e  sont  pas  les  opinions  quelconques  sur  la  morale 
publique  que  l'article  8  punit ,  ce  sont  les  outrages.  La  dislance  de 
l'opinion  à  l'outrage  est  grande.  .      , ,  ? 

;  Pourquoi  l'outrage  àla  morale  publique  est-il  pumssable? parce 
au'ildilfame  ce  que  la  société  honore,  et  que  la  société  a  le  dro.t 
de  punir  ses  propres  offenses,  comme  eUe  venge  les  injures  de  tous 

ses  membres. 

.La  morale  publiciuediffèi-e-t-elle  de  la  religion? 

„  La  religion  ,  là  où  il  y  a  liberté  légale  de  commence,  c  est  les 
diverses  vellgions  que  l'état  reconnaît  ;  ces  diverses  religions  prises 
tserU       e'est  l'e   sentiment  religieux  ,ue  Dieu  a  donne  a 
rhommo  .espèce  d'organe  admirable  par  leciuel  nous  decouvron 
au  delà  ie  ce  monde  et  de  cette  vie,  une  autre  vie  et  un    ut^ 
xnonde,  et  une  autre  justice  qui  juge  les  ,ustices  humaines   Le 
Tenrim  n.  religieu.  seul  est  le  principe  des  devoir.  ,  e,  la  sanction 
de  la  morale  publique.  H  »  aiffére,  sans  doute,  mais  comme 
l'effet  de  la  cause  ou  la  conséquence  du  principe,  cest-a-due, 
qu'il  en  est  inséparable ,  quoiqu'il  en  diffère.  Il  ne  peut  donc  être 
outraoé  que  la  morale  publique  ne  le  soi.  en  même  temps. 
\û2  si  la  reUgion ,  co.stitutionnellement  définie  par  le  sent  - 
ment  religieux  ,  est  dans  la  morale  publique ,  et  si  .lie  est  ceitai- 
Tement  protégée  sous  ce  titre ,  ne  serait-il  pas  plus  sur  encore  de 
la  distinguer  et  de  l'appeler  par  son  nom? 

.Je  dois  répéter  que  là  où  il  y  a  liberté  légale  de  conscience ,  la 
r  .li»ion ,  c'est  toutes  les  religions  positives ,  e.  qu'ainsi  ce  n  est  pas 
k  religion  en  général  qu'il  s'agit  d'opposer  à  la  morale  publique  , 
mais  les  reUgions.  Or,  je  soutiens  qu'entre  ces  deux  expressions , 
la  morale  publique ,  ou  les  religions ,  c'est  la  première  qu,  a  1  ac- 
ception la  plus  vaste,  la  plus  sûre  et  la  plu,  protectrice.  En  effet , 
U  seconde  réduisant  nécessairement  les  religions  aux  croyances 
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<5ui  leur  sont  communes,  abandonne  le  dogme,  le  culte,  la  Jiiérar- 
chie  propres  à  chaque  religion.  Tout  cela  est  hors  de  la  loi ,  et  je 
pourrais  dire ,  livré  à  l'outrage ,  puisque  la  loi  ne  le  repousse  pas. 

K  Mais  le  sentiment  religieux  ne  fait  pas  de  tels  Sacrifices. 
Comme  il  s'attache  à  tout ,  il  peut  être  outragé  partout  :  à  la  dif- 
férence de  l'esprit ,  il  admet  des  dogmes  opposés ,  en  ce  sens  qu'il 
peut  y  être  également  outragé  ;  et  partout  où  il  est  outragé,  la  mo- 
rale publique  s'indigne  et  le  venge.  Si  donc  vous  cherchez,  Mes- 
sieurs, quel  est  pour  la  religion  le  bouclier  le  plus  large,  c'est  la 
morale  publique  ,  et  même  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

«  En  deux  mots,  effacer  la  morale  publique  de  la  loi,  ainsi  qu'on 
vous  l'a  proposé  (M.  Benjamin  Constant) ,  ce  serait  déclarer  à  la 
face  du  monde  civilisé  que  la  société  n'est  pas  offensée  quand  la 
morale  publique  est  outragée  ;  déclaration  fausse  en  elle-même,  et 
qui  serait  injurieuse  à  la  nation  dont  vous  êtes  les  organes.  Modi- 
fier la  loi  par  quelque  addition  que  ce  soit,  ce  serait  l'affaiblir...  » 

M.  Laine  remarque  qu'on  ne  diffère  pas  sur  l'essence  de  la  loi  : 
«  lous  veulent  punir  les  outrages  à  la  religion  ;  il  n'y  a  de  difficulté 
que  sur  la  manière  d'exprimer  cette  volonté  unanime.  La  morale 
publique  comprend-elle  la  religion  ?  Si  elle  la  comprend ,  pourquoi 
n'en  pas  orner  la  loi  ?  Alors  la  question ,  qui  inquiète  si  honora- 
blement l'assemblée,  serait  oiseuse.  »  Mais  il  ne  croit  pas  que  la  re- 
ligion soit  renfermée  dans  la  morale  publique;  cette  dernière  ex- 
pression offre  une  idée  assez  distincte  des  idées  religieuses  et  du 
mot  religion. 

«  D'abord ,  si  les  discours  des  commissaires  du  Roi  semblent 
annoncer  que  l'idée  des  auteurs  du  projet  a  été  d'atteindre  les  ou- 
trages à  la  religion,  l'exposé  des  motifs  ne  le  dit  pas;  et  quand 
l'exposé  des  motifs  serait  sur  ce  point  conforme  aux  discours,  il 
ne  pourrait  pas  servir  de  règle  aux  tribunaux.  L'exposé  des  motifs^ 
les  rapports  ,  les  discours  ne  sont  que  des  opinions. 

«  Que  propose-t-on  ?  de  punir  l'outrage  à  la  religion.  Cette  dis^ 
position  n'empêchera  pas  les  controverses  :  l'exposition  de  simples 
doctrines,  faite  avec  décence,  sera  toujours  permise.  Nos  lois 
antérieures  punissaient  bien  plus  sévèrement  les  outrages  à  la  re-» 
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ligion  ;  cependant ,  que  d'ouvrages  ,  que  de  doctrines ,  que  de  coi^ 
respondances  (vous  le  savez ,  ce  mot  dit  tout) ,  et  que  de  colloques 
publics  sur  les  différentes  religions  !  Est-ce  que  jamais  on  a  pensé 
à  appliquer  à  ces  simples  discussions  les  peines  de  nos  lois? 

«  Chez  un  peuple  où  nous  aimons  à  puiser  des  exemples  ,  les 
moindres  outrages  à  la  religion  sont  sévèrement  réprimés,  et  Je 
pourrais  citer  à  ce  sujet  un  passage  de  l'illustre  Erskine.  Bossuet 
lui-même  était  d'avis  que,  chez  les  païens  ,  la  religion  des  faux 
dieux  était  la  base  de  la  tranquillité  publique,  et  qu'on  ne  pouvait 
l'outrager  impunément, 

«  On  a  fait  une  triste  objection  :  Tout  est  consommé  !  On  pour- 
rait ajouter  :  Ce  siècle  a  la  licence  du  dernier  siècle.  Je  le, sais  ,  je 
le  déplore  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  dans  nos  Libliollièques  des  ouvrages 
très-condamnables  contre  les  bonnes  mœurs,  contre  la  base  des 
sociétés  et  des  gouvernemens  ?  Faudra-t-il,  parce  que  ces  livres 
existent,  parce  que  la  destruction  en  serait  désormais  impossible  ^ 
parce  que  tout  est  dit  sur  ces  matières  licencieuses,  retrancher 
aussi  du  projet  de  loi  les  dispositions  qui  répriment  les  délits; 
contre  les  mœurs ,  les  délits  contre  l'organisation  et  la  base  du 
gouvernement  ?  » 

L'orateur,  poursuivant  ses  développemens  ,  conclut  à  ce  que  les 
mots  :  et  à  la  rçligion ,  soient  insérés  dans  l'article. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  Cuvier  défendent  la  rédaction  de 
l'article  8  par  la  même  raison  ,  tirée  du  danger  d'ouvrir  une  voie 
^ux  dissensiqns  religieuses.  Le  discours  de  M.  Cuvier  est  à  re- 
marquer, jutant  parce  que  l'orateur  officiel  professe  la  religion 
réformée ,  que  parce  qu'il  expliquait  plus  nettement  que  tout 
autre  la  pensée  qui  avait  inspiré  la  rédaction  de  l'article. 

«  Les  défenseurs  de  l'amendement  (de  M.  Laine),  dit-il,  pensent 
que  le  projet  de  loi  ne  remplirait  pas  le  premier  but  ;  ils  le  pensent 
de  bonne  foi.  Ses  adversaires  croient  qu'en  adoptant  l'amendement 
on  manquerait  le  second  but ,  qui  est  de  ne  pas  blesser  la  liberté 
des  cultes.  Je  pense  comme  eux;  mais  pour  prouver  qu'ils  ont 
raison ,  je  doij  expliquer  bien  nettement  le  sens  dans  lequel  les; 
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auteurs  du  projet  de  loi  entendent  leur  ouvrage  ,  et  la  déclaration 
<jue  je  vais  faire  ,  je  la  ferai  au  nom  des  ministres. 

u  Nous  entendons  que  la  base  de  la  morale  publique ,  la  seule 
base  de  l'ordre  social ,  consiste  dans  ce  sentiment  religieux  qui 
détermine  chaque  homme  à  rendre  au  créateur  de  l'univers  le  culte 
qu'il  croit  devoir  lui  rendre,  à  voir  dans  une  vie  à  venir  la  sanc- 
tion des  devoirs  qu'il  a  à  remplir  dans  ce  monde;  sentiment  uni- 
versel donné  par  Dieu  à  l'homme  en  le  créant.  Outrager  ce  senti- 
ment par  des  insultes  grossièi*es  ,  non-seulement  en  général,  mais 
l'outrager  en  ulcérant  le  cœur  de  ceux  qui  lui  donnent  des  appli- 
cations qu'ils  croient  vraies,  voilà  ce  que  nous  appelons  des  ou- 
trages à  la  morale  publique,  des  outrages  à  la  religion. 

«  Après  cette  déclaration  sincère,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
faire  voir  que  vous  seriez  entraînés  beaucoup  plus  loin  que  vous  ne 
pensez.  En  insérant  le  mot  religion^  il  indiquera  non-seulement 
ce  sentiment  général ,  universel ,  que  nous  comprenons  dans  les 
mots  de  morale  publique ,  mais  encore  cette  religion  positive  ,  ce 
culte  spécial  auquel  celui  qui  le  professe  attribue  la  môme  vérité 
qu'à  ce  sentiment  général. 

«  Si  vous  l'employez  dans  un  sens  général,  alors  chaque  culte 
aura  droit  de  traîner  devant  les  jurés  chaque  autre  culte  qui  l'aura 
traité  de  culte  faux  et  impie.  La  religion  des  faux  dieux  elle- 
même  pourrait  traduire  en  justice  le  premier  philosophe  ou  le 
premier  chrétien  qui  en  contesterait  la  vérité. 

«  Si  par  religion  vous  n'entendez  qu'une  seule  religion,  c'est  la 
religion  de  l'état,  la  religion  de  la  majorité.  Alors  vous  ouvrez  la 
porte  à  toutes  les  persécutions.  Je  sais  que  l'esprit  du  siècle  s'y 
oppose;  je  sais  que  dans  cette  capitale  l'indifférence  religieuse 
couvrirait  de  ridicule  de  pareils  procès;  mais  qui  vous  répond 
que  dans  des  provinces  éloignées,  où  n'ont  point  encore  pénétré, 
si  l'on  veut,  les  lumières  ;  si  l'on  veut,  la  corruption  ou  l'incré- 
dulité, qui  vous  répond  que  devant  des  hommes  simples  ,  comme 
doivent  l'être  des  jurés  qui  n'ont  pas  ,  qui  ne  doivent  peut-être 
pas  avoir  d'autres  guides  que  leurs  pasteurs,  les  choses  les  plus 
innocentes,  présentées  comme  des  actes  d'impiétés,  ne  seraient 
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pas  consitlérées  comme  des  outrages  ,  ne  deviendraient  pas  ,  par  la 
haine  et  l'inlolérance  ,  des  prétextes  de  persécution? 

«Vous  voyez  les  conséquences  et  les  dangers  du  vague  que  vous 
introduisez  dans  la  loi  !  Qu'il  me  suffise  de  vous  dire  qu'aux  yeux 
d'un  homme  attaché  à  un  culte,  attaquer  comme  faux  les  dogmes 
qu'il  professe ,  c'est  les  outrager.  Citerai-je  l'histoire  des  trois  der- 
niers siècles  :  Descartes,  Arnauld,  Pascal,  tout  ce  que  ces  siècles 
avaient  produit  de  plus  vertueux,  les  hommes  les  plus  religieux, 
je  ne  dis  pas  seulement  dans  le  sens  philosophique ,  mais  les  plus 
attachés  aux  cultes  de  leurs;  pères,  persécutés  pour  des  contro- 
verses; Pascal  accusé  de  fanatisme  ;  Descartes,  qui  avait  trouvé  de 
nouvelles  preuves  de  l'existence  de  Dieu,  accusé  de  nier  cette  exis- 
tence. Encore  avaient-ils  des  juges  dignes  d'eux,  ilséiaient  traduits 
devant  leurs  pairs;  mais  aujourd'hui,  ressusciterez-vous  la  Sor- 
bonne,  ou  bien  traduircz-vous  devant  le  jury  d'une  petite  ville  de 
province  Buffon  et  Montesquieu?  Il  n'est  pas  de  tribunaux  où  on 
jie  pnisçe  les  condamner  avec  un  pei^  de  subtilité. 

«Vous  craignez  de  inettre  dans  les  mains  des  incrédules,  des 
impies ,  une  arme  funeste  à  toutes  les  religions?  Mais  cette  arme 
est  impuissante,  elle  est  épuisée.  Craignez,  au  contraire,  de  re- 
mettre une  arme  qui  a  fait  couler  tant  de  sang,  dans  les  mains  de 
ceux  qui  pourraient  encore  s'en  servir,  de  fournir  de  nouveaux 
moyens  aux  persécuteurs. 

«  Non  ,  l'esprit  actuel  n'est  pas  irréligieux;  non,  aucun  de  nos 
littérateurs  distingués  ne  voudrait  souiller  sa  plume  par  des  livres 
impies.  Ils  n'obtiendraient  d'ailleurs  aucun  succès;  et  même  dans 
le  dernier  siècle  ,  pour  obtenir  des  lecteurs ,  il  leur  a  fallu  allier  à 
l'impiété  des  tableaux  licencieux. 

«On  vous  a  dit  que  sous  l'empire  de  nos  anciennes  lois  il  y 
avait  des  colloques,  des  conférences  ;  sans  doute  :  mais  comment 
furent-ils  obtenus?  Les  premiers  qui  manifestèrent  des  opinions 
différentes,  furent  condamnés  au  feu  sans  colloques,  sans  confé- 
rences. Lorsque  pour  défendre  leur  vie  et  leur  croyance  ils  eurent 
yecours  aux  armes  ,  après  de  longues  et  sanglantes  guerres  civiles  ^ 
c^est  alors  que ,  s'élant  fait  respecter  par  la  force ,  on  leur  permit 
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i^es  discussions  amicales.  A  quoi  servirent-elles?  Elles  lurent  bien- 
tôt suivies  de  la  Saint-Barthélémy.  Elles  attisèrent  les  haines  et 
les  passions  ;  et  les  guerres  civiles  ne  cessèrent  que  par  l'entière 
proscription  de  l'une  des  deux  croyances. 

«Voilà  l'iiistoire  ;  voilà  la  raison.  Je  sais  qu'aucun  de  vous  n'a 
rinlention  de  nous  conduire  à  d'aussi  affreuses  conséquences;  mais 
qui  ne  sait  aussi  qu'un  zèle  exagéré  pourrait  ramener  les  anciens 
troubles  ?  et  vous  ne  consentirez  pas  à  nous  exposer  à  d'aussi  grands 
dangers.  » 

Ce  discours  ne  mit  point  fin  aux  débals.  L'amendement  mis 
aux  voix  par  assis  et  levé  ,  n'offrit  qu'une  épreuve  douteuse.  On 
réclama  l'appel  nominal  et  le  scrutin,  et  l'amendement  fut  rejeté. 

(Nombre  des  volans,  202. — Pour  l'amendement  ,92.  —  Con- 
tre ,  110.) 

(19  avril.)  M.  d'Hautefeuille  développa  les  motifs  d'un  autre 
amendement,  par  lequel  il  proposait  d'ajouter  aux  mots  moralepii- 
blique  ceux-ci  et  religieuse  ,  et  cet  amendement  fut  vivement  ap- 
puyé par  MM.  de  Puymaurin  et  de  Marcellus.  MM.  le  garde  des 
sceaux  et  Courvoisier  se  livrèrent  à  de  nouvelles  considérations , 
pour  faire  voir  que  l'article  contenait  toutes  les  précautions  néces- 
saires ;  mais  en  même  temps  ils  témoignèrent  qu'ils  n'avaient  au- 
cune répugnance  à  introduire  l'épithète  réclamée  ,  et  soit  con- 
yiction  ,  soit  impatience  ou  lassitude,  l'article  8  fut  adopté  avec 
cette  addition  ,  tel  qu'on  le  voit  dans  la  loi. 

Quelques  changemens  proposés  sur  les  art.  9  a  16,  par  la 
commission  ,  furent  adoptés  sans  opposition.  L'art.  1 7  déjà  com- 
battu dans  la  discussion  générale  par  MM.  Laine  de  Villevê- 
que  et  Benjamin  Constant ,  fut  attaqué  par  M.  Bignon  dans  un 
sens  plus  large  ,  comme  dangereux  pour  les  peuples  dont  il  ex- 
posait les  droits ,  et  pour  les  peuples  eux-mêmes  qu'il  exposait  à 
des  attaques  imprévues.  Ses  objections  firent  borner  la  traduction 
des  éciivains  devant  les  tribunaux  ,  aux  cas  ôH offense  personnelle 
envers  les  souverains  ou  princes  étrangers. 

La  discussion  de  l'art.  20  (  devenu  21  )  ,  sur  la  prérogative  qui 
soustrait  les  déJibéralions  de  la  chambre  à  la  juridiciion  des  tri- 
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bunaux,  offrit  une  question  incidente  de  la  plus  haute  gravité, 
M.  Laine  remarquant  qu'il  était  juste  d'accorder  aux  députés,  que 
la  clôture  prématurée  de  la  discussion  ou  leur  modestie  éloignait 
de  la  tribune,  la  même  faveur  qu'aux  autres,  demandait  que  l'on 
comprît  dans  l'article  les  opinions  écrites ,  quoique  non  pronon- 
cées.. .  .  M.  Manuel  ,  allant  encore  plus  loin,  voulait  étendre  le 
même  privilège  d'irresponsabilité  aux  pétitions  adressées  à  la 
chambre. . . .  Ces  deux  demandes  excitèrent  pendant  deux  séances 
consécutives,  des  débats  sur  une  question  dont  on  n'avait  d'abord 
pas  aperçu  la  gravité.  Quelques  traits  du  discours  que  M.  le 
garde  des  sceaux  improvisa  dans  la  séance  du  20,  en  donneront  l'idée, 
S.  Exe.  ,  après  avoir  montré  que  l'extension  de  privilège  ré- 
clamée par  M.  Laine  ,  découle  du  même  principe  que  celle  qu'a 
demandée  M.  Manuel ,  et  qu'il  peut  s'effrayer  des  mêmes  consé- 
quences ,  considère  les  questions  de  plus  haut  et  à  la  source 
même  des  gouvernemens. 

«  Il  n'y  a  point  de  liberté  pour  une  nation  si  elle  n'intervient 
pas  d'une  manière  quelconque  dans  le  gouvernement.  Lorsqu'une 
nation  y  intervient  directement,  par  tous  ses  citoyens,  il  y  a  dé- 
mocratie pure ,  forme  de  constitution  d'autant  plus  orageuse 
que  les  citoyens  sont  plus  nombreux  ,  et  toujours  impraticable 
pour  un  grand  peuple.  Cette  sorte  de  gouvernement  n'a  été,  pour 
toutes  les  nations  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'y  trouver  soumises , 
qu'une  suite  continuelle  d'agitation  et  de  désordres  ,  une  scène 

perpétuellement  mouvante  de  révolution 

«  Une  constitution  plus  heureuse  nous  a  été  donnée;  nous  avons 
un  gouvernement  représentatif;  la  nation  intervient  dans  la  con- 
duite de  ses  affaires,  mais  elle  y  intervient  par  des  pouvoirs  lé- 
galement déterminés,  qui  sont  ses  organes  légitimes,  et  c'est 
dans  la  conservation  de  la  pureté  de  ces  organes  et  des  limites  de 
la  constitution  que  réside  l'existence  de  ce  gouvernement.  Ainsi 
la  seule  fonction  des  citoyens  en  général  ce  sont  les  élections. 
S'ils  interviennent  ensuite  dans  la  législation  ,  c'est  par  les  cham- 
bres ;  s'ils  interviennent  dans  les  jugemens ,  c'est  par  le  jury. 
Tout  ce  qui  attaque  ce  mode  d'intervention  pour  mettre  en  mou-» 


SESSION  LEGISLATIVE.    [Lois  sur  la  presse.  )       i  oy 

Tenient  les  citoyens  eux-mêmes  et  les  faire  intervenir  directement 
dans  le  gouvernement,  dëiruit  le  gonvernomenl  constitutionnel , 
d«?truit  la  liberté  comme  le  pouvoir  qui  en  est  la  garantie  ,  tend 
à  faire  rentrer  l'ëtal  dans  la  démocratie  ,  et  par  conséquent  dans 
les  révolutions. 

«  Ces  principes  bien  compris,  posés  et  accordés,  voyons  quelles 
sont  les  fonctions  des  chambres  dans  leurs  opérations  législatives? 
Chaque  membre  met  en  commun  ses  lumières  et  ses  opinions  ; 
chacune  de  ces  opinions  est  réunie  dans  une  délibération  com- 
mune ,  de  telle  sorte  qu'elle  peut  être  contredite.  Les  fonctions 
des  députés,  des  ministres  dans  les  chambres,  se  réduisent  à 
une  discussion  publique.  Quelle  que  soit  son  opinion,  un  mem- 
bre d'une  chambre  sort  de  ses  fonctions  du  moment  où  il  sort 
de  cette  discussion  publique.  Je  sais  bien  que  quelques  membres 
qui  n'ont  pu  parvenir  à  convaincre  leurs  collègues  et  à  leur  faire 
partager  leur  opinion  ,  cherchent  à  en  appeler  à  la  nation,  que 
l'on  dit  être  la  justice  des  députés  ,  leur  souverain  arbitre.  Je 
dis  qu'ils  sortent  des  fonctions  de  députés  ,  qu'ils  entrent  dans 
des  voies  de  désordre  ,  dans  des  voies  révolutionnaires.  Je  dis 
que ,  s'ils  sont  inviolables,  ils  feront  bientôt  ce  qui  ne  se  fait  que 
dans  le  desordre,  qu'ils  appellent  du  secours  du  dehors,  et  que 
de  là  ils  agissent  sur  le  dedans.  Le  but  du  gouvernement  repré- 
sentatif étant  de  soustraire  les  actes  réservés  aux  chambres  à  l'ac- 
tion directe  de  la  multitude ,  tout  ce  qui  peut  appeler  sur  elles 
l'action  de  cette  multitude  ,  est  inconstitutionnel  et  destructif  du 
gouvernement  représentatif. 

«  Il  faut  le  dire,  pour  l'honneur  de  la  France;  quelque  désas- 
treux qu'ail  été  le  résultat  des  travaux  de  nos  premièVes  as- 
semblées délibérantes  ,  quelque  mode  vicieux  qui  ait  présidé  à 
leur  formation  ,  sous  quelques  funestes  auspices  qu'elles  aient  été 
réunies  ;  cependant,  on  ne  saurait  le  nier,  dans  ces  assemblées 
la  majorilé  fat  presque  toujours  saine.  » 

Ici  S.  Exe.  fut  interrompue  par  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  qui 

s'écria  de  sa  place  :  «  Quoi  !  même  la  convention »?  M.  le 

garde  des  sceaux  ,  «  oui ,  Monsieur,  même  la  convention,  jusqu'à 


*«8  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

un  certain  point  ;  et  si  la  convention  n'avait  pas  voté  sous  les 
poignards  ,  la  France  n'aurait  pas  eu  à  gémir  du  plus  épouvanta- 
ble des  crimes.  » 

A  ces  mots  ,  un  mouvement  très-vif  éclate  dans  presque  toutes 
les  parties  de  la  salle  ;  plusieurs  députés  font  entendre  des  mots 
bien  ,  très-bien  ,  et  des  applaudissemens  qui  se  répètent  aux  ga- 
leries  Quelques  autres  réclament  l'exécution  du  règlement, 

qui  interdit  tout  signe  d'approLation  ou  d'improbation  ;  le  pré- 
sident y  rappelle  l'assemblée  :  tout  rentre  dans  l'ordre  et  le  si- 
lence ,  et  le  garde  des  sceaux  reprend  ainsi  son  discours  : 

«  Chacun  de  vous ,  Messieurs  ,  peut  être  juge  du  nombre  de 
questions  graves  que  nous  sommes  appelés  à  approfondir  suc-- 
cessivement  devant  vous  :  chacun  doit  aussi  penser  que  nos  ex-' 
pressions ,  surtout  lorsqu'elles  sont  générales  ,  et  lorsqu'elles  se 
prêtent  à  une  acception  ,  j'ose  le  dire  ,  honorable  ,  doivent  être 
entendues  dans  cette  acception. 

«  Oui ,  Messieurs ,  c'est  presque  toujours  par  l'action  du  de-^ 
tors  ,  qu'une  minorité  factieuse  appelait  à  son  secours  ,  que  nos 
assemblées  ont  été  subjuguées  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
pour  la  conservation  de  votre  forme  de  gouvernement ,  c'est  de 
soumettre  à  la  loi  commune  l'action  de  vos  membres  sur  le  pu- 
blic ,  et  d'empêcher  l'action  directe  du  public  sur  vous-mêmes  , 
action  qui  détruit  à  l'instant  même,  et  par  sa  base  ,  le  système 

représentatif 

«  Que  vous  demande-t-OB  en  ce  moment  pour  chacun  de  vous  ? 
on  vous  demande  au  delà  de  la  liberté  la  plus  entière  ,  de  la  tri-- 
bune  à  laquelle  doivent  se  passer  toutes  vos  transactions  ;  on 
vous  demande  plus  encore  que  la  liberté  de  la  presse.  Comment 
appellerons-nous  cet  étrange  privilège?  Quel  nom  donner  à  la 
prérogative  de  braver  les  lois  et  d'être  coupable  impunément  ?  Je 
ne  prétends  pas  toutefois  interdire  au  député  le  droit  d'être 
écrivain ,  de  faire  imprimer  ses  opinions ,  ou  de  les  faire  insé- 
rer dans  les  journaux  ;  mais  dès  lors  ,  il  est  incontestable  qTi'il 
rentre  dans  le  droit  commun  ;  dès  lors  ce  député  ne  parle  plus  à 
la  chambre  ,  car  c'est  du  haut  de  cette  tribune  uniquement  qu'oq 
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pçiit  et  qu'on  doit  parler  à  la  chambre  ;  il  ne  veut  pas  seulement 
agir  sur  elle  ,  il  veut  agir  sur  la  multitude ,  il  veut  s'adresser  à 
ses  passions  ,  à  ses  caprices  peut-être  ;  il  laisse  ce  titre  avec  le 
privilège  en  sortant  de  la  cLambre  ,  et  citoyen  ordinaire,  il  passe 
sous  les  lois  communes  que  régissent  tous  les  citoyens.  » 

Ainsi ,  M.  le  garde  des  sceaux  conclut  des  principes  qu'il  a 
développés  ,  que  la  prérogative  des  députés  se  borne  à  ce  qu'ils 
disent  dans  l'enceinte  de  la  chambre;  et  reprenant  les  inductions 
qu'on  peut  tirer  des  argumens  de  ]\I.  Laine,  en  faveur  des  dis- 
cours non  pi'ononcés ,  et  de  M.  Manuel  ,  en  faveur  des  pétitions  , 
il  fait  observer  que  si  l'aveu  du  député  sauve  toutes  les  im- 
pressions ,  il  pourrait ,  à  l'abri  de  son  nom  ,  faire  circuler ,  sans 
responsabilité,  dans  la  France  entière ,  toutes  les  opinions  qu'il 
lui  conviendra  de  répandre  :  on  n'aurait  aucun  moyen  de  l'em- 
pêcher. 

Ce  discours  mit  fin  à  la  question  ,  et  les  deux  amendemens 
proposés  en  faveur  des  discours  non  prononcés  et  des  pétitions  , 
furent  également  écartés. 

(21  avril.)  D'autres  difficultés  s'étant  élevées  sur  l'art.  22  , 
relatif  au  compte  des  séances  rendu  par  les  journaux  ,  M.  le 
garde  des  sceaux  les  fit  encore  résoudre  au  moyen  d'un  amende- 
ment, d'après  lequel  on  termina  l'article  22  par  ces  mots  :  Rendu 
de  bonne  foi  dans  les  journaux. 

M.  Benjamin  Constant  reproduisit  ici  la  proposition  qu'il  avait 
faite,  d'ajouter  à  la  loi  un  article  portant  que  le  brevet  d'un  im- 
primeur ne  pourrait  lui  être  retiré  qu'en  vertu  d'un  jugement 

Cette  question  fut  écartée  comme  étrangère  au  projet  présenté. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  fit  observer,  à  cette  occasion ,  que 
le  brevet  ne  pouvait  être  retiré  à  un  impnmeur  que  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  l'imprimerie. .  .^  Que  depuis  quatre  ans  ,  il 
n'y  en  avait  pas  eu  un  seul  de  retiré  ,  si  ce  n'est  à  ceux  qui ,  ayant 
été  privés  par  des  condamnations  juridiques  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  avaient  dû,  en  vertu  de  ces  arrêts,  cesser 
leur  état. 

Enfin  ,  après  sept  à  huit  jours  d'une  discussion  où  le  opté  droit 
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n'avait  guère  pris  pari  qiie  pour  faire  amender  l'article  8,  l'ensemljlé 
de  la  première  loi  sur  la  presse  fut  mis  aux  voix,  et  adopté  à  une 
majorité  qui  décida  ,  pour  toute  la  session  ,  de  l'ascendant  du  nou- 
teau  ministère. 

(Nombre  des  votans ,  201 . —  Pour  le  projet ,  1 43. —  Contre ,  58.) 

CHAMBRE    DES   PAIRS; 

Ce  pi'ojet  fut  porté  trois  jours  après  (24  avril)  à  la  chambre 
des  pairs ,  où  les  soixante  nouveaux  pairs  avaient  pris  séance. 

(^8  mai.)  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  ,  pdr  M.  le 
duc  de  Brogiie ,  conclut  à  l'adoption  ;  mais  dans  la  discussion  qui 
suivit  (i3mai),  M.  le  baron  Mounier,  nouveau  pair,  en  re- 
connaissant le  principe  de  la  loi ,  n'en  tirait  pas  comme  d'autres 
orateurs,  et  surtout  comme  le  rapporteur,  M.  le  duc  de  Brogiie, 
cette  conséquence  que  la  nature  de  l'instrument  ne  doive  jamais 
agoraver  la  peine.  Il  lui  semblait  qu'elle  devait  l'être  en  pro- 
portion de  la  difficulté  de  se  prémunir  contre  l'instrument  d'un 
effet  si  prompt  et  si  étendu. 

Après  quelques  observations  générales ,  on  en  vint  à  la  discus- 
sion particulière  des  articles  ,  dont  les  sept  premiers  furent  adoptés 
«ans  réclamation;  mais  l'article  8,  qui  l'année  dernière  avait  été 
dans  cette  chambre  l'occasion  de  si  vifs  débats ,  et  la  cause  réelle 
du  rejet  de  là  loi,  réveilla,  comme  dans  l'autre  chambre,  l'atten- 
tion et  la  chaleur  d'un  parti  qui  paraissait  se  condamner  au  si- 
lence. M.  le  duc  de  Fitz- James  proposa  d'y  comprendre  expressé- 
ment les  mots  :  à  la  religion  chrétienne....  «L'esprit  du  siècle, 
dit  le  noble  pair ,  en  soumettant  tout  à  son  analyse  ,  en  repoussant 
tout  ce  qui  se  refusait  à  ses  calculs ,  tout  ce  qui  échappait  à  son 
ignorance,  a  proscrit  danj^oïi  aveuglement  toute  idée  religieuse 
qui  abaisse  son  orgueil  en  lui  révélant  sa  misère  ;  et  dès  lors, 
l'homme  n'ayant  plus  aucun  frein  s'est  abandonné  à  des  désordres 
inouïs  jusqu'alors,  dont  le  débordement  a  ébranlé  jusque  dans  ses 
fondemens  l'édifice  social,  et  menace  d'engloutir  encore  ses  der- 
niers débris.  C'est  précisément  pour  étouffer  ce  funeste  esprit. 
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four  éclairer  des  lumières  divines  de  la  religion  ces  bords  de 
l'abîme  où  une  fausse  philosophie  nous  entraîne,  que  le  législateur 
doit  réprimer,  par  des  dispositions  sévères,  quiconque  tenterait, 
par  ses  outrages ,  de  nous  enlever  cette  dernière  ressource.  » 

Le  noble  pair  est  loin  de  désirer  et  de  croire  qu'une  disposition  , 
pareille  à  celle  qu'il  propose,  puisse  gêner  en  rien  une  liberlé 
qu'il  respecte  ,  et  que  la  charte  a  consacrée ,  la  liberté  des  cons- 
ciences. «  Jamais  il  n'entrera  dans  l'esprit  de  personne  qu'une  loi 
rédigée  dans  ce  sens,  puisse  devenir  un  instrument  de  persécu- 
tion ;  et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  ce  moyen  que  la  religion  a  dû  de 
voir  étendre  son  empire  sur  tout  l'univers.  Souvent  persécutée, 
elle  n'a  dû  ses  progrès  qu'à  la  persuasion  ;  et  si  quelquefois  elle  a 
servi  de  prétexte  à  des  guerres  injustes,  à  des  désordres  plus  fâ- 
cheux encore  ,  ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  en  accuser,  mais  les 
passions,  qui  couvraient  de  ce  nom  sacré  leurs  excès  et  leurs  in- 
justices  La  liberlé  de  la  controverse  n'en  peut  être  entravée  ; 

mais  il  importe  surtout  de  protéger  contre  les  attaques ,  contre  les 
outrages  dont  on  les  accable,  ces  apôtres  des  campagnes  ,  que  l'im- 
piété veut  punir  du  bien  qu'ils  font  à  la  France...  »  L'opinant  exa- 
mine si,  comme  l'ont  avancé  les  défenseurs  du  projet,  les  termes 
de  la  loi  peuvent  suffire  à  réprimer  les  outrages  dirigés  contre 
la  religion.  Il  lui  semble ,  à  cet  égard  ,  que  la  morale  n'est  qu'une 
émanation  ,  qu'une  partie  de  la  religion;  et  dès  lors,  les  moyens 
employés  pour  défendre  l'une,  ne  sauraient  être  suffîsans  pour 
défendre  l'autre...  «  Ces  mêmes  défenseurs  se  sont  élevés  contre 
l'athéisme;  ils  ont  sans  doute  parlé  de  religion  ;  mais  quelle  est 
cette  religion?  La  société  toute  entière  doit  gémir  de  n'avoir  vu 
dans  leurs  discours  qu'iui  théisme  pur,  que  cette  religion  idéale  et 
métaphysique  que  le  grand  apôtre  de  l'impiété  se  faisait  lui-même 
une  gloire  de  professer.  Etait-ce  donc  à  ce  résultat  que  devait 
nous  conduire  la  funeste  expérience  de  nos  malheurs  ?  Et  voudrait- 
on  encore,  après  trente  ans ,  borner  à  un  vain  hommage  à  l'Etre-' 
Suprême  toute  la  religion  de  la  France  ?  ^j 

M.  le  baron  de  Barante,  appuyant  l'article  8  tel  qu'il  est,  s'at- 
tacha surtout  à  prouver  que  la  rédaction  adoptée  par  la  chambre 


,12  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

des  députés ,  suffit  à  la  protection  du  culte  établi.  Chaque  indi- 
vidu doit  y  trouver  un  sens  qui  n'est  pas  le  même  pour  tons ,  mais 
qui ,  pour  chacun  ,  doit  avoir  une  signification  positive  de  laquelle 
il  ne  peut  s'écarter.  Aussi ,  pour  les  chrétiens  ,  la  religion  est  le 
christianisme  ;  et  la  conscience  des  jurés  chrétiens ,  comme  pres- 
que tous  le  sont  en  France  ,  leur  fera  un  devoir  d'entendre  la  loi 
dans  ce  sens.  L'application  de  l'article  8  se  fera  donc  par  la  force 
même  des  choses ,  dans  le  sens  que  désire  le  préopinant.  Mais 
suit- il  de  Là,  doit-on  même  induire  des  articles  6  et  7  de  la  charte 
que  la  loi  doive  contenir  une  énoriciation  formelle ,  dont  le  but 
serait  d'établir  la  prééminence  de  la  religion  chrétienne,  et  de  la 
déclarer,  par  le  fait,  religion  dominante?  L'opinant  ne  le  pense 
pas;  il  craindrait  qu'en  se  rattachant  au  pouvoir  temporel,  la  re- 
ligion ne  perdît  quelque  chose  du  respect  dû  à  la  source  divine 
dont  elle  émane  ;  et  après  avoir  parlé  de  l'utilité  même  des  conlfro- 
verses  et  de  la  tolérance,  de  l'amélioration  évidente  de  la  société 
dans  les  idées  religieuses,  il  démontre  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 8 ,  conçue  dans  ce  sens ,  a  dû  être  générale ,  et  rédigée  de  ma- 
nière qu'au  jury  seul  appartînt  l'appréciation  du  délit;  qu'à  lui 
seul  fût  soumise  la  question  de  savoir  si  tel  fait  intéressait  ou  non 
le  maintien  de  l'ordre  social 

A  la  crainte  tant  d-e  fois  manifestée  que  par  l'amendement  pro- 
posé la  religion  chrétienne  ne  fût  constituée  religion  dominante , 
M.  le  vicomte  de  Montmorency  observe  que  placée  sous  la  sauvegarde 
des  lois,  elle  continuera  seulement  de  jouir  des  prérogatives  que 
la  charte  lui  assure  ;  prérogatives  bien  éloignées  de  celles  que  lui 
ont  accordées  des  états  où  la  liberté  des  cultes  est  cependant  un 
principe  fondamental  du  gouvernement  ;...  l'amendement  n'a  que 
l'avantage  d'indiquer  d'une  manière  précise  ,  aux  jurés,  aux  ma- 
gistrats ,  quels  faits  la  loi  entend  punir. 

Cette  dernière  partie  du  discours  de  M.  de  Montmorency  fut 
spécialement  combattue  par  M.  le  duc  de  Laroche foucauld  ,  qui, 
considérant  que  la  religion  catholique  est  celle  de  l'immense  ma- 
jorité des  Français,  pense  qu'on  a  fait  sagement  d'éviter  de  faire 
entrer  dans  la  loi  le  mot  de  religion ,  qui  pourrait  implicitement 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Lois  sur  la  presse. )  ,, 5 
dtt  moins  paraître  s'appliquer  à  la  religion  catholique,  et  serait 
par-là  même  une  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  et  de  la  croyance , 
à  la  tolérance  religieuse  consacrée  par  la  cLarte. 

(i4  mai.)  La  discussion  remise  au  lendemain,  M.  le  comte 
Courtois  de  Pressigny,  ancien  évêque  de  Saint-Malo,  ouvrit  la 
séance  par  un  discours  où,  démontrant  la  nécessité  de  l'union  de 
la  religion,  du  dogme  et  du  culte  à  la  morale,  il  rejette  aussi 
l'idée  d'appliquer  une  peine  quelconque  à  la  controverse ,  resserrée 
dans  les  bornes  d'une  sage  modération.  «  Et  voit-on,  dit-il,  quel- 
que inconvénient  à  ce  que  la  loi  l'avertisse  de  ne  jamais  s'en 
écarter?  >» 

M.  le  duc  de  Doudeauville  ,  le  premier  qui ,  l'année  dernière, 
ait  proposé  l'amendement  qu'on  reproduit  encore,  ne  craint  pas 
d'être  moins  heureux  aujourd'hui;  «  et  la  décision  de  la  chambre 
prouvera ,  dit-il ,  que  si  le  nombre  de  ses  membres  s'est  accra 
depuis  cette  époque,  cet  accroissement  n'a  pu  que  multiplier, 
dans  la  même  proportion  ,  les  bons  sentimens ,  les  résolutions  gé- 
néreuses dont  elle  a  toujours  donné   l'honorable  exemple.    On 
peint  l'état  de  la  religion  en  France  avec  des  couleurs  brillantes, 
dit-il;  mais  les  paroissiens  privés  de  pasteurs ,  la  religion  partout 
insultée  ,  jamais  vengée  ,  tel  est  en  France,  à  cet  égard,  le  véri- 
table état  des  choses  :  c'est  pour  y  remédier  que  il  chambre  dea 
députés  a  cru  devoir  insérer  dans  la  loi  le  mot  de  morale  reli- 
gieuse. . .  Mais  le  remède  est  impuissant.  Qu'est-ce  ,  en  efifet ,  que 
la  morale?  ce  n'est  évidemment  qu'une  partie  de  la  religion  '  qui 
se  compose  en  outre  du  dogme  et  du  culte.  Si  vous  vous  contentez 
de  punir  l'outrage  à  la  morale  ,  vous  abandonnez  le  dogme ,  vous 
abandonnez  le  culte  à  des  attaques  qui  ne  seront  pas  mdns'  dan- 
gereuses  pour   la   religion.  Son   intérêt   exige   impérieusement 
l'adoption  de  l'amendement,  sans  lequel  toute  protection  se  trouve 
dans  le  fait,  refusée  à  la  religion.  »  ' 

La  question  ,  toujours  débattue ,  toujours  reproduisant  les  mêmes 
argumens ,  restait  pourtant  encore  indécise.  MM.  les  comtes  de 
Saint -Roman  et  Desèze  développèrent ,  en  faveur  de  l'amende- 
ment, des  considérations  de  nouveau  combattues  par  MM.  leg 
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comtes  Le  Mercier,  Mon.aUvet  et  Cornet.  M.  de  LaUy-Tolletidal, 
professant  les  principes  de  la  tolérance  qu'il  réclamait  û  y  a  trente 
ans  lais^e  entendre  que  les  disposiùons  qu'il  aurait  eues  d  appuyer 
l'amendement,  ont  été  modifiées  par  la  chaleur  de  la  discussion. 

M   le-arde  des  sceaux,  en  résumant  les  détails ,  rappelle  les 
danoers  de  ces  disputes  théologiques  que  l'Europe  vit  avec  horreur 
déJnérer  d'abord  en  injures  grossières,  et  bientôt  après  en  com- 
bats sanglans.   «  Sont-ils  donc  si  loin  de  nous,  s'écne-t-i  ,  ces 
iours  où  les  Français,  aru>és  les  uns  contre  les  autres,  allaient 
terser  du  sang  pour  défendre  des  opinions  ,  si  la  force  et  la  pru- 
dence de  l'autorité  n'avaient  su  calmer  l'irritation  des  esprits  .  La 
relioion  n'est-elle  pas  ,  n'a-t-elle  pas  toujours  élé  le  levier  le  plus 
puissant  pour   soulever  les  peuples?  et  les  ambitieux  ne  cher- 
cheront-ils pas,  dans  tous  les  temps,  à  s'emparer  de  ce  levier 
La  question  est  jugée  pour  ceux  qui  ont  vu  de  sang- froid  quelle 
chaleur  avait  été  mise  ,  de  part  et  d'autre ,  dans  les  discussions  quef 
cette  question  a  fait  naître.  Si  ces  débats  ont  élé  si  v.fs  dans  de, 
assemblées   choisies   pa.mi   l'élite   de   la   nation,   et  composées 
des  hommes  les  plus  vénérables ,  que  ne  deviendraient- il  s  pas  dans 
les  autres  classes  de  la  société?»   (Réflexion  déjà  faite  par  M.  le 
comte  de   Montalivet).  Son  Exe.  déplore,  en  finissant,  la  re- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  que  suivirent  de  près  la  corruption 
de  la  cour,  la  régence  avec  ses  débordement,  et  le  dix-hmtieme 
siècle  avec  toute  sa  licence.  «  C'est  par  ce  funeste  système  ,  dit 
Son  Exe,  qu'a  été  amenée,  qu'a  élé  rendue  si  terrible  la  catas- 
^  «ophe  dont  la  France  ne  se  consolera  jamais.  Nous  détestons  les 
conséquences,  sachons  en  détester  le  principe,  c'est  le  seul  moye« 
d^en  prévenir  le  retour  :  maintenons  les  principes  salutaires  que 

la  charte  a  consacrés.  »  „  i          . 

Après  quelques  difficultés  sur  la  manière  dont  1  amendement 
de  M  le  duc  de  Filz- James  serait  mis  aux  voix,  il  fut  arrête 
qu'il  y  setait  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  usitée  pour  les 
léH.  Uamendement  ne  fut  rejeté  qu'à  une  faible  majorité. 

(Nombre  des  voians,  197. -Pour  l'amendement,  94.  -  Coih 
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\  (i5ma/.)  La  question  semblait  irre^vocableraent  dtîcidtîe  C-- 
rendant  elle  se  renouvela  le  lendemain  sous  nne  autre  forme' 
lors  de  la  discussion  de  l'article  i5  (dilfamation  ou  injure  enveri 
les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps  consiiu,<?s),  où  M  le  vi 
^omte  Dubouchagc  voulait  faire  comprendre  les  cultes  auxquels 
|a  charte  accorde  protection,  et  les  ministres  de  ces  cultes  «  qu'il 
importe  tant  de  d.^fendre ,  dit-il,  contre  les  attaques  grossière. 

cont  lis  sont  chaque  jottr  l'objet » 

^  A  cette  proposition  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  l 'in- 
térieur répondirent  que  la  charte  n'attribuant  aux  ministres  des 
cultes  aucun  caractère  public,  il  e'tait  impossible  d'insérer  à  leur 
égard  ,  dans  la  loi ,  une  disposition  spéciale. ...  «  Q„ant  aux  ou- 
trages dirigés  contre  les  cultes,  dit  le  ministre  de  l'intérieur    lâ 
conscience  des  jurés  appréciera  mieux  que  ne  pourrait  faire  U 
eoislateur  quelle  étendue  doit  étfe  donnée  aux  expressions  de  la 
01.  En  trouverait-on  aucun  qui  voulut  absoudre  le  blasphéma- 
teur unpie  dont  l'audace  irait  jusqu'à  traiter  d'imposteur  le  fils 
ou  Uieu  vnrant. ...  ? 

*  Quant  aux  ministres  des  cultes ,  <îuant  au  clergé  qui  ne  forme 
plus  en  France  uti  corps  constitué,  le  caractère  sacré  dont  ses 
membres  sont  revêtus,  l'espèce  de  magistrature  divine  qu'ils 
exercent  armera  sans  doute  les  juges  d'une  juste  sévérité  contre 
ceux  qui  les  outrageraient.  Mais  le  législateur  n'a  pas  pu,  n'* 
pas  du  créer  uhe  distinction  que  la  charte  n'avait  pas  établie   « 

l^es  explications  que  les  ministres  venaient  de  donner  sur  le 
«ens  de  l'article  8,  relatif  aux  blasphémateurs,  parurent  assez 
importantes  a  M.  le  marquis  de  Lally-Tollend.l  pour  qu'il  d  ! 
»^and.t  à  k  chambre  de  les  faire  imprimer,  afin  qu'elle! servis- 
sent a  éclairer  la  conscience  des  magistrats  et  des  jurés,  et  la 
chambre  y  accéda  sans  difficulté. 

Cette  question  décidée,  la  chambre  s'occupa  de  celle  qui  avait 

ete  discutée  dans  l'autre  avec  tant  de  détails,  c'est-àXe     de 

article  .x,  relatif  au  mode  des  poursuites  qui  pourraient  être 

<bri,ees  contre  un  pair  ou  un  député,  à  raison  des  discours  tenu. 

par  <,«,  dans  le  »«in  des  deu,  chambres. ...  M.  le  garde   de. 
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«ceaux  répondanl  à  une  objection  grave ,  déjà  faite  dans  la  séancâ 
du  i3  par  M.  le  comte  de  Pontécoulant ,  déclara  «  que  la  disposi- 
tion que  contient  le  21*  article  n'a  eu  dans  l'esprit  de  ses  rédac- 
teurs ne  peut  avoir,  pour  quiconque  l'examinera  avec  attention, 
d'autre  but,  d'autres  eifets  que  de  constater  en  faveur  des  pairs 
et  des  députés,  le  privilège  incontestable  qui  leur  appartient ,  de 
n'être  soumis  qu'à  la  seule  censure  de  la  chambre  dont  ils  font 
partie ,  pour  raison  des  discours  par  eux  prononcés  dans  son  sein 
Bur  quelque  sujet  que  ce  puisse  être.  Mais  ce  privilège  qu'il  était 
nécessaire  de  proclamer  solennellement,  ajoute  S.  Exe,  pour 
garantir  d'autant  mieux  l'indépendance  des  cLambres  et  la  li- 
jberté  des  débats  législatifs,  ce  privilège  n'est  pas  le  seul  qui  ap- 
partienne aux  membres  de  l'une  et  l'autre  cbambre.  Aux  termes 
de  la  charte ,  les  pairs  et  les  députés  jouissent  de  la  prérogative 
commune  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  de  l'autorité  de  la  cham" 
bre  dont  ils  sont  membres  ;  mais  cette  prérogative  accordée  aux 
pairs  pour  tous  les  instans,  n'appartient  aux  députés  que  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  légis- 
latives ;  cet  utile  privilège  ne  peut  être  ni  détruit,  ni  modifié,  et 
il  n'avait  pas  besoin  d'être  consacré  par  l'article  21. 

M.  le  comte  de  Pontécoulant  et  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas 
demandèrent  alors  des  explications  plus  positives  j  le  premier, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs 
sur  ses  membres  comprend  les  matières  correctionnelles  comme 
les  matières  du  grand  criminel. ...  Le  second,  si  toute  opinion 
émise  soit  par  écrit,  soit  à  la  tribune  par  un  membre  de  l'une  ou 
de  l'autre  chambre  sur  des  objets  qui  rentrent  dans  sa  compé- 
tence, doivent  être  également  affranchies  de  toute  juridiction 
étrangère ,  etc . . . . 

Le  pair  de  France,  ministre  de  l'intérieur,  répondant  à  cette 
interpellation ,  pense  que  la  plus  belle  des  prérogatives  de  la  pai- 
rie, placée  à  la  tête  de  nos  institutions  politiques,  celle  qu'il  im- 
porte le  plus  de  voir  conserver  intacte  ,  paixe  que  sans  elle  toute» 
les  autres  seraient  inutiles,  c'est  la  juridiction  qui  lui  est  attri- 
buée sur  \Q\ÀS  ses  membres.  Cette  juridlctioo ,  1^  taini^tre  ne 
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balance  pas  à  le  déclarer,  doit  s'étendre  indistinctement  au  de- 
hors comme  au  dedans  de  son  enceinte ,  à  tous  les  actes  qui  peu- 
vent donner  matière  contre  ses  membres  à  la  poursuite  d'un  autre 
genre  que  les  actions  civiles;  la  charte  n'admet  aucune  distinc- 
tion. Qu'un  pair  ait  donc  prononcé  un  discours,  ou  qu'il  ait  im- 
primé un  écrit,  c'est  devant  la  chambre  seule  qu'il  sera  respon- 
sable de  ce  que  cette  publication  pourrait  avoir  de  contraire  aux 
lois.  «Mais ,  ajoute  le  jjarde  des  sceaux  à  des  interpellations  nou- 
velles plus  pressantes,  dès  qu'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre  sort  du  cercle  de  ses  fonctions  législatives,  en  publiant 
par  une  autre  voie  des  opinions  auxquelles  la  tribune  élait  ou- 
verte ,  il  doit  rentrer,  aux  yeux  de  la  loi ,  dans  la  classe  des  écri- 
vains ordinaires ,  et  rester  soumis  à  l'action  ouverte  contre  eux. 
Ici  naît  encore  la  question  de  savoir  à  quelle  juridiction  cette  ac- 
tion doit  être  soumise.  La  loi  n'a  pas  eu  besoin  de  traiter  cette 
question.  » 

Toute  importante  que  fut  cette  discussion ,  elle  n'arrêta  pas 
long-temps  l'attention  de  la  chambre,  fatiguée  des  débals  précé- 
dens.  Les  derniers  articles  ne  souffrirent  aucune  opposition;  et 
l'ensemble  de  la  loi ,  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  ,  fut  adopté  à 
nne  majorité  de  voix  bien  supérieure  à  celle  qui  avait  décidé  de 
l'article  8. 

(Nombre  des  voians,  180.  — Pour  la  loi,  i3o.  —  Contre,  5(>.  ) 
Cependant  l'opposition,  les  doutes,  les  inquiétudes,  les  scru- 
pules religieux  que  cet  article  avait  excités,  ne  cessèrent  pas 
après  l'adoption  de  la  loi.  On  ne  pouvait  guère  l'espérer  d'après 
la  déclaration  signée  de  quatre  membres  ecclésiastiques  de  la 
chambre  des  pairs,  distribuée  dès  le  i3  mai  dans  la  chambre 
des  pairs ,  déclaration  dont  nous  n'avons  pas  dû  parler  dans  la 
discussion,  parce  qu'elle  était  bien  moins  nne  opinion  soumise 
aux  débats,  qu'une  protestation  anticipée  contre  la  loi.  [V.  l'Ap- 
pendice. ) 

CHAMBRE    DES    DÉPITES. 

(17  avril,")  DEUXIÈ3IE  loi.  Poursuite  et  jugement  des  crimes  et 
4élits  dç  l'a  presse.  On  discutait  encore  à  la  chambre  da»  députés 


îi8  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

le  premier  projet  de  loi  répressive  des  délils  de  la  presse,  lors-? 
que  M.  de  Cassaignoles  vint  y  faire  ini  rapport  au  nom  de  lai 
commission  cliargée  d'examiner  le  second  projet  relatif  à  la  pour-- 
suite  et  au  jugement  des  délits  de  la  presse..  Ce  rapport  offrait 
beaucoup  d'observations  déjà  faites  dans  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  La  commission  en  adoptait  les  principes  fon- 
ckmenta;UX  ;  elle  voulait  que  les  chambres  eussent  le  droit  de 
poursuivre  les  offenses  ou  injures  dirigées  contre  elles,  sans  s'a>r 
dresser  au  Roi ,  et  hors  même  du  temps  de  leur  session.  Elle 
confirmait  le  droit  de  saisie,  en  considérant  que  la  justice  s'as-, 
sure  aussi  des  prévenus  qui  peuvent  être  ensuite  reconnus  inno- 
cens  par  le  jury,  et  que  la  liberté  des  personnes  n'est  pas  moins 
précieuse  que  celle  de  la  presse. 

Sur  la  question  si  importante  du  jury,  doit-on  effectuer  de^ 
suite  les  réformes  nécessaires  dans  son  organisation  actuelle  avant 
de  l'investir  du  droit  de  juger  des  crimes  et  délits  de  la  presse.. .? 
A  cet  égard  ,  la  commission  avait  pensé  aussi ,  en  exprimant  le 
désir  de  l'amélioration  annoncée,  que  tel  que  se  composait  au- 
jourd'hui le  jury,  il  était  préférable  aux  tribunaux  correction- 
îiielis  auxquels  elle  approuvait  pourtant  qu'on  remît  les  causes  des 
délits  d'injures.  Elle  n'admettait  pas,  jion  plus  que  les  ministres, 
la  preuve  en  diffamation  quant  aux  particuliers,  mais  bien  quant 
aux  fonctionnaires,  14  dont  la  vie  publique  appartient  au  public. 
L'adpission.  de  la  preuve  en  ce  qui  les.  concerne  a  paru  la  plus 
sûre  de  toutes  les  garanties,  la  garantie  de  toutes  les  libertés.  » 

Ain^i  la  commission  proposait  l'adoption  du  projet,  sauf  quel- 
ques* changemen  s  de  rédaction, 

La  discussion  générale,  ouverte  dès  le  22  avril ,  fut  courte.  Il 
ne  s'y  présenta  que  deux  orateurs.  M.  le  Graverend  proposa  un 
amendement  sur  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  à  l'égard 
ile  la  réalité  de  la  publication  ;  il  demanda  encore  qu'on  ne  lais.sàt 
aux  tribunaux  correctionnels  que  le  jugement  des  actions  privées, 
M-  Favart  de  Langlaile  combattit  l'admission  de  la  preuve  à  l'é- 
gard des  fonctionnaires  publics,  comme  mellant  ceux-ci  dans  ui^e 
«exception  injurieuse,  et  pouvant  compromettre  l'inlérêt  public. 
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Ces  considéraîions  furent  développées  dans  la  discussion  parti'» 
culière  des  articles,  qui  s'ouvrit  iintné.liatenient. 

M.  de  la  Bourdonnaye  regarde  l'article  a  et  l'amendement  de  U 
commission,  comme  également  contraires  à  la  dignité  et  à  Pindé- 
pendance  des  deux  chambres.  «  Il  semblerait  étrange  qu'oubliant 
ce  qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes,  ce  qu'elles  doivent  de  ga- 
rantie aux  droits  privés  et  aux  libertés  publiques,  le?  cbambies 
conspirassent  contre  leur  propre  dignité,  contre  leur  indépen- 
dance, et  consentissent  à  en  faire  hommage  aux  pieds  de  ceux  qui 
pnt  on  si  paissant  intérêt  à  les  détruire 

«  Du  moment  où  l'intérêt  de  la  société  exige  qu'il  v  ait  des  pou- 
voirs indépendans  ,  elle  doit  les  armer  du  pouvoir  de  se  faire  rcs^ 
pecler,  autrement,  ils  sont  attaqués ,  et  bientôt  attaques,  ils  sont 
détruiis. 

«  Un  pouvoir  qui  ne  pourrait  se  défendre  par  lui-même ,  dé- 
pendrait nécessairement  de  celui  qui  devrait  le  protéger;  il  ne 
serait  plus  indépendant,  ou  plutôt  il  ne  serait  plus  un  poavoir. 
Dans  le  gouvernement  représentatif,  les  chambres  ne  peuvent 
exister  que  comme  pouvoirs  indépendans;  car  si  elles  dépendaient; 
du  pouvoir  royal  qu'elles  doivent  contenir  dans  ses  limites  cons- 
titalionnelles,  elles  ne  subsisteraient  plus  que  par  elles.  Comme 
il  n'a  aucun  intérêt  à  les  défendre  et  à  ce  qu'elles  subsistent,  elle» 
fesseraient  bientôt  d'exister,  et  elles  périraient  pour  n'avoir  pas 
eu  en  elles  les  conditions  de  leur  existence ,  le  pouvoir  de  rindé-» 
pendance.  » 

En  conséquence ,  l'honorable  orateur  vote  pour  que  l'article  2 
soit  renvoyé  à  la  commission  et  rédigé  dans  le  sens  de  constituer 
les  chambres  ]'i!;es  des  offenses  qui  leur  seraient  faites  par  la  voie 
de  la  publi.ation. 

L'amendement  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  combattu  par  M.  le 
comte  Beugnot,  faiblement  appuyé  par  deux  ou  trois  députés  du 
côté  droit ,  fut  rejeté.  Il  n'en  élait  pgs  moins  à  remarquer  dans 
cette  histoire...  Les  articles  12  ,  i5  et  i4  furent  plus  contesléj. 

(  *3  e/  24  avril.  )  Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  devant  qn<:l  tri- 
}]U9al  les  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  1* 
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partie  plaidante  pourraient  être  faites ,  au  lieu  du  dépôt ,  ou  de 
la  publication  ,  ou  de  la  saisie  ,  ou  de  la  résidence  du  prévenu  , 
ou  de  celle  de  la  partie  plaignante.  L'exemple  d'une  cause  (affaire 
de  MM.  Comte  et  Dunoyer  )  dont  nous  avons  parlé  l'année  der- 
rière ,  avait  mise  au  grand  jour  l'intérêt  de  cette  question.  M.  Royer- 
Collard  voulait  que  l'action  fût  restreinte  au  lieu  du  dépôt  ;  M.  Laine 
ëtait  d'avis  qu'elle  pouvait  s'étendre  partout  où  il  y  aurait  sujet 
de  plainte  ,  partout  où  la  publication  aurait  été  faite.  L'opinion 
de  M.  Benjamin  Constant  ,  plus  développée ,  plus  complète  que 
toute  autre,  a  aussi  davantage  influé  sur  la  décision.  Il  admet  un$ 
différence  entre  les  poursuites  qui  pourront  avoir  lieu  pour  diffa- 
mations et  injures  contre  les  particuliers  ,  et  celles  que  feront 
Tiaître  les  accusations  des  mêmes  délits  contre  les  dépositaires  et 
agens  de  l'autorité. 

«  Quant  aux  particuliers,  dit-il,  quelque  inconvénient  qui  puisse 
en  résulter  pour  les  écrivains ,  je  ne  saurais  méconnaître  ,  lors- 
que l'écrivain  a  sciemment  coopéré  à  la  publication  ,  le  droit 
du  plaignant  à  réclamer  et  à  obtenir  justice  dans  son  domicile , 
contre  celui  par  lequel  la  diffamation  a  été  portée  dans  son  do- 
micile. 

«  Je  défends  peut-être  ici  une  cause  impopulaire.  Les  écri- 
vains ,  ces  défenseurs  des  opprimés  ,  ces  nobles  adversaires  de  la 
puissance  vicieuse  ou  trompée  ,  ces  hommes  qui  reçoivent  de  leur 
âme  et  de  leur  talent  une  mission  qui  vaut  bien  les  diplômes  ,  et 
les  brevets  ,  et  les  titres  ,  sont  de  toutes  les  classes  celle  qui  agit 
le  plus  fortement  sur  l'opinion ,  et  l'opinion  qui  apprécie  leurs 
immenses  services ,  est  disposée  à  voir  la  libéralité  dans  toute 
doctrine  qui  les  favorise.  Mais  aucune  con«idération  ne  me  paraît 
devoir  l'emporter  sur  ce  que  je  considère  comme  un  principe  de 
justice  rigoureuse. 

«  Je  ne  veux  point  sacrifier  à  une  classe  ,  quelque  recomman- 
dable  qu'elle  soit,  à  une  classe  à  laquelle  j'appartiens  et  me  fais 
lionneur  d'appartenir  ,  le  repos,  la  réputation,  la  paix  de  toutes 
Jos  autres  classes. 

«  La  vie  privée  de  tout  citoyen  est  sa  pro]»riélc.  Nul  n'a  droit  dt* 
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pénétrer  dans  ce  sanctuaire.  Cflui  qui  s'y  introfi'nt,  soit  par  lui- 
inême,  soit  par  son  livre,  devient  coupable  làoù  le  sanctuaire 
quMl  viole  est  placé.  Cest  là  qu'il  fait  le  mal ,  c'est  là  que  le  délit 
se  commet ,  c'est  là  que  doivent  avoir  lieu  les  poursuites  que  <^ 
délit  doit  entraîner 

«  Une  raison  qui ,  à  mes  yeux  ,  est  irrésistible  ,  me  détermine 
k  consentir  que  l'on  porte  au  domicile  du  particulier  diffamé  la 
poursuite  qui  doit  avoir  lieu  à  sa  requête.  Un  homme  calomnié 
dans  sa  vie  privée  ne  peut  obtenir  de  justice  complète ,  que  là  où 
sa  vie  privée  est  connue.  Sortez-le  de  cette  sphère  ,  vous  le  livre- 
rez à  des  juges  ,  à  des  jurés  qui  ne  le  connaissent  pas,  qui  sont 
étrangers  aux  élémens  moraux  sur  lesquels  leur  décision  doit 
être  appuyée  ;  ces  élémens  sont  la  conduite  antérieure  de  cet 
homme ,  la  réputation  dont  il  jouit ,  le  bien  qu'il  a  fait  ;  toutes 
ces  choses  ,  sans  lesquelles  il  est  impossible  de  juger  du  dommage 
que  la  diffamation  lui  a  causé ,  ne  peuvent  être  appréciées  que 
par  des  hommes  vivant  rapprochés ,  et  spectateurs  habituels  de 
son  existence. 

K  Mais  la  thèse  me  paraît  changer  entièrement ,  quand  il  s'a- 
git des  agens  ou  dépositaires  de  l'autorité  ;  aucun  des  raisonne- 
mens  que  je  viens  de  vous  soumettre  ne  leur  est  applicable. 

«  Les  élémens  moraux  nécessaires  pour  juger  la  diffamation 
contre  les  particuliers  ne  le  sont  point  pour  juger  les  inculpations 
contre  les  agens  ou  dépositaires  de  l'autorité.  Les  élémens  du  ju- 
gement à  porter  sur  leur  plainte  ,  ce  sont  leurs  actes. 

«  Ces  actes  ne  changent  point  par  le  déplacement.  A  quelque 
distance  que  soient  les  jurés  et  les  juges  ,  ils  peuvent  également 
bien  les  apprécier.  La  règle  qui  doit  diriger  la  conscience  du  jury 
qui  prononce  sur  la  plainte  d'un  pariiculier,  c'est  quelquefois  la 
comparaison  de  sa  vie  entière  a\-ec  la  diffamation.  La  règle  qui 
doit  diriger  le  jury  qui  prononce  sur  la  plainte  d'un  agent  de  l'au- 
torité ,  c'est  la  comparaison  de  ses  actes  avec  la  charte  et  la  loi. 
Cette  comparaison  peut  se  faire  partout  avec  une  égale  exacti- 
tude, car  les  actes,  la  charte  et  la  loi  ne  s'altèrent  point  par  la 
distance. 
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tf  Je  dirai  plus;  s'il  est  bon  que  la  plainte  des  particuliers  soi^ 
jugée  par  des  hommes  qui  les  connaissent ,  il  est  bon  que  celle  de 
l'agent  de  l'autorilé  soit  jugée  par  des  hommes  qui  ne  le  connais- 
sent pas.  S'il  est  bon  que  la  plainte  du  particulier  soit  jugée  dans 
son  domicile,  il  est  bon  que  celle  de  l'agent  de  l'autorité  soit  jugea 
Lors  du  lieu  où  il  exerce  son  pouvoir.  » 

Ace  sujet,  l'orateur  démontre  le  désintéressement  d'un  jury 
étranger,  l'inconvénient  des  influences  locales.  La  même  influence 
qui  aurait  servi  le  fonctionnaire  pour  empêcher  la  publication 
d'an  écrit  dans  sa  préfecture,  servirait  à  faire  condamner  égale-? 
ment  dans  sa  préfecture  celle  publication. 

Enfin,  l'orateur  après  avoir  combattu  le  système  des  s^aranlie» 
que  d'autres  voudraient  toujours  donner  au  pouvoir  ,  observe  que 
ees  garanties  ne  sont  que  l'irresponsabilité ,  et  que  leur  diminution 
a  tourné  au  profit  de  la  liberté  ;  que  les  fonctionnaires  en  ad-, 
ministrent  mieux  ,  et  que  s'ils  ont  à  craindre  des  libelles  ,  s'ils 
sont  attaqués  dans  leur  vie  privée  ,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  I^ 
loi  dont  la  protection  doit  entourer  tous  les  citoyens. 

Mais  de  toutes  les  questions  à  résoudre  pour  cette  loi ,  la  plus 
importante  était  l'application  du  jury  au  jugement  des  crimes  et 
délits  de  la  pi-esse. 

(26  ai'ril.  )  M.  Dupont  de  l'Eure  l'établit  à  peu  près  en  ces  ter- 
mes :  u  Tout  homme  accusé  d'un  crime  doit  être  jugé  par  des  ju- 
rés pris  parmi  ses  pairs  et  renouvelés  pour  chaque  aflaire.  La  loi 
du  pays  les  lui  donne  pour  juges  ,  non  pas  arbitrairement  ,  mais 
parce  qu'elle  les  suppose  plus  indépcndans  du  pouvoir  et  par  cela 
Blême  plus  impartiaux  que  les  juges  pornianens  nommés  par  l'au-r 
lorité  qui  accuse,  parce  qu'ils  sont  réellement  ses  juges  naturels.... 
Un  délit  n'est  autre  chose  qu'une  fraction  de  la  matière  criminelle. 
C'est  un  fait  moins  grave  si  l'on  veut ,  mais  un  fait  de  la  même 
nature  et  qui  doit  être  jugé  de  la  même  manière.  Pour  être  moing 
grave  ,  il  n'en  entraîne  pas  moins  des  peines  plus  ou  moins  sévè- 
res pour  l'applicalioj]  desquelles  l'accusé  a  droit  d'exiger  les  juges 
les  plus  impartiaux  ,  les  plus  iiidépendans...  Ce  n'est  point  comme 
iu"'es  d'exception  que  les  jurés  doivent  prononcer  sur  tous  les  dé-^ 
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lit»  politiques  ainsi  qu'il  le  demande  ,  c'est  parce  qu'ils  en  sont  les 
jnoes  naturels.  La  véritable  juridiction  d'exception  ,  c'est  la  po- 
lice correctionnelle,  juridiction  dont  toute  la  ihéorie  repose  sur 
la  fausse  distinction  que  l'on  a  faite  enln)  les  crimes  et  les  délits, 
et  qui  n'a  été  instituée  que  pour  juger  ceui-ci  ,  sinon  mieux  ,  du 
moins  avec  plus  de  célérité...  »  Ici,  l'honorable  orateur  fait  l'éloge 
des  jurésqu'il  regarde  comme  «  les  interprètes  naturels  et  néces- 
saires de  l'opinion  publique,  qui  a  prononcé  en  dernier  ressort , 
dit-il ,  sur  les  prétentions  de  la  police  correctionnelle.  » 

Le  système  des  jurés  appliqué  au  jugement  des  délits  de  la 
presse  ,  trouve  des  contradicteurs  dans  MM.  Ribard  ,  Mcstadier  , 
Mounier  et  Buissor^.  Celui-ci  s'attache  surtout  à  combatre  les 
raisons  tirées  de  ^opinion  publique  ,  mot  de  ralliement  des  par- 
tis ,  dit-il,  avec  lequel  on  a  fait  tant  de  mal  dans  la  révolution. 

D'un  autre  côté ,  M.  Jacquinot  de  Pampelune  votant  le  rejet 
des  articles  i3  et  i4  ,  observe  que  l'esprit  de  parti  aura  plus  de 
prise  sur  les  jurés  que  sur  des  juges,  et  que  Tapplicaiion  du  ju- 
gement par  jurés  aux  délits  de  la  presse  a  été  rejeté  l'annéi!  der- 
nière. M.  le  garde  des  sceaux  répond  à  cette  objection  que  si 
le  jury  fut  repoussé  l'année  dernière  ,  c'est  qu'on  voulait  l'intro- 
duire par  voie  d'amendement;  procédé  attenta  loire  ,  dans  uns 
institution  fondamentale,  à  la  prérogative  royale.  Mais 'le  prin- 
cipe n'en  fut  pas  positivement  rejeté  par  le  gouvernement.  D'ail- 
leurs ,  les  réPtexions  faites  à  cet  égard  n'ont  pas  été  perdues,  et 
c'est  en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause  que  le  ministre  les 
reproduit  cette  année.  On  lui  a  reproché  de  ne  pas  encore  en  avoir 
proposé  la  réforme  ;  mais  cette  matière  offre  une  foule  de  ques- 
tions difficiles  qui  n'ont  point  encore  été  discutées  devant  la 
chambre  ,  et  les  améliorations  que  l'on  réclame  seront  bientôt 
présentées. 

Quant  aux  objections  faites  sur  la  composition  du  jury  actuel, 
c'est-à-dire,  aux  reproches  d'ignorance  et  de  partialité,  «  le  jury 
d'aujourd'hui,  répond  Son  Exe, ,  est  investi  de  la  connaissance  de 
matières  qui  ne  sont  pas  moins  difficiles  que  les  délits  delà  presse.  Ils 
çonn^isÉient  du  délit  de  f^ux,  du  délit  de  banqueroute ,  du  crime  de 
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concussion  ,  qui  supposent  avit9nt  et  plus,  peut-être,  de  pénétration 
que  les  abus  de  la  presse.  Ils  sont  plus  à  portée  d'apprécier  l'opi- 
nion publique  sur  les  livres,  que  les  Lommes  auxquels  l'étude  spé- 
ciale de  la  législation  a  fait  contracter  des  habitudes  sédentaires  , 
et  qui  se  sont  faits  du  palais  un  monde  circonscrit  et  particulier, 

«  L'indépendance  et  l'impartialité  sont  sans  doute  le  premier 
besoin  des  magistrats  ;  le  ministère  ,  le  gouvernement  ne  remet 
pas  en  question  ^'indépendance  des  juges  actuels  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout  que  le  gouvernement  soit  convaincu  de  cette  indépen-» 
dance ,  il  faut  que  le  public  ait  la  même  opinion.  Personne  ne  fera 
croire  au  public  qu'un  juge  correctionnel,  qu'un  conseiller  même 
n'ont  rien  à  espéref  du  pouvoir,  et  par  suite  rien  à  en  craindre. 
Il  y  croit  d'autant  moins  que  les  juges  étant  un  des  pouvoirs  de  la 
société ,  et  ayant  dans  les  délits  de  la  presse  à  punir  pour  l'ordi-? 
naire  des  attaques  contre  le  pouvoir ,  ils  sont  juges  dans  leur  pi'O- 
pre  cause. 

a  C'est  ainsi,  et  d'après  l'expérience,  que  le  gouvernement  en 
est  arrivé  à  sentir  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  insuffi- 
sans  pour  la  répression  elle-même,  et  ce  n'est  pas  moins  dans 
l'intérêt  de  celte  répression  que  dans  celui  de  la  liberté  ,  qu'il  a 
proposé  le  jury,  placé  par  sa  nature  et  par  sa  position  au-dessus 
de  toute  suspicion  d'influence  quelconque, 

«  On  dit  que  l'esprit  de  parti  pourra  influer  sur  la  décision 
des  jurés.  Malheureusement  personne  n'est  à  l'abri  de  ses  attein- 
tes. Il  e^t  également  iinpossible  aux  jurés  et  aux  juges  de  s'en 
préserver.  ]\Iais  il  existe  cette  différence  que  les  choix  et  les  récu- 
sations peuvent  porter  remède  à  l'esprit  de  parti  des  jurés  ;  tandis 
que  si  l'esprit  de  parti  s'empare  une  fois  d'un  tribunal  ,  aucun 
changepient  n'est  possible  ,  la  règle  de  son  jugement  se  trouve 
faussée  ,  et  ce  qu'il  y  a  de  pire,  faussée  pour  toujours. 

«  On  crie  à  l'innovation  ;  eh  î  Messieurs ,  quelle  innovation 
plus  grande  que  l'introduction  dans  un  état  d'un  gouvernement 
libre  et  constitutionnel!  Une  innovation  pareille  n'en  doit  relie 
amener  aucune  autre  à  sa  suite?... 

ç«  Le  plus  grand  des  dangers  serait  de  vouloir  s'arrêter  au  mi* 
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lieu  de  la  fbiite  et  s'écarter  de  l'esprit  consliti/lionnel  eo  mainte- 
nant les  principes  du  pouvoir  absolu.  Suivre  Pordre  actuel  des 
choses  est  une  nécessité  :  un  grand  nombre  de  magistrats  la  recon- 
naissent et  lui  rendent  hommage  tandis  que  quelques  autres  res- 
tent en  arrière  ,  s'éloignent  du  système  du  gouvernement ,  ce  qui 
est  un  grand  tort,  le  plus  grand  tort  possible. 

«  En  Angleterre  les  juges  voulurent  ainsi ,  à  une  époque,  s'i- 
soler du  pouvoir;  ils  établirent  utte  lutte  fatale  dont  on  a  ressenti 
long-tenipsles  funestes  effets,  dt  qui  n'a  cessé  que  lorsque  les  ma- 
gistrats eurent  reconnu  que  leur  premier  devoir  était  di;  se  cons- 
tituer les  défenseurs  des  institutions  qui  assuraient  la  liberté  de 
letir  pays ,  et  de  se  rendre  ainsi  les  soutiens  de  l'indépendance  et 
de  la  stabilité  publique.  » 

Ce  discours  écarta  toutes  les  difficultés  et  les  âmendemens,  mais 
l'assemblée  adopta  à  la  majorité  de  quatre-vingt-dix-huit  voit 
conti'e  quatre-vingt-sept ,  un  sous-amendement  de  M.  Duvcrgier 
d'Hauranne^  tendant  à  soumettre  aux  tribunaux  de  police  correC'" 
tionnelle  les  délits  de  diffamation  verbale  ou  d*ihjure  verbale  con- 
tre toute  personne,  et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure  par  une  voie 
de  publication  quelconque  contre  des  particuliers ,  ce  qui  forma 
l'art.  1 4  de  la  loi . 

L'article  20  (sur  l'admission  de  la  preuve  en  diffamation  ,  dans 
le  cas  d'imputations  contre  des  dépositaires  ou  agens  de  fautorité 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions)  n'excita  pas  nïoins  de  récla» 
mations.  On  a  dit  qUe  la  loi  y  était  toute  entière.  Il  vaut  bien 
qu'on  s'y  arrête. 

{27  avriL)  M.  Lizot  demande  si  les  écrivairls  sont  des  êtres 
privilégiés  auxquels  faille  livrer  les  magisti\Tts,  les  fonclionnairest 
«  Le  résultat  de  l'art,  proposé  sera ,  dit  l'orateur  ,  que  le  diffama* 
teur  aura  toujours  pour  lui  la  présomption  qu'il  a  dit  la  vérité.  » 
Il  retrace  ensuite  plusieurs  hypothèses  ou,  suivant  lui,  l'admis- 
sion de  la  preuve  est  inconciliable  avec  des  lois  constantes  qu'on 
Me  peut  pas  abroger*....  Voici  la  plus  remarquable.  «Un  minibtrfe- 
se  plaint  d'une  diffamation  publique.  Aux  termes  de  l'article  20 
la  preuve  peut  être  admise.  Il  s'agit  d'un  fait  de  concussion.  La 
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cLarte  déclare  qu'en  celte  matière  les  ministres  ne  peuvent  être 
accusés  que  par  la  chambre  des  députés,  jugés  que  par  la  chambre 
des  pairs;  cependant  une  cour  d'assises  ,  saisie  du  procès  en  diffa- 
mation ,  les  déclarera  coupables.  »  Par  toutes  ces  considérations  , 
M.  Lizot  vote  pour  que  nul  ne  soit  admis  à  prouver  la  vérité  de« 
faits  diffamatoires  ,  et  l'ajuendemenl  est  appujé. 

M.  Royer-Collard  ,  envisageant  la  question  de  plus  haut ,  re- 
connaît que  la  vie  privée  peut  être  considérée  «  comme  murée  ^ 
déclarée  invisible  ,  renfermée  dans  l'intérieur  des  domiciles  par- 
ticuliers. 

«  Maintenant  doit-il  en  être  de  même  de  la  vie  publique? Est- 
elle invisible?  Est-elle  la  propriété  des  hommes  en  place?  Celte 
question  est   grave 

«  Il  s'agit  de  savoir  si  la  société  appartient  aux  fonctionnaires, 
ou  si  les  fonctionnaires  appartiennent  à  la  société  ;  vieille  ques- 
tion ,  aussi  ancienne  que  l'état  social.  Si  vous  décidez  qu'il  n'est 
pas  permis  de  dire  la  vérité  sur  les  actes  des  hommes  publics,  de 
dire  qu'ils  ont  dit  ce  quils  ont  dit,  qu'ils  ont  fait  ce  qu'ils  oht 
fait  ,  quelle  raison  y  aura-t-il  de  dire  que  la  société  n'est  ])as  pos- 
sédée, inféodée  aux  fonctionnaires  publics  ?. . . . 

«  Une  disposition  très-sage  de  la  charte  a  voulu  que  les  minis- 
tres ne  fussent  mis  en  jugement  que  pour  une  chose  extrêmement 
grave.  A-t-elle  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  coupables  d'une 
autre  manière  ;  c[ue  même  sans  abuser  de  leur  pouvoir  ils  ne  pou- 
■\ aient  pas  tomber  dans  des  erreurs  dangereuses  qui,  déférées  au 
public,  porteraient  atteinte  à  leur  considération?  Adopter  de  tels 
principes,  ce  serait  mutiler  non-seulement  la  liberté  de  la  pen- 
sée, ce  serait  établir  une  servitude  publique  dont  je  ne  connais 
pas  d'exemple,  même  chez  nos  pères;  la  liberté  de  la  parole  est 
l'un  des  éléinens  du  caractère  national.  Qu'il  ne  soit  pas  dit  que 
sous  le  régime  de  la  charte  on  ait  adopté  ufieloi  qui  imposerait  de 
telles  entraves  à  tous  Its  éci'ivains,  à  tous  les  Français. 

«  On  a  proposé  un  autre  genre  de  restriction,  c'est  d'admettre 
la  preuve  par  écrit  et  de  rejeter  la  preuve  testimoniale  ;  îcsconsé^ 
^uences,  dit-on,  en  seraient  trop  graves,  on  ne  peut  pas  ïaettr^ 
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les  fonctionnaires  aux  prises  avec  tous  les  intérêts ,  tous  le«  amours- 
J>ropres  qu'ils  ont  blessés. 

«  Le  jugement  des  délits  de  diffamation  ou  d'injure  conlre  les 
fonctionnaires  appartient  aux  cours  d'assises;  or,  devant  les  jurés 
il  n'y  a  pas  de  preuve  qualifiée  preu  ve  par  la  loi  ;  il  n'j  a  pas  de 
preuve  légale ,  il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  la  preuve  écrite  et 
la  preuve  testimoniale.  Pour  les  jurés  ,  il  n'y  a  d'autre  preuve  que 
ce  qui  opère  leur  conviction  ;  ce  qui  n'opère  pas  leur  conviction, 
quand  la  loi  le  qualifierait  preuve  ,  n'est  pas  une  preuve  ;  ainsi , 
tjuaiid  vous  attribueriez  à  certains  actes  cette  espèce  de  vertu  d'opé- 
rer la  conviction  ,  les  jurés  n'étant  pas  convaincus  ,  ce  ne  serait  pas 
tine  preuve;  et  quand  vous  proscririez  les  témoignages  ,  si  le  juré 
y  trouvait  des  motifs  de  conviction,  ce  serait  une  preuve;  la  dis- 
tinction n'est  donc  pas  admissible 

«  Il  est  une  distinction  importante  qu'il  faut  connaître  pour  ap- 
précier toute  l'importance  de  la  disposition  proposée.  Si  toutes 
les  fonctions  publiques  n'étaient  établies  que  d'aujourd'hui  ,  l'a- 
mendement ne  souffrirait  aucune  difficulté,  mais  depuis  trenteaus 
on  a  beaucoup  parlé ,  beaucoup  agi,  et  il  est  certain  qu'on  pourrait 
exhumer  ,  soit  du  Moniteur  ^  soit  de  tout  autre  recueil  ,  tel  acte 
de  tel  jour  (car  les  jours  impriment  aux  actions ,  aux  discours ,  un 
Caractère,  une  couleur  particulière)  qui  pourrait  porter  une  grave 
atteinte  à  la  considération  de  celui  de  qui  ils  seraient  émanés.  Cela 
est  vrai  dans  tous  les  sens,  il  y  a  eu  diverses  natures  de  gens,  di-* 
Terses  natures  d'abus.  Si  vous  ado])tez  l'article  du  projet,  il  sera 
permis  de  dire  non-seulement  ce  qui  se  fera  ou  se  dira  à  l'avenir, 
inais  encore  ce  qui  a  été  dit  et  fait  à  toutes  les  époques. 

«  Cette  question  est  importante  ;  réduite  à  ce  qu'elles  est,  elle 
consiste  à  savoir  si  vous  abolirez  l'histoire  ,  s'il  est  de  l'intérêt  de 
la  société  qu'elle  soit  abolie;  si  l'histoire,  la  plus  précieuse  instruc- 
tion de  la  société,  doit  être  mise  à  la  disposition  des  ministres  et 
de  leurs  agens.  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  pas  m'étendre  sur  ce 
sujet  ;  je  désire  que  la  chambre  ne  demande  pas  d'autres  explica- 
tions. 

«  Il  est  dans  la  nature  de  notre  gouvernement,  il  est  dans  ses 
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besoins  que  l'histoire  commence  pour  nous  chaque  jour.  Le  pré- 
sent est  pour  nous  une  postérité  plus  sévère  peut-être  que  la  pos- 
térité réelle,  car  les  contemporains  ne  tiennent  compte  ni  desdif- 
licullés,  ni  des  obstacles.  Il  faut  bien  accepter  l'histoire  et  la  pos- 
térité, car  on  n'échappera  ni  à  l'une ,  ni  à  l'autre  ;  et  l'on  voudrait 
empêcher  celui  à  qui  vous  permettez  de  parler  et  d'écrire  sur  sa 
nation  ,  de  fouiller  dans  cet  arsenal  ,  où.  depuis  trente  ans  s'amas- 
sent les  diffamations!  l'on  voudrait  lui  défendre  d'j  jeter  les  yeux,- 
on  voudrait  le  tenir  scellé  à  sa  curiosité,  à  son  instruction!  Cela 
n'est  pas  posssible.  » 

MM.  deBrigode,  Cuvior,  Benjamin  Constant,  appuyèrent  l'opi- 
nion de  M.  Royer-CoUard.  Elle  ne  fut  soutenue  qu'avec  réserve 
par  M.  Beugnot,  et  ouvertement  combattue  par  M.  Jacquinot  de 
Pampelune,  qui  soutint  que  c'est  un  principe  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  de  morale  et  d'ordre  public,  que  la  vérité  même  des  faits 
diffamatoires  ne  soit  pas  un  motif  d'impunité  en  faveur  du  diffa- 
mateur ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'on  retrouvait  à  chaque 
point  de  la  discussion,  discuta  encore  cet  article,  et  après  quatre  où 
cinq  épreuves  sur  divers  amendemens  rejetés  ou  modifiés,  il  passa 
tel  à  peu  près  que  la  commission  l'avait  proposé.  Les  suivans  ne  su- 
birent aucune  discussion  ,  si  ce  n'est  l'article  26  ,  où  un  des 
membres  faisant  observer  qu'il  pouvait  se  faire  qu'un  ouvrage  fût 
condamné  pour  quelques  passages  répréhensibles ,  sans  que  tout 
l'ouvrage  fût  condamnable,  M.  le  garde  des  sceaux  y  fit  introduire 
sur  la  suppression  ou  destruction  des  ouvrages,  les  mots  «e/i  tout 
ou  en  partie.  » 

Cet  article  ainsi  modifié,  on  alla  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi,  à  la  discussion  de  laquelle  le  côté  droit  avait  pris  peu  de  part; 
le  projet  fut  adopté  à  une  forte  majorité. 

(Nombre  des  votans,  212. —  Pourle projet,  i25.  — Contre,  87.) 


CHAMBRE   DES   PAIRS. 


Ce  projet  fut  porté  le  5  mai  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le 
oarde  des  sceaux,  qui  en  exposa  les  motifs. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examiner,  fut  fait  dana 
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la  séance  du  ,9  par  M.  Je  marquis  de  Catelan ,  l'un  des  pairs  de 
a  creaUondu5mars.Le  senUmcnt  de  la  commission  avait  été  pour 
i  adoption  de  la  loi  sans  amendement ,  mais  le  noble  rapponeur 
exprimait  au  nom  de  la  commission  l'espérance  que  les  affaires  d« 
cette  nature  seraient  rares,  et  que  les  poursuites  seraient  justifiée, 
par  le  succès,  «  car  si  elles  étaient  vexatoires,  dù-il ,  le  pouvoir 
et  lautoruejudiciairesen  seraient  également  dégradés.  >.  La  com- 
n^.ssion  n  avait  pas  approuvé  qu'on  voulût  investir  les  chambres 
Ju  droit  d'attirer  à  elles  le  jugement  de  leurs  injures.  Quant  à  la 
saisie  des  ouvrages  (  art.  7  )  elle  désirait  que  les  commissaires  du 
Roi  donnassentdes  explications,  afin  que  par  une  fausse  interpré- 
tation on  n  allât  point  jusqu'à  saisir  comme  monument  de  publi- 
cation les  presses  ou  caractères  d'un  imprimeur  ,  et  quant  à  l'in- 
loduction  du  jugement  par  jury.  Je  rapporteur  exprimait  plus 
n-ementledesir  que  la  composition  des  jurés  ne  restât poi^ten 
les  mains  des  préfets.  ^^^uire 

Acetégard  ,1  es.impor.a„tde  remar,uerq„e  quand  on  réclaa,a 
I  .mpress,ou  de  ce  rappor.,  M.  le  minisire  de  l'in.ériecr  demanda 
lU  on  en  relrancl.d.  quelques  passages  où  il  se  trouvait  des  incul- 
pations graves  .contre  des  administrateurs  del'crdre  le  plus  élevô 
(les  préfets)  ,  dout  plusieurs  nobles  pairs  avaient  fait  et  faisaient 
encore  partie  et  dont  ilimportait  de  fatre  respecter  les  fonctions.  . 
M.  le  comte  Dese^e  fit  la  même  réclamation  ,.  sur  plusieurs  ex- 
pressions échappées  au  noble  rapporteur,  et  qui,  contre  son  inten- 
tion sans  doute  ,  pourraient  avoir  le  dangereux  effet  de  prêter   du 
moins  en  apparence,  l'appui  d'une  autorité  respectable  aux  décla- 
mations injurieuses,  dout  le  pouvoir  judiciaire,  dit-il,  n'est  que 
2?  souvent  1  objet.  »  Sur  ces  représentations,  les  passages  huL 
ont  disparu  du  rapport  imprimé. 

(22  mai.  )  Quelquesorateurs  inscrits  pour  parler  sur  le  projet 
annoncèrent  des  amendemens  qui  se  reproduisirent  sans  plus  U 
fet  dans  la  discussion  particulière  des  articles 

Ainsi  M.  le  comte  de  l'ontécoulant  fit  .à  l'assemblée  des  observa- 
..ons  sur  I  article  2  ,  dont  la  disposition  lui  paraissait  à  la  fois  in- 
complète et  oangereuse  ;  incomplète  en  ce  que  l'article  ne  dit  pas 


9 


i3o  HISTOmE  DE  FRANCE. 

comment  la  cljambre  qui  se  croira  offensée  autorisera  la  poursuiïe? 
danoereuse,  en  ce  que  la  cliarabre  par  la  nature  ihcme  de  cette 
poursuite  se  trouvera  placée  dans  une  position  peu  convenable  à 
sa  dignité,  surtout  à  l'égard  de  la  chambre  des  pairs  dont  une  cour 
d'assises  pourrait  ainsi  réviser  les  jugemens.  Le  noble  pair  en  dé- 
veloppa les  causes,  et  les  inconvéniens  qu'il  y  trouve  le  détermine- 
raient à  voter  le  rejet  absolu  de  l'article  ii ,  s'il  ne  craignait  de 
compromettre  par-là  le  sort  d'une  loi,  avantageuse  sous  beaucoup  de 

rapports Il  existe  heureusement  un  moyen  d'échapper  à  ces 

inconvéniens  et  l'opinant  se  flatte  que  la  chambre  en  adoptera  l'u- 
sage ;  c'est  de  ne  Jamais  se  croire  offensée  par  les  imputations  qui 
seraient  dirigées  contre  elle....  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  par- 
tageant à  peu  près  la  même  opinion,  demandait  la  suppression  de 
l'article  2;  mais  la  faculté  d'user  du  droit  qu'il  donne  aux  cham- 
bres étant  à  leur  arbitrage,  d'autres  orateurs  ont  combattu  les 
amendemens  ,  M.  le  garde  des  sceaux  en  a  de  nouveau  développé 
les  motifs  ,  et  l'axiicle  a  été  maintenu. 

M.  le  comte  de  Montalivet  voit  encore  dans  l'article  20  le  danger 
d'avilir  l'autorité  par  les  inculpations  dont  ses  agens  seront  inces- 
samment l'objet,  et  qui,  en  vertu  de  cet  article,  pourraient  avoir  à 
se  défendre  devant  les  tribunaux '.inculpation  dont  la  preuve  don- 
nerait lieu  à  des  peines  pécuniaires,  aiflictives  ou  infamantes.  Mais 
un  autre  danger  ,  celuid'introduire  dcschangemens  importans  par 
Toie  d'amendement  l'arrête  ;  il  se  réserve  de  faire  à  cet  égard  une 
proposition  formelle  dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 

Ce  même  article  20  offre  à  M.  de  Lally-Tollendal,  sous  un  autre 
rapport,  des  inconvéniens  que  M.  le  comte  Beugnot  n'avait  fait  que 
signaler  dans  la  chambre  des  députés.  Ici  le  noble  pair  les  déve- 
loppa :  «  L'application  du  principe  de  l'article  20  peut  avoir  de 
bons  effets  pour  l'avenir.  En  est-il  de  même  de  son  application  au 
passé?  Qui  peut  envisager  sans  effroi  les  funestes  conséquences  de 
cette  application  aux  trente  années  qui  viennent  de  s'écouler?  Est- 
il  un  Français  appelé  dans  cet  intervalle  à  quelque  fonction  pu- 
blique, dont  une  pareille  disposition  ne  compromit,  ne  menaçât 
«lu  moins  la  réputation  et  la  tranquillité?  Des  journaux  trop  fa- 
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iileux  n'ont-ils  pas  déjà  manifesté  l'intenlion  d'aller  fouiller  dans 
ies  archives  de  nos  époques  les  plus  malheureuses,  pour  en  exhu- 
mer tout  ce  qui  peut  encore  alimenter  les  haines  el  éterniser  les 
divisions?  Nous  con\icnt-il  de  favoriser  un  tel  projet?  A  la  suite 
des  grandes  révolutions  politiques,  on  a  senti  chez  tous  les  peu- 
ples la  nécessité  d'une  loi  d'oubli.  Chez  les  Anglais  une  loi  pareille 
ensevelit  dans  un  éternel  silence  tout  ce  qui  s'était  passé  durant  les 
treize  ans  de  la  république.  »  M.  de  Lally-Tollendal  invite  la 
chambre  à  suivre  cet  exemple  en  adoptant  un  amendement  que  sa 
conscience  l'oblige  à  proposer,  sans  pourtant  y  subordonner  dans 
son  vote  l'adoption  de  la  loi  ;  cet  amendement  consisterait  à  insé- 
rer dans  l'article  20,  après  ces  mots  :  des  faits  relatifs  a  leurs  fonc- 
tions ,  cette  clause  restrictive  :  «  pourvu  que  les  faits  soient  pos- 
térieurs à  la  publication  delà  présente  loi.  >• 

Cet  amendement,  auquel  on  attacha  dans  cette  chambre  plus 
d'importance  que  dans  l'autre,  fut  appuyé  par  quelques  pairs,  et 
combattu  par  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  et  par  le  garde  des 
sceaux.  «  L'amour  de  la  paix,  dit  ce  dernier,  peut  sans  doute  in- 
spirer un  voeu  pieux  tel  que  celui-là  ,  mais  on  ne  peut  fonder 
une  loi  sur  de  pareilles  bases  5  en  vain  s'efTorcerait-on  de  téduire 
une  nation  entière  au  silence ,  de  couvrir  le  passé  d'un  voile,  et  de 
fermer  d'un  sceau  inamovible  le  livre  de  l'histoire.  II  n'est  pas 
plus  en  notre  pouvoir  d'anéantir  le  passé  que  d'empêcher  qu'il  ne 
fût  l'entretien  de  la  génération  actuelle  et  des  races  futuies.  On 
peut  inviter  à  l'oubli,  mais  non  le  commander. Ni  la  réa- 
lité, nil'importance  des  services  n'ont  pu  quelquefois,  il  est  vrai, 
garantir  ceux  à  qui  l'état  en  est  redevable  ,  des  attaques  dirigées 
contre  leur  réputation.  Le  crime  en  était  dans  le  mauvais  système^ 
dans  l'efficacité ,  et  l'insuffisance  des  lois  qui  appelaient  calom- 
nie ce  qui  n'était  qu'une  offensante  vérité.  La  loi  proposée  a  pour 
but  de  substituer  à  ces  fausses  notions  de  l'ancienne  des  idées  plus 
conformes  à  la  raison  et  à  la  justice  ;  elle  est  sous  ce  rapport  dans 
l'intérêt  particulier  des  fonctionnaires  autant  que  dans  l'intérêt 
public.  » 

D'après  ces  considérations  l'amendement  fut  écarté;  les  artick$ 
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suivans  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  réclamation,  et  l'ensemble  de 
la  loi,  voté  au  scrutin,  réunit  en  sa  faveur  les  trois  (juarts  des 
suffrages. 

(Nombre  des  votans,  167.  —  Pour  la  loi,  i35. —  Contre,  34-  ) 

CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

Troisième  toi.  {Journaux.)  On  a  vu  les  raisons  qui  avaient  dé- 
terminé le  ministère  à  demander  pour  la  publication  des  journaux 
une  garantie  particulière.  (Voyez  ci-dessus  page  88.)  La  commis- 
sion chargée  d'examiner  cette  loi  additionnelle  en  appi'ouva  le 
principe,  mais  le  rapport  fait  le  26  avril  par  M.  Savoj'e-Rollin  en 
alléguait  les  conséquences.  «  Dans  les  considéi'ations  qu'on  avait 
fait  valoir  aux  deux  cbamhres  pour  ou  contre  la  liberté  de  la  presse, 
disait-il ,  les  journaux  ou  les  ouvrages  périodiques  ont  été  le  prin- 
cipal objet  en  vue.. . .  Libres,  ils  exercent  sur  l'opinion  publique 
une  influence  que  les  gouvernemens  despotiques  ont  vainement 
voulu  diriger  par  la  censure  à  leur  profit....  Leur  liberté  est  une 
condition  inséparable  du  gouvernement  représentatif....  Ils  sont 
nécessaires  dans  un  état  libre  comme  les  réverbères  dans  une  grande 

ville Le  moment  est  venu  de  les  affranchir,  comme  en  An- 

gleteri'e,  où  la  publicité  n'avait  plus  de  dangers.  La  France  elle- 
même  semble  s'y  accoutumer  ;  il  faut  donc  la  lui  donner  toute 
entière  pour  l'instruction  du  gouvernement  et  la  garantie  des  ci- 
toyens. ...»  Mais  en  reconnaissant  la  nécessité,  le  devoir  de  rendre 
aux  journaux  cette  liberté,  l'honorable  rapporteur  ne  se  dissimu- 
lait pas  qu'on  réarmait  une  grande  puissance,  et  comme  elle  est, 
selon  les  passions  du  cœur  humain,  plus  énergique  dans  le  mal 
que  dans  le  bien  ,  il  fallait  lui  demander  ou  lui  imposer  des  ga- 
ranties ;  ce  n'est  que  par-là  que  les  journaux  sortent  de  la  loi  com- 
mune. 

K  D'ailleurs  il  n'y  a  point,  ajoutait-il,  de  véritable  restriction 
de  la  liberté  de  la  presse  par  l'invention  des  cautionnemens  ;  quand 
elle  compterait  moins  d'agens ,  elle  n'en  serait  pas  moins  libre,  k 
la  différence  de  toute  autre  industrie.  Il  serait  absurde  de  soute- 
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nir  que  la  demande  d'un  cautionnement  détruirait  les  journaux, 
que  la  censure  u'a  pas  détruits.  Elle  n'empêchera  point  l'écrivain 
qui  n'aurait  pu  les  fournir  directement  de  prendre  part  à  leur 
rédaction.  C'est  le  défaut  d'abonnés  qui  sera  le  plus  grand  obsta- 
cle à  la  mulliplicilé  des  journaux. 

«  La  commission  a  donc  adopté  le  principe  du  cautionnement  à 
fournir  par  les  journaux  ,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  vu  d'entrave  réelle 
à  leur  liberté  :  mais  comme  ce  ne  peut  être  une  garantie  fiscale, 
et  qu'il  n'a  pour  but  que  d'assurer  le  paiement  des  amendes  ou  des 
frais  éventuels  de  jugement,  il  y  aurait  une  rigueur  inutile  à  les 
maintenir  à  un  taux  qui  excède  les  besoins,  et  la  commission  pro- 
pose de  les  réduire  à  moitié  du  taux  porté  dans  le  projet Un 

autre  amendement  qu'elle  désire ,  c'est  qu'on  n'exige  que  la  res- 
ponsabilité d'un  propriétaire  ou  éditeur.  Sur  l'art.  7,  qui  interdit 
aux  journaux  de  rendre  compte  des  séances  secrètes  des  deux  cham- 
bres, la  commission  a  considéré  que  le  secret  des  séances  n'avait 
le  plus  souvent  qu'une  importance  du  moment,  et  qu'il  serait  plus 
convenable  d'en  souffrir  la  publication  toutes  les  fois  que  les  cham- 
bres ne  l'auraient  pas  formellement  interdite.  » 

{^i"  —  5  mai.)  La  discussion,  qui  se  prolongea  pendant  quatre 
séances,  développa  des  motifs  qu'on  croyait  épuisés  ,  sur  les  in- 
convéniens  ou  les  avantages  de  la  loi.  MM.  Dumeylet,  Kéiatry  et 
Ponsard ,  tout  en  cédant  au  principe  du  cautionnement ,  en  de- 
mandaient la  modération.  MM.  Daunou  et  Benjamin  Constant  at- 
taquèrent le  principe  même  et  surtout  l'application  rigoureuse 
qu'on  en  voulait  faire.  Dans  leur  opinion  le  projet  de  loi  tend  plus 
h  prévenir  qu'à  réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  «  Avec 
tics  imprimeries  dûment  autorisées  on  reconnaît  un  principe  d'ex- 
clusion ,  un  privilège  illégal. .  . .  L'usage  des  droits  politiques  peut 
être  funeste  dans  finlérêt  de  la  société ,  mais  non  celui  des  droits 
civils,  excepté  dans  le  cas  d'interdiction,  de  minorité  ,  etc.  Il  se- 
rait absurde  de  déclarer  que  les  Français  peuvent  publier  ou  faire 
imprimer ,  et  de  ne  leur  accorder  ensuite  l'exercice  de  cette  faculté 
qu'à  condition  d'engager  un  capital  de  70  à  i4o,ooo  fr.  La  garantie 
demandée  est  une  injjire  ,  une  mesure  fiscale  et  tyrannique.  L'ea- 
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treprise  d'un  journal ,  fomlée  pour  plusieurs  mois,  pour  plusieurs 
années ,  offre  par  elle-même  une  garantie  plus  solide  que  toute 
autre  publication  éventuelle,  On  a  établi  que  la  presse  était  un 
instrument,  et  qu'elle  devait  rentrer  dans  le  droit  commun.  Le 
droit  commun  veut  que  celui  qui  abuse  d'un  instrument  pour  com- 
jnettre  un  crime  ou  un  délit  soit  puni,  mais  le  droit  commun  ne 
veut  pas  que  celui  qui  abuse  d'un  instrument  donne  caution  qu'il 
aven  abusera  pas.  (M.  Benjamin  Constant.)  On  serait  aussi-bien 
fondé  à  demander  des  otages  que  des  cautionnemens....  On  pourra 
réduire  le  nombre  des  journaux  ;  mais  ceux  qui  serviraient  d'or- 
gane ou  d'instrument  aux  factions  ne  manqueraient  jamais  de  cau- 
tion. Celte  mesure  ne  nuirait  qu'à  ceux  qui  seraient  plus  utiles , 
et  dont  la  probité  politique  ne  se  réduirait  pas  à  flatter  les  paflis.  » 
(M.  Daunou.) 

A  ces  objections  ,  les  défenseurs  du  principe  de  la  loi ,  M.  Gui- 
zot,  commissaire  du  Roi,  et  MM.  Laine,  Royer-Collard ,  et  le 
garde  des  sceaux,  opposent  des  considérations  tirées  de  l'influence 
des  journaux  dans  l'élat  actuel  de  la  société.  «  La  révolution  nous 
a  donné ,  dit  le  premier  ,  non-seulement  un  gouvernement  nou- 
veau,  mais  une  société  toute  nouvelle,  qui  ne  ressemble  en  rien 
à  celles  qui  l'ont  précédée  ,  ni  peut-être  même  à  aucune  autre  so- 
ciété passée.  Ce  changement  radical  est  le  produit  de  l'introduc- 
tion du  principe  de  l'égalité  dans  toutes  les  parties ,  je  dirais  vo- 
lontiers dans  Iq^  replis  les  plus  secrets  de  l'ordre  civil,  et  il  en  est 
résulté  ce  fiait ,  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  en  France  que  le  gou- 
Ternemeni  et  des  citoyens  ou  des  individus.  La  puissance  publique 
est  la  seule  qui  soit  réelle  et  forte;  il  n'existe  plus  aucune  de  ces 
puissances  particulières  ou  locales  que  créent  à  la  fois  le  patronage 
aristocratique,  les  liens  des  corporations  ou  les  privilèges  parti- 
culiers ;  de  ces  puissances  locales  qui ,  exerçant  dans  leur  ressort 
des  droits  avoués  et  une  force  positive ,  dispensent  le  pouvoir  cen- 
tral d'une  pai'tie  de  son  action ,  pour  que  l'ordre  soit  maintenu 
partout....    ' 

K  II  importe  au  milieu  de  telles  circonstances  de  ne  placer  l'in- 
fluence des  journaux  que  dans  la  main  d'hommes  qui  donnent  k 
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la  société  un  gage  de  leur  existence  sociale ,  et  qui  puissent  lui 
inspirer  quelque  confiance. 

a  On  ne  saurait  le  méconnaître,  les  journaux  ne  sont  point 
l'expression  pure  et  simple  de  quelques  opinions  individuelles  ;  les 
journaux  sont  les  organes  de  partis,  ou,  si  l'on  veut,  de  diverses 
opinions,  de  divers  intérêts,  auxquels  se  rallient  des  masses  plus 
ou  moins  nombreuses  de  citoyens.  Hé  bien ,  il  ne  convient  ni  à  la 
«ociété,  ni  aux  partis  eux-mêmes  que  ces  organes  publics  soient 
pris  et  placés  dans  les  régions  inférieures  des  opinions  et  des  in- 
térêts qu'ils  expriment;  il  est  utile,  il  est  sage  de  les  contraindre  . 
à  partir  d'une  région  plus  élevée. 

«  C'est  pour  atteindre  à  ce  but,  seul  véritable  et  seul  légitime 
objet  du  cautionnement ,  que  la  quotité  assignée  par  le  projet  de 
loi  a  été  proposée.  La  chambre  a  déjà  pressenti  sans  doute  qu'on 
ne  pouvait  s'armer  pour  combattre  cette  quotité  du  taux  possible 
des  amendes,  parce  que  ce  n'est  pas  sur  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  amendes  qu'est  fondé  le  véritable  principe  du  cautionnement 
lui-même.  »  (M.  Guizot.) 

«  On  a  dit  que  les  journalistes  étaient  des  écrivains  qui ,  comme 
tous  les  Français ,  avaient  le  droit  de  publier  leur  pensée. . . .  Mais 

on  ne  peut  nier  qu'ils  n'exercent  une  sorte  de  commerce Le 

gouvernement  leur  prêle  ses  posfes  et  ses  courriers;  ils  trafiquent 
en  quelque  sorte  de  la  |>ensée  et  des  travaux  d'autrui.  La  charte 
n'a  pu  entendre  affranchir  de  toute  précaution  une  spéculation 
profitable,  une  entreprise  publique,  une  industrie  à  la  fois  spiri- 
tuelle et  matérielle.  » 

«  On  a  objecté  que  toutes  les  précautions  sei'ont  inutiles ,  que 
les  ruses  de  l'esprit  humain  seront  encore  plus  fortes  que  les  ar- 
tifices légitimes  de  la  loi.  Des  exemples  récens  autorisent  à  croire 
que  l'esprit  bumain  trouvera  beaucoup  de  moyens  de  se  soustraire 
aux  mesures  par  lesquelles  vous  essayez  d'atteindre  la  méchanceté 
qui  veut  nuire ,  et  la  perversité  qui  veut  corrompre. 

«  Ce  ne  serait  cependant  pas  une  raison  pour  ne  pas  chercher 
tous  les  moyens  d'atteindre  les  journaux  qui  ne  sont  pas  périodi- 
ques proprement  dits  :  ce  serait  une  raison  de  plus  de  multiplier 
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dans  la  loi  les  dispositions,  de  pi'odiguer  les  termes  pour  décon- 
certer tous  les  moyens  de  fraude.  »  (M.  Laine.) 

A  ces  réponses,  les  adversaires  du  projet  répliquent  que  si  le 
gouvernement  ne  prêtait  ses  postes  et  ses  courriers ,  les  journaux 
choisiraient  un  autre  moyen  de  communication  ;  que  plus  les  eau- 
tionnemens  seront  forts,  plus  les  journaux  seront  à  la  discrétion 
des  chefs  de  partis;  et  à  celte  occasion  on  se  plaint  que  plusieurs 
directeurs  de  la  poste  aux  lettres  se  permettent  souvent ,  surtout 
au  temps  des  élections,  de  retenir  certains  journaux;  on  demande 
qu'il  leur  soit  infligé  des  amendes  ; . . .  ensuite  on  fait  d'autres  ré- 
clamations sur  la  compétence,  sur  l'exagération  des  peines  en 
récidive  ,  sur  la  remise  des  journaux  avant  leur  publication  et  sur 
leur  saisie.  Enfin,  après  cinq  jours  de  discussion,  les  défenseurs 
du  projet  consentirent  à  la  réduction  du  cautionnement,  mais  seu- 
lement pour  les  journaux  de  province,  et  à  la  modification  de 
quelques  autres  articles ,  et  le  projet  de  loi  passa  (séance  du  5  mai), 
aux  trois  quarts  des  suffrages. 

(Nombre  des  votans,  198.  —  Pour,  i53.  —  Contre,  45.) 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Soumis  à  la  chambre  des  pairs  le  8  mai,  ce  projet  fut  adopté  vingt 
jours  après  (28  mai),  sur  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion par  M.  de  Lally-Tollendal ,  sans  autre  réclamation  que  celle 
de  M.  de  Larochefoucauld  ,  qui  aurait  désiré  une  rédaction  moins 
vague  de  l'art.  7  sur  la  publication  des  séances  secrètes  des  deux 
chambres ,  mais  qui  reconnaissait  et  approuvait  le  principe  du  cau- 
tionnement imposé  aux  journaux ,  par  la  spécialité  de  leur  position. 
(Nombre  des  votans,  i56. — Pour  la  loi ,  142.  —  Contre,  14.) 
On  n'a  pu  donner  ici  que  l'esquisse  d'un  beau  tableau.  La  dis- 
cussion de  l'année  dernière  avait  offei't  l'établissement  des  princi- 
pes sur  la  liberté  de  la  presse  :  celle-ci  en  a  fixé  l'application.  La 
définition  nouvelle  des  crimes  et  délits  commis  par  la  publication 
de  la  presse,  ou  par  toute  autre  voie,  n'avait  d'abord  paru  qu'une 
subtilité  des  doctrinaires.  Il  en  est  découlé  des  conséquences  si 
justes  ,  si  faciles,  ai  naturelles ,  si  applicables  à  tous  les  cas ,  que 
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les  bons  esprits  s'y  sont  bientôt  familiarisés  ,  et  il  en  est  résulté 
des  améliorations  qu'il  eût  été  difficile  d'obtenir  dans  une  législa- 
tion spéciale  pour  la  presse.  Les  délits  ont  été  mieux  caractérisés, 
la  compétence  a  été  mieux  réglée,  la  saisie  n'a  plus  été  l'effet  de 
l'arbitraire.  L'institution  du  jury  a  été  placée,  en  attendant  ses 
améliorations ,  là  où  il  importe  le  plus  d'avoir  un  juge  désintéressé, 
impartial.  En  suivant  cette  discussion,  on  doit  observer  que  les 
députés  du  côté  droit  n'y  ont  pris  part  que  pour  introduire  dans 
l'art.  8  un  amendement  dont  les  conséquences  ont  été  jugées  comme 
les  motifs.  D'ailleurs,  à  la  franchise,  au  libre  développement  des 
opinions  les  plus  opposées,  à  l'immense  majorité  qui  se  prononça 
enfin  pour  l'adoption  de  la  loi ,  on  peut  croire  avec  M.  le  garde  des 
sceaux,  qu'on  retrouve  à  chaque  pas  dans  cette  discussion,  que 
les  auteurs  de  cette  loi  avaient  enfin  fondé  en  France  la  liberté 
de  la  presse.,..  Si  Pergama  defendi passent 
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CHAPITRE    IV. 

Lois  DE  FINANCES.  —  Fabrication  et  vente  des  poudres  et  salpêtres. — Mo- 
nopole du  tabac.  — Transit  des  denrées  coloniales  par  l'Alsace.  —  Création 
de  livres  auxiliaires  au  jrrand  livre  de  la  xîelte  publique.  ^—  Comptes  des 
Exercices  antérieurs  à  iSig. 

Le  9  janvier  1819,  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
avaient  présenté  à  la  chambre  des  députés  deux  projets  de  loi  ^ 
l'une  sur  le  commerce  et  la  fabrication  des  salpêtres,  l'autre  re- 
latif à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres.  Les  motifs  de  la  pre- 
mière étaient  fondés  sur  la  nécessité  de  surveiller  ou  plutôt  de 
laisser  au  gouvernement  la  direction  d'une  branche  d'industrie 
également  utile  aux  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et  d'adoucir 
à  cet  égard  les  rigueurs  de  l'ancienne  législation  ,  sur  l'extraction 
des  salpêtres  indigènes  ,  d'en  favoriser  la  fabrication,  de  frapper 
d'un  droit  les  salpêtres  exotiques,  dont  l'importation  annuelle  est 
évaluée  à  sept  cent  cinquante  mille  quintaux  métriques, . . .  Dans 
la  discussion  qui  eut  lieu  (17  février),  M.  de  Chauvelin  réclama 
vivement  la  liberté  de  la  fabrication  et  du  commerce  d'importa- 
tion. M.  Ternaux  parlant  dans  l'intérêt  des  fabriques,  proposa 
une  diminution  de  droits  sur  les  salpêtres  exotiques,  et  divers 
amendemens  qui  furent  adoptés  dans  les  deux  chambres.  Le  rap" 
port  que  M.  le  comte  BerthoUet  fit  à  cet  égard  aux  pairs,  contient 
des  détails  intéressans ,  mais  qui  sont  du  domaine  des  sciences 
plus  que  de  celui  de  l'histoire. 

La  loi  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres ,  donna  lieu 
à  une  discussion  plus  animée,  parce  qu'il  s'y  mêla  quelques  con- 
sidérations politiques. 

Le  rapport  fait  par  M.  Roy ,  au  nom  de  la  commission,  ten- 
dait à  l'adoption  du  projet  sauf  la  stippression  des  mots,  régie 
des  poudres  et  salpêtres  ,  et  à  n'admettre  la  fixation  du  prix  des 
poudres  que  pour  1819.  Dans  la  discussion,  M.  de  Chauvelin 
c.î:aqua  le  principe  du  monopole  en  lui-même  comme  attentatoire 
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h  la  propriété,  à  l'industrie  privée,  à  l'intérêt  commun  ,  et  con- 
traire à  la  charte.  Entre  les  défenseurs  du  projet ,  M.  de  PuymaiH 
rin  se  distingua  par  la  chaleur  qu'il  mit  à  la  défense  du  monopole 
des  poudres,  sous  la  direction  et  pour  la  défense  du  gouvernement  ; 
à  cet  égard,  les  propositions  de  M.  de  Chauvelin  ne  lui  parais- 
sent pas  moins  impolitiques  que  dangereuses  à  la  sûreté  des  par- 
ticuliers, (f  En  effet,  dit-il,  la  poudre  est  un  élément  essentiel 
de  la  force  de  l'état;  le  gouvernement  doit  donc  s'assurer  qu'il 
ne  puisse  jamais  être  privé  de  celte  ressource  si  nécessaire  ,  et 
qu'elle  ne  puisse  même  être  employée  contre  lui.  Seul  maître  de 
la  force  publique ,  il  ne  doit  jamais  se  dessaisir  des  moyens  de  la 
défendre  et  de  la  faire  respecter  :  il  le  doit  moins  peut-être  dans 
un  moment  où  ceux  qui  prétendent  faire  la  leçon  aux  rois,  par- 
lent si  souvent  aux  peuples  de  leurs  droits,  mais  jamais  de  leurs 
devoirs.  Gardons-nous  de  donner  imprudemment  des  armes  pour 
renverser  et  la  charte ,  et  la  monarchie.  » 

Lé  projet  passa  dans  les  deux  chambras  (aux  députés,  le  27 
février;  —  aux  pairs,  le  i3  mars;  )  avec  les  araendemens  de  Vi 
commission.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Monopole  du  tabac.  On  avait  proposé  le  même  jour  que  \("> 
deux  projets  dont  on  vient  de  parler,  la  prorogation  jusqu'au  i'- 
janvier  1826  ,  d'un  autre  monopole  qui  forme  une  des  branches 
les  plus  considérables  du  revenu  public ,  mais  qui  blesse  un  plus 
gTand  nombre  d'intérêts  privés ,  et  qui  par  conséquent  donna  lieu 
â  des  débats  plus  animés ,  c'est-à-dire ,  le  monopole  du  tabac.  Les 
raisons  que  le  ministre  des  finances  en  donna,  renferment  en  peu 
de  mots  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  du  projet. 

(f  Ce  mode  de  perception  a  des  inconvéniens  qui  ne  peuvent 
être  niés  ;  il  restreint  la  culture  des  tabacs  à  de  certaines  pro- 
vinces ,  il  impose  des  gênes  aux  planteurs  ;  mais  le  tabac  est  une 
niâtière  <jui  se  prête  trop  favorablement  à  Timpôt  pour  que,  dans 
quelque  système  que  ce  soit ,  sa  culture  et  sa  fabrication  restent 
parfaitement  libres.  Si  on  pouvait  ti^ouver ,  pour  percevoir  sur 
cette  plante  un  impôt  de  4°  millions ,  un  moyen  qui  ji'eùt  pas 
les  désavantages  du  mopopole  ,   ce  moyen  devrait  être  préféré. 
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Nous  avons  fait  à  cet  égard  les  recherches  les  plus  sincères  ,  les 
plus  approfondies  ;  nous  avons  consulté  l'expérience  du  passé  , 
et  nous  n'avons  pas  cru  possible  de  changer  l'étal  actuel  de» 
choses.  » 

On  se  rappelle  que  de  nombreuses  pétitions  avaient  été 
adressées  l'année  dernière  aux  deux  chambres  contre  le  mono- 
pole du  tabac;  elles  se  reproduisirent  cette  année.  Mais  il  en 
arriva  aussi  quelques-unes  en  faveur  du  système  de  la  régie , 
et  cette  question  excita  encore  des  discussions  vives  dans  la  com- 
mission ,  qui  conclut  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre ,  à 
n'adopter  la  prorogation  du  monopole  que  jusqu'au  i''  janvier 
1822. 

(26  mars.  )  Le  rapport  fait  à  cet  égard  par  M.  Fornier  de  Saint- 
Lary ,  tendait  à  prouver  que  le  monopole  n'avait  été  admis  que 
par  des  circonstances  impérieuses ,  qu'il  était  attentatoire  à  la 
propriété  ,  nuisible  à  l'agriculture ,  ruineux  pour  des  provinces 
telles  que  l'Alsace  ,  funeste  à  l'intérêt  général  de  la  France  ,  qu'il 
exigeait  un  achat  de  matières  exotiques  d'environ  i5  millions, 
et  qu'il  sei'ait  facile  de  remplacer  ses  produits  par  des  taxes  moins 
onéreuses  et  plus  productives  (1). 

(  5  april.  )  M.  Magnier-Grandprez ,  ouvrant  la  discussion  du 
projet ,  invoque  d'abord  contre  son  adoption  les  art.  de  la  charte 
qui  déclarent  les  Français  égaux  devant  la  loi  ,  et  les  propriétés 
inviolables.  Il  ne  dissimule  ni  la  raison  solide  des  besoins  du 
trésor  ,  ni  celles  données  en  faveur  du  monopole  à  l'assemblée 
constituante  par  Maury  ,  Cazalès  et  Mirabeau  ,  ni  les  essais  mal- 
heureux faits  pour  le  remplacer,  depuis  1791  jusqu'en  1810  ; 


(1)  Voici  quelles  e'taient  les  taxes  proposées  en  remplacement  : 

Droits  de  douanes  sur  l'importation  des  tabacs  exotiques. . .     io,5oo,ooo 

Droits  de  consommation  sur  douze  millions  kilog 3o, 000, 000 

Licences  pour  trois  cents  fabricans 600,000 

Licences  de  débitans,  à  5o  fr 2,000,000 


Produit  total 43>^ûOjOqo 
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mais  les  meilleurs  argumens  doivent  tomber  ,  selon  lui ,  de- 
vant l'inlérêt  de  la  culture  et  l'existence  de  plusieurs  milliers  de 
familles. 

«  On  n'a  jamais  tiré  du  monopole  la  moitié  de  ce  qu'on  s'é- 
tait flatté  d'en  obtenir  ,  et  l'on  peut  assurer  ,  sans  vexation  ,  le 
même  produit  par  un  impôt  sagement  réparti  sur  les  consomma- 
tions. »  Enfin,  l'orateur  insiste  sur  ce  que  la  régie  a  employé,  en 
1816,  une  quantité  de  tabacs  étrangers  fort  supérieure  à  celle 
qui  avait  été  autorisée  par  la  loi  (  45  pour  100  au  lieu  d'un  6'  )  ; 
sur  les  vices  du  système  qui  a  causé  la  détérioration  de  l'agri- 
culture  ,  des  émigrations  considérables ,  la  détresse  de  plusieurs 
provinces  et  surtout-de  l'Alsace. . . .  Cet  avis,  appuyé  par  MM.  Rei- 
bell,  d'Hancarderie  ,  Sainte- Aldegonde ,  Keru  et  de  Brigode  , 
fut  combattu  par  M.  Laine  de  Villevêque  ,  qui  voudrait  faire 
prohiber  la  culture  du  tabac  en  France,  et  la  concentrer  en 
Corse  ou  dans  la  Guyane  ,  en  y  employant  des  forçats ,  par 
MM.  Lezai-Marnezia  ,  Jard  -  Panvilliers  ,  Boin  ,  Beugnot ,  qui 
attaquèrent  les  calculs  de  la  commission,  et  enfin  par  M.  de  Ba- 
rente,  qui,  en  sa  qualité  de  directeur  général  des  droits  réunis  , 
se  justifia  de  quelques  reproches  contre  la  régie  ,  et  dit  que  s'il 
avait  excédé  les  bornes  prescrites  pour  l'achat  des  tabacs  étrangers , 
cette  infraction  était  TefTet  d'une  mauvaise  année,  où  les  produits 
du  sol  français  n'auraient  pas  suffi  pour  assurer  l'impôt  et  ali- 
menter la  consommation.  Enfin,  en  développant  de  nouveau  les 
avantages  du  monopole  pour  Fé tendue  et  la  sûreté  des  produits  , 
il  démontra  que  sa  suppression  sollicitée  au  profit  de  quelques  fa- 
bricans  compromettrait  une  des  branches  d'impôt  dont  la  percep- 
tion est  plus  importante ,  plus  facile  et  plus  sûre. 

La  majorité  de  la  commission  persistant  dans  son  premier  avis  , 
M.  d'Argenson  proposa,  comme  mezzu  termine,  de  borner  le 
privilège  de  la  régie  au  i*"^  janvier  1 823.  Mais  après  de  nouveaux 
débats  (  10  avril) ,  le  projet  de  loi  (fut  adopté  tel  qu'il  avait  été 
rédigé  par  le  ministre. 

(  Nombre  des  votans ,  218.  —  Pour  ,  i4o.  —  Contre  ,  78.  ) 

Présenté  quelques  jours  après  ,  le  ij  avril ,  à  la  chambre  des 
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pairs  ,  où  les  intérêts  privés  ont  moins  de  prise,  il  n*y  irolivà 
point  d'opposition  :  un  seul  orateur  (  M.  de  Larochefoucauld  ) 
parla  pour  l'appuyer  ;  son  examen  et  son  adoption  y  furent  l'af- 
faire de  dix  jours  ;  il  passa  le  24  avril. 

(Nombre  des  votans  ,  139.  —  Pour  la  loi,  izS.  —  Contre,  i2é 
—  Bulletins  nuls  ,  2.  ) 

La  province  de  l'Alsace,  où  la  culture  du  tabac  fut  autrefois  si 
florissante  ,  était ,  comme  on  l'a  vu  dans  les  débats  ,  particulière- 
ment opposée  à  la  continuation  du  monopole;  ses  députés  l'a- 
vaient vivement  combattu.  Ce  fut  comme  pour  la  consoler  de  cet 
échec  et  l'indemniser  de  ces  pertes,  que  le  ministre  des  finances 
vint  soumettre ,  le  7  avril ,  à  la  chambre  des  députés  ,  un  autre 
projet  de  loi ,  qui  permettait  le  transit  des  denrées  coloniales 
venant  des  Pays-Bas  par  l'Alsace  ,  avec  l'établissement  d'un  en- 
trepôt à  Strasbourg.  Cette  question  avait  été  débattue  dans  la 
dernière  session,  de  manière  à  ne  pas  avoir  besoin  de  nouveaux 
développemens.  (  F'o^ez  l'Annuaire  pour  1818,  pag.  laS,  128.) 
Aussi  M.  le  ministre  des  finances  ,  en  présentant  le  nouveau  pi"o^ 
jet ,  et  M.  de  Saint-Cricq  ,  directeur  général  des  douanes ,  en  le 
défendant,  exposèrent  que  l'avantage  de  ce  transit,  qui  fut  plutôt 
ajourné  que  rejeté  l'année  dernière  par  l'insuffisance  des  faits  ^ 
était  de  nouveau  démontré  au  gouvernement  par  des  renseigne-» 
mens  plus  exacts  et  plus  favorables  ;  qu'il  ne  pouvait  nuire  en 
rien  à  la  navigation  des  ports  nationaux  :  que  quant  à  la  faculté 
d'entrepôt  de  six  mois  ,  qui  divisait  et  divise  encore  les  esprits  , 
ce  n'était,  par  les  précautions  prises  pour  empêcher  l'introduc- 
tion et  la  communication  des  denrées  ,  qu'un  simple  dépôt  insé- 
parable de  la  faculté  du  transit. 

(  7  mai.  )  Malgré  ces  nouveaux  renseignemens  j  les  adversaires 
du  projet  reproduisirent  encore  leurs  objections  de  l'année  der- 
nière; ils  répétèrent  que  pour  un  faible  avantage  accordé  à 
Strasbourg  (  dont  le  bénéfice  sur  le  transit  n'était  pas  évalué  à 
100,000  fr.  ) ,  on  sacrifiait  les  intérêts  de  la  marine  française 
à  ceux  de  la  Hollande.  Enfin  le  temps  du  dépôt  fut  borné  à  un 
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Inois  ,  et  avec  cet  amendement  le  transit  ne  passa  (  8  mai)  qu'avec 
diilicullc. 

(  Nombre  des  votans ,  193.  —  Pour,  io4.  —  Contre  ,  89.  ) 

La  même  opposition  ne  pouvait  pas  se  trouver  sur  un  sujet  d'in- 
térêt local,  dans  la  chambre  des  pairs  j  la  loi  y  (ut  adoptée,  avec 
l'amendement,  à  l'unanimité.  Qu'on  nous  pardonne  d'anticiper 
souvent  sur  les  dates,  pour  rattacher  ensemble  des  objets  qui  se 
tiennent. 

Livres  auxiliaires  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  L'esprit 
de  parti ,  presque  imperceptible  dans  la  discussion  des  lois  que 
nous  venons  de  parcourir,  se  réveilla  dans  la  chambre  des  dépu- 
tés, à  l'occasion  d'un  projet,  présenté  le  i5  février  dernier, 
tendant  à  autoriser  la  création  de  livres  auxiliaires  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  au  chef-lieu  de  département.  Les  motifs  alors 
exposés  par  Son  Exe.  étaient  de  donner  au  crédit  public  un  nouvel 
appui,  de  diminuer  la  masse  des  rentes  flottantes,  de  les  classer 
dans  les  mains  des  propriétaires  ,  de  les  faire  entrer  dans  le  patri- 
moine des  familles  ,  de  leur  faciliter  le  moyen  de  les  négocier,  et 
de  payer  leurs  contributions ,  qu'ils  pourraient  acquitter,  en  y 
assignant  le  montant  de  leurs  inscriptions. 

La  commission  qui  devait  examiner  le  projet  de  loi,  composée 
de  neuf  membres,  et  réduite  à  huit  par  l'absence  de  l'un  d'eux,  se 
trouva,  après  de  longs  débats,  divisée  entre  deux  opinions,  que 
le  rapporteur,  M.  Fioc  de  la  Boullaye,  exposa  tour  à  tour,  eu 
donnant  des  détails  d'économie  politique  importans  à  connaître , 
et  dont  voici  l'analyse. 

(  1 7  marj'.  )  Ceux  dont  l'opinion  est  contraire  au  projet  de  loi, 
ne  voyant  dans  les  effets  ou  fonds  publics  qu'un  moyen  d'écoule- 
ment ou  d'emploi  pour  les  capitaux,  que  ne  réclament  ni  l'agri- 
culture ,  ni  le  commerce ,  ni  l'industrie,  en  concluent  que  ce  moyen 
d'écoulement  pour  les  capitaux  oisifs  est  bon  là  où  ils  abondent  ^ 
comme  en  Angleterre,  en  Hollande,  etc.,  mais  qu'il  serait  fu- 
neste en  France,  où  les  spéculations  s'agglomèrent  dans  la  capitale 
et  dans  quelques  villes  de  commerce,  où  l'agriculture  réclame  les 
capitaux  oisifs,  où  le  produitdes  terres  n'est  communément  que  da 
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Àeux  et  demi,  trois  et  demi  pourcent.  L'effet  immédiat  de  la  mesure 
proposée  serait  d'attirer  à  Paris  l'argent  des  provinces ,  d'y  faire 
naître  l'aoïotao-e  et  les  désordres  que  la  passion  du  jeu  entraîne 
après  elle,  pour  rendre  en  définitif  les  étrangers  possesseurs  de  nos 
rentes  et  arbitres  de  noire  crédit  ;  car  dans  l'état  actuel  de  nos 
provinces,  il  suffit  de  consulter  le  registre  des  hypothèques  poux' 
voir  que  la  plupart  des  propriétés  sont  déjà  engagées ,  et  que , 
sous  ce  rapport ,  le  projet  de  loi  n'atteindrait  pas  son  effet.  Enfin  , 
les  rentes  actuellement  classées  ou  casées ,  le  sont  d'une  manière 
solide  ;  le  projet  tend  à  les  déplacer,  au  risque  de  mille  embarras 
et  de  mille  erreurs  d'administration  qui  finiront  par  diminuer  la 
confiance  qu'on  se  flatte  en  vain  d'attirer. 

A  ces  raisonnemens  ,  les  partisans  du  projet  opposent  la  situa- 
tion réelle  de  la  dette  publique  ;  ils  disent  que  sur  232  millions  de 
rentes  il  en  reste  environ  142  millions  mobiles;  et  4o  à  5o  mil- 
lions réellement  flottantes ,  que  ne  jîeut  supporter  la  place  de 
Paris,  où  elles  s'amoncellent,  où  elles  ne  font  que  changer  de 
mains,  et  produisent  les  variations  dont  le  commerce  et  l'indus- 
trie ont  tant  souffert...  Ca  été  une  nécessité  que  d'emprunter  aux 
étrangers ,  mais  il  faut  tendre  à  retirer  de  leurs  mains  les  moyens 
d'influence  qu'ils  ont  sur  la  fortune  publique,  dont  ils  se  rendent 
maîtres  par  des  opérations  dont  les  bénéfices  sont  certains,  et 
dont  la  réalisation  tend  à  faire  sortir  de  France  un  numéraire 
considérable.  Quoique  les  étrangers  doivent  profiter  de  la  hausse 
raisonnable  résultant  du  classement ,  ce  bénéfice  sera  moindre 
que  celui  des  variations  qui  le  font  naître;  et  la  rente  atteindrait 
successivement,  et  d'une  manière  sûre,  le  taux  et  la  confiance 
qu'elle  obtient  dans  les  états  où  le  crédit  public  est  le  mieux 
affermi. 

D'ailleurs,  l'établissement  des  livres  auxiliaires  empêcherait 
des  mouvemens  d'argent ,  ou  une  partie  des  rentes  acquises  ser- 
virait au  paiement  des  contributions  ;  les  rentiers  pourraient  y  re- 
cevoir et  transférer  sans  frais ,  sans  l'intermédiaire  d'agens  dont 
il  faut  payer  le  salaire.  Quant  aux  craintes  manifestées  que  l'éta- 
blissement des  livres  auxiliaires  ne  répande  le  goût  de  l'agiotage 
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«t  ne  dégoûte  de  la  propriéttî  territoriale  ,  les  rentes  manqueront 
pour  le  jeu,  et  les  charmes  attachés  à  la  propriété  territoriale  la 
feront  toujours  préférer.  On  n'a  voulu  que  faire  concourir  une 
partie  des  proprié(aires  à  l'avantage  du  placement  de  leurs  capi- 
taux ,  à  l'affermissement  du  crédit ,  et  le  projet  doit  avoir  cet  heu- 
reux effet. 

Tous  les  argumens  indiqués  dans  le  rapport  se  retrouvent  dans 
la  discussion....  MM.  de  Pontet,  de  la  Bourdonnave,  Josse  de 
Beauvoir,  de  Marcellus  et  Paillot  de  Lovnes  attaquent  le  projet 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  territoriale,  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

«Vous  voudriez,  dit  l'un  d'eux  (M.  delaBourdonnaye) ,  trans- 
porter le  gouvernement  dans  la  bourse  delà  capitale,  pour  lui 
donner  la  direction  de  l'opinion  publique  ,  constituer  la  monarchie 
en  république  aristocratique,  dont  les  capitalistes  et  banquiers 
seraient  les  magnifiques  seigneurs ,  tandis  que  les  propriétaire» 
en  seraient  les  ilotes  politiques  ;  vous  voudriez  que  la  puissance 
des  écus  devint  la  force  virtuelle  de  l'état  :  la  cupidité  et  les  spé- 
culations hasardeuses  en  seraient  le  principe  générateur  et  déter- 
minant; et  vous  ne  voyez  pas  que  dans  un  moment  où  tout  est 
agitation,  inquiétude,  propension  à  des  changemeus  politiques, 
l'embarras  de  la  bourse,  la  situation  précaire  des  capitalistes ,  l'in- 
certitude des  fortunes  impossibles  à  réaliser,  sont  les  seuls  garans 
de  la  tranquillité  publique,  le  gage  de  la  stabilité  de  l'état.  Quel 
aveuglementou  quel  crime!»  Toutes  les  objections  se  réduisent  là. 

D'un  autre  côté,  MM.  Becquey,  de  Montcalm,Caumartin  ,  Ca- 
simir Perrier,  Ti'onchon ,  repoussant  les  objections  faites  contre 
le  projet,  allèguent  que  les  étrangers  ont  beaucoup  vendu  de 
rentes ,  et  que  les  possesseurs  de  rentes  ne  se  presseront  pas  de 
les  vendre  ;  qu'il  sortira  des  capitaux  retirés  par  la  défiance  à  la 
circulation  ;  que  l'agiotage  ne  peut  s'établir  que  dans  de  grandes 
villes,  où  une  masse  considérable  de  rentes  lui  sert  d'aliment; 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'examiner  s'il  a  été  donné  trop  de  rentes  à 
l'étranger,  mais  de  les  distribuer  dans  toute  la  population,  de 
confondre  ou  plutôt  d'associer  les  intérêts  de  l'agriculture  à  ceux 

annuaire  hist.  pour  181  g,  lo 
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de  l'industrie,  des  rentiers  à  ceux  des  propriétaires.  II  faut  qne 
le  crédit  s'appuie  sur  les  grandes  masses,  c'est  là  que  se  trouvent 
la  force  morale  elle  ressort  des  états.  «  On  avait  demandé  cette  me- 
sure au  précédenlminislère,  dit  M.  Casimir  Perrier;  elle  eût  épargné 
bien  des  maux,  des  dépenses,  des  embarras  et  des  scandales;  c'est 
la  seule  propre  à  accélérer  l'établissement  du  crédit ,  dont  l'amé- 
lioration progressive  est  l'effet  du  développement  des  institutions 
politiques.  »  Ici  se  mêlèrent,  aux  raisonnemens  de  finances  ,  des 
considérations  tout  opposées  à  celles  des  adversaires  du  projet. 

(26  mars.)  Entre  des  opinions  arrêtées  et  vivement  débattues , 
le  ministre  des  finances  essaya  vainement  de  ramener  ses  adver- 
saires à  la  sienne.  En  rappelant  la  crise  qu'avait  éprouvée  la 
bourse  de  Paris  quatre  mois  auparavant ,  il  déclare  que  le  gouver- 
nement ne  s'en  serait  pas  mêlé,  si  elle  n'avait  frappé  que  des 
joueurs  imprudens  ;  mais  elle  avait  mis  en  danger  tout  le  com- 
merce de  la  France «  La  loi  proposée  ,  dit  Son  Exe. ,  a  pour 

objet  de  diminuer,  d'abord  ,  la  concentration  des  capitaux  destinés 
à  ce  placement ,  de  les  répartir,  de  les  faire  entrer,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  dans  le  patrimoine  des  familles.  On  a  craint  une  dépré- 
ciation des  biens  fonds;  c'est  à  tort.  Si  la  rente  hausse  de  valeur, 
l'intérêt  de  l'argent  sera  moins  clier,  les  capitaux  seront  plus 
abondans  ,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  en  profileront 
également.  A  cet  égard  ,  il  ne  faut  pas  absolument  repousser  le» 
étrangers  ;  leur  action  sur  la  bourse  est  moindre  qu'on  ne  l'a  cru 
généralement;  elle  n'y  serait  pas  sans  péril  pour  eux.  Leur  intérêt 
est  de  garder,  d'augmenter  même  la  valeur  des  rentes  qu'ils  ont 
fâicore  entre  leurs  mains;  et  à  ce  titre,  onleurdoitles  mêmes  égards 

qu'aux  nationaux Ainsi  les  dangers,  qu'on  croit  apercevoir 

dans  la  loi ,  sont  incertains,  et  les  avantages  n'en  sont  pas  équi- 
voques. » 

On  peut  juger  de  l'intérêt  qu'excitait  celte  question,  par  la 
nombre  des  orateurs  qui  s'y  engagèrent,  et  par  celui  des  votans 
«jui  la  résolurent.  Le  projet  ne  fut  adopté  qu'à  la  majorité  de 
vingt  voix. 

(Nombre  des  votans,  2  a8. — Pour  le  projet,  i»4' — Contre,  io4-} 
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CHAMBRE    DES    PAIRS. 

A  la  chambre  des  pairs  ,  où  ce  projet  fut  porté  le  3o  mars  ,  et 
adopté  le  i3  avril,  sur  le  rapport  et  les  conclusions  de  AJ.  le 
comte  Mollien  ,  l'opposition  ne  se  manilesla  que  par  le  scrutin  se- 
cret, dont  voici  le  résultat. 

(Nombre  (les  vola ns,  175.  — Pour  la  loi ,  1 12. — Contre  ,  63.) 
La  chaleur  de  cos  discussions,  et  surtout  le  nombre  des  oppo- 
sans,  annonçaient  au  ministère  une  lutte  plus  orageuse  dans  les 
trois  projets  de  loi  préseuiés  pour  régler  les  comptes  arriérés  et 
le  budget  de  181g.  A  cet  égard  ,  ni  les  craintes,  ni  les  inquiétudes 
n'ont  été  trompées;  mais  aussi,  jamais  l'espérance  d'un  meilleur 
ordre  n'a  été  plus  fondée  :  l'abîme  du  système  financier  s'est  ou- 
vert ,  et  la  lumière  y  a  pénétré  de  toutes  paris. 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

Comptes  des  exercices  antérieurs  à  i8j  9.  (  i3  février.)  Le  nou- 
veau ministre  des  finances ,  M.  le  baron  Louis ,  en  fonctions  de- 
puis six  semaines,  se  trouva  en  état  de  présenter  à  la  chambre 
des  députés,  d'abord,  le  compte  de  1817,  en  vertu  de  la  loi  du 
25  mars  1817;  ensuite,  le  compte  de  situation  des  budgets  anté- 
rieurs à  1819  ,  conformément  à  la  loi  du  i5  mai  dernier  (art.  102) , 
avec  un  projet  de  loi  pour  régler  définitivement  les  budgets  de 
i8i5,  1816,  1817,  et  provisoirement  celui  de  1818,  dont  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ne  pouvaient  être  encore  entièrement  efiec- 
tuées.  On  verra  dans  le  rapport  de  la  commission ,  et  dans  le 
texte  même  de  la  loi ,  les  résultais  des  comptes  présentés  avec  elle* 
Ces  résultats  étaient  fort  difïerens,  soit  dans  les  recettes,  soil: 
dans  les  dépenses  des  évaluations  énoncées  dans  les  budgets  annuels^ 

«  Il  n'est  pas  étonnant,  dit  le  ministre  à  cet  égard,  que,  dans 
les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  marqué  cette  période  de 
quatre  années,  l'élévation  des  dépenses  ait  trompé  les  premiers 
calculs j  mais  il  est  remarquable  que,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, le  revenu  public  ,  au  lieu  de  fléchir,  se  soit  amélioré. 

«  En  effet;,  5i  dans  ces  quatre  exercices  les  dépenses  ont  dépassa 
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de  110,082,955  francs  les  aperçus  des  budgets,  les  impôts ,  dans 
le  même  temps,  ont  produit  77,073,365  francs  au  delà  de  ce 
qu'on  en  avait  attendu. 

V  Sans  doute,  de  tels  résultats  sont  dus  à  la  fertilité  du  sol,  à 
]a  trempe  de  l'esprit  public;  mais  il  serait  injuste,  ajoute  Son  Ex., 
de  n'y  pas  reconnaître  en  même  temps  l'influence  de  nos  institu- 
tions, et  de  cette  nature  heureuse  de  gouvernement,  qui,  asso- 
ciant l'intérêt  individuel  à  l'intérêt  national ,  fait  sans  effort 
coopérer  chacun  au  bien  de  l'état ,  en  travaillant  au  sien  propre.  » 
La  plus  grande  partie  des  supplémens  de  crédit  demandés  avait 
été  consommée  ;  les  états  des  ministères,  entre  lesquels  ils  de- 
vaient être  partagés,  étaient  joints  au  projet  de  loi.  A  cet  égard, 
le  ministre  faisait  la  profession  de  foi  la  plus  explicite  de  l'in- 
tention de  mettre  tout  son  travail  à  découvert ,  et  de  porter  toutes 
les  améliorations  possibles  dans  la  rédaction  des  comptes  particu- 
liers des  ministres,  et  du  compte  général  de  l'administration 
financière. 

«  11  est  dans  l'essence  du  gouvernement  représentatif,  avait-il  dit, 
en  présentant  le  compte  de  181  7,  que  l'administration  des  finances 
soit  pour  ainsi  dire  tellement  transparente,  que  chaque  contri- 
buable puisse,  en  quelque  sorte,  la  suivre,  la  juger  comme  ses 
propres  affaires  ,  et  observer  la  marche  de  sa  taxe  jusqu'à  la  desti- 
nation pour  laquelle  il  l'a  payée. 

«11  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'en  présentant  ces  comptes,  et 
en  se  flattant  d'obtenir  des  améliorations  successives  qu'on  pour- 
rait encore  obtenir  dans  cette  partie,  le  ministre  des  finances  avait 
témoigné  le  désir  que  les  comptes  destinés  aux  chambres  et  au 
public  se  réduisissent  à  un  seul  qui  fît  coïncider  le  terme  des  opé- 
rations de  l'année  expirée  avec  la  clôture  du  budget  de  cette 
même  année ,  de  manière  que  cette  clôture  pût  être  le  point  de 
départ  du  budget  suivant.  »  C'était  proposer  de  se  borner  aiijc 
comptes  de  gestion.  Opinion  qui  donna  lieu  à  des  malentendus, 
à  des  méprises,  à  des  dissentimens  dont  nous  aurons  bientôt  à 
rendi'e  compte. 

Jja  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi  fut  plus 
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longue  à  le  discuter  que  n'avait  élé  le  ministre  à  le  préparer.  Elle 
recueillit  des  renseignemens ,  elle  demanda  des  éclaircissemens, 
et  M.  Rov,  son  rapporleur,  mit  enfin  (le  24  avril)  sous  les  yeux 
de  la  chambre  un  rapport  plus  détaillé  que  tous  ceux  du  ministre. 

La  première  chose  qui  frappa  la  chambre  et  le  public  d'éion- 
nement ,  à  la  lecture  ou  à  la  nouvelle  de  ce  rapport,  fut  l'exirème 
différence  des  résultats  donnés  par  le  ministre  et  par  la  commis- 
sion. Le  ministre  avait  présenté  sur  les  quatre  exercices  de  i8i5 
à  1818  un  déficit  de  110,092,955  francs,  tandis  que  la  commis- 
sion y  trouvait  un  excédant  de  recettes  de  2,308,175  francs. 

D'ailleurs,  en  reconnaissant  que  les  comptes  étaient  complets 
et  dans  une  bonne  forme,  la  commission  regrettait  que  celui  de 
chaque  ministère  et  de  chaque  administration  ne  fût  pas  accom- 
pagné, d'après  le  vœu  formé  en  1818,  d'une  analyse  raisonnée, 
dans  laquelle  seraient  énoncés  le  solde  et  les  principaux  objets 
de  dépenses  ;  les  conditions  et  les  prix  de§  marchés  pour  les  grands 
approvisionnemens  et  les  diverses  fournitures,  la  quantité  qui  en 
aurait  élé  consommée,  et  le  rapport  entre  les  sommes  acquittées, 
les  consommations  faites  ,  les  résultats  obtenus,  et  le  nombre 
d'hommes  payés  et  entretenus. 

M.  le  rapportciur  entrant  dans  des  détails  très-étendus  sur  les 
derniers  emprunts,  répond  aux  reproches  qui  ont  élé  faits  aa 
ministère  d'alors,  sur  la  manière  dont  ils  ont  élé  fails  ,  et  le  taux 
auquel  ils  ont  élé  réalisés.  Le  cours  moven  des  rentes  pendant  le 
mois  de  mai  a  servi  de  base  à  la  fixation  du  taux  des  emprunts.,. 
Loin  que  les  capitalistes  français  en  aient  été  exclus,  il  est  no- 
toire que  sur  35, 600, 000  francs  d'emprunt,  les  étrangers  n'en 
ont  obtenu  réellement  que  10  millions,  et  les  Français  25  mil- 
lions (1). 

A  cet  égard  «  il  est  permis  de  croire,  ajoute  le  rapporteur, 
que  des  considérations  politiques  ont  pu  dominer  la  pensée  du 


(i)  Le  ministre  a  dit,  dans  une  autre  firconstancc ,  qu'en  y  comprenant 
l'emprunt  de  1S17  ,  les  Français  avai.^nt  eu  3i  millions  iur  Sy,  outre  le» 
»4>9oo,ooo  fr.  qui  leur  furent  exclusivement  accoidé». 
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gouvernement,  et  exercer  de  l'influence  sur  sa  détermination. 
On  pourrait ,  par  exemple  ,  raisonnaLlement  supposer  que  l'em- 
prunt de  24  millions  fait  en  partie  seulement  au  proût  des  capi- 
talistes étrangers  ,  mais  entièrement  sous  leurs  noms,  obtiendrait 
plus  de  faveur  auprès  des  puissances  alliées  qui ,  en  retirant  leurs 
troupes  du  territoire  français,  pouvaient  désirer  de  n'avoir  pas  à 
Y  revenir  cherclier  le  solde  de  leurs  comptes.  On  pouvait  aussL 
supposer  qu'on  obtiendrait  plus  sûrement  d'elles,  en  faveur  des 
capitalistes  leurs  sujets ,  qu'en  laveur  de  maisons  françaises,  les 
facilités  que  des  événemens  imprévus  pouvaient  rendre  indispen-. 
sables.  » 

Mais  dans  celte  justification  même,  le  rapporteur  laissait  per- 
cer  quelque  reproche  sur  le  défaut  de  concurrence  réelle  dans 
l'emprunt  des  i4  millions,  sur  les  négociations  que  la  loi  n'au- 
torisait pas  pour  soutenir  les  rentes;  il  jetait  aussi,  en  passant, 
quelque  blâme  sur  la  conduite  de  la  banque  de  France  qui,  en 
réduisant  tout  à  coup  ses  escomptes,  précipita  la  chute  des  effets 
publics  et  la  ruine  d'une  foule  de  particuliers.  (  Voyez  l'Annuaire 
pour  1818,  p.  402.)  Le  rapporteur  reconnaît  la  nécessité  des  cir- 
constances où  le  ministère  se  trouva  engagé  à  soutenir  les  rentes; 
mais  il  ne  peut  dissimuler  les  dangers,  v  Puissent  toutes  ces  opé- 
rations, dit-il  ,  et  les  désastres  qu'elles  ont  entraînés  ,  consacrer 
pour  toujours  cette  vérité  ,  que  les  dépositaires  de  la  fortune  pu-» 
blique  ne  peuvent  en  disposer  que  pour  les  usages  autorisés  par 
la  loi  ;  qu'ils  n'en  sont  point  les  dispensateurs  arbitraires  ,  et  qu'ils 
doivent  surtout  demeurer  étrangers  à  tous  ces  jeux  de  bourse  qui 
jie  paraissent  élever  un  monument,  un  édifice  biillant,  que  pour 
écraser  bientôt  de  ses  ruines  ceux  qui  ont  l'imprudence  d'y  cher-« 
cher  un  asile  !  » 

L'honorable  rapporteur  donnant  les  détails  des  demandes  de 
supplémens  de  crédits  qui  s'élèvent  encore  pour  cette  année  à  la 
somme  de  1 36,3 1^,954  francs  ,  s'élève  avec  force  contre  cet  abus 
ei  préjudiciable  d'excéder  les  crédits  :  il  appelle  à  cet  égard  l'at- 
Icnlion  de  la  chambre  sur  l'organisation  du  trésor  royal  et  de  la 
chambre  des  couipies.  «  Mais  pour  réuMir  i'ovdre  d?(us  le^  finsift« 
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ces,  dit-il,  il  faut  d'abord  séparer  le  passé  de  l'avenir,  hâter  la 
liquidation  de  la  caisse  d'amortissement,  constater  le  déficit  au 
1"  avril  i8i4,  en  suivre  le  mouvement,  et  obtenir  un  point  de 
clépart  certain  en  établissant  l'inventaire  de  ce  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  dette  Jlottante  ,  et  des  valeurs  en  portefeuille ,  bonnes 
ou  caduques  ,  ou  des  deniers  complans  alors  en  caisse. 

«  Des  inquiétudes  existeront  jusque-là,  dit  M.  Roy,  en  ter- 
minant son  rapport.  Cette  situation  de  i8i4  ne  fut  pas  fixée  avec 
beaucoup  d'exactitude.  (M.  le  baron  Louis  était  alors  au  même 
ministère.  ). .  .  Les  valeurs  purent  n'être  pas  appréciées  avec  la 
précision  convenable  :  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis, 
les  opérations  de  toute  nature  auxquelles  le  trésor  a  été  livré,  ont 
nécessairement  augmenté  la  confusion  et  ajouté  des  élémens  de 
désordre  qui  existaient  précédemment.  Ce  n'est  pas  la  faute  des 
hommes ,  c'est  la  faute  des  choses ,  et  ceux  qui ,  dans  cette  discus- 
sion ,  n'apporteraient  que  du  blâme,  n'auraient  probablement  pas 
mieux  fait  que  les  hommes  qui ,  dans  des  temps  si  difficiles,  ont 
été  chargés  du  poids  immense  des  affaires. ...» 

En  conséquence,  la  commission  proposait  la  création  d'une 
commission  pour  la  vérification  du  passif  àes  caisses  du  trésor 
depuis  i8i4  jusqu'au  i*'  janvier  iSig,  et  pour  le  reste  de  la  loi 
des  amendeinens  où  disparaissait  presque  entièrement  le  projet 
du  ministre. 

Celui-ci  trouva  d'habiles  défenseurs  dans  MM.  les  comtes  Bé- 
renger  et  Beugnot. 

(  10  mai.)  Le  premier,  commissaire  du  Roi,  pour  défendre  le 
projet  de  loi  essaya  d'expliquer  à  l'ouverture  de  la  discussion  la 
cause  de  la  différence  des  calculs  du  minisire  et  de  la  commission  , 
différence  qui  se  réduisait  en  effet  à  58,461,000  francs,  et  qui  ne 
tenait  encore  qu'à  des  opinions  diverses  eu  matière  de  compta- 
bilité,  et  rappelant  les  améliorations  qu'il  avait  été  permis  au 
ministre  de  faire,  et  celles  qu'il  se  proposait  d'opérer ,  M.  Bé- 
renger  en  concluait  que  le  ministre  avait  rempli  ses  devoirs  en- 
Tcrs  la  chambre  avec  le  zèle  et  fabuudou  d'un  homme  qui  ne  sait 
pas  se  défier. 
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M.  de  Cliauvelin  ,  inscrit  le  premier  contre  le  projet ,  regrette 
«  que  dans  cette  discussion,  où  il  s'agit  d'examiner  une  gestion 
<le  trois  années ,  où  5  milliards  et  demi  ont  traversé  le  ministère , 
où  des  emprunts  si  considérables  ont  été  faits ,  on  ne  puisse  ob^- 
tenir  de  renseignemens  du  ministre  alors  en  fonctions.  Suffit-il 
de  les  abandonner  pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité?  Un 
grand  désordre  paraît  avoir  régné  jusqu'ici  dans  la  gestion  des 
finances  de  la  Frarace.  Les  comptes  ministériels  imparfaits  n'of- 
Jrent  point  leur  justification.  Les  excédans  de  crédit  consentis  ou 
à  consentir  se  montent  à  233,436,91 4  francs  en  sus  des  alloca- 
tions primitives.  La  source  de  ces  abus  ,  infractions  si  dangereu- 
ses à  la  loi,  est  dans  le  système  suivi  par  les  ministres,  qui, 
malgré  les  observations  faites  à  la  chambre,  règlent  par  eux  et 
pour  eux-mêmes  le  budget  de  leur  ministère.  Leurs  crédits  n'é- 
tant ni  partiels ,  ni  spéciaux,  ils  laissent,  s'ils  le  veulent ,  des 
objets  en  souffrance,  et  emploient  les  fonds  suivant  leur  caprice, 
et  sans  en  produire  les  ordonnances.  » 

Ainsi  passant  en  revue  les  divers  départemens ,  l'honorable 
orateur  remarque  sur  le  budget  des  ajEfaires  étrangères  une  somme 
de  2,976,642  francs,  payée  à  des  Français  restés  en  Angleterre, 
sans  aucune  explication  ;  une  autre  de  473,891  francs  à  la  régence 
d'Alger,  sans  communication  du  traité  ou  de  la  convention  en 
vertu  de  quoi  elle  a  été  volée;  une  autre  de 2,200,000  francs  à  des 
Anglais,  pour  pertes  occasionnées  ])ar  l'occupation  de  Bordeaux 
dans  les  cent  jours .  tandis  que  nos  provinces  frontières  qui  gé- 
missent sous  le  poids  de  l'occupation  étrangère  ,  n'obtiennent  au- 
cune indemnité. 

Sur  le  budget  de  l'intérieur  l'oraleur  voit  des  indemnités  ac- 
cordées pour  des  missions  ,  des  congrégalions  ,  et  plusieurs  autres 
dépenses  occasionnées  par  le  concordat,  source  de  tant  d'inquié- 
tudes; des  crédits  supplémentaires  de  22  millions  pour  les  subsis- 
tances, sans  justification  ;...  au  budget  de  la  marine  1,600,000  fr. 
pour  une  expédition  au  Sénégal  et  dans  les  mers  d'Asie;...  dans 
celui  de  la  guerre,  des  dépenses  extraordinaires  pour  un  corps 
de  3iiis8e§  lasé  en  verUi  des  capilulaùons  qui  dcvaitui  être  sou-» 
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mises  à  la  chambre. ...  A  l'égard  du  budget  du  minislre  des  finan- 
ces, l'orateur  remarque  que  la  loi  du  25  mars  1817  (art.  i52) 
plaçait  sous  sa  surveillance  spéciale  la  défense  faite  à  tons  d'ex- 
céder leurs  budgets ,  si  ce  n'était  dans  des  circonstances  impé- 
rieuses, extraordinaires,  et  en  vertu  d'ordonnances  qui  devaient 
être  converties  en  lois.  «  Aucune  de  ces  formes  n'a  été  observée  ; 
la  confusion  des  comptes  ,  l'embarras  toujours  croissant  des  comp- 
tables ,  et  le  désordre  du  trésor  en  a  été  le  résultat.  Il  fallait  là- 
dessus  des  explications  dont  la  retraite  et  le  silence  de  M.  le 
comte  Corvello  privent  la  chambre.  » 

Dans  l'examen  qu'il  fait  des  emprunts  ,  M.  de  Chauvelin  ne 
voit  point  de  concurrence  réelle.  Il  déplore  qu'on  ait  employé 
les  valeurs  du  trésor  pour  des  jeux  de  place  ,  au  lieu  d'imiter  le 
sage  exemple  de  la  banque. ...  Il  blâme  encore  l'usage  des  em- 
prunts faits  aux  receveurs  généraux,  et  l'abandon  des  principes 
mis  en  honneur  par  l'assemblée  constituante  et  remplacés  par  le 
système  exacteur  de  l'empire  que  l'on  s'obstine  à  suivre.  Enfin  ,  en 
appuyant  l'avis  de  la  commission  pour  la  formation  d'une  com- 
mission spéciale ,  chargée  de  procéder  sans  relard  à  un  inventaire 
général  du  passif  et  de  l'actif  du  trésor  ,  depuis  le  1^'  aviùl  1814  > 
jusqu'à  ce  jour  ,  M.  de  Chauvelin  croit  qu'elle  doit  être  nommée, 
non  par  les  ministres  qui  seraient  alors  juge  dans  leur  pi'opre 
cause  ,  mais  par  les  chambres  et  le  Roi ,  comme  celle  chargée  de 
la  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  il  termine  son 
discours  par  témoigner  le  désir  qu'il  soit  fait  une  autre  enquête  sur 
la  véritable  situation  morale  et  politique  de  la  France. 

(11  et  i3  mai.)  Dès  l'ouverture  des  débats,  on  vit  que  les 
questions  accessoires ,  incidentes  ou  personnelles  occuperaient 
davantage  que  la  question  spéciale.  Mais  les  emprunts  de  1818 
furent,  pour  M.  Casimir  Perrier ,  l'objet  d'une  critique  développée. 
Il  se  plaignit  de  ce  que  la  concurrence  de  celui  des  i4,6oo,ooo  fr., 
porté  ensuite  à  14,900,000  francs,  n'avait  été  qu'imaginaire, 
qu'on  n'avait  point  attendu  que  les  déparlemens  eussent  répondu 
à  l'appel  ;  que  celui  de  24  millions  avait  été  donné  exclusive- 
ment au.\  étrangers  malgré  les  offres  faites  par  dçs  capitalistes 
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français  à  îles  conditions  plus  avantageuses  pour  la  France.... 
Il  démontra  qu'à  l'époque  où  on  assigna  cet  emprunt  aux  maisons 
Hope  et  Baring ,  il  y  avait  déjà  ,  par  la  Lausse  des  fonds  ,  un  béné- 
fice assuré  pour  elles  de  3o  millions  avec  celui  d'une  clause  réso- 
lutoire :  d'où  il  résultait  contre  le  ministre  d'alors  ,  des  présomp- 
tions graves  et  peut-être  de  quoi  le  faire  mettre  en  état  d'accu- 
sation.... Que  si  la  préférence  accordée  aux  banquiers  étran- 
gers était  une  conséquence  ,  un  effet  de  la  volonté  de  leurs  sou- 
verains ,  «  que  ne  nous  avertissait-on  ,  s'écrie  M.  Casimir  Perrier', 
que  l'épée  de  Brennus  pesait  encore  dans  la  balance  ?...  »  M.  Ben- 
jamin Constant ,  tout  en  reconnaissant  la  graA'ité  des  circonstan-" 
ces  ,  se  plaignit  de  ce  qu'on  n'eut  pas  fait  partager  aux  Français - 
l'avantage  de  la  clause  résolutoire  stipulée  avec  les  étrangers  ,  et 
demanda  l'impression  de  la  liste  des  parties  prenantes  de  l'em- 
prunt de  14,900,000  fr. 

A  ces  observations  ,  toujours  mêlées  de  reproches  et  quelque- 
fois d'insinuations  outrageantes,  plusieurs  des  anciens  ministres 
se  levèrent  pour  justifier  la  conduite  de  leur  collègue  M.  le  comte 
Corvello,  et  pour  réclamer  leur  part  de  la  responsabilité  qu'il 
pouvait  avoir  encourue.  M.  le  baron  Pasquier  invoqua  taute- 
ment  une  accusation  légale  au  lieu  de  ces  accusations  indirectes  , 
de  ces  soupçons,  de  ces  rélicences  injurieuses  dont  on  voulait  flé- 
trir la  conduite  du  dernier  ministre  des  finances.  M.  Laine  donna  , 
sur  l'histoire  des  derniers  emprunts  ,  des  détails ,  d'où  il  résul- 
tait que  ,  si  le  dernier  ministère  avait  été  décidé  par  de  hautes 
considérations  politiques  à  prendre  des  arrangemens  avec  des 
maisons  qu'indiquait  le  vœu  des  puissances  étrangères  ,  de  leur 
côté  les  ministres  de  celles-ci ,  par  égard  pour  le  caractère  du 
noble  duc ,  alors  à  la  tête  du  conseil ,  avaient  été  au-devant  des 
difficultés  où  le  gouvernement  français  allait  tomber,  lors  de  la 
crise  que  la  place  de  Paris  éprouva  ,  et  dans  l'impossibilité  où  les 
capitalistes  étrangers  se  trouvèrent  de  garder  le  dernier  emprunt 
de  6  millions. 

M.  le  comte  Decazes  ne  refusa  point  non  plus  de  prendre  sa 
j»aiH  de  la  responsabililé  dont  on  a  parlé.  «  Tout  ce  qu'a  fait  1q 
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flernier  ministère  n'est  pas  exempt  de  reproches  ,  dit-il  ,  mais  ce 
qui  est  hors  d'atteinte,  ce  sont  ses  inteniions.  Or»  a  prononcé  le 
mot  ^'égards  pour  M.  Corveiio;  l'honneur  de  ce  ministre  le  re- 
pousse, il  préfère  une  accusation  franche  et  loyale.  » 

Une  opinion  à  remarquer,  dans  celte  circonstance,  est  celle  de 
M.  Delesserl  qui,  justifiant  la  conduite  du  dernier  minislère  re- 
connut la  nécessité  où  il  avait  été  de  recourir  aux  étrangers  et  l'im- 
possibilité où  les  capitalistes  français  eussent  été  de  réaliser  les 
oirres  pompeuses  qu'ils  avaient  faites.. . .  Ce  qui  n'empêcha  point 
M.  Bignon  de  renouveler  les  plaintes  et  les  accusations  déjà  fai- 
tes,  en  assurant  que  l'évacuation  du  territoire  français  était  dé- 
cidée avant  qu'il  ne  fût  question  de  la  préférence  donnée  aux 
capitalistes  étrangers. 

On  nous  pardonnera  de  ne  pas  reproduire  tous  les  détails  don- 
nés pour  attaquer  ou  défendre  ces  emprunts  ,  où  la  banque  do 
France  fut  elle-même  appelée  à  justifier  ses  opérations  par  l'or- 
gane de  M.  Lafitte,  qui  montra  qu'en  employant  ses  fonds  vacans 
et  ensuite  en  restreignant  ses  escomptes ,  elle  n'avait  rien  fait  qaa 
de  légal  dans  le  but  de  son  institution  et  dans  les  termes  de  ses 
règlemens. 

En  renti'ant  dans  la  question  spéciale  du  règlement  des  budgets 
arriérés  ,  M.  Bignon,  cherchant  les  moyens  d'empêcher  les  mi- 
nistres d'excéder  leurs  budgets  et  de  surveiller  l'emploi  de  leurs 
crédits  ,  n'en  trouve  pas  de  plus  efficace  que  de  créer  un  ministre 
du  trésor  et  de  faille  dresser  leurs  comptes  particuliers  par  la  cour 
des  comptes  avant  de  les  soumettre  aux  deux  chambres....  D'ail- 
leurs., l'orateur  rendant  hommage  aux  travaux  de  la  commission, 
croit  y  voir  une  tendance  à  excuser  les  fautes  des  anciens  ministres. 
Il  se  joint  à  elle  pour  adopter  les  sûretés  qu'elle  propose  dans  l'in- 
téièt  public;  mais  pour  ce  qui  regarde  l'ordre  du  travail  il  donne 
la  préférence  au  ministère.... 

Le  travail  de  la  commission  trouva  uu  plus  rude  adversaire  et 
celui  du  ministre  un  plus  heureux  apologiste  dans  M.  Beuguot, 
dont  le  discours  (  12  mai)  est  une  longue  réponse  au  rapport  delà 
commission.  Au  lieu  d'un  boni  de  2,300,000  francs  annoncé  par 
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elle,  M.  Beugnot  y  voit  un  déficit  i"éel  d'environ  5o  millions. 
«  Ainsi  le  projet  au  ministre  était  rédigé  dans  de  bons  principes  ;  il 
avait  eu  raison  de  ne  point  mentionner  les  receltes  lorsqu'il  ne 
s*agissait  que  de  dépenses,  »  d'après  quoi  l'orateur  en  votait  l'a- 
doption sans  amendement. 

La  question  la  plus  importante  dans  cette  discussion  était  de 
savoir ,  si  en  accordant  les  nouveaux  crédits  demandés  pour  les 
exercices  arriérés  ,  on  accorderait  aux  anciens  ministres  ce  que 
les  Anglais  appellent  un  bill  of  indemnily  ^  ou  la  levée  de  toute 
responsabilité  à  cet  égard.  MM.  Pasquior  et  Laine  l'avaient  ré- 
clamée,  sans  cesser  d'invoquer  une  enquête  si  on  la  jugeait  néces- 
saire. M.  Ganilli ,  après  un  discours  (  1 3  mai)  où  il  passa  en  revue 
tous  les  systèmes  suivis  jusqu'à  ce  jour ,  proposa  de  ne  pas  fixer 
définitivement  les  budgets  sur  des  comptes  trop  irréguliers  ,  et 
d'accorder  une  augmentation  provisoire  de  crédit  à  répartir  en- 
tre les  ministres.  Cette  mesure  qu'on  parut  d'abord  recevoir  avec 
quelque  faveur  ,  fut  ensuite  écartée  j  et  la  commission  persista 
dans  ses  premières  conclusions,  en  reconnaissant  toutefois  que 
la  différence  observée  dans  les  résultats  de  son  travail  et  de  celui 
du  ministre  venait  de  la  différence  dans  la  manière  de  compter. 

La  discussion  des  articles,  qui  se  prolongea  du  17  au  24  mai, 
reproduisit  les  mêmes  objections  et  les  mêmes  réponses  sur  les 
derniers  emprunts  avec  une  chaleur  nouvelle.  M.  Laine  ,  dernier 
ministre  de  l'intérieur ,  interpellé  de  donner  des  éclaircisse- 
mens  relativement  à  la  perte  de  55  millions  éprouvée  sur  les  grains 
en  1817  ^*'  ïSi8,  représenta  les  dangers  de  la  disette,  la  nécessité 
où  l'on  avait  été  de  faire  des  achats  au  loin  ,  et  la  baisse  subite  du 
prix  des  grains,  dont  les  marchés  furent  ensuite  encombrés  par  les 
arrivages  et  au  milieu  d'une  récolte  abondante-  Le  même  orateur 
donna  encore  des  éclaircissemens  sur  l'excédant  de  crédit  demandé 
parle  ministre  des  finances  pour  indemnité  due  aux  Anglais  ,  a 
raison  des  marchandises  anglaises  saisies  à  Bordeaux  dans  les  cent 
jours,  et  dont  le  remboursement  était  stipulé  par  les  traités.  A  la 
suite  de  ces  explications  ,  tous  les  supplémens  de  crédits  demandés 
pour  iB)  7  furent  accordés ,  et  les  tuinistres  furent  déclarés  déchar- 
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gës  de  toute  responsabilité  à   cet  égard,  conformément  au  rap- 
port de  la  commission  ,  et  malgré  quelque  oppositionde  la  gauche. 

II  n'en  fut  pas  de  même  de  la  décharge  qu'ils  avaient  aussi  de- 
mandée pour  1818,  dont  les  dépenses  furent  l'objet  d'une  criti- 
que sévère.  Ainsi  la  commission  avait  proposé  une  réduction 
de  935,000  francs  sur  les  bonifications  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers  ;  mais  le  ministre  exposa  l'avantage  qu'on  avait  pré- 
cédemnient  tiré  de  ces  négociations,  les  engagemens  pris  avec 
les  receveurs  généraux  et  particuliers ,  et  le  scandale  d'uue  vio- 
lation de  foi  publique,  et  la  chambre  accorda  le  crédit.  On  s'é- 
leva contre  celui  de  1,600,000  francs  ,  demandé  pour  l'expédition 
du  Sénégal  et  le  transport  des  Indiens  à  Cayenne.  M.  Casimir 
Perrier  exposa  qu'au  moment  même  où,  dans  sa  dernière  session, 
la  chambre  réduisait  le  budget  de  la  marine  à  44  millions,  l'ex- 
pédition mettait  à  la  voile  ,  et  qu'on  ne  pouvait  pousser  plus  loin 
le  mépris  des  formes  ,  l'oubli  du  pouvoir  contradictoire  des  cham- 
bres, que  ne  l'avait  fait  en  celte  circonstance  le  dernier  ministre 
de  la  marine. 

A  ce  reproche  appuyé  par  M.  Manuel ,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, M.  le  baron  Portai,  répondit  par  des  considérations  géné- 
rales sur  l'avantage  des  colonisations  ,  sur  les  améliorations  et  les 
tentatives  à  faire  dans  le  système  colonial ,  sur  le  besoin  de  nou- 
veaux débouchés  que  réclament  le  commerce  et  l'industrie  ;  et 
d'après  ces  motifs  qui  seront  développés  au  chapitre  suivant ,  le 
crédit  fut  accordé. 

On  se  rappelle  que  la  commission  avait  entre  autres  additions  au 
projet  du  ministre,  proposé  de  créer  une  commission  spéciale  nom- 
mée par  le  Roi,  pour  vériiier  le  passifet  l'actif  du  trésor  ,  depuis  le  3 
avril  i8i4  jusqu'au  i*'^  janvier  1819.  Quelques  membres  (entre 
autres  M.  de  Chauvelin)  demandèrent  qu'on  y  ajoutât  un  pair  et 
deux  députés  ;  mais  sur  l'observation  de  M.  le  marquis  Dessoles  , 
président  du  conseil  des  ministres ,  que  ce  serait  envahir  l'admi- 
nistration et  opérer  hors  des  chambres,  l'adjonction  demandée  et  la 
commission  spéciale  elle-même  furent  rejetées  :  ensuite  la  chambre 
adopta  la  proposition  faite  par  la  commission,  de  joindre  au  compte 
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annuel  des  finances  l'état  de  situation  dos  travaux  de  la  cour  des 
comptes  au  i"  septembre  de  chacjue  année ,  que  M.  le  comte  Beu- 
gnot  avait  combattue  comme  donnant  à  la  chambre  trop  de  part 
dans  les  moyens  d'administration,  qu'il  fallait  laisser  toute  entière 
au  pouvoir  exécutif.  Enfin  >  après  une  discussion  longue ,  animée  , 
où  la  commission  avait  souvent  été  en  opposition  avec  le  minis- 
tère, le  côlé  droit  et  une  grande  partie  du  centre  de  l'avis  de  la 
commission,  le  projet  de  loi,  surchargé  de  tant  d'amendemens, 
lut  mis  aux  voix  (  24  mai) ,  et  réunit  en  sa  faveur  bien  plus  dft 
suffrages  qu'on  ne  l'avait  attendu. 

(Nombre  des  votans ,  igô. —  Pour,  182.  —  Contre,  ii.) 
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[^  juin.')  En  soumettant  ce  projet  à  l'examen  des  pairs ,  le  mi- 
nistre des  finances  donna  d'abord  à  la  chambre  une  explication 
sur  les  différends  qui  avaient  eu  lieu  entre  lui  et  la  commission. 

Suivant  lui,  les  comptes  du  ministre  portaient  la  masse  des  dé- 
penses réalisées  pour  les  quatre  exercices  181 5 
à  1818,  à  5,889,758,007  fr. 

et  la  masse  des  recettes  ,  à  3,833,455,345  fr. 

d'où  résultait  tin  excédant  de  dépenses  de  56,3o2,662  fr. 

«  Cet  excédant  de  dépenses,  dit  le  ministre,  a  été  interprété 
dans  le  public  ,  par  méprise  ou  peut-être  par  malveillance,  comme 
un  déficit,  et  cet  écart  d'opinion  s'est  fortifié  des  inductions  nées 
du  rapport  de  la  commission  des  comptes  à  la  chambre  des  dépo- 
tés,  qui  opposait  à  l'excédant  de  dépense  de  56,3o2,662  fr. ,  un 
excédant  de  ressource  de  58, 610,1 18  fr. ,  d'où  résultait  une  boni- 
fication de  moyens  de  2,307, 456  ^''*  ^^  ^  ^^^  reconnu  que  cette 
étrange  disparité  provenait  non  d'altérations  ou  d'omissions  de 
faits ,  mais  de  différence  dans  la  manière  de  les  disposer.  » 

Le  ministre  en  développe  les  raisons,  provenant  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  compris  comme  produits  disponibles  soit  des  rentes 
non  négocit»es  sur  le  crédit  accoixlé  les  années  précédente?,  soit 
de  ce  qu'on  avait  rangé  parmi  les  non-valeurs  diverses  sommes 
dont  les  comptes  n'étaient  pas  définitivement  arrêté*  j  d'où  U  ré- 
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suite  que  le  travail  du  ministre  et  de  la  commission  aboutissait 
défini tivement  au  même  résultat.  Après  quelques  développemens 
sur  les  comptes  de  gestion  et  d'exercice,  que  le  ministre  aimerait 
mieux  appeler  comptes  de  budget,  il  fit  observer  que  les  cliange- 
,  mens  faits  au  premier  projet  de  loi  avaient  peut-être  été  portés 
hors  des  bornes  posées  à  la  liberté  des  amendemens ,  par  l'initia- 
tive conslitulionnelle  ;  mais  il  annonce  en  même  temps  que  ces 
amendemens,  quant  au  règlement  des  budgets,  posant  plutôt  sur 
la  forme  que  sur  le  fond  ,  et  n'étant  définitifs  que  pour  l'exercice 
l8i5  ,  sur  lequel  chacun  est  d'accord  ,  les  ministres  n'avaient  pas 
cru  que  ces  différences  d'opinions  dussent  arrêter  le  cours  des  af- 
faires et  être  un  obstacle  à  l'adhésion  du  gouvernement. 

(ly  Juin,)  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par  M.  le 
marquis  Garnier  offre  d'abord  des  considérations  générales  sur  1© 
mode  des  comptes  à  rendre.  Selon  le  noble  rapporteur ,  l'ordon- 
nateur doit  un  compte  d'exercice ,  le  comptable  un  compte  de 
gestion.  A  cet  égard  il  lui  paraît  que  les  chambres  ne  doivent 
exercer  aucune  action  directe ,  mais  une  simple  censure  sur  le 
meilleur  mode  à  suivre.  Le  projet  du  minisire  offrait  des  irrégu- 
larités graves  quant  aux  compensations  faites  d'un  exercice  sur 
l'autre.  D'un  autre  côté,  le  6^  article  du  titre  IV, introduit  dans  la 
loi  par  voie  d'amendement,  lui  semble  excéder  les  attributions  de 
la  chambre  des  députés ,  qui  se  donnerait ,  par  ces  procédés  dan- 
gereux pour  la  prérogative  royale,  une  prérogative  immense  pour 
elle-même  ,  qui  romprait  tout  équilibre  entre  If  s  deux  chambres... 
m  La  commission  des  pairs  aurait  bien  aussi  quelques  amendemens 
à  proposer  ,  dit  le  noble  rapporteur  ,  mais  pressée;  par  la  nécessité 
d'en  finir,  elle  conclut  à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet.  » 

Par  le  même  motif,  sans  doute,  la  discussion  ouverte  le  22  juin 
n'offrit  que  peu  d'intérêt  et  point  d'opposition.  Personne  ne  s'é- 
leva contre  le  projet  de  loi.  Quelque» orateurs  (M.  le  comte  d'A- 
goult)  y  prirent,  comme  dans  l'autre  chambre,  la  défense  de 
M.  le  comte  Corvetto. ...  M.  le  comte  Mole  et  le  vicomte  Dubou- 
chage  donnèrent  quelques  explications  ,  le  premier  sur  les  expé- 
ditions du  Séuégal ,  le  second  sur  une  liquidation  faite  au  profit 
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delà  caisse  des  invalides.  M.  le  marquis  de  Barbé-Martois professant 
tine  préférence  décidée  pour  les  compies  d'exercice  sur  ceux  de 
gestion,  «oùles  iVipons  trouvent  toujours  un  refuge,  »  dit-il,  dési- 
rerait qu'on  changeât,  d'après  la  loi  nouvelle,  l'époque  de  la  red- 
dition des  comptes  de  la  cour  au  Roi M.  le  comte  Daru  se 

déclarant  aussi  pour  les  comptes  d'exercice,  et  apercevant  quel- 
ques irrégularités  dans  les  comptes  présentés,  demandait  qu'on 
retranchât  de  l'art.  9  le  paragraphe  qui  décharge  les  ministi^es  de 
la  responsabilité  par  eux  encourue  pour  avoir  excédé  leur  crédit 
en  1817;. . .  mais  tous  les  amendemens  furent  écartés.  On  était 
pressé  de  terminer  une  discussion  qui  ne  présenta  guère  d'impor- 
tant à  recueillir  que  l'opposition  de  quelques  membres,  tels  que 
MM.  les  ducs  de  Brissac  et  de  Lé  vis ,  MM.,  les  comtes  Villemanzi 
et  Daru ,  aux  doctrines  professées  par  le  rapporteur  sur  l'exten- 
sion des  amendemens  introduits  dans  le  projet  de  loi  par  la  cham- 
bre des  députés.  Les  nobles  pairs  s'accordèrent  à  dire  que  ces 
amendemens  ayant  reçu  le  consentement  du  Roi,  la  censure  qu'on 
ferait  de  l'exercice  de  ce  droit  marquerait  trop  peu  de  respect 
pour  Sa  Majesté,  trop  peu  d'égards  pour  l'autre  chambre,  à  qui 
la  charte  et  la  raison  donnent  sur  cette  matière  l'initiative  des 
discussions.  L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  adopté  à  la  presque 
unanimité  des  suffrages. 

(Nombre  des  votans,  iSg.  —  Pour  la  loi,  i36.  — »  Contre,  3.) 
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CHAPITRE    V. 

BUDGET  DE  1819. 

CHAMBRE      DES     DÉPUTÉS. 

Dans  l'intervalle  de  temps  rpii  s'écoula  entre  la  présentation 
la  discussion  et  l'adoption  de  la  loi  sur  les  comptes  des  exercices 
antérieurs,  le  ministre  des  finances  avait  présenié  le  budoet  de 
1819 ,  en  deux  projet*  de  loi  séparés  ,  l'un  (  iG  mars  )  pour  les 
dépenses,  l'autre  (20  mars)  pour  les  recettes.  Cette  inrtoTation . 
financière  jugée  plus  utile  à  l'ordre  des  délibérations  et  des  ma- 
tières, donna  lieu  à  la  formation  de  deux  commissions  ,  à  quel- 
ques différends  entre  elles ,  à  quelque  embarras»  dftns  la  discus- 
sion, où  l'on  en  verra  bientôt  les  avantages  et  les  inconvéniehs. 

Loi  des  dépenses.  Après  un  préambule  sur  l'amélioration  de 
la  situation  delà  France,  «  dont  les  ti'ibuts  n'entreront  plus  désor- 
mais au  trésoi*  que  pour  en  sortir  au  profil  des  tributaires  et  sur 
des  demandes  calculées  avec  le  sentiment  profond  des  ménao-e- 
mens  dus  à  des  contribuables  long-temps  froissés,  »  le  ministre  des 
finances  établit ,  ainsi  qu'il  suit,  les  crédits  demandés  pour  les 
divers  services  de  l'état. 

Intérêts  de  la  dette  publique  et  fond  d'amor-  fr, 

lissement 23^,000,000 

Liste  civile  et  maison  des  princes 34, 000  000 

Ministère  des  aifaires  étrangères 8,000,000 

de  la  justice 1 7,460,000 

de  l'intérieur 102,700,000 

de  la  guerre 192,750,000 

de  la  marine 45, 200,000 

des  finances 207,100,000 

Total.  , ,  , ,  ,     88(),2  x 0,000 
Annuaire  hisi.  pour  1819.  \i 
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En  proposant  des  augmentations  au  budget  de  quelques  minis- 
tères, le  ministre  en  indique  les  motifs.  On  y  remarque  à  l'art,  du 
département  des  affaires  étrangères,  35o,oao  francs  en  raison  de 
l'extension  de  ses  relations;  à  la  guerre,  39,600,000  fr.  pour  rap- 
procher les  légions  de  leur  complet  de  paix ,  et  réparer  le  ma- 
tériel et  les  forteresses;  à  l'intérieur,  7,783,200  fr.  pour  des 
ponts ,  des  canaux ,  des  routes,  des  prisons  et  des  temples  à  cons- 
truire ou  réparer;  à  la  marine,  2,000,000  fr.  pour  des  travaux 
indispensables  ou  des  entreprises  utiles,  etc. 

A  l'occasion  du  budget  des  finances  qui  se  grossit  de  toutes  les 
dépenses  que  les  autres  ministères  n'ordonnancenlpas,  le  ministre 
entre  dans  des  détails  sur  les  intérêts  de  la  dette Jlottante  et  les 
frais  de  négociations.  «  Celle-là ,  dit-il ,  s'est  formée  des  valeurs 
émises  par  le  trésor  ,  soit  pour  soutenir  à  défaut  de  numéraire  le 
cours  de  ses  paiemens  ,  soit  pour  recevoir  les  placemens  tempo- 
raires de  ceux  à  qui  convient  ce  mode  d'utiliser  leurs  fonds. . . . 
Les  frais  de  négociations  remplacent  les  dépenses  qu'occasionne- 
raient les  déplacemens  d'écus  d'un  lieu  à  l'autre.  Ils  sont  faits 
pour  procurer  au  trésor  des  papiers  qui  représentent  les  mêmes 
écus  ,  et  qui  se  réalisent  dans  les  endroits  où  les  fonds  devraient 
être  transportés.  C'est  un  moyen  de  laisser  l'argent  où  il  se  trou-. 
Te  ,  et  de  maintenir  l'équilibre  local  de  la  circulation.  Cet  ordre 
de  service  établit  entre  le  trésor  et  le  commerce  un  échange  de 
convenances  qui  lie  l'un  à  l'autre,  prévient  le  frai  des  espèces  , 
les  risques  des  routes  et  les  interruptions  de  jouissances  de  fonds. 
Ces  frais  sant  inévitables,  et  sont  une  dépense  non  moins  salu- 
taire pour  le  commerce  et  les  particuliers  que  pour  le  trésor.  » 

En  soumettant  à  l'examen  de  la  chambre  le  budget  des  dépen- 
ses, le  ministre  ne  se  dissimule  pas  leur  énormité,  il  témoigne  l'es- 
pérance d'en  voir  alléger  le  fardeau  par  l'amortissement  successif 
de  la  dette  perpétuelle ,  que  l'occupation  étrangère  a  grossie  de 
gG. millions,  par  l'extinction  graduelle  de  la  dette  viagère,  par 
les  économies  qu'on  pourra  obtenir  dans  l'ensemble  de  l'adminis- 
tration ,  par  la  réparation  du  matériel  de  la  g-uerre  ,  l'achève- 
ment indispensable  des  constructions  de  l'intérieur,  la  diminution 
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^u  prix,  de  la  main  d'œuvre  et  des  denrées,  allégement  que  doi- 
vent encore  augmenter  la  durée  de  la  paix ,  les  progrès  de  l'in- 
dustrie et  surtout  l'affermissement  du  crédit. 

Près  de  deux  mois  furent  employés  par  la  commission  des  dé- 
penses à  examiner  les  demandes  du  gouvernement  ;  et  après  tou- 
tes les  communications  ,  soit  du  ministre  avec  elle  ,  soit  d'elle- 
même  avec  la  commission  des  recettes,  il  resta  quelques  diffé- 
rends qui  ne  purent  être  complètement  éclaircis  que  dans  la  dis- 
cussion publique. 

(10  mai.  )  M.  Roy  chargé  du  rapport ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  dépenses  ,  proposa  ,  sur  la  dépense  générale  ,  une  réduc- 
tion d'environ  i3  millions  (1). 

Quelques  détails  de  ce  rapport  méritent  d'être  consionés  ici. 
Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  n'avait  pas  paru  susceptible 
de  réduction.  Les  articles  en  avaient  été  soigneusement  exa- 
minés. L'augmentation  en  était  surtout  motivée  par  l'accroisse- 
ment projeté  pour  1819,  de  trente -neuf  mille  hommes  d'infan- 
terie et  de  huit  mille  de  cavalerie,  ce  qui  devait  porter  l'armée 
à  cent  quatre-vingt-treize  mille  hommes  ou  à  cent  soixante-six, 
mille,  en  en  retranchant  la  gendarmerie  et  les  compagnies  sé- 
dentaires. 


(i)  En  voici  le  détail. 


EVALUATIONS. 


DU  MINISTRE 

Dette  publique 232,ooo,ooo 

Rentes  viagères 12,941, i4' 

Pensions  ciTiles 2,45o,ooo 

Pensions  militaires 4^5831,000 

Pensions  ecclésiastiques...  12,000,000 

Ministre  de  l'intérieur 102,700,000 

Marine 495ïoo,ooo 

Finances 257,100,000 

Intérêt  delà  dette  flottante.  10,317,000 


DE  LA.  COMMISSION 

227,996,223 

11,800,000 

1,860,575 

48,000,000 

ii,5oo,ooo 
100,600,000 

48,500,000 

256,826,000 

7,500,000 


I 


OIMINCTIOH. 

4,oo3,777 

i,iAi,iU 
589,425 
83i,ooo 
-5oo,ooo 

2,100,000 
600,000 
274,000 

2,817,000 


13,856,343 
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Dans  l'exameiléu  budget  de  la  marine ,  la  commission  a  partfcir-' 
lièrcmenl  l'emarqué  les  frais  de  trois  expéditions  extraordinaires  or^ 
donnéesen  iSiSpourdifférentesdeslinalions.  Deux  d'en  ire  elles  ont 
été  diric^ées  sur  le  Sénégal ,-  la  troisième  sur  l'Archipel  d'Asie. 

«  Notre  établissement  français  du  Sénégal,  dit  te  rapporteur  ^ 
empruntait  autrefois  son  importance  de  la  ti'aite  des  noirs;  depuis 
l'abolition  de  ce  trafic  ,  le  commerce  n'y  a  consisté  qu'en  échan- 
ges de  peu  de  valeur. 

«  La  fertilité  du  sol  de  cette  colonie  pourrait  être  utile.  Le, 
coton  et  l'indigo  y  croissent  déjà  spontanément.  Ce  pays  nous 
offre  .1  vingt  journées  des  ports  du  royaume  ,  sur  les  rives  d'un 
fleuve  navigable  et  facile  à  défendre  ,  tous  les  éléraens  d'une  belle- 
colonie.  On  a  conçu  le  projet  de  faire  exploiter  ses  richesses  na- 
turelles par  la  population  indigène.  Mais  en  se  montrant  favora- 
bles aux  plans  du  gouvernement ,  les  naturels  du  pays  et  leurs 
princes  ont  demandé  qu'il  leur  assurât  des  facilités,  soit  en  diri- 
geant leurs  essais  ,  soit  en  leur  procurant  les  secours  des  arts  ;  ils 
ont  surtout  réclamé  la  protection  que  la  métropole  avait  promis 
<J' opposer  aux  invasions  des  Maures  de  la  rive  droite  du  fleuve. 
Tel  a  été  l'objet  de  l'expédition  pour  le  Sénégal. 

«  Celle  pour  les  mers  d'Asie  est  fondée  sur  d'autres  motifs  d'u- 
tilité. La  Guyane  française ,  également  riche  en  productions  de 
tout  genre  est  bien  loin  d'offrir  les  mêmes  moyens  d'exploitations 
que  nos  établissemens  africains.  Il  y  manque  de  bras  ;  la  popula- 
tion de  ce  pays ,  privée  des  accroissemens  qu'elle  recevait  de  la 
traite  ,  ne  peut  désormais  s'accroître  que  par  des  moyens  nou- 
veaux. 

«  L'expédition  des  mers  d'Asie  a  pour  but  principal  de  se  le» 
procurer.  Après  avoir  fait  dans  l'Archipel  indien  des  explorations 
dont  on  pense  que  la  navigation  et  le  commerce  français  retire- 
ront de  grands  avantages  ,  elle  doit  profiter  des  occasions  favora- 
bles pour  transporter  à  Cayenne  quelques  familles  de  cultivateur» 
et  d'ouvriers  qui  puissent  y  exercer  cette  industrie  agricole  dont 
les  effets  se  sont  déjà  montrés  en  d'autres  lieux  ,  et  surtout  au 
Urésil. 
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*  Peut-on  cependant  espérer  avec  beaucoup  (îe  probabilité  quo 
les  peuplades  du  Sénégal  sortent  de  l'apathie  qui  est  peut-être 
l'effet  du  climat  qu'elles  habitent;  que  ces  familles  indiennes 
puissent  acquérir  assez  le  goût  de  l'industrie  à  Cayenne  pour  y 
opérer  cette  heureuse  révolution  qu'on  pourrait  s'en  promettre  ? 
Il  semble  que  ,  sur  de  telles  questions  et  lorsqu'il  s'agissait  d'éta- 
blir une  dépense  si  considérable ,  les  chambres  auraient  dû  d'a- 
bord être  consultées.... 

«  Nous  vous  proposerions  donc  ,  dit  à  cet  égard  le  rapporteur, 
de  rejeter  le  crédit  demandé  jusqu'au  moment  où  vous  pourriez  le 
juger  avec  plus  de  connaissance  et  de  maturité ,  si  nous  ne  savions 
d'ailleurs  que  la  dépense  est  tellement  avancée  ,  que  ce  serait  une 
précaution  inutile  qui  n'aurait,  pour  1819  ,  d'autre  résultat  qUe 
d'embarrasser  la  marche  de  l'administration.  Le  temps  ne  peut 
être  éloigné  où  des  colonies  pourront  être  assujetties  à  un  système 
régulier.  La  charte  veut  qu'elles  soient  régies  par  des  lois  et  rè- 
glemens  particuliers  ;  mais  on  conçoit  que  l'établissement  d'une 
législation  spéciale  exige  du  temps  et  des  méditations. 

«  Le  budget  du  ministère  des  finances  donne  lieu  à  des  observa- 
tions plus  importantes  sur  le  ménagement  de  la  fortune  publique. 
Le  rapporteur  y  développe  le  résultat  des  méditations  de  la  corai- 
mission  sur  l'utilité  des  frais  de  négociation  et  de  la  ressource 
d'une  dette  flottante. 

«  Le  seul  point  sur  lequel  nous  nous  soyons  écartés  des  proposi- 
tions du  gouvernement,  dit  le  rapporteur ,  est  celui  qui  a  pour  objet 
d'augmenter  la  dette  flottante  et  qui  pourrait  avoir  pour  résultat 
une  inutile  accumulation  de  valeurs  dans  les  caisses  du  trésor. 
Mais  nous  y  avons  été  déterminés  par  les  plus  fortes  considéra^ 
lions  d'intérêt  public.  Si  vous  admettez  nos  vues  ,  Messieurs  ,  le 
trésor  aura  toujours,  dans  la  rentrée  des  deniers  publics,  tous 
les  moyens  de  subvenir  aux  charges  de  l'état.  S'il  éprouve  des  re- 
tards inattendus  ,  il  y  pourvoi la  sans  difficulté  par  l'émission  , 
dans  la  proportion  de  ses  besoins  ,  de  valeurs  autorisées  par  la 
Joi.  »  * 

-    (a5  mai.  )  La  discussion  générale  du  budget  fut  moins  longue 
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cette  année  que  de  coutume  ,  elle  ne  dura  que  deux  jours.  Un  seul 
orateur,  M.  Rodet,  embrassant  dans  son  discours  toutes  les  par- 
ties de  la  dépense  publique ,  propose  partout  des  suppressions  ou 
des  économies.  L'administration  de  l'état  lui  paraît  organisée  , 
comme  pour  un  temps  où  la  France  était  d'un  tiers  plus  puissante 
et  plus  étendue  qu'aujourd'hui.  «  La  cause  de  cette  surcharge  est, 
dit-il,  dans  l'instabilité  des  choses  et  dans  la  manie  que  chaque 
ministre  a  d'amener  avec  lui  des  favoris  ;  d'où  il  résulte  que  les 
réformes  opérées  n'aboutissent  qu'à  grever  le  trésor  de  pensions 
sans  diminuer  les  états  d'employés.  » 

JLn  examinant  le  budget  du  ministère  de  la  justice,  l'orateur  de- 
mande qu'on  en  raye  le  traitement  des  ministres  d'état  (256,5oofr.  ) 
«  Comme  ministres  privés  de  la  couronne,  ils  ne  doivent  pas 
être  payés  par  le  trésor  public;  comme  pensionnaires  il  faut  une 
loi  qui  établisse  leurs  droits  à  la  pension....  Si  le  conseil  d'état 
était  organisé  comme  il  doit  l'être  ,  la  dépense  ne  serait  point  à 
regretter....  L'organisation  des  tribunaux  n'oiFi'e  que  peu  de  ré- 
ductions à  faire.  Il  y  a  plus  ,  l'orateur  n'approuve  pas  qu'une  or- 
donnance (du  8  décembre  i8i8)  ait  supprimé  une  chambre  dans 
quelques  cours  royales  ,  parce  que  l'article  69  de  la  charte  ayant 
maintenu  les  tribunaux  existans,  c'est  détruire  l'inamovibilité  des 
juges  que  d'en  réduire  le  nombre. 

Les  dépenses  des  affaires  étrangères ,  celles  des  bureaux ,  et  sur- 
tout celles  qu'on  appelle  secrètes ,  paraissent  exorbitantes.  L'ora- 
teur voudrait  remplacer  les  agens  diplomatiques  supérieurs  par 
des  chargés  d'affaires,  et  les  consuls  par  des  négocians  ,  qui, 
loin  d'étaler  un  luxe  ruineux,  serviraient  mieux  et  coûteraient 
moins. 

Le  budget  de  l'intérieur  donne  lieu  à  des  demandes  de  réduc- 
tions plus  considérables ,  à  des  reproches  d'une  nature  plus  grave. 
L'opinant  s'étonne  de  voir  figurer  dans  le  budget  du  culte  une 
foule  d'articles  pour  des  sommes  accordées  à  titre  de  secours  à  des 
personnes  entièrement  étrangères  au  culte  ;  d'autres  pour  secours 
pux  diverses  missions  catholiques. 

«  Qu'upe  grande  nation  qui  admet  indéfiniment  tous  les  cultes  y 
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qfui  respecte  toutes  les  opinions  ,  qoi  protège  également  tous  ses 
citoyens,  quels  que  soient  leurs  dogmes  et  leur  religion;  que 
cette  nation  ,  dil-il ,  encourage  ,  soutienne  et  salarie  des  mission- 
naires destinés  à  porter  chez  des  peuples  lointains  leur  croyance , 
et  peut-être  le  trouble  et  le  désordre  qui  accompagnent  presque 
toujours  le  changement  de  religion  ,  c'est  là  une  inconséquence , 
je  dirai  plus  ,  une  violation  manifeste  de  nos  lois  constitution- 
nelles. Cet  article  doit  cesser  de  figurer  dans  nos  dépensé*!!^  ^aa^z 

«  Qu'il  nous  soit  permis  encore  de  témoigner  au  ministère  lïo- 
tre  étonnement  de  la  protection  qu'obtiennent  dans  tous  les  dé- 
partemens  ces  missions  scandaleuses,  qui,  sous  le  prétexte  de 
religion  et  des  mœurs,  excitent  l'intolérance  ,  réchauffent  le  fana- 
tisme et  prêchent  ouvertement  la  rébellion  et  le  mépris  des  lois! 
Le  gouvernement  ignore-t-il  que  tous  les  lieux  parcourus  et  ex- 
ploités par  ces  prêtres  fougueux  sont  demeurés  en  proie  aux  trou- 
bles domestiques  et  livrés  aux  inquiétudes  qui  précèdent  les  dis- 
sensions religieuses  et  politiques?  Et  où  en  serions-nous,  si  chacune 
des  sectes  et  des  croyances  que  la  charte  autorise ,  envoyait  ainsi 
ses  missionnaires  parcourir  les  villes  et  les  campagnes?  Espérons 
que  ces  abus  cesseront ,  et  qu'en  renfermant  les  différentes  reli- 
gions dans  leurs  temples  respectifs,  il  sera  mis  un  terme  aux  cour- 
ses de  ces  missionnaires  qui  vont  arracher  à  leurs  véritables  pas- 
teurs la  confiance  des  fidèles ,  exploiter  les  consciences  à  leur  pro- 
fit ,  et  faire  un  vil  trafic  du  plus  saint  des  ministères.  » 

Reprenant  ensuite  la  critique  des  dépenses  ,  M.  Rodet  demande 
la  réduction  du  traitement  des  préfets  ,  de  leurs  abonnemens  et 
des  dépenses  variables  de  chaque  département  ;  il  en  prend  oc- 
casion de  s'élever  contre  les  abus  de  l'organisation  municipale  ac- 
tuelle.... Il  propose  ensuite  la  réduction  du  traitement  des  mem- 
bres de  la  commission  d'instruction  publique  ;  la  suppression  des 
inspecteurs  généraux. .... 

Arrivé  au  budget  de  la  guerre  ,  il  croit  qu'on  peut  en  réduire 
les  frais  de  bureau  ,  ceux  des  éials  majors  d'un  cinquième.    î^" 

«  La  capitulation  faite  avec  les  Suisses,  dit-il,  n'étant  point'èiî» 
core  à  son  terme  ,  je  ne  proposerai  aucune  diminution  sur  l'article 
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qui  les  concerne  ;  mais  nous  ne  devons  pas  moins  exprimer  le  vœai 
de  la  nation  de  voir  s'éloigner  des  étrangers  dont  elle  peut  appré- 
cier le  zèle  et  rattachement ,  mais  dont  l'appui  lui  est  inutile  et 
dont  la  présence  est  un  juste  sujet  de  mécoutentement  pour  notre 
armée. 

((  Ainsi ,  en  accordant  encore  celte  année  les  fonds  que  leur 
présence  exige  ,  nous  ue  devons  pas  moins  manifester ,  dès  à  pré- 
sent ,  notre  volonté  bien  prononcée  de  refuser  à  l'avenir  tous  les 
subsides  qui  nous  seraient  demandas  pour  la  solde  et  l'entretien  de 
ces  troupes,  a 

Sur  le  budget  de  la  nxai'ine  ,  il  propose  une  réduction  de 
5,692,694  francs.,..  Sur  celui  du  miuistère  des  finances  ,  il  dimi- 
nue les  frais  de  négociations  de  2  millions  ;  il  désire  une  nou- 
velle révision  des  pensions..,.  Il  observe  que  la  chambre  des  pairs 
y  est  portée  pour  2  millions  et  demande  le  rejet  de  cette  somme, 
attendu  que  les  traitemens  conservés  à  quelques  pairs  sont  placés 
sur  une  somme  de  3,5oo,ooo  francs  ,  dont  la  chambre  conserve 
le  revenu,  Enfin,  il  n'est  pas  une  branche  d'administration  ,  pas 
une  partie  de  la  dépense  qui  échappe  à  ses  investigations  ,  dont  le 
résultat  offi'e  une  réduction  totale  de  52,264,000  francs  sur  le  pro-^ 
jet  ministériel. 

L'impression  de  ce  discours  ayant  été  contestée  par  le  côté  droit, 
par  rapport  à  la  sortie  de  l'oi'ateur  contre  les  missions  ,  il  consentit 
à  la  suppression  de  l'épithète  scandaleuses  qu'on  avait  vivement 
^lev<|e- et  l'impression  fut  ordonnée. 

Ce  discours  et  celui  de  M,  de  Salis  ,  conçu  dans  un  autre  esprit , 
mais  tendant  à  faire  diminuer  la  contribution  foncière  ,  à  retran- 
cher flu  budget  de  ]à  guerre  huit  millions ,  sans  ôter  à  l'armée  un 
homme  ,  «a  ^tev^l,  un  canon  ,  furent  les  seuls  où  le  budget  fut 
considéré  dans  son  ensemble, . . . 

M.  Cornet  d'iricourt ,  dont  M.  de  Villèle  reproduisit  dans  la  suite 

Topinion  ,.  témoigna  qu'il  n'approuvait  point  qu'on  fît  deux  iois 

séparées  du  budget ,  attendu  qu'en  commençant  par  statuer  sur  la 

.nécessité  ^e&  dépenses  ,  on  mettait  les  deux  chambres  dans  la  né- 

.çej§sii^;<le.  VjOteç,  çn§uite  les  recettes.  Mais  il  s'éleva  surtout  coq-i 
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tre  les  économies  proposées  sur  l'entretien  des  Suisses  et  des  mis- 
sionnaires. 

A  l'égard  des  premiers ,  il  observe  que  ce  corps  de  douze  mille 
hommes  ne  coûte  que  600,000  fr.  de  plus  que  ne  coûterait  un  nom- 
bre égal  de  troupes  françaises ,  qu'il  faudrait  se  procurer  par  voie  de 
recrutement  forcé,  ci  que  cette  alliance  avec  la  Suisse  nous  dis- 
pense de  construire,  sur  cette  frontière,  une  ligne  de  places  for- 
tes ,  dont  l'établissement  coûterait  peut-être  à  la  France  2  à  5oo 
millions. 

A  l'égard  des  missionnaires,  «  qui,  honorés  des  bienfaits  par- 
ticuliers ,  et  de  la  protection  spéciale  du  Roi  lui-même ,  ajoute 
M.  Gîrnet  d'Incourt,  sont  poursuivis  avec  un  acharnement  dont 
on  ne  trouverait  d'exemple  que  sous  le  règne  de  quelques  empe- 
reurs païens,  ou  du  comité  de  salut  public  ,  où  sont  les  curés  qui 
jamais  aient  accusa  ces  missionnaires  de  leur  avoir  enlevé  la 
confiance  de  leurs  paroissiens  ?  Ali  !  tant  d'églises ,  veuves  de  leurs 
pasteurs,  tant  de  desservans  affaiblis  par  l'âge,  par  l'exil,  par  k-s 
infirmités,  rendent  gTaces  aux  missionnaires  qui,  ne  pouvant 
multiplier  ou  rajeunir  les  prêtres  ,  multiplient  du  moins  les  bien- 
faits du  sacerdoce.  !» 

L'orateur  félicite  la  chambre  d'avoir  trouvé  à  ce  sujet  l'occasion 
de  manifester ,  d'une  manière  non  équivoque  ,  son  respect  pour  la 
foi  de  nos  pères. 

M.  Delesserl,  inscrit  pour  parler  le  dernier  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi ,  témoigne  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'améliorations  à 
faire ,  mais  que  l'insuffisance  des  comptes  des  ministres  en  oie  les 
moyens.  Il  se  plaint  de  la  lenteur  avec  laquelle  on  paie  les  créan- 
ciers de  l'état ,  lenteur  qui  écarte  les  munitionnaires  ,  et  fait  paver 
plus  cher  au  gouvernement  toutes  les  fournitures. . . .  Plus  mesuré 
dans  les  détails ,  plus  hardi  dans  le  résultat  que  M.  Rodet ,  il 
croit  qu'on  pourrait  faire  une  réduction  de  36  millions  sur  le 
budget  de  1819,  dont  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  53  millions 
au  delà  de  celles  de  l'année  dernière. ...  Et  sans  parler  du  renvoi 
des  troupes  étrangères,  dont  les  hautes  payes  et  les  privilèges 
particuliers  ont  excité  des  murmures ,  il  propos©  de  retrancher 
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du  budget  de  la  guerre  12  millions,  dont  Une  partie  serait  em- 
ployée à  donner  un  supplément  à  la  légion  d'honneur  de  3  millions 
4oo,ooo  fr.  et  de  nouveaux  secours  (1  million)  à  tous  ceux  qui  ont 
perdu  des  dotations  en  pays  étrangers....  Ce  discours  termina 
la  discussion  générale.  {26  mai,  ) 

Celle  des  articles  offrit  quelques  considérations  et  donna  lieu 
à  des  éclaircissemens  que  l'histoire  doit  recueillir. 

(27  mai.  )  L'existence  et  l'org'anisation  du  conseil  d'état  avaient 
excité  dans  toutes  les  sessions  précédentes  des  doutes  et  des 
objections  restés  sans  solution.  Il  avait  été  organisé ,  par  la  cons- 
titution de  l'an  8,  dans  les  principes  et  avec  les  attributions  qu'on 
lui  connaît.  La  charte  n'en  parle  pas ,  mais  deux  ordonnances 
avaient  réparé  cette  omission  :1a  dernière,  rendue  en  181 5,  semblait 
n'en  faire  que  le  conseil  du  souverain  qui  le  consultait  quand  il 
lui  plaisait ,  «  mais  ce  conseil,  étant  le  conseil  privé  du  souverain, 
dit  M.  Manuel ,  n'y  a-t-il  pas  double  emploi  à  faire  encore  un 
conseil  privé  de  ministres  d'état  ?  » 

A  cette  occasion ,  M.  Cuvier ,  commissaire  du  Roi ,  crut  devoir 
expliquer  ce  qu'était  le  conseil  d'état,  cette  clef,  ce  sommet  du 
système  administratif.  «  On  ne  l'a  pas  compris ,  dit-il ,  lorsqu'on 
l'attaque  comme  manquant  de  fondemens  légaux;  il  est  impossible 
que  les  commissaires  du  roi  gardent  le  silence. 

«  Le  conseil  d'état  a  été  ,  comme  tout  le  reste  du  système  admi- 
nistratif, élabli  et  maintenu  par  la  charte  ,  qui  a  ordonné  que  les 
lois  existantes  seraient  observées  en  ce  qu'elles  n'auraient  pas  de 
contraire  à  la  charte.  Il  est  établi  non-seulement  par  la  constitution 
de  l'an  8 ,  mais  encore  par  cette  série  de  lois  qui  ont  organisé  l'ad- 
ministration relativement  à  la  constitution  de  l'an  8.  Il  subsiste 
comme  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  comme  toute 
cette  hiérarchie  à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouve  placé. 

«  Le  conseil  d'état  n'est  pas  un  tribunal ,  il  n'est  pas  une  auto- 
rité, il  est  ce  qu'il  était  sous  le  dernier  gouvernement;  il  ne 
faisait  sous  l'empire,  comme  il  ne  fait  à  présent,  que  préparer  les 
actes  du  gouvernement  suprême  ,  qui  n'ont  de  valeur  que  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  la  signature  du  chef  du  gouvernement  et  de  la 
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sijjnature  des  ministres.  Ce  n'est  donc  qu'un  conseil  privé  , 
comme  on  vient  de  le  dire,  ou  qu'un  conseil  pul^lic ,  si  l'on  veut, 
puisque  tout  citoyen  peut  y  porter  ses  réclamations.  En  comité,  il 
est  le  conseil  du  ministre  qui  le  dirige  ;  ensemble  ,  il  est  le  conseil 
du  ministère  général. 

«  Le  caractère  distinclif  du  gouvernement  exécutif  français  ,  ce 
qui  en  fait  la  perfection  ,  c'est  la  distinction  tranchée  ,  nette- 
ment établie  par  l'assemblée  constituante  entre  l'administration 
ot  la  justice,  distinction  qui  n'a  reçu  de  sanction  et  de  moytn 
d'existence  que  par  l'institution  du  conseil  d'état. 

«  La  justice  et  l'administration  diffèrent  dans  leur  objet  et 
leurs  procédés.  Le  juge  doit  être  impassible,  indépendant,  inamo- 
vible. L'unité  établie  par  nos  lois  se  trouve  maintenue  par  cette 
hiérarchie  de  tribunaux  aboutissant  à  un  seul  qui  a  les  moyens  de 
les  ramener  à  l'observation  des  lois. 

«  L'administration  a  un  antre  mode  d'action.  Elle  ne  juge  pas 
des  droits  acquis  des  tiers  ;  elle  dispose  seulement  des  propriétés 
et  des  droits  reconnus  de  l'état  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
bien  de  l'état.  Il  faut  qu'un  administrateur  soit  intègre  ;  mais  il 
faut  aussi  qu'il  soit  prudent,  habile;  il  faut  que  les  administra- 
teurs soient  amovibles  ,  puisqu'il  faut  qu'ils  obéissent  les  uns  aux 
autres  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  administrative,  tant  que  leur 
conscience  ne  les  arrête  pas.  Si  leur  conscience  les  arrête,  ils  ne 
doivent  pas  entraver  la  marche  de  l'administration ,  mais  se  retirer. 
Le  centre  régulateur,  c'est  le  gouvernement;  le  gouvernement, 
l'administration  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose. . . . 

«  L'état  administratif,  ce  n'est  pas  l'assemblée  constituante  qui 
la  établi ,  c'est  le  premier  qui  ait  existé.  Il  n'y  a  pas  de  réunion 
d'hommes  sans  administration ,  tandis  qu'il  peut  y  avoir  des 
hommes  réunis  sans  pouvoir  judiciaire.  Mais  avant  l'assemblée 
constituante ,  ces  pouvoirs  se  trouvaient  confondus ,  et  notre  his- 
toire intérieure  prouve  à  chaque  page  les  efforts  que  le  gouverne- 
ment faisait  pour  arriver  à  une  séparation  toujours  impossible.  Le 
pouvoir  de  cassation  était  dévolu  au  conseil  d'éial ,  qui  avait  aussi 
celui  d'évocation  :  de  là,  une  foule  d'abus. 
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«  Il  fallait  trouver  le  moyen  de  consominer  cette  séparation. 
L'assemblée  constituante  a  fait  ce  chef-d'oetivre  ;  elle  a  donné  au 
gouvernement,  c'est-à-dire,  à  l'ensemble  de  l'administration, 
trois  gardiens ,  au  moyen  desquels  tout  empiétement  de  l'ordre 
judiciaire  était  impossible  ;  car  il  importe  surtout  à  la  liberté  que 
Tordre  judiciaire,  qui  n'est  pas  responsable,  n'envahisse  pas  sur 
le  pouvoir  administratif,  qui  est  responsable.  Ces  trois  gardiens 
sont  :  le  pouvoir  royal  de  réfortiaer  les  actes  de  l'administration  , 
de  livrer  ses  agens  aux  tribunaux ,  de  décider  les  conflits  de  juri' 
diction.  S'ils  avaient  été  placés  ailleurs  que  dans  la  main  du  Roi , 
l'ordre  était  interverti. 

«  Tel  était  l'état  des  choses  en  Tan  8  ;  alors,  il  a  été  changé  , 
mais  dans  un  sens  libéral.  Les  trois  gardiens  de  la  prérogative 
royale,  qui  ne  pouvaient  être  mis  en  exercice  que  par  le  roi  ou  par 
les  ministres ,  et  sans  aucune  forme  ,  depuis  Ja  loi  du  28  pluviôse 
an  8 ,  ont  été  confiés  au  conseil  d'élat  :  sans  doute  il  se  trouve 
sous  la  direction  du  Roi  et  des  ministres  ;  mais  les  citoyens  peuvent 
exiger  de  s'y  faire  entendre.  Dix  mille  affaires  sont  traitées  annuel^ 
lement  par  le  conseil  d'état;  il  était  impossible  que  les  ministres 
prissent  une  connaissance  exacte  de  toutes  :  au  reste ,  le  conseil 
d'élat  actuel  n'est  pas  supérieur  aux  ministres  ;  il  diffère  en  cela 
du  conseil  d'état  impérial ,  qui  gênait  souvent  leur  action. 

«  Le  conseil  d'état  ne  s'occupe  que  de  l'exécution  de  lois  de 
police  et  d'ordre,  des  concessions  de  domaines  de  l'état  :  tout  ce 
qui  touche  à  des  droits  acquis  lui  est  étranger.  Dans  deux  cas 
seulement ,  il  juge  des  affaires  qui  pourraient  être  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  D'abord ,  en  matière  de  domaines  nationaux  ; 
mais  il  se  borne  à  l'explication  du  contrat  de  vente,  de  ce  que 
l'administration  a  entendu  vendre;  ensuite,  lorsqu'il  s'agit  de 
marchés  avec  les  fournisseurs  du  gouvernement.  Sans  doute ,  c'est 
là  un  acte  judiciaire;  mais  ce  n'est  pas  tout-à-fait  un  abus  :  les 
contractans  ont  pris  l'engagement  de  se  soumettre  à  sa  juridic- 
tion. Si  le  gouvernement  précédent  a  abusé  de  ce  pouvoir,  cela 
prouve  combien  il  est  précieux  entre  les  mains  d'un  gouvernc- 
ment  qui  n'en  peut  plus  abuser,  puisqu'il  est  responsable.  L'ina^ 
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niovibililé  qu'on  réclame  pour  le  conseil  d'état  lui  transporterait 
le  pouvoir;  elle  en  ferait  le  Iloi ,  le  souverain  de  l'état,  qui  ne 
rilpondrait  à  personne ,  qui  anéantirait  bientôt  et  les  chambres  et 
les  autres  institutions  libérales.  » 

M.  Cuvier  déclare  qu'il  ne  s'occupera  pas  de  la  question  finan- 
cière ;  «  il  n'est  pas  d'homme  de  loi  un  peu  occupé,  dit-il,  qui  n'ait 
un  traitement  plus  fort  que  celui  d'un  conseiller  d'état.  » 

Ces  éclaircissemens  ne  satisfirent  pas  complètement  les  opi- 
nions, ni  sur  le  conseil  d'état,  que  M.  deVillèle  ne  peut  consen- 
tir à  considérer  comme  un  corps  judiciaire,  puisqu'il  n'est  pas 
inamovible ,  ni  sur  l'existence  des  ministres  d'état  dont  on  conteste 
l'utilité  et  les  travaux;.  M.  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de 
l'intérieur  font  observer  que  les  trailemens  des  ministres  d'état 
ne  sont  pas  des  pensions ,  mais  une  indemnité ,  une  récompense 
des  services  qu'ils  ont  rendus,  des  conseils  qu'ils  peuvent  être  ap- 
pelés à  donner  pendant  la  suspension  des  fonctions  qu'ils  peuvent 
être  appelés  à  remplir  ;  considérations  combattues  par  M.  de 
Chauvelin  ,  qui  trouve  l'institution  d'autant  plus  abusive  ,  que  les 
ministres  sont  plus  exposés  à  perdre  leurs  places  ,  et  remarque 
que  la  France  paierait  d'autant  plus  ,  qu'elle  aurait  été  plus  mal 
gouvernée;  à  quoi  M.  Manuel  ajoute  que  leur  admission  dans  le 
conseil  peut  y  jeter  le  trouble ,  et  doit  y  entretenir  ce  système  de 
bascule  dont  les  effets  se  font  sentir  d'une  manière  funeste  dans 
l'administration. . . .  Mais  après  de  longs  débats,  les  dépenses  du 
conseil  et  le  traitement  des  ministres  d'état  furent  alloués  sans 
réduction. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  du  budget  des  affaires  étrangères,  qu'on 
réduisit  de  i5o,ooo  fr.  sur  les  dépenses  accidentelles.  . . .  maloré 
les  observations  faites  par  le  ministre  (M.  le  marquis  Dessoles), 
que  les  frais  de^  bureaux  du  ministère  n'excédaient  ceux  de  1789. 
que  de  5,000  francs;  que  le  budget  avait  été  établi  les  années  der- 
nières au-dessous  de  ses  besoins; et  une   observation  de 

M.  Bellart,  que  la  chambre  ne  pouvait  voter  de  réductions  sur  des 
articles  particuliers  de  dépenses,  sans  empiéter  sur  la  prérogative 
du  gouvernement. 
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(28  inai.)  Mais  le  budget  de  l'intérieur  offrait,  par  la  nature 
et  la  multiplicité  de  ses  dépenses ,  une  matière  plus  ample  aux 
objections  et  aux  questions  accessoires.  Outre  qu'on  y  demandait 
presque  partout  des  réductions ,  on  se  plaignait  (MM.  Benjamin 
Constant  et  Chauvelin)  de  ne  trouver  à  l'appui  ni  détails,  ni 
pièces  justificatives,  surtout  quant  à  certaines  branches,  qui, 
comme  l'inspection  des  poids  et  mesures ,  avaient  pourtant  leurs 
produits. 

(29  mai.)  A  l'occasion  de  l'instruction  publique,  M.  de  Mar- 
cellus  se  leva  ,  non  pour  demander  des  réductions  ,  mais  une  amé- 
Jioration  dans  le  système  dont  il  déplorait  les  abus.  Faisant  allu- 
sion à  des  désordres  dont  nous  rendrons  compte  (chapitre  VI) , 
il  croit  voir  l'immoralité,  l'esprit  de  sédition  et  l'impiété  cor- 
rompre la  jeunesse  dans  les  établissemens  d'instruction  publique. 
Ici,  M.  Cuvier  crut  devoir  justifier  la  commission,  et  vingt-cinq 
mille  personnes  chargées  de  l'enseignement  public  ,  de  ces  incul- 
pations ;  mais  il  semble  attribuer  l'esprit  et  les  désordres  dénoncés 
à  ce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'harmonie  entre  le  système  d'éducation 
suivi  dans  les  collèges,  et  les  mœurs  publiques  ;  à  ce  que  l'enfant , 
instruit  avec  le  plus  de  soin  ,  peut  en  un  quart  d'heure  puiser  dans 
sa  famille  des  senlimens  contraires  à  ceux  qu'on  essayait  de  lui 
inspirer, .....  Alors  M.  de  Lafayette,  reprochant  à  son  tour  à 
M.  le  commissaire  du  Roi  d'avoir,  dans  sa  défense  de  nos  écoles 
<r universités ,  diffamé  les  familles  des  écoliers,  en  appelle  à  l'ex- 
périence et  à  l'opinion  de  ses  collègues ,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'est  pas  vrai  que,  dans  leur  jeunesse,  l'étal  moral  de  la  so- 
ciété, en  France,  n'était  pas  plus  mauvais  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui. Pour  lui,  il  n'hésite  pas  à  croire  et  à  déclarer  «que  les 
mœurs  publiques,  l'union  conjugale,  l'amour  des  enfans  pour 
leurs  pères,  des  enfans  pour  leurs  parens,  loin  de  s'être  dété- 
riorés ,  avaient  éprouvé  depuis  trente  ans  une  amélioration  très- 
sensible.  ...» 

Dans  la  même  séance  ,  une  discussion  vive  s'est  engagée  sur  les 
fonds  à  voter  pour  le  clergé.  Il  faut  citer  quelques  fragmens  des 
deux  discours  les  plus  remarquables,  prononcés  à  cette  occasion. 
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«  Le  budget  ecclésiastique ,  dit  M.  Ponsard  ,  est  Je  patrimoine 
des  pasteurs  qui  veillent  à  la  garde  du  troupeau ,  et  la  vie  de 
ceux  que  leur  ministère  a  mis  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonc- 
tions. Les  comptes  qui  nous  sont  rendus  prouvent-ils  qu'il  ait  été 
religieusement  économisé?  Il  est  douloureux  d'avoir  à  répondre 
que ,  dans  le  domaine  de  l'humanité ,  la  profusion  est  à  côté  de  la 
misère. 

«  Une  administration  privée ,  dont  on  ne  pourrait  justifier  l'uli- 
lilé ,  dépense  60,000  fr.  ;  et  le  premier  article  est  de  a5,ooo  fr. 
que  s'alloue  un  prélat  déjà  chargé  de  dignités  lucratives. 

«  Il  a  été  pris  l'an  dernier,  sur  le  denier  de  l'infirme ,  sur  les 
fonds  qui  doivent  être  humainement  employés  à  soulager  une 
pauvreté  respectable  ,  une  somme  de  1 16,214  fr.  5o  c. ,  qui  a  été 
distribuée  à  vingt-liuit  évêques  précipitamment  nommés  à  des  bé- 
néfices ,  dont  la  création  n'était  qu'en  projet,  et  inconsidéré- 
ment appelés  à  Paris  avant  toute  discussion  du  concordat. 

«  Près  d'un  million  est  arbitrairement  détourné  en  dépenses  de 
bourses  de  4oo  fr- ,  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  année,  tandis 
que  nos  vicaires  ne  sont  répartis  que  pour  un  secours  de  sSo  fr.  , 
et  que  nos  prêtres  caducs  et  invalides  n'ont,  pour  toute  retraite, 
que  la  mendicité  et  les  hôpitaux.  Au  lieu  d'acquitter  la  dette  de 
riiumanité,  on  acquiert  ou  on  économise  sur  la  présomption  de 
besoins  à  venir.  Est-il  juste  ,  et  sied-il  bien  que  les  prélats  soient 
excessivement  salariés,  tandis  que  ceux  qui  supportent  pour  eux  , 
dans  toutes  les  saisons  et  sous  tous  les  temps,  le  poids  des  jours  et 
des  nuits  ,  et  qui ,  à  dire  vrai ,  soutiennent  toutes  les  charges  du 
sacerdoce,  n'ont  en  partage  que  l'adversité? 

«  L'intérêt  du  culte  est-il  donc  bien  soigné  par  la  multiplication 
infinie  de  canonicats,  dont  l'énorme  dépense  aiderait  à  desservir 
une  immensité  de  cures  vacantes?  Convient-il  que  nos  cités  abondent 
de  bénéficiers  sans  charge  d'âmes  ,  qui  absorbent  la  subsistance  de 
la  mission  évangélique ,  lorsque  nos  campagnes  désertées  restent 
sans  secours  spii-ituels,  ou  n'en  obtiennent  que  d'un  binage  tou- 
jours stérile  pour  les  besoins  sans  cesse  renaissans,  et  qui  rendent 
chaque  jour  le  ministère  sacré  indispensable  ? 
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«Est-ce  encoi'e  pour  la  paix  des  consciences  <jue  voyagent  a 
grands  frais  des  missionnaires ,  dont  le  premier  acte  est  de  sé- 
parer le  troupeau  du  pasteur,  de  mettre  nos  ecclésiastiques  les 
plus  respectables  à  l'index ,  et  qui  ne  quittent  nos  cités  qu'après 
avoir  épuisé  la  charité  des  fidèles.  Aussi,  malgré  les  chiffres  qui 
décorent  les  budgets,  dans  les  communes  pauvres  surtout,  les 
églises  et  les  presbytères  périssent  faute  d'entretien.  La  prévoyance 
des  conseils  municipaux  est  inutile.  D'une  part ,  on  s'excuse  sur 
la  pénurie  des  fonds  ;  et  de  l'autre,  les  communes  sollicitent  vai- 
nement l'autorisation  de  s'imposer  pour  abriter  le  sanctuaire ,  et 
mettre  leurs  pasteurs  à  couvert  de  l'injure  du  temps. 

«  C'est  un  devoir  de  le  dire  :  le  désordre  qui  s'est  introduit 
dans  la  dispensation  des  fonds  dévore  la  subsistance  du  modeste 
ecclésiastique,  met  à  l'aumône  les  pasteurs  vénérables  qui  sur- 
vivent à  leurs  infirmités,  est  la  vraie  cause  du  veuvage  de  nos 
églises  ,  et  condamne  à  une  ruine  prochaine  les  établissemens 
du  culte.  » 

Après  quelques  autres  éclaircissemens,  l'orateur  propose  pour 
araendemens,  i°.  d'ajouter  cette  année  aubudget  ecclésiastique  une 
somme  de  116,214  fr.  5o  c> ,  en  remplacement  de  celle  payée  en 
i8i8à vingt-huit évêqtjes,  pour  indemnité  de  séjourà  Paris,...  pour 
être  exclusivement  employée  au  soulagement  des  curés  que  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions; 
à  réduire  le  traitement  des  cardinaux,  archevêques,  évêques ,  vi- 
caires o:énéraux  et  chanoines  des  archevêchés  et  évêchés ,  curés, 
desservans  et  vicaires,  sur  les  bases  fixées  jusqu'à  ce  jour,  et  d'em- 
ployer le  surplus  des  fonds  à  l'augmentation  du  traitement  des 
desservans  de  la  dernière  classe  et  des  vicaires  en  exercice ,  au 
soulagement  des  curés  invalides,  des  anciens  religieux  et  reli- 
gieuses ,  et  à  la  réparation  des  églises  et  presbytères ,  pour  la- 
quelle M.  Ponsard  propose  d'ailleurs  d'autoriser  les  communes  à 
s'imposer  au  marc  le  franc  sur  leurs  contributions  foncières  et 
mobilières. 

M.  Laine  (ex-ministre  de  l'intérieur) ,  prenant  la  parole  pour 
répondre  à  M.  Ponsard,  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  1 
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«  L'un  des  amendemens  du  préopinant  bouleverserait  la  hiérar- 
chie du  clergé,  adoptée  depuis  plusieurs  années j  le  but  de  l'autre 
est  déjà  en  partie  rempli  par  le  gouvernement. 

<f  On  a  reproché  au  gouvernement  l'emploi  d'une  âomme  donnée 
à  des  ecclésiastiques  pour  voyage  et  séjour  à  Paris.  Vous  savez 
quelle  a  été  la  cause  de  cette  dépense.  Une  grariile  négocialioa 
était  entamée ,  terminée  ;  mais  pour  l'exécuter,  il  fallait  le  concours 
des  deux  chambres  :  la  loi  n'a  pas  été  rendue.  Plusieurs  ecclésias- 
tiques n'avaient  pas  le  mojeil  de  retourner  à  leur  domicile  ;  ils  ne 
pouvaient  payer  des  dettes  contractéjs  pour  faire  ce  vovao"e  :  ils 
ont  eu  recours  à  la  générosité  du  Roi.  Il  était  bien  naturel  de  leur 
accorder  quelques  secours  ;  mais  il  n'en  a  été  donné  qu'à  ceux 
qui  n'avaient  ni  fortune ,  ni  traitement. 

«  On  vient  de  vous  dire  qu'il  avait  été  détourné  des  fonds  pour 
faire  des  acquisitions.  Ce  n'est  pas  par  un  reproche  aussi  général 
qu'on  peut  accuser  le  gouvernement  :  quelques  acquisitions  ont: 
été  faites  pour  établir  des  presbytères  ,  pour  réparer,  augmenter 
quelques  églises.  A  Paris,  on  a  acheté  un  hôtel  destiné  aux  mis- 
sionnaires. Que  ce  nom  n'effraie  pas  certaides  oreilles  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  ces  missionnaires  contre  lesquels  on  s'est  élevé,  peut-être 
sans  avoir  jugé  leurs  procédés  ;  il  ne  s'agit  pas  des  missionnaires 
de  l'intérieur,  mais  des  missionnaires  destinés  à  des  missions  loin- 
taines. Dépouillés  du  bien  qu'ils  possédaient  autrefois,  on  n'avait 
pas  assez  de  moyens  pour  les  récompenser  des  services  qu'ils 
rendent;  et  je  ne  considère  pas  les  choses  sous  un  rapport  reli- 
gieux, mais  sous  le  rapport  du  commerce,  de  nos  liaisons  poli- 
tiqiies;  et  s'il  m'était  permis  d'entrer  dans  quelques  détails,  au 
lieu  de  faire  de  celte  dépense  un  sujet  de  repi'oche ,  vous  trouve- 
riez que  ce  sacrifice,  puisqu'on  l'a  ainsi  appelé,  n'est  pas  asse2 
considérable ,  et  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  nation  d'augmenter 
cette  somme. 

«  INoiis  avions  des  établissemens  dans  le  Levant.  Depuis  que  les 
missionnaires  n'y  envoient  plus  de  sujets,  un  clergé  étranger  s'ea 
est  emparé.  La  France ,  sans  doute ,  pourra  les  revendiquer  j  mais 

Annuaire  hist,  pour  iSig,  la 
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il  faut  pour  cela  qu'elle  y  envoie  des  sujets  :  pour  avoir  des  sujets  ; 

il  faut  les  former;  pour  les  former,  il  faut  les  loger. 

«  Personne  n'ignoi'e  que,  chez  des  peuples  voisins,  l'esprit,  je 
ne  dirai  pas  de  prosélytisme ,  mais  de  mission  ,  s'est  établi  ;  si  vous 
parcouriez  les  budgets  étrangers,  vous  seriez  étonnés  des  sommes 
qu'ils  emploient  pour  les  missions.  Depuis  que  nous  les  négii- 
seons  ,  plus  de  trente  temples  protestans  se  sont  établis  dans  la 
mer  du  Sud. 

«  On  s'est  plaint  que  les  presbytères  et  les  églises  néiaient  pas 
rétablis,  et  du  refus  d'autorisation  pour  les  rétablir.  Cet  objet  a 
attiré  l'attention  du  gouvernement;  s'il  n'a  pas  atteint  le  but,  il 
y  tend  de  toutes  ses  forces.  Dans  cette  réserve  qu'on  vient  de  cri- 
tiquer, une  somme  considérable  y  est  destinés.  A  l'égard  des  au- 
torisations,  sans  doute  la  centralisation  entraîne  quelques  abus; 
mais  il  ne  faut  pas  partir  de  quelques  abus  particuliers  pour  faire 
des  reproches  généraux.  Avec  plus  de  soin,  on  aurait  appris  que 
les  réparations  sont  permises,  sans  autorisation,  toutes  les  fois 
que  la  somme  ne  s'élève  pas  au  delà  de  5,ooo  fr. 

«  Je  passe  au  reproche  principal,  celui  des  appointemens  de» 
honoraires  de  la  haute  partie  du  clergé,  spoliés  sur  les  pasteurs  : 
peut-être  pouvait-on  adresser  au  préopinant  le  reproche  qu'on  a 
fait  à  l'assemblée  constituante  ,  d'avoir  favorisé  les  curés  aux  dé- 
pens du  haut  clergé.  Je  conviens  que  ces  appointemens  sont  ex- 
traordinaires ;  si  on  les  compai'e  à  ceux  des  pasteurs,  la  distance 
est  considérable  :  elle  peut  paraître  immense  ;  mais  la  même  dis- 
proportion existe  dans  toutes  les  autres  classes  de  la  société.  C'est 
selon  réducation  ,  l'administration  confiée ,  le  rang  que  l'on  oc- 
cupe ,  le  bien  que  l'on  peut ,  que  l'on  doit  faire ,  que  se  distribuent 
les  salaires. 

«  Combien,  depuis  la  restauration ,  le  sort  des  pasteurs  n'a-t-il 
pas  été  amélioré  ?  Aucun  d'eux  n'a  moins  de  5oo  fr.  ;  d'autres  ont 
jusqu'à  900,  800,  760  fr.  Celte  année,  le  traitement  sera  encore 
augmenté  sans  doute.  Il  n'y  a  en  France  (pie  cinquante  sièges, 
dont  huit  archevêchés.  Un  seul  archevêque  est  vivant  ;  dix-sept 
àxéges  sont  vacans.  Les  archevêques  ont  26,000  francs,  les  évê- 
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qiies  1 5,000  francs;  loiis  sont  passibles  de  la  retenue.  Cette  somme 
est  par  eux  dépensée,  non  suivant  le  monde,  mais  suivant  la  re- 
ligion; ils  la  reversent  sur  les  pasteurs.  J'invoquerais  sur  cela  Je 
témoignage  de  ces  pasteurs  eux-mômos ,  auxquels  on  témoigne 
tant  d'intérêt  ;  loin  d'envier  ces  traileniens ,  ils  se  réuniraient  à 
moi  :  ces  cœurs  remplis  d'une  vraie  religion  vous  persuaderaient 
bien  mieux  que  ma  faible  voix  ,  qu'ils  ne  leur  inspirent  aucuns 
jalousie.  » 

L'impression  de  ces  deux  discours  fut  ordonnée;  ils  donnent 
une  idée  claire  de  la  situation  du  clergé  catholique,  et  de  l'opinion 
que  les  partis  en  avaient  ;  apris  quelques  autres  objections, 
l'article  qui  le  concerne  passa  sans  amendement. 

(  3i  mai  et  i*'  juin.)  Il  serait  trop  long,  trop  fastidieux 
d'entrer  dans  la  critique  des  dépenses  de  détail  ,  où  des  orateurs 
du  côté  gauche  (surtout  M.  de  Chauvelin)  se  plaignirent  souvent 
qu'on  votait  le  budget  en  poste  ,  et  comme  à  la  course. 

Des  deux  extrémités  de  la  chambre  on  réclama  contre  une  dis- 
position de  la  loi ,  qui  met  le  curage  des  fossés  des  grandes  routes 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains.  On  insista  sur  l'énormiié 
des  traitemens  des  préfets  ,  article  que  M.  de  Saint-Aulaire  sou- 
tint, «pour  ne  pas  faire  tomber  des  fonctions  plus  honorables  que 
lucratives  dans  les  mains  de  la  classe  riche ,  sous  la  plus  dange- 
reuse de  toutes  les  aristocraties,  celle  des  hommes  à  argent. . .»  Il 
y  eut  encore  quelques  discussions  sur  les  dépenses  de  la  commissioa 
d'ijistruclion  publique  et  de  la  légion  d'honneur,  qui  furent  consi- 
dérées comme  des  spécialités  ;  mais  ,  en  dépit  de  ces  objec- 
tions nouvelles ,  presque  tous  ces  articles  passèrent  tels  qu'ils 
avaient  été  présentés. 

La  réduction  principale  tomba  sur  le  budget  de  la  guerre  ,  dont 
la  discussion  représente  trop  bien  l'état  des  partis ,  pour  n'en  pas 
donner  des  fragmens  étendus. 

{2  juin.)  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  annonce  lui-même, 
en  montant  à  la  tribune ,  que  ce  n'est  point  la  partie  militaire 
qu'il  vient  y  traiter.  «  Ce  n'est  pas  de  savoir  si  nous  pouvons 
augmenter  notre  armée  qu'il  s'agit,  dit-il,   mais  de  décider  s'il 
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faut  l'augmenter.  La  situation  politique  de  la  France  est  neuve 
dans  l'histoire  des  peuples  modernes  ;  la  position  du  gouvernement 
se  complique  d'une  foule  d'intérêts.  Ce  n'est  donc  point  dans  la 
routine  d'une  politique  vulgaire  que  nous  devons  chercher  la  règle 
qui  doit  nous  diriger 

«  Fatigués  d'une  guerre  qui  a  épuisé  leurs  trésors  et  leur  popu- 
lation ;  guéris  de  l'ambition  des  conquêtes,  les  souverains  ont  enfin 
compris  que  ce  sont  les  trônes  que  la  révolution  menace.  Plus  ou 
moins  prochainement  attaqués  par  le  progrès  des  doctrines  sub- 
versives de  toute  société,  ils  sentent  enfin  que  c'est  contre  cet 
ennemi  commun  qu'il  faut  se  réunir.  Vainement  nous  voudrions 
nous  dissimuler  que  c'est  parmi  nous  que  s'est  établi  le  foyer  de 
ces  doctrines  incendiaires  ;  ils  le  savent.  C'est  en  fixant  les  yeux 
sur  nous  qu'ils  jugent  du  plus  ou  du  moins  de  danger  de  leur 
position.  C'est  donc  du  plus  ou  du  moins  de  tranquillité  de  la 
France ,  du  plus  ou  moins  de  force  de  son  gouvernement ,  de  son 
plus  ou  moins  de  succès  à  comprimer  le  système  révolutionnaire , 
qu'ils  attendent  le  salut  de  l'Europe;  car  il  est  impossible  qu'un 
peuple  aussi  puissant  que  le  nôtre  pût  rester  imprégné  des  doc- 
trines révolutionnaires ,  et  qu'elles  ne  s'exhalassent  de  tous  ses 
pores  à  la  fois  pour  pénétrer  et  corrompre  toutes  les  nations. 

«  Chefs  de  dynasties  et  pères  de  leurs  peuples  ,  ils  ont  un  double 
intérêt  à  s'y  opposer.  Ce  n'est  point  avec  des  armées  plus  on 
moins  nombreuses  que  nous  conquerrons  de  l'influence  sur  leurs 
cabinets  ;  au  contraire  ,  la  modération  de  notre  système  militaire 
sera  toujours  le  garant  de  la  légitimité  ;  car  il  est  évident  que  s'il 
existait  parmi  nous  un  parti  qui  voulût  la  renverser,  éclairé  par 
les  revers  de  Waterloo ,  sa  première  pensée  ,  après  avoir  choisi  le 
drapeau  sous  lequel  toutes  les  sectes,  toutes  les  doctrines  révolu- 
tionnaires viendraient  naturellement  se  réunir  ;  sa  première  pen- 
sée serait  de  créer  le  cadre  d'une  armée  formidable,  dans  lequel  il 
pourrait  à  son  gré  faire  entrer  la  population  toute  entière,  pour 
ne  pas  exposer  au  hasard  d'une  seule  défaite  le  succès  de  Ja  cons- 
piration ,  parce  que  les  hommes  qui  la  dirigeraient  savent  trop 
bien  qu'éclairée  par  vingt  ans  de  revers,  l'Europe  ne  peut  plus 
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laisser  ébranler  un  seul  trône  sans  compromettre  le  salut  de  tous; 
<jue  le  signal  d'une  résolution  serait  celui  d'une  guerre  générait:  ; 
que  son  succès  ne  pourrait  s'établir  que  sur  d'immenses  ruines  ,  et 
que  tout  usurpateur,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  plus  s'élever  que  par 
des  victoires  ,  ni  se  maintenir  que  par  des  conquêtes. 

«  N'est-ce  pas  assez  qu'une  loi  de  recrutement  contraire  au  sys- 
tème monarciiique  ,  après  avoir  dévoué  au  service  nos  généra- 
tions tout  entières  ,  ait  encore,  parle  mode  d'avancement,  dé- 
veloppé dans  l'armée  un  esprit  de  guerre  et  de  conquête  ?  Faut-il 
encore  ,  en  augiuentânt  celte  armée,  accroître  son  influence,  pro- 
pager son  esprit,  le  rendre  national ,  en  faire  l'esprit  du  gouver- 
nement ?.... 

«  Aucun  état,  en  Europe,  n'est  assez  riche  pour  faire  la  for- 
tune de  tous  ses  officiers  ;  aussi,  nulle  part  l'avancement  dans  l'ar- 
mée n'est  accessible  à  tous  ,  et  ce  n'est  qu'à  titre  d'exce])tion  qu'un 
mérite  distingué  franchit  le  premier  pas.  Seuls  ,  nous  avons  donné 
l'exemple  du  contraire.  Le  tiers  des  emplois  accordé  aux  sous- 
officiers  leur  constitue  un  droit  de  parvenir,  au  lieu  d'une  faculté 
reconnue  par  la  charte. 

«  Les  appointemens  des  grades  subalternes,  accrus  d'un  tiers, 
sont  encore  insuffisans  pour  des  ufficiers  sans  fortune.  Il  faut; 
choisir  entre  une  armée  peu  nombreuse  et  bien  payée ,  ou  une 
armée  mécontente,  inquiète,  mettant  son  seul  espoir  dans  la  guerre 
et  dans  une  guerre  offensive,  qui  la  puisse  enrichir. . . 

«  Augmenter  une  armée  créée  dans  cet  esprit ,  et  mettre  exclu- 
sivement à  sa  tête  les  hommes  qui  la  conduisirent  aux  extrémités 
de  l'Europe  ,  ces  hommes  que  des  traités  dépouillent  de  ces  ma- 
jorats  qu'avait  conq'iis  leur  valeur,  que  leur  valeur  pourrait 
conquérir  encore  ,  c'est  stimuler  le  désir  de  la  guerre  ,  c'est  nous 
appeler  aux  conquêtes. 

«  Cependant  c«t  esprit  de  guerre  et  de  conquête  est  incompa- 
tible avec  la  légitimité  fondée  sur  la  paix ,  dont  la  restauration 
fut  le  gage  :  sa  force  est  le  repos  du  monde  ;  ses  armes  la  sécurité 
qu'elle  éprouve  ,  la  sécurité  qu'elle  inspire  ;  et  si  ce  n'est  que  dans 
la  prospérité  du  commerce  et  des  arts  qu'elle  peut  chei'cher  l'éclat 


I 


j82  histoire  de  FRANCE. 

de  son  règne  ,  l'abondance  en  sera  la  gloire  et  le  bonbenr  de  la 
France  ,  le  succès  et  le  but. 

«  L'usurpation  ,  au  contraire,  toujours  inquiète,  toujours  agitée, 
toujours  tyrannique,  ne  peut  subsister  que  par  les  armes,  se  main- 
tenir que  par  les  conquclts  :  inspirer  l'amour  des  conquêtes,  res- 
susciter le  génie  des  combats  ,  c'est  précipiter  à  l'usurpation,  c'est 
tuer  la  légitimité. 

«  Craignons  de  favoriser  ce  système  ,  craignons  de  fortifier  un 
parti  faible,  sans  doute,  mais  actif,  mais  entreprenant,  qui  par 
ses  doctrines  sape  cbaque  jour  les  fondemens  du  trône,  qui ,  pour 
mieux  perdre  le  monarque,  iuiplore  sa  clémence,  et  ,  au  nom  de 
3a  charte  et  de  la  liberté,  nous  conduirait  à  la  licence  et  aux 
constitutions  de  l'empire. .  . . 

«  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  troupes ,  c'est  leur  courage  et  leur 
fidéhlé  qui  font  la  sûreté  des  empires.  Ne  soyons  pas  économes 
envers  ceux  qui  prodiguent  et  leur  sang  et  leurs  vies  ;  ne  privons 
pas  d'une  existence  honorable  ceux  que  l'honneur  a  fixés  sous  ses 
lois  ,  et  donnons  ensuite  l'exemple  d'une  sécurité  qui  repose  sur 
l'attachement  des  peuples,  sur  le  dévouement  de  l'armée,  sur  la 
force  et  la  dignité  d'une  nation  puissante  et  courageuse,  sur  le 
besoin  général  de  la  paix,  et  surtout  sur  la  légitimité  d'une  dy- 
nastie éminemment  française.  Je  vote  pour  la  réduction  du  budget 
du  minisire  de  la  guerre  à  170  millions.  » 

Ce  discours  avait  excité  des  murjnures  et  des  interruptions  de  la 
gaijche  et  du  centre  de  l'assemblée;.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'il 
fut  regardé  dans  le  parti  de  l'honorable  orateur  comme  une  atta- 
que imprudente  contre  l'ancienne  armée  dont  les  illustres  débris 
faisaient  encore  la  gloire  et  la  force  de  la  nouvelle.  Plusieurs  mem- 
bres, notamment  M.  Benjamin  Constant,  réclamèrent  au  nom  de  la 
Dation  et  de  l'armée  outragées  et  qualifiées  de  révolutionnaires, 
contre  l'impression  qui  ne  fut  pas  ordonnée.  Le  général  Brun  de 
"V'illeret  y  répondit  sur-le-champ  par  un  discours  où  il  s'attachait 
surtout  à  montrer  que  la  France  avait  besoin  d'une  bonne  armée 
pour  garantir  son  indépendance  çt  s'affranchir  tout-à-fait  de  l'in-" 
fiuence  étrangère. 
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(3/u/ra.)M.  le  garde  de  sceaux  reprenant  le  lendemain  la  discus- 
sion ,  justifia  d'abord  la  loi  du  recrutement  des  reproches  qui  lui 
avaient  été  faits,  relativement  à  l'avancement  par  ancienneté  ,  et 
dit  en  terminant  son  discours  : 

«  Il  est  une  autre  allégation  plus  téméraire  ,  et  qui ,  si  elle  était 
vraie,  ruinerait  tous  mes  raisonnemens  dans  leur  base.  Un  honora- 
ble membre  a  prétondu  que  nous  étions  un  peuple  révolutionnaire, 
que  la  France  éiait  un  fojer  de  troubles  redoutable  à  l'Europe. 
C'est  ainsi  qu'il  a  diffamé  la  France  en  la  présentant  comme  mena- 
çant l'Europe,  comme  contagieuse  et  pcsiilcnlielle.  Cette  assertion 
retombe  d'une  manière  accablante  sur  ses  auteurs.  Sans  doute  nous 
avons  élé  bouleversées  par  de  cruelles  révolutions,  mais  j'ose  dire 
que  c'est  parce  que  nous  avons  l'expérience  de  ce  que  chacun  souf- 
fre dans  les  révolutions  ;  parce  que  nous  avons  l'expérience  de  la 
nécessité  de  la  lenteur  à  apporter  dans  les  réformes  ,  que  nous  of- 
frons autant  et  plus  de  garanties  de  stabilité  que  le  reste  du  monde. 

«  Nous  avons  vu  et  pénétré  des  charlatans  de  toute  espèce;  nous 
avons  vu  prendre  tous  les  noms  ,  toutes  les  couleurs  ;  et  nous 
avons  appris  à  découvrir  ce  que  l'on  cache  sous  les  artifices  du 
stjle.  La  France  et  la  chambre  ont  acquis  un  tact  plein  de  finesse, 
et  se  sont  pénétrées  d'un  esprit  de  conservation  ;  elles  découvrent  le 
tut  qu'on  se  propose  au  milieu  des  paroles  dojil  on  s'efforce  de  le 
voiler.  Il  est  impossible  qu'elles  accueillent  une  exagération  quel- 
conque, uno  révolution  quelconque;  ceux  qui  attaqueraient  la 
royauté,  qui  chercheraient  à  lui  porter  atteinte,  elles  les  regar- 
dent comme  des  révolutionnaires  ;  mais  tout  ce  qui  tendrait  à  dé- 
truire les  libertés  publiques  ,  elles  lui  donnent  aussi  le  nom  de  ré- 
volutionnaire; et  nous  en  qualifions  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient, 
de  révolutionnaires. 

«  La  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure  nous  sont  également 
utiles  pour  cicatriser  nos  plaies,  pour  affermir  nos  institutions, 
pour  multiplier  les  bienfaits  du  svstème  constitutionnel;  mais  la 
paix  extérieure  ne  dépend  ]?as  toujours  de  la  nation  qui  la  désire. 
Sans  doute  tous  les  trônes  de  l'Europe  sont  occupés  par  les  anti- 
ques familles  qai  les  gouvernent  depuis  tant  d'années ,  par  des  sou- 


a  84  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

verains  «éprouvés  par  des  malheurs  réciproques  ;  sans  doute  la  paùt 
la  plus  longue  nous  est  assurée;  mais  nous  ne  devons  pas  moins 
prévoir  des  circonstances  possibles.  La  nation  ne  doit  point  rester 
complètement  désarmée;  les  fronlitires  ne  doivent  point  rester  ou- 
vertes. 

ce  Je  m'abstiens  d'entrer  dans  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tre de  la  guerre  sous  les  rapports  économiques  et  militaires.  J'ai 
combattu  les  reproches  adressés  à  noire  armée.  Je  finirai  par  cette 
seule  réflexion.  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  vous  aura  expli- 
qué ce  qui  est  nécessaire  pour  notre  position  défensive  ,  sa  res- 
ponsabilité sera  mise  à  couvert ,  et  elle  reposera  alors  uniquement 
et  entièrement  sur  vous.  » 

M.  de  Lafayette  examinant  la  question  de  l'armée  sous  les  rap-» 
ports  politiques  les  plus  étendus,  observe  d'abord  «  qu'un  mouve- 
ment général  de  civilisation  entraîne  ceux  mèmequi  le  calomnient 
et  à  mesure  que  les  sociétés  s'éclairent,  dit-il ,  leur  principal  objet 
est  d'être  gouvernées  le  mieux  et  au  meilleur  marché  possible  ; 
le  mieux  se  trouve  dans  les  gouvernemens  représentatifs,  c'est  à 

présent  une  aiFaire  jugée, »  Après  avoir  censuré  le  modeactuel 

de  comptabilité  ,  la  distribution  et  l'énormité  des  dépenses  de  l'ar- 
mée, une  administration  colossale,  un  état  major  coûtant  iSmil- 
lions,  une  dépense  de  io8  millions  pour  un  effectif  décent  quatre- 
vingt-treize  mille  hommes,  tandis  qu'en  1800,  cinq  cent  soixante' 
six  mille  quatre  cent  vingt  hommes  ne  coûtaient  que  i5o  millions  ; 
une  garde  royale  qui  devrait  coûter  moitié  moins  que  ce  qu'on 
demande,  des  hôpitaux  portés  à  2  millions  de  plus  que  dans  les  an-^ 
nées  de  l'occupation  ;  un  labyrinthe  de  pensions  militaires  ;  des  dé- 
penses à  titres  de  secours  aux  seuls  restes  des  armées  vendéennes, 
égalant  tout  ce  qui  est  attribué  au  même  titre  pour  toutes  les  ar* 
mées  françaises  ,  etc.,  il  s'étonne  ensuite  que  la  garde  nationale  ait 
été  passée  sous  silence  par  le  maréchal  ministre  ,  qui  est  cepenJant 
l'un  de  ses  cnfans  dont  elle  a  le  plus  à  se  glorifier;  c'est  là  qu'il  voit 
la  véritable  base  de  l'armée  dans  le  cas  d'une  invasion  nouvelle  et 
tie  la  garantie  derinJépcndance  nationale, 

«  Qu'il  me  soit  |>ermis  de  profitevde cette  occasion  pour  protester 
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encore  une  fois  contre  la  prolongation  du  système  réglementaire 
qui  achève  de  dégoûter  la  garde  nationale,  qui  dénature  celte  pré- 
cieuse institution  ,  quilaisse  la  France  désarmée ,  désorganisée  sous 
ce  rapport,  et  qui,  dans  le  moment  du  danj^er  nécessiterait  une  or- 
ganisation subite  et  spontanée  dont,  tous  ,  nous  sentons  les  incon- 
véniens.  Créées  par  la  liberté ,  dévouées  à  l'ordre  public ,  les  gar- 
des nationales  défendirent  l'indépendance  comme  les  lois  de  lenrs 
pays.  Persécutées  pour  les  avoir  défendues  ,  désarmées  ensuite  de 
peur  qu'elles  ne  les  défendissent;  rappelées  enfin  par  la  nécessite, 
subissant  depuis  des  modifications  dont  je  m'abstiendrai  de  parler, 
elles  attendent  le  moment  de  redevenir  constitutionnelles,  et  ren- 
treraient avec  joie  dans  la  loi  de  1  791  ,  qui  réunit  les  trois  condi- 
tions essentielles  :  Armement  de  la  nation^  subordination  de  la 
force  armée  a  l'autorité  civile  ,  et  nomination  des  officiers  par  les 
citoyens.  Cependant  puisque  le  ministère  s'occupe  depuis  long- 
temps d'améliorer  cette  loi  de  91 ,  n'est-il  pas  désirable  que  son  pro- 
jet nous  soit  présenté  dans  cette  session  ,  ne  fût-ce  que  pour  le  sou- 
mettre jusqu'à  la  session  prochaine  à  nos  réflexions  et  a  l'opinion 
publique,   et   qu'en  attendant,   tout   ce  qui  peut  être   ramené 
aux  institutions  de  91 ,   prenne  la  place  des  sénatus-consultes, 
règlemens  et  ordonnances  contre  lesquels  on  réclame  de  toutes 
parts  ?  " 

Après  cette  digression  qui  excita  quelques  murmures  dû  côte 
droit,  l'orateur  rentre  dans  l'examen  de  la  situation  de  Varmée  de 
ligne ,,  où  il  trouve  plus  de  luxe  que  de  force  réelle ,  et  termine  par 
des  considérations  générales  sur  le  besoin  des  économies  et  sur  la 
sagesse  des  principes  de  l'assemblée  constituante  à  cei  égard. 

<f  Elle  trouva  impossible  de  rien  réformer  sans  tout  changer, 
dit-il.  Si  les  reconstructions  furent  imparfaites  les  principes  gé- 
néraux étaient  sans  doute  ,  quoi  qu'on  en  dise ,  bien  salutaires  ; 
car ,  malgré  tout  ce  qu'on  perdit  ensuite  par  l'anarchie  ,  le  terro- 
risme ,  le  maximum  ,  la  banqueroute  et  la  guerre  ci^^le  ,  malr,re 
une  lutte  terrible  contre  toute  l'Europe  ,  il  reste  une  vérité  in- 
contestable :  c'est  que  l'agriculture,  l'industrie,  l'instruction  pu- 
î)li(jue  de  la  France  ,  l'aisance  et  l'indépendance  des  trois  quarts 
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de  sa  population,  et  je  le  répéterai,  les  mœurs  publiques  9e  sont 
améliorées  à  un  degré  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  aucune 
égale  période  de  l'histoire  ,  ni  dans  aucune  partie  de  l'ancien 
monde.  » 

Au  milieu  des  opinions  diverses  émises  sur  le  budget  de  la 
guerre,  l'attention  de  l'assemblée  était  à  chaque  instant  ramenée 
sur  l'opinion  prononcée  par  M.  de  la  Bourdonnaye.  Aussi  le  géné- 
ral Grenier  rappelant  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
recrutement ,  l'assemblée  avait  reconnu  que  l'armée  devait  être  au 
complet  de  paix  de  deux  cent  quarante  mille  hommes ,  ajoute  :  «  le 
Roi,,  la  France ,  ne  veulent  pas  la  guerre  ,  mais  Sa  Majesté  veut 
avec  la  France  son  indépendance  toute  entière  ;  elle  ne  saurait 
exister  sans  armée.  Je  conçois  que  ce  nom  d'armée  peut  avoir  , 
malgré  nos  malheurs,  quelque  chose  d'imposant  par  l'immensité 
des  souvenirs  de  gloire  qu'il  rappelle  ,  et  qui  donnent  tant  de  mo- 
tifs de  crainte  à  M.  de  la  Bourdonnaye.  Qu'il  se  tranquillise  ,  nous 
De  voulons  que  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'étal  ;  nous  ne  voulons  que 
la  paix  ;  mais  une  paix  solide  et  durable. 

«  M.  de  la  Bourdonnaye  prétend  y  arriver  par  l'abnégation 
entière  de  tous  nos  droits  ,  de  toutes  nos  libertés ,  et  il  établit  en 
conséquence  son  système  militaire.  Une  petite  armée  composée 
de  quelques  corps  de  stipendiés  et  de  prolétaires ,  commandés  par 
des  hommes  privilégiés  ,  lui  paraît  devoir  suffire  pour  maintenir 
l'équilibre  avec  les  puissances  qui  nous  avoisinent  :  ses  idées ,  ses 
vues  économiques  sur  le  budget  de  la  guerre  ne  prend  raient- elles 
pas  leur  source  dans  les  trop  fameuses  notes  secrètes  (i)?  » 

A  ces  mots ,  des  interruptions  parties  du  côté  droit  arrê- 
tèrent l'orateur  ;  et  quand  il  eut  fini  son  discours,  -qui  tendait  à 
l'adoption  du  budget  de  la  guerre  ,  M.  Cornet  d'Incourt  réclama 
contre  l'impression ,  sous  prétexte  qu'il  contenait  des  personna- 
lités ,  sur  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  fit  l'observation  suivante. 

«  Y  a-i-il  des  personnalités  dans  ce  passage  où  l'honorable  général 


(i)  Fojrez  l'Annuaire  historique  pour  1818 ,  page  2o3. 
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disait  que  les  idées  de  l'oraleiii'  auquel  il  répondait  étaient  pui- 
sées dans  les  nulcs  secrètes':'  je  ne  le  pense  pas.  Les  notes  secrètes 
sont  IVxpression  d'une  opinion,  et  nous  avons  entendu  souvent 
dans  cette  chambre  l'expression  d'une  certaine  opinion  qui  res- 
semblait beaucoup  aux  noies  secrètes.  Resterait  donc  à  savoir  si 
ces  notes  secrètes  ont  élé  la  source  de  certains  discours ,  ou  si  cer- 
tains discours  auraient  élé  le  type  des  noies  secrètes.  Comme  il 
s'agit  de  qualifier  une  opinion  ,  et  que  vous  en  avez  le  droit,  quel- 
que dure  que  soit  la  qualification  ,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une 
personnalité. 

«  A  l'égard  du  second  passage,  où  l'honorable  général  rappelant 
les  expressions  de  Thonoiable  comte,  a  dit  que  son  système  mili- 
taire nous  mettait  à  la  discrétion  des  puissances  étrangères  ,  le 
général  n'a  fait  que  déduire  les  conséquences  d'un  principe.  Qu'on 
dise  qu'il  s'est  trompé,  que  ses  conséquences  sont  erronées,  cela 
esi  possible  ;  mais  je  n'y  vois  aucune  personnalité  ,  aucun  motif 
de  refuser  l'impression.   » 

Elle  fut  en  effet  ordonnée  ;  M.  de  la  Bourdonnaye  donna  alors 
quelques  explications  sur  l'opinion  qu'il  avait  émise  à  l'égard  de 
l'armée  ,  qu'il  n'avait  pas  entendu  insulter  en  l'appelant  révolu- 
tionnaire ,  et  quant  aux  notes  secrètes  ,  il  savait  qu'il  y  avait  eu 
un  procès  extraordinaire  auquel  on  avait  voulu  rattacher  de  pré- 
tendu.'s  notes  secrètes  aussi  extraordinaires,  mais  il  ne  se  sou- 
venait même  pas  de  les  avoir  lues. 

Alors  M.  le  ministre  de  l'inférieur  observant  que  de  part  et 
d'autre  on  avait  pu  ,  dans  la  chaleur 'des  débats  ,  exagérer  les  pa- 
roles prononcées,  en  tirer  des  conséquences  trop  rigoureuses  ,  atta- 
que pourtant  la  pensée  dominante  du  discours  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye. «  II,  veut,  dit  Son  Exe. ,  que  le  gouvernement  n'augmente 
pas  l'armée;  pourquoi  le  veut-il?  Quel  est  l'esprit  qu'il  y  re- 
doute, sinon  l'esprit  révolutionnaire?  Oui,  l'esprit  de  conquête 
et  l'esprit  révolutionnaire  ne  peuvent  être  séparés.  Souhaitons  , 
espérons  que  l'esprit  de  l'armée  sera  toujours  l'esprit  de  la  nation , 
sera  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  L'armée  est  nationale  ,  l'armée  est 
royale  j  car  la  France  n'est  pas  uniquement  constitutionnelle  , 
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comme  on  vous  l'a  dit  hier ,  elle  est  constitutionnelle  et  royale  ; 
el ,  pour  me  servir  des  expressions  d'un  de  mes  collègues  ,  la  dy- 
nastie est  aussi  nécessaire  à  la  charte  que  la  charte  à  la  dynastie.  » 

La  discussion ,  déjà  établie  depuis  trois  jours  ,  fat  un  moment  ra- 
menée à  son  véritable  objet  parle  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  le  marquis  Dessoles),  qui  fit  observer  que  le  budget  offrait  déjà 
plusieurs  économies ,  que  l'état  major  dont  on  critique  la  dépense 
rassemble  aujourd'hui  les  débris  de  nos  illustres  armées ,  que  le 
système  qui  tend  à  n'organiser  que  la  cavalerie  et  l'artillerie  sous  pré- 
texte que  l'infanterie  se  forme  plus  promptement,  était  subversif  de 
toute  sécurité...  Mais  M.  de  Ronald  ne  considérant ,  comme  on  l'a- 
vait fait,  l'armée  que  sous  le  rapport  politique ,  attaqua  de  nouveau 
3a  loi  du  recrutement  comme  fondée  sur  un  système  qui  ne  con- 
■vient  qu'aux  républiques.  Il  demande  des  économies  ;  il  ne  croit 
point  à  l'amélioration  des  mœurs  et  recommande  à  l'assemblée  de 
Teiller  aux  doctrines,  de  ne  point  effrayer  TEurope  ,  et  surtout  de 
ne  pas  laisser  insulter  les  étrangers  sur  nos  théâtres....  Après  lui , 
M.  Dupont  de  l'Eure  réclame  aussi  des  économies  dont  tout  le 
inonde  parle  ,  dit-il,  et  que  personne  ne  peut  obtenir.  Il  s'élève 
contre  la  dépense  de  l'état  major  général  et  contre  l'admission 
des  généraux  à  leur  traitement  intégral,  tandis  qu'on  le  refuse 
aux  officiers  subalternes  qui  en  ont  tant  besoin.  Il  se  plaint 
qu'on  agglomère  tous  les  corps  ensemble  sans  faire  connaître  les 
détails  de  la  dépense  ,  et  surtout  qu'on  ne  dise  pas  un  mot  sur  ces 
corps  étrangers  ,  dont  la  solde  est  supérieure  à  celle  des  Français  , 
tandis  que  les  capitulations  ,  en  vertu  desquelles  ils  sont  au  ser- 
vice de  la  France  ,  devaient  être  soumises  à  la  chambre. 

Cette  question  déjà  élevée  l'année  dernière  ,  dont  M. de  Piiymau- 
rin  regarde  l'idée  comme  digne  des  successeurs  de  Marat ,  était  re- 
produite dans  la  plupart  des  discours  des  orateurs  du  côté  gauche^ 
On  avait  diversement  évalué  les  dépenses  extraordinaires  occa- 
sionnées par  les  capitulations.  Le  général  Grenier  l'avait  estimée 
à  i,5oo,ooo  fr.  M.  Roy  n'évalue  ,  d'après  le  détail  qu'il  donne  des 
capitulations,  la  différence  de  la  solde  qu'à  52i,48ofr.  80  cent. 

Le  ministre  de  la  guerre  résumant  les  objections  faites  contre 
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son  budget ,  expose  qu'il  a  fourni  à  la  commission  ,  chargée  d'exa- 
miner ses  dépenses  ,  tous  les  renseigiiemens  ,  toutes  les  explica- 
tions qu'elle  a  pu  désirer  :  que  dans  la  dispensation  des  londs  , 
rien  n'est  donné  au  luxe  ni  à  la  faveur.  A  ceux  que  choque  l'idée 
d'une  armée  nombreuse  ,  il  répond  qu'avecle  recrutement  de  l'année 
prochaine  elle  ne  sera  encore  que  de  cent  soixante  mille  hommes; 
à  ceux  qui  voudraient  substituer  à  une  armée  permanente  la 
garde  nalionale  ,  que  ce  projet  est  plus  philan tropique  que  réali- 
sable ,  et  que  les  levées  en  masse  n'ont  apporté  que  des  malheur» 
aux  peuples  réduits  à  cette  ressource. 

Quant  aux  projets  de  réductions,  séduisans  d'abord  ,  et  nuls 
quand  on  en  vient  à  leur  application....  «  la  question  ,  dit-il  ,  est 
de  savoir  si  on  doit  avoir  une  armée  :  cela  ne  peut  être  la  matière 
d'un  doute  sérieux.  On  vous  a  dit  que  l'Europe  nous  avait  déli- 
vrés deux  fois ,  Messieurs ,  ne  lui  demandons  rien  de  plus  ,  dis- 
pensons-la de  nous  protéger.  Personne  n'est  plus  convaincu  que 
moi  des  loyales  et  pacifiques  intentions  des  souverains  ,  mais  enfin 
le  repos  et  la  sûre  lé  de  la  France  ne  doivent  dépendre  de  per- 
sonne :  c'est  de  la  fermeté  de  son  attitude  et  de  la  sagesse  de  son 
Roi  que  la  France  doit  attendre  ou  se  promettre  la  paix.  Ne  lui 
imposez  pas  la  triste  ,  la  honteuse  nécessité  de  promener  sans 
cesse  chez  les  peuples  étrangers  des  regards  inquiets  pour  y  cher- 
cher les  chances  de  sa  destinée.  Ce  serait  un  mauvais  moyen  de 
calmer  au  dedans  ces  agitations ,  ces  ardeurs  qui  sont  la  véritable 
source  des  désordres  et  des  guerres.  Vous  voulez  ,  nous  devons 
tous  vouloir  que  la  France  ne  soit  jamais  menaçante;  faites  qu'en 
aucun  cas  elle  ne  puisse  se  croire  menacée.  La  sûreté  est  là  aussi- 
bien  que  la  dignité.  » 

Enfin,  la  chambre  consultée  sur  les  réductions  à  faire  au  bud- 
get de  la  guerre  ,  sur  celle  de  8  millions  proposée  par  M.  de  Salis , 
ou  même  de  12,  d'après  l'opinion  de  M.  Delessert ,  appuyée  par 
MM.  de  Floirac, Laine,  etdeChauvelin,  se  décida  pour  8  millions, 
à  la  majorité  de  cent  quatre-vingt-cinq  voix ,  contre  quatre-vingt- 
dix-huit. 

{5  Juin.)  Il  se  rattachait  à  l'examen  du  budget  de  la  marine 
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«ne  question  importante  à  traiter.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement 
d'examiner  s'il  était  trop  considérable  ,  mais  si  les  dépenses  étaient 
faites  dans  l'intérêt  de  l'état ,  si  elles  étaient  même  suffisantes 
pour  réparer  et  relever  notre  système  colonial,  maritime  et  com- 
mercial. A  cet  égard,  des  orateurs  de  tous  les  côtés  de  la  chambre  , 
M.  Laine  de  Villevêque  ,  M.  Guilhem  ,  M.  Duvergier  d'Hau- 
ranne  ,  M.  de  Puyinaurin  étaient  d'accord,  sinon  sur  la  manière 
de  faire  ces  dépenses  ,  au  moins  sur  la  nécessité  de  voter  une  aug- 
mentation ;  et  par  une  circonstance  unique  dans  l'Iiistoire  des 
sessions,  le  rapporteur  de  la  commission  ,  M,  Roy,  avait  cru  de- 
rpir  faire  sentir  à  la  chambre  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de 
Toter  des  sommes  que  l'administration  n'aurait  pas  demandées. 

Le  gouvernement  avait  tenté  deux  entreprises  dans  l'intérêt  da 
commerce  et  de  la  marine  ,  pour  étendre  son  système  de  colonisa- 
tion à  la  Guyane  et  au  Sénégal.  Ces  expéditions  trouvèrent  des  con- 
tradicteurs dans  la  chambre.  M.  Rodet  avait  observé  et  rappelé  en- 
core, lors  de  la  discussion  particulière  du  budget  de  la  marine,  que 
les  expéditions  entreprises  procureraient  peu  d'avantages  et  occa- 
sionneraient une  grande  dépense  d'hommes  et  d'argent  ;  «  qu'en  re- 
fusant d'y  subvenir,  on  foi-cerait  le  gouvernemenlàtourner  ses  vues 
sur  les  colonies  d'Amérique  et  principalement  sur  Saint-Domin- 
gue, où  l'on  pouvait  profiter  de  la  bonne  volonté  des  habitans  pour 
leTir  ancienne  métropole  ,  en  leur  accordant  ce  que  la  justice  ré- 
clame et  ce  que  leur  position  leur  donpe  le  droit  de  demander.  » 

A  ces  observations,  reproduites  sous  d'autres  formes,  appuyées 
par  M.  Laine  de  Villevêque  ,  qui  voudrait  qu'on  établît  dans 
nos  colonies  des  assemblées  coloniales  ,  partagées  en  deux  cham- 
Bres  d'après  un  système  électoral ,  sans  distinction  de  couleurs  , 
M.  Laine  répondit  par  une  justification  complète  de  l'expédition 
du  Sénégal ,  sous  le  triple  rapport  de  la  constitutionnalité  ,  de 
l'urgence  et  de  l'utilité.  11  en  fait  l'historique.  «  Le  but  prin- 
cipal du  gouvernement,  dit- il,  était  d'alfr-anehir  la  France  de 
la  dépendance  des  étrangers  pour  la  fourniture  des  denrées  co- 
loniales ,  utiles  aux  arts  et  au  commerce.  L'indigo  et  le  coton 
qui  nous  coûtent  5o  millions  par  an  ,  croissent  au  Sénégal  près- 
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qne  sans  culture.  Nous  y  avions  un  territoire  considérable.  Nous 
venons  de  marcher  sur  les  traces  des  Anglais  et  d'explorer  l'inié- 
rieur  de  l'Afrique  ,  où  la  religion  mabométane  a  fait ,  depuis 
Irente-cinq  à  quarante  ans  ,  des  progrès  qui  deviendraient  funestes 
aux  intérêts  du  commerce  des  européens.  On  y  avait  envoyé  des 
missionnaires  et  des  sœurs  de  la  charité  ;  mais  les  naturels  du 
pays  sont  désolés  par  les  Maures.  Il  est  important  de  les  prolé- 
ger :  ils  regariient  les  Français  comme  des  demi-dieux.  Leur  af- 
fection établira  chez  eux  des  relations  utiles  à  notre  patrie,  et 
l'Angleterre  ne  peut  être  jalouse  de  nos  efforts....  Du  Sénégal  à 
Cavenne  le  trajet  et  les  communications  sont  faciles.  Les  habi- 
tans  du  Séuégal  ne  répugnent  pas  à  s'y  transporter  en  vertu  d'en- 
gagemens  volontaires...  La  liste  civile  a  avancé  1  million  pour 
les  premiers  fiais  de  l'entreprise.  On  v  a  affecté  1  million  et  demi 
provenant  d'un  paiement  fait  par  les  Anglais,  en  indemnité  de  la 
perle  de  nos  droits  sur  l'opium  et  le  tabac  dans  l'Inde...  Tout  ea 
fait  espérer  le  succès  ,  quoiqu'on  ne  puisse  le  garantir.  >• 

D'ailleurs  le  ministre  de  la  marine  prenant  lui-même  la  dé- 
fense de  ces  expéditions ,  répondant  surtout  à  des  objections  de 
M.  de  Lafayette,  observe  qu'il  existe  en  effet  à  la  Guyane  un  assez 
grand  nombre  d'Indiens  que  l'on  pourrait  ramener  sur  les  bords 
de  la  mer  et  engager  pour  la  culture  des  terres;  mais  cette  négo- 
ciation ne  serait  nullement  contrariée  par  l'expédition  faite  dan» 
ITnde,  et  qui  a  un  but  tout-à-fait  différent. 

cr  Quant  à  la  traite,  ajoute  Son  Exe.  ,  le  gouvernement  du  Roi 
a  fait  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  lui  pour  la  faire  cesser  par- 
tout. Nous  l'avons  empêchée  au  Séuégal.  Des  ordres  sont  donnés 
dans  toutes  les  colonies  pour  que  les  bâtimens  en  contravention 
soient  saisis  et  confisqués.  Plusieurs  armateurs  français,  je  l'a- 
voue, ont  été  punis;  mais  il  y  a  eu  aussi  des  infractions  parmi 
les  Anglais.  Mais  au  reste,  ce  qui  peut  être  pour  vous  ,  pour  la 
France  ,  pour  toute  l'Europe  une  garantie  que  nous  nous  oppo- 
sons à  la  traite,  c'est  que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  cet  infâme  commerce  finisse.  Le  système  de  notre  colonisa- 
tion aa  Sénégal  est  établi  sur  des  principes  diamétralement  op- 
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posés.  C'est  avec  les  bras  des  naturels  ,  mais  avec  des  hommes 
libres,  que  nous  voulons  suivre  la  culture  du  coton  et  de  l'indigo 
déjà  établie  dans  ce  pays.   » 

Quelques  difficultés  s'élevèrent  ensuite  sur  la  spécialité  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  et  les  fonds  demandés 
(45,200,000  fr.  )  furent  accordés  sans  réduction. 

(yetcf  juin.  )  Le  budget  des  finances  était  plus  Considérable  et 
plus  compliqué.  Le  chapitre  IV  des  intérêts  de  la  dette  flottante 
arrêta  pendant  deux  séances  l'attention  de  l'assemblée. 

On  se  rappelle  que  la  commission  avait  réduit  ces  intérêts  à 
7,5oo,ooo  francs.  M.  de  Villèle  n'estime  la  dette  flottante  qu'à 
100  millions,  et  fait  observer  qu'en  la  portant,  comme  la  com- 
mission, à  i5o,  on  ne  devrait  pas  eh  payer  d'intérêts,  parce  que 
le  trésor  est  toujours,  quant  aux  recettes,  en  avance  de  100  mil- 
lions sur  les  dépenses.  Il  est  d'avis  qu'on  vende  les  rentes  ache- 
tées en  i8i8  (5,ooo,ooo)  pour  diminuer  d'autant  cette  dette.  L'a- 
■vis  de  la  commission  fut  adopté. 

Une  objection  plus  grave,  comme  question  politique  que  comme 
question  de  finance,  s'éleva  à  l'occasion  des  fonds  attribués  à  la 
chambre  des  pairs  (2,000,000.  )  ^ 

La  commission  s'était  plaint  d'avoir  été  comme  forcée  de  voter 
cette  dépense  sans  avoir  à  cet  égard  les  renseignemens  néces- 
saires. M.  Rodet  rappelle  que  l'ancien  sénat  avait  une  dotation 
qui  a  été  l'éunie  au  domaine  de  la  couronne  (ordonnance  du  4  juin 
181 4)^  sur  laquelle  on  faisait  des  petisions  aux  sénateurs,  à  leurs 
Teuves,  etc.  «  Sion  a  pensé  que  ce  fonds  était  insuffisant ,  dit-il,  il 
fallait  eu  justifier  en  présentant  le  tableau  de  ce  qui  restait  du  do- 
maine, et  suspendre  jusque-là  l'allocation  des  2  millions.  »  M.  Du- 
meylet  voudrait  des  comptes  détaillés;  il  demande  s'il  a  été  fait  des 
dotations  mystérieuses,  inégales  aux  pairs.  Il  croit  qu'on  peut 
réduire  le  budget  de  ia  chambre  des  pairs  à  ses  dépenses  admi- 
nistratives., et  le  fixer  comme  celui  des  députés,  à  680,000  fr. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  des  calculs  qui  seront  plus  exactement 
présentés  à  la  chambre  des  pairs.  M.  de  Chauvelin  éleva  à  cette 
occasion  la  question  plus  délicate  de  savoir  s'il  peut  s'introduire 
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dans  l'élal  un  système  de  récompenses ,  de  distribution  de  traite- 
laens,  de  dotations  à  des  pairs  de  France,  sans  que  la  loi  ait  pro- 
nonce. Sans  répondre  à  cette  question ,  M.  le  garde  des  sceaux 
laissa  entendre  que  ce  pourrait  être  la  matière  d'une  loi  à  venir; 
mais  il  lui  sembla  aussi  que  la  discussion  actuelle  était  hors  des 
convenances ,  qu'il  pourrait  en  résulter  eiiire  les  deux  chambres 
une  lutte  scandaleuse  sur  le  contrôle  de  leurs  dépenses  respec- 
tives; et  sur  ses  observations,  la  chambre  accorda  le  crédit  de- 
mandé. Il  en  fut  de  mèuie  des  dépenses  de  la  ciiambre  des  dépu- 
tés ,  de  la  cour  des  comptes ,  et  même  de  celles  du  cadastre ,  mal- 
gré les  plaintes  renouvelées  contre  la  lenteur  et  l'inutilité  des 
opérations  du  nouveau  système. 

Entre  les  réductions  qui  furent  opérées  les  jours  suivans 
(i4-t5  juin)  ,  il  faut  distinguer  celle  de  900,000  francs  sur  les 
Irais  de  négociations  au  profit  des  receveurs  généraux,  qui  furent 
inutilement  défendus  par  MM.  Casimir  Perrier  et  Lafitte.  Les 
frais  de  régie  et  de  perception  des  directions  générales  excitèrent 
aussi  (16  et  17  juin)  sur  les  économies  à  faire  et  l'avantage  des 
administrations  collectives ,  des  débals  vifs  entre  les  membres  du 
côté  gauche  et  les  orateurs  du  gouvernement.  Ils  furent  plus  ani- 
més encore  (  18  et  ig  juin)  sur  la  proposition  faite  par  M.  De- 
lessert  de  rétablir  l'intégralité  du  traitement  des  membres  de  la 
légion  d'honneur,  et  d'accorder  1  million  pour  fournir  des  se- 
cours aux  donataires  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  clas- 
ses. A  l'appui  du  premier  amendement  on  fit  valoir  la  situation 
déplorable  d'un  grand  nombre  de  légionnaires.  On  argua  même 
(MM.  Manuel  et  de  Chauvelin) ,  de  la  loi  du  i5  mars  i8i5 ,  qui 
les  avait  rétablis  dans  leurs  droits.  Mais  M.  Courvoisier  combat- 
tit l'amendement  sur  ce  que  les  droits  de  la  légion  d'honneur 
maintenus  par  la  charte  ne  pouvaient  outre-passer  sa  dotation  re- 
connue insuffisante,  et  à  laquelle  on  ne  pouvait  obliger  les  con- 
tribuables de  percevoir,  M.  le  garde  des  sceaux  répondit  au  der- 
nier argument,  que  la  loi  alléguée  était  une  faute  véritable  com- 
mise dans  un  moment  de  trouble,  et  tombait  avec  les  moyens  de 
défense  pris  contre  l'invasion  ,  à  quoi  l'on  répliquait  qu'elle  n'en 
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(levait  pas  moins  êti'e  exécutée  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  rapportée 
dans  les  formes  constitutionnelles.  De  là  suivirent  encore  des- 
plaintes  et  des  questions  nouvelles  sur  l'emploi  du  domaine  ex-, 
traordinaire,  sur  l'abus  des  distributions  qui  en  avaient  été  fai- 
tes.,. .  M.  le  garde  des  sceaux  y  répondit  que  le  domaine  ex- 
traordinaire n'avait  été  rendu  à  l'état  que  l'année  dernière;  que 
le  temps  avait  manqué  pour  en  faire  les  comptes  ,  mais  qu'ils  se- 
raient soumis  à  la  chambre  dans  la  prochaine  session.  Toutes  ces 
raisons  firent  rejeter  l'amendement  de  M.  Delessert. 

(22  Juin.)  La  commission  des  dépenses  avait  ajouté  au  projet 
du  ministre  un  titre  sur  la  liquidation  de  la  dette  flottante.  Mai»' 
le  rapporteur  de  la  commission  des  recettes ,  M.  Beugnot ,  exposa* 
que  cette  discussion  rentrait  dans  le  titre  Yll  de  la  loi  des  re- 
tetles.  Celte  opinion,  qui  prévalut,  donna  occasion  d'accuser 
encore  la  séparation  des  deux  lois. 

Sauf  ce  retranchement,  après  des  débats  où  le  côté  droit  et  une 
partie  du  gauche  s'étaient  presque  toujours  prononcés  pour  l'avis 
cie  la  commission,  le  projet  réunit  presque  toutes  les  voix,  tel  à 
peu  près  que  la  commission  l'avait  amendé. 

(Nombredes  votans,  204. — Pour  le  projet,  iqo. — Contre,  i4-) 


CHAMBRE    DES   PAIRS. 


(29 /»/'«.)  En  présentant  ce  projet  de  loi  à  la  chambre  de* 
pairs,  avec  les  amendeinens  faits  par  celle  des  députés,  le  mi- 
nistre des  finances  s'attacha  surtout  à  éclairer  l'opinion  de  la- 
chambre  sur  l'avantage  de  séparer  la  loi  du  budget  en  deux,  à 
démontrer  que  la  nécessité  des  dépenses  devait:  être  reconnue 
avant  de  voter  les  recettes  qu'elles  précédaient  presque  toujours 
dans  radminislration  publique;  que  la  dette  flottante  formée  en 
grande  partie  des  effets  émis  d'avance  pour  assurer  le  service, 
'était  une  ressource  inévitable.  Il  donna  quelques  renseignemens 
sur  l'impossibilité  où  l'on  s'était  trouvé  de  rétablir  l'intégralité 
dès  traitemens  de  la  légion  d'honneur  ,  et  dit ,  en  terminant  sou 
fap^part,  que  l'état  actuel  des  finances,  comparé  à  celui  des  au- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  t/e  1819.  )        i^S 

liées  précédentes,  laissait  espérer  que  la  France  verrait  bientôt 
arriver  le  terme  et  la  réparation  de  ses  souffrances. 

(  7  juillet.')  M.  le  comte  Cliaptal,  rapporteur  de  là  commission,  se 
plaignit  comnaecelui  de  l'année  dernière,  du  délai  mis  à  la  présen- 
tation du  budget  auquel  la  chambre  ne  pouvait ,  à  l'époque  où  il 
lui  parvenait,  ni  rejeter  un  article,  ni  proposer  un  amendement 
sans  compromettre  le  sort  de  la  loi  et  faire  manquer  le  service 
public.  D'ailleurs,  dans  la  critique  des  dépenses  particulières,  le 
rapporteur  s'arrêta  sur  celle  des  haras  et  des  bergeries  ,  «  où  des 
encouragemens  particuliers  sei'aient  plus  utiles  et  plus  économi- 
ques que  de  grands  établissemens  publics;  »  il  appuya  sur  l'utilité 
des  colonisations,  et  surtout  sur  l'entretien  du  personnel  de  la 
Inarine  militaire..  .  .  Il  s'éleva  contre  la  poursuite  du  cadastre  par 
des  considérations  tirées  de  la  lenteur,  de  l'injustice  et  de  l'in'i- 
îililé  de  ses  procédés.. . .  «  Un  cadastre  ne  peut  être  utile,  dit  le 
noble  rapporteur  dont  l'opinion  personnelle  est  ici  d'un  grand 
poids,  qu'autant  qu'il  est  terminé  promptemenl  ;  car  la  couslruc- 
lion  d'une  route  ou  d'un  canal,  et  bien  d'autres  causes,  changent 
journellement  la  valeur  des  propriétés  ,  et  dérangent  les  bases  sur 
lesquelles  l'évaluation  cadastrale  avait  été  fondée.  Ainsi  cette 
grande  et  coûteuse  entreprise  serait  à  peine  terminée ,  que  pour 
être  juste  envers  tous  les  contribuables  il  faudrait  la  recommen- 
cer. Un  cadastre  ne  peut  être  bon  qu'autant  que  toutes  les  es- 
timations comparées  sont  exactes  ;  et  nous  savons  déjà  par  l'ex- 
périence de  ce  qui  est  fait,  que  de  quelque  précaution  que  se 
soit  entourée  l'administration,  les  estimations  sont  souvent  er- 
ronées :  on  \ient  d'en  fournir  la  preuve  à  la  tribune  de  la  cham- 
bre des  députés,  et  nous  pourrions  rious-mêmes  citer  des  com- 
munes et  des  cantons  qui  perdent  plus  du  tiers  de  leur  revenu 
net  depuis  qu'elles  sont  cadastrées. 

«  Nous  ajouterons  que  la  valeur  des  propriétés  est  depuis  long- 
temps établie  ,  non-seulement  d'af>rès  leur  produit  reél ,  mais  en- 
core d'après  la  quotité  de  l'impôt  qu'elles  paieîit.  Aujourd'hui 
charger  un  département,  dégrever  l'autre,  c'est  opérer  sur  la 
valeur  des  propriéiés  respectives,  c'est  augmenter  la  valeur  de*' 
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unes  et  diminuer  d'autorité  celle  des  autres;  cjest  rompre  toute» 
les  conditions  et  briser  toutes  les  bases  qui ,  jusqu'ici,  ont  déter- 
miné les  transactions,  les  ventes,  les  achats,  les  partages. 

«  La  dépense  du  cadastre  est  une  portion  de  l'héritage  que 
nous  a  transmis  le  dernier  gouvernement;  nous  aurions  peut-être 
mieux  fait  de  la  répudier,  et  d'appliquer  les  fonds  qui  y  sont 
consacrés  à  diminuer  l'impôt  dans  les  départemens  qui  sont 
trop  chargés,  sans  toutefois  l'augmenter  dans  ceux  qui  le  sont 
moins.  » 

On  se  souvient  des  débals  que  la  dotation  de  la  chambre  des 
pairs  a  excités  dans  celle  des  députés.  Le  noble  rapporteur  croit 
devoir  donner  à  cet  égard  des  renseignemens  positifs  pour  recti- 
fier la  fausse  idée  qu'on  s'en  est  faite. 

«  Les  2  millions  portés  comme  dépenses  de  la  chambre  des 
pairs  formant  la  moitié  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat.  Cette  do- 
tation a  été  établie  par  un  sénat us-consulte  organique;  elle  a  été 
conservée  par  la  charte  ,  réunie  au  domaine  de  la  couronne  par 
l'ordonnance  annexée  à  la  charte ,  en  conservant  leurs  pensions 
aux  sénateurs  ;  elle  a  été  maintenue  et  confirmée  par  la  loi  du 
S  novembre  i8i4. 

«  La  dotation  a  été  de  4  millions  jusqu'en  i8i4  ;  chaque  séna- 
teur avait  alors  un  traitement  de  36,ooo  francs.  Les  circonstances^ 
pénibles  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  trésor  ont  fait  réduire 
temporairement  la  dotation  à  a  millions,  et  les  mêmes  causes  ont 
déterminé  les  anciens  sénateurs  à  borner  moaientanément  leurs 
pensions  à  24,000  francs. 

K  Sur  les  2  millions  qui  sont  portés  au  budget,  environ 
720,000  francs  sont  affectés  aux  dépenses  de  la  chambre,  et  le 
restant  est  employé  à  fournir  une  portion  de  la  pension  à  laquelle 
les  sénateurs  et  leurs  veuves  ont  droit. 

_  «  Cest  donc  mal  à  propos  qu'on  porte  ces  2  millions  sous  le  titre 
de  dépenses  de  la  chambre  des  pairs.  Pour  régulariser  cet  ar- 
ticle,  et  ne  plus  donner  lieu  à  des  discussions  qui  n'ont  pas  para 
(ondées  sur  une  connaissance  parfaite  des  faits ,  il  faudrait  qu'on 
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ouvrît  au  trésor  im  crédit  spécial  pour  les  dépenses  de  la  cham- 
bre des  pairs,  comme  on  le  fait  pour  celle  des  députés  ,  et  que 
les  comptes  fussent  rendus  pnblics  cLaque  année.  » 

Après  quelques  autres  critiques  sur  des  inexactitudes  de  dé- 
tail, M.  le  comte  Chaptal  entre  dans  des  considérations  géné- 
rales applicables  à  tous  les  ministères  et  à  chacune  des  adminis- 
trations. C'est  sur  la  réduction  des  traitemens  et  frais  de  bureau 
qu'il  insiste  ,  et  dont  il  attribue  surtout  le  fardeau  à  la  quantité 
de  réformes  et  de  nominations  nouvelles  dont  on  a  surchargé  de- 
puis quatre  ans  l'administration  publique.  Il  indique  le  moyen 
d'y  remédier  par  la  centralisation  des  opérations  ,  la  bonne  divi- 
sion du  travail ,  et  surtout  par  le  bon  choix  des  employés. ...  Il 
expose  ensuite  la  nécessité  de  surveiller  ceux  qui  sont  chargés  de 
percevoir  les  contributions  indirectes ,  d'empêcher  leurs  vexations 
particulières  ;  d'accélérer  le  règlement  des  liquidations  arriérées , 
dont  les  délais  sont  aussi  funestes  au  trésor  qu'à  ses  créanciers, 
et  termine  son  rapport  en  déclarant  que  la  commission  a  voté  à 
l'unanimité  l'adoption  du  projet. 

[\o  juillet.)  La  discussion  n'ajouta  que  peu  de  renseignemens 
à  ceux  qu'avait  donnés  le  noble  rapporteur.  M.  de  Barente  essaya 
de  répondre  aux  obsei'vations  critiques  faites  sur  les  administra- 
tions centrales.  Plusieurs  orateurs,  tels  que  INIM.  le  duc  deChoi- 
seul ,  le  duc  de  Valentlnois,  le  marquis  de  Scmonville  et  le  comte 
Chollet  donnèrent  des  renseignemens  encore  plus  détaillés  sur 
l'ancienne  dotation  du  sénat  et  son  état  actuel.  M.  le  marquis  de 
Verhuel  réclama  contre  la  modicité  des  fonds  accordés  à  la  ma- 
rine, où  l'on  avait  à  rétablir  les  équipages  de  hautbord;  M.  le  mar- 
quis de  Lally-Tollendal  fit  observer  qu'il  y  aurait  une  économie 
importante  à  faire  dans  le  budget  du  ministre  de  la  justice,  en 
supprimant  la  moitié  des  tribunaux  de  première  instance  et  le 
tiers  des  cours  rovales.  M.  le  comte  d'Orvilliers  demanda  la  sup- 
pression du  cadastre,  auquel  on  pouvait  suppléer  par  les  moyens 
plus  sûrs  et  moins  dispendieux  employés  dans  l'ancienne  monar- 
chie. Mais  ces  observations  n'étaient  faites  que  pour  l'avenir. 
Tout  le  monde  était  u'accord  sur  la  nécessité  de  voter  la  loi,  et  à 
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une  voix  près,  elle  réunit  dans  la  chambre ,  comme  dans  la  com-î 

inission  ,  l'unanimilé  des  sulîrages. 

(Nombre  des  votans,  Ji4.  —  Pour  la  loi,  n5.  — Contre,  i.) 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

Loi  des  recettes.  La  présentation  de  cette  Iqi  avait  été  faite  ^ 
comme  nous  l'avons  dit  ,  quatre  jours  après  celle  de  la  loi  des 
dépenses  (le  20  mars).  Le  ministre  des  finances  avait  annoncé 
que  les  recettes  suffisaient  pour  cette  année  aux  dépenses,  d'après 
les  évaluations  suivantes  d^s  produits  divers  qui  composent  le 
revenu  de  l'état.  fr. 

~  Côntribiitions  directes 363,558,000 

Administration  des  domaines ,  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre 1 63, 566, 000 

Forêts  de  l'étal 1 7,600,000 

Douanes  et  sel 1  i3,oi3,ooq 

Contributions  indirectes i74i854,5oq 

Postes 22,460,000 

Loteries i2,5oo,ooo 

Salines  de  l'est 5,298,500 

Rentes  dues  par  le  trésor 5, 180,000 

^vetenues  sur  les  traitemens. . . .  .# , .        11,200,000 

Somme  pareille  à  celle  des  dépenses 889,210,000 

'  En  présentant  ces  évaluations  ,  S.  Exe.  faisait  observer  qu'on 
n'avait  pu  proposer  la  diminution  de  l'impôt  foncier  plus  pesant 
par  l'inégalité  des  répartitions  ,  mais  qu'on  espérait  pouvoir  y 
parvenir  Tannée  prochaine  ;  qu'on  avait  affecté  une  partie  de  cet 
impôt  et  ceux  de  l'enregistrement  au  paiement  de  la  dette  con- 
solidée et  de  la  caisse  d'amortissement  ;  qu'on  proposait  la  sup- 
pression de  la  retenue  sur  les  pensions  estimées  l'année  dernière 
à  1,200,000  fr. ,  et  qui  n'avait  rapporté  que  i8o,oqo  fr.  ;  que 
ïa  situation  des  exercices  antérieurs  laissait  à  payer  186,528^000  fr. 
Et  qu'-<»n  ^vait  pour  balancer  le  passif. 
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1°.  Ueste  à  recouvrer  en  fomis  de  caisse  et  de  <-ij 

f ortefeuille i57,5oo,ooo  :    - 

2°.  En  rentes  ,  actions  tle  banque 

et  des  salines 72,200,000           '  •  : 


209,700,000 

D'où  résultait  un  excédant  de 2.3,372,000  fr.. 

A  cet  égard  ,  le  ministre  observant  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
vénient à  négocier  les  valeurs  représentant  72  millions  de  capi- 
tal ,  et  qu'il  manquerait  alors  4^,809,000  fr.  pour  le  service-^ 
propose  ,  1".  de  l'autoriser  à  émettre  jusqu'à  concurrence  de 
48,937,000  fr.  de  bons  (émission  qui  s'était  faite  jusqu'ici  par 
ordonnance)  ,  dont  il  espérait  retrouver  le  remboursement-  dani 
le  mouvement  des  opérations  f^énérales  du  service.  1°.  D'annuler 
5,067,000  fr,  de  rentes  restant  du  crédit  de  24,000,000  fr.  ac- 
cordé pour  l'exécution  du  traité  du  20  novembre  ,  dont  le  solde 
avait  été  réglé  à  18,933,000  fr. ,  ainsi  que  les  7  millions  <îi? 
rentes  hypothéquées  pour  servir  de  garantie  au  paiement  de'lat" 
contribution  de  guerre.  5".  De  porter  la  dette  flottante  jusqu'au 
mojcimum  de  224,874,000  fr.  ,  en  laissant  à  sa  disposition  les 
72,247,874  fr.  de  rentes  pour  servir  de  gage  à  ses  emprunts  ,  et; 
faciliter  ses  négociations.  4''.  Démettre  en  vente, indépendamment 
des  cent  cinquante  mille  hectares  ,  dont  iVliénatiofl  avait  été  au- 
torisée (loi  du  25  mai  1817),  les  terrains  couverts  de  brous- 
sailles pour  servir  avec  les  autres  fonds  d'amortissement  au  rachat 
de  la  dette  consolidée. 

Ce  ne  fut  que  lé  7  juin,  au  milieu  de  la  discussiôri  de  la  loi 
des  dépenses  ,  que  M.  le  comte  Beugnot  fit  le  rapport  de  celle 
des  recettes  au  nom  delà  commission  chargée  de  l'examiner..., 
Il  montra  d'abord  que  ce  budget  était  le  premier  qui  offrît  un 
équilibre  véritable  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  ...  Que  les 
budgets  antérieurs  laissant  nécessairement  un  passif  et  un  actif , 
c'est-à-dire  ,  des  résultats  non  consommés  ,  il  s'agissait  de  ba- 
lancer par  un  vote  supplémentaire  de  voies  et  moyens  la  totalité 
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<le  l'actif  réalisable  avec  la  totalité  du  passif  exigible,  ce  qu'on 

appelle  la  dette  flottante. 

En  pai'courant  chacune  des  branches  du  revenu  public,  M.  Beu- 
gnot  indique  les  amendemens  que  la  commission  est  d'avis  de 
faire  au  projet  du  ministre. 

Elle  augmente  le  produit  présumé  de  l'enregistrement  de  8 
jniilions  ;. . .  celui  des  boissons  et  tabacs  de  i2,5oo,ooo  fr,  ;  elle 
réduit  celui  des  douanes  de  2  raillions. .  . .  Elle  propose  ,  comme 
le  ministre  en  avait  manifesté  le  désir,  de  supprimer  les  retenues 
sur  les  traitemens ,  mais  seulement  à  moitié  pour  cette  année. 
Elle  o'attend  vien  du  cadastre  ;  mais  elle  est  d'avis,  que  d'après 
les  renseignemens  qu'il  a  fournis ,  on  peut  appliquer  la  diminu- 
tion de  6,000,000,  sur  l'impôt  foncier  au  dégTevement  des  dé-- 
parteinens  les  pins  surchargés....  Elle  reconnaît  l'inégalité  do 
la  répartition  dé  la  contribution  foncière  et  mobilière  ,  et  elle 
propose  ,dc  réduire  les  centimes  addiiionnels  à  60  centimes  sur 
toutes  les  contributions  directes.  Des  considérations  graves  pa- 
raissent avoir  attirer  l'atteotion  de  la  commission  sur  ce  dernier 
objet. 

Les  contributions  directes  sont  aujourd'hui  la  mesure  des  droits 
politiques.  Elles  ont  un  rapport  nouveau  très-important  avec 
l'ordre  public  et  le  système  constitutionnel.  L'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  témoigne  donc  le  désir  que  des  lois  dé- 
terminent la  manière  de  justifier  des  contributions  qu'on  paie  ; 
qu'elles  préviennent  la  substitution  simulée  d'un  contribuable  à 
lin  autre;  qu'elles  circonscrivent  l'autorité  que  le  gouvernement 
conserve  toujours  pour  accroître  ou  diminuer  les  côtes  des  in- 
dividus ,  ou  du  moins  qu'elles  soumettent  cette  autorité  à  quel- 
que surveillance. 

En  portant  la  totalité  des  produits  présumés 
pour  1819  3 893,000,000  fr. 

Le  rapporteur  en  estime  les  frais  à 1 56, 000, 000 

Ce  qui  réduit  le  produit  net  à ^56, 000,000 

Quant  à  la  dette  flottante,  la  commission  a  cru  qu'on  ne  pou- 
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vait  mieux  employer  les  e.xcédans  de  recette  qu'à  la  diminuer  , 
et  elle  propose  de  réduire  rémission  des  bons  demandés  à  la 
somme  de  24  millions  ,  en  appuyant  sur  la  nécessité  de  soumet- 
tre chaque  année  aux  deux  chambres  le  vote  de  ces  emprunts 
administratifs . 

Ce  rapport ,  terminé  par  un  tableau  rassurant  des  ressources 
et  de  la  prospérité  industrielle,  agricole  et  politique  de  la  France, 
indiquait  quelque  dissentiment  d'opinion  entre  les  deux  commis- 
sions; il  se  manifesta  plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ,  qui  ne  s'ouvrit  que  le  22  juin. 

Un  inconvénient  de  la  nouvelle  division  du  budget  était  sans 
doute  de  forcer  les  chambres  à  délibérer  sur  des  choses  déjà  dé- 
cidées ;  M.  Morgan  de  Belloi  le  fit  sentir  ;  mais  (23  juin)  M.  Ma- 
nuel abordant  après  lui  la  critique  des  recettes  ,  comme  M.  Rodet 
avait  fait  celle  des  dépenses,  remarque  d'abord  que  le  produit 
des  jeux  (évalué  à  6  millions)  ne  figure  pas  au  budget  ,  et  que 
l'immoralité  de  leur  perception  n'excuse  pas  l'omission,  puis- 
qu'on y  porte  bien  ceux  de  la  loterie.  Il  observe  que  le  ministre 
exagère  ses  dépenses  et  diminue  ses  recettes  ,  pour  être  plus  à 
l'aise.  «  Si  des  événemens  imprévus  le  mettaient  dans  le  cas  de 
demander  un  supplément  de  crédit,  on  devrait  le  lui  accorder  sans 
scrupule;  mais  si  les  recettes  excèdent  les  besoins  réels,  non- 
seulement  on  aura  à  regretter  d'enlever  à  l'industrie  et  à  l'agri- 
culture des  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires ,  mais  on  ouvre  la 
porte  aux  abus  ,  on  la  ferme  aux  économies,  à  toute  espèce  d'a- 
mélioration. . . .  «L'orateur  examinant  la  question  des  réduction? 
proposées  par  la  commission  ,  trouve  celle  de  la  suppression  des 
retenues  juste  ;  car  c'était  une  mesure  d'exception. ...  «  La  di- 
minution de  l'iïnpôt  foncier  est  désirable  ;  mais  sur  quelles  bases, 
au  profit  de  quels  départemeiis  serait-elle  opérée  ?  Celles  du  ca- 
dastre même  sojit  reconnues  incomplètes  et  défectueuses.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  faire  corriger  par  les  intéressés  eux-mêmes 
les  inégalités  de  la  répartition?  » 

Portant  sa  vue  sur  les  impôts  indirects ,  l'orateur  s'afflige  de  n'y 
^oir  proposer  aucune  réduction.  En  parcourant  les  diverses  admi- 
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ïiistrations ,  il  voit  partout  la  loi  étouffée  sous  le  poids  des  décrets , 
des  ordonnances  ou  des  règlemens  ;  partout  la  dureté  de  l'impôt 
accrue  par  l'arbitraire  de  la  perception;  partout  des  abus  et  des 
vexations,  contre  lesquels  le  recours  aux  tribunaux  n'est  qu'une 
ressource  illusoire.  .  ,  .  A  l'enregistrement  ^  les  di'oits  sont  exagé-? 
rés  ,  surtout  quant  aux  mutations,  où  les  héritiers  directs  paient 
des  droits  égaux  à  ceux  qu'on  exige  lorsqu'ils  reçoivent  une  libé- 
ralité.... .   Aux  postes^  la  création  nouvelle  des  malles-postes 
attaque  l'iudustrie  particulière  des  entrepreneurs  de  diligences.  . . 
Aiijc  droits  réunis ^  le  monopole  du  tabac  est  une  atteinte  grave  à 
la  prospérité  de  plusieurs  provinces  ;  l'impôt  sur  les  boissons  est 
sujet  à  mille  abus  :  il  faudrait   remplacer  par  un  droit  fixe  les 
formes  vexatoires  de  l'exercice. . . .  Aux  douanes  ,  dont  l'objet  est 
politique  autant  que  fiscal,  on  adopte  un  système  qui  nous  met  en 
état  d'hostilité  avec  les  puissances  étrangères,  et  qui  donne  lieu  à 
de  fâcheuses  représailles.  La  mobilité  des  principes  ou  des  idées 
des  règlemens  et  des  droits  sur  cette  matière,  jette  l'incertitude 
dans  le  commerce,  et  y  occasionne  des  pertes  considérables.  Au 
dedans,  l'invasion   étrangère  a  fait  diminuer  des  droits  utiles  à 
l'industrie  nationale  ;  au  dehors,   les  intérêts   du  commerce  na- 
tional n'ont  pas  été  suffisamment  protégés  par  nos  ambassadeurs. 
(L'orateur  cite  ici   Constantinople ,  où  les  Français   ont  perdu 
d'anciens  privilèges.)  Pourquoi  n'a-t-on  pas  pris  un  parti  à  l'égard 
des  colonies  espagnoles ,  envoyé  un  consul  à  Buenos-Ayres ,  et 
traité  avec  Sainf-Domingiie ?   Des  relations  commerciales,   ou- 
vertes avec  ces  peuples ,  râlaient  mieux  pour  nous  que  l'expédition 
du  Sénégal! 

Telle  est  la  substance  du  discours  de  M.  Manuel.  En  traitant  de 
la  question  financière ,  il  pense  qu'il  faut  réduire  et  surveiller  la 
dette  flottante,  puisqu'elle  est  inévitable;  suspendre  la  vente  des 
valeurs  (rentes)  qui  rapportent  sept  pour  cent,  jusqu'à  ce  que 
le  cours,  en  soit  plus  élevé  ;  augmenter  le  fonds  d'amortisse-f 
ment  ;  vendre  les  bois,  créer  les  bons  demandés,  et  annuler  dès 
aujourd'hui  les  5  millions  de  rentes  restées  sans  emploi.  Passant 
de  la  question  financière  à  des  considérations  politiques,  M.  Ma^r 
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nuel  dit  tjue  la  confiance  publique  est  le  meilleur  soutien  du  crédit  ; 
qu'une  secrète  inquiétude  parcourt  de  nouveau  tous  les  rangs  de 
la  société;  et  faisant  allusion  à  des  circonstances  dont  le  chapitre 
suivant  rendra  compte,  l'orateur  finit  par  acci^ser  les  ministres 
d'avoir  déjà  dévié  d'une  bonne  route,  et  les  presse  de  revenir  aux 
principes  qu'on  parut  d'abord  adopter,  «les  seuls,  dit-il,  qui 
puissent  sauver  la  France.  » 

Celte  séance  ,  presque  toute  occupée  par  le  discours  de  M.  Ma- 
nuel,  fut  terminée  par  M.  Ma^nier-Grandprez ,  qui  n'approuve 
pas  qu'on  réduise  l'impôt  foncier,  mais  qni  croit  qu'on  pourrait 
rendre  la  perception  des  impôts  indirects  moins  gênante  et  plus 
productive  ,  en  atteignant  par  les  consommations  les  capitalistes  , 
«  qui  profitent  toujours  ,  dit-il ,  à  l'augmentation  de  la  dette  con- 
solidée. » 

(a47um.)  M.  deVillèle,  établissant  des  calculs  d'après  lesquels 
il  lui  paraît  que  les  recettes  du  gouvernement  seront  beaucoup 
pins  considérables  que  le  ministre  ne  les  suppose,  croit  que  les 
contributions  directes  pourraient  être  diminuées  de  67  millions  , 
et  Ia  dette  flottante  à  44 ,  en  réalisant  les  valeurs  que  possède  le 
trésor  ;  et  qu'à  ce  taux,  il  n'est  pas  besoin  de  la  rembourser,  parce 
qu'elle  est  titile  à  la  circulation.  Il  s'oppose  surtout  a  la  vente  des 
broussailles,  preraière  ligne  de  défense  des  forêts,  dont  la  perte 
serait  une  calamité  pour  la  France. 

C'est  dans  le  même  esprit ,  mais  avec  moins  de  modération  ,  et 
souvent  avec  l'arme  de  lî^  plaisanterie,  que  M.  Cornet  d'Incourt 
attaque  le  projet  du  ministre.  On  s'est  félicité  de  l'accroissement 
des  droits  d'enregis' rement  ;  l'orateur  le  déplore  comme  l'effet  de 
la  misère,  qui  a  forcé  de  petits  propriétaires  à  vendre  leur  der- 
nier arpent  de  terre.  Il  réprouve  la  vente  des  broussailles  ,  qui  en- 
traînerait celle  des  taillis;  la  diminution  de  la  retenue  sur  les 
iraitemens,  à  moins  qu'on  ne  réduise  ceux-ci.  Quant  à  la  dette 
flottante,  dont  il  censure  l'administration,  «il  faut  attaquer, 
dit-il  en  finissant,  ce  système  d'agiotage  et  de  fiscalité ,  qui  exagère 
les  dépenses  et  atténue  les  recettes;  c'est  le  moven  de  réunir  les 
esprits  dans  un  attachement  commun  au  gouvernement,  dans  le 
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triomphe  delà  bonne  foi,  c[ai ,  tentée  vainement  hors  de  la  mo- 
narchie  légitime,  n'a  pu  s'élablir  pour  nous  qu'avec  elle  ,  et  ne 
peut  subsister  que  par  elle.  » 

La  discussion  générale,  ici  terminée ,  n'avait  fait  qu'annoncer  la 
division  des  partis  sur  deux  points  importans  ,  la  réduction  de  la 
contribution  foncière  et  la  vente  des  broussailles  :  la  discussion 
particulière  des  articles  y  jeta  des  lumières  nouvelles. 

(25 — 26  juin.)  x\près  une  séance  employée  pour  arrêter  l'ordre 
de  cette  discussion,  suivant  les  amendemens  de  la  commission, 
M.  Le  Voyer  d'Argenson ,  examinant  l'art.  12  devenu  l'art.  20, 
combat  quelques-unes  des  perceptions  conservées  ,  comme  atten- 
tatoires aux  droits  des  citoyens  ;  telles  que  les  laxes  sur  les  passe- 
ports ,  formalité  qui  entretient  l'esprit  de  servitude;  et  sur  le 
port  d'armes,  droit  politique  indépendant  de  l'autorité.  Il  de- 
mande l'abolition  de  la  loterie,  comme  impôt  immoral;  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention;  la  suppression  de  la  taxe 
universitaire,  comme  une  usurpation  du  despotisme  sur  le  droit 
d'un  peuple  libre  et  de  celles  établies  sur  les  voitures  publiques.  Il 
souhaite  que  l'exploitation  des  relais  de  poste  rentre  bientôt  dans 
le  domaine  de  l'industrie  privée,  et  ne  met  pas  en  doute  que  le 
temps  ne  vienne  où  le  monopole  de  la  poste  aux  lettres  aura  le 
même  sort.  L'orateur  attaque  dans  l'art.  27  ,  qui  maintient  les 
contributions  autorisées  parle  gouvernement  pour  la  conservation 
et  réparation  des  hxoiiumens  ,  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés ,  le  principe  suivi  jusqu'ici  par  l'administration.  Il  ne 
suffit  point  du  consentement  de  l'autorité  pour  que  les  communes 
s'imposent  elles-mêmes  ;  cette  influence  est  illégale  ;  il  faut ,  à  cet 
égard,  l'autorisation  des  chambres,  question  traitée  dans  la  dis- 
cussion de  l'art.  22, 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  à  M.  d'Argenson ,  sur  l'ar- 
ticle des  passe-ports ,  que  c'était  une  mesure,  généralement: 
adoptée  ,  de  surveillance  et  de  protection.  Sur  celui  du  port 
d'armes,  qu'il  n'était  refusé  à  personne  jouissant  de  ses  droits 
civils;  et  tous  les  amendemens  de  M.  d'Argenson  furent  successi- 
vement écartés.  Il  en  fut  de  même  d'une  réduction  des  droits  de 
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douanes  sur  les  vins  et  eaux-de-vics  exportés  ,  que  M.  Laine  pro- 
posait de  réduire  au  droit  de  balance. 

(  28 juin.  )  La  fixation  des  droits  sur  les  cotons  en  laine  excita 
de  plus  vives  réclamations  de  la  part  de  MM.  Duvergier  d'Hau- 
ranne ,  Ribart  et  Beugnot.  Ce  dernier  orateur,  parlant  comme  dé- 
puté (car  la  commission  dont  il  était  membre  avait  voté  le  main- 
tien du  droit) ,  soutint  en  principe ,  (jue,  comme  matière  première , 
le  coton  devait  être  exempt  de  tout  impôt  à  l'entrée ,  dans  l'intérêt 
de  l'industrie  et  même  du  trésor.  Il  exposa  les  avantages  qu'on 
avait  eus  de  cette  franchise  depuis  1 746  ,  même  sous  les  fermiers 
généraux,  par  le  progrès  de  la  consommation  ,  et  par  conséqueni 
des  autres  di-oits. ...  «  Le  droit  sur  les  cotons ,  établi  par  le  sys- 
tème continental  qui  cessa  en  i8i4,  au  détriment  des  manufac- 
tures qui  perdirent  alors  4o  à  5o  millions  ,  ne  fut  rétabli  en  i8i6 
que  parce  que  le  gouvernement  était  obligé  de  faire  ressource  de 

tout  ;  c'était  une  taxe  de  guerre  transitoire  de  sa  nature » 

Contre  ces  raisons,  M.  Roy  représenta  que  ce  droit ,  aujourd'hui 
deux  fois  jjIus  faible  qu'avant  181 4  ,  n'était  nuisible  ni  au  travail , 
ni  à  la  reproduction  ,  puisque  depuis  son  établissement  l'impor- 
tation avait  été  plus  forte  et  la  consommation  plus  abondante. 
L'amendement  fut  rejeté  comme  la  suppression  ou  réduction  de 
droits  réclamée  sur  les  huiles. 

{2g  juin.)  La  chambre  adopta  ensuite  des  modifications  qui 
tendent  à  limiter  les  abus  de  l'exercice  ,  et  quelque  réduction  dans 
la  taxe  imposée  sur  les  messageries. 

L'article  26  autorisait  les  Israélites  à  s'imposer  pour  le  traite- 
ment de  leurs  rabbins  et  les  frais  de  leur  culte.  MM.  Benoit ,  Cor- 
bières  et  de  Villèle  demandèrent  la  suppression  de  cet  article , 
attendu  que  les  ministres  des  religions  qui  ne  sont  pas  reconnues 
par  la  charte ,  ne  doivent  pas  être  salariés  en  vertu  d'une  loi.  Mais 
i  on  répondit  à  cette  objection ,  que  ce  refus  tendrait  à  désorganiser 
les  synagogues  ,  et  l'art,  fut  adopté. 

{ôoj'uin.)  Ici  M.  Benjamin  Constant ,  rappelant  que  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  avaient  été  en  butte  aux  riaueurs  de 
la  fiscalité  la  plus  oppressive,   relativement  à  des  règlemens  do 
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comptes ,  et  que  les  indemniiés  accordées  aux  émigrés  ont  été 
payées  en  numéraire  ,  tandis  qu'elles  auraient  dà  l'être  en  valeurs 
tle  l'arriéré  au  ternae  des  contrats,  proposa  des  articles  additionnels 
pour  interdir  toute  répétition  en  reliquat  de  comptes ,  réclamés 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Cette  proposition  fut 
écartée,  sur  le  motif  que  les  lois  existantes  mettaient  les  acqué- 
retirs  à  l'àbri  des  injustices.  (Ca  été  robjet d'une  loi  dans  lai  session 
suivante.  ) 

(  3o  juin  et  i  "  juillet.  )  IS^ous  passons  ici  des  recettes  ditisées  qui 
furent  maintenues  telles  que  là  commission  les  avait  fixées.  If 
s'éleva  ensuite  de^  altercations  assez  vives  sur  la  fixation  des  pro- 
tluits  de  l'enregistrement  et  des  contributions  indirectes. 

Les  premiers  étaient  évalués  par  le  niinistre ,  à  181 ,166,800  fr.  ; 
par  la  commission,  à  1 84, « 66,000  francs;  par  M.  de  Villèle  , 
à  ig3,565,ooo  francs. 

Ils  furent  définitivement  fixés  à  183,694,000  fr. 

Les  seconds  étaient  évalués  par  le  ministre,  à  1  74,834,5oo  fr.  ; 
par  la  commission,  à  i87,324,5oa  francs;  par  M.  de  Villèle, 
à  200,000,000. 

L'évaluation  en  fut  arrêtée  à  190,000,000. 

^2  —  3  juillet.  )  Le  but  réel  de  ces  forcemens  d'évaluation  était , 
de  la  part  du  côté  droit ,  d'obtenir  des  réductions  équivalentes  sur 
les  contributions  directes,  réductions  dont  les  conséquences  avaient 
été  signalées  dans  le  rapport  de  M.  Beugnol.  Les  réductions  pro- 
posées étaient,  par  M.  de  ViOèle  ,  de  32,ooo,ooo;  par  M.  Roy, 
de  20,060,167  fr.  ;  par  la  commission,  de  12,010,169  fr.  à  par- 
tager entre  tous  les  dépa'rtemens,  et  de  5, 885, 147  fr.  à  répartir 
entre  les  trente-cinq  départemens  les  plus  grevés.  Après  bieù  des 
débats  sur  le  principal  et  sur  le  mode  du  dégrèvement ,  il  fut 
accordé  20,670,160  fr.  à  répartir  entre  tous  les  départemens, 
avec  l'initiative  du  dégrèvement  (de  6,886,147  fr.)  pour  trente- 
cinq  d'entre  eux ,  où  la  charge  de  l'impôt  s'élevait  en  principal 
aux  cinquième,  sixième  et  septième  du  revenu  présumé. 

{5  juilleti)  Des  difficultés  plus  sérieuses  s'élevèrent  sur  l'artiele' 
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rclalif  à  l'aliénation  des  terrains  couverts  de  broussailles  ,  évalués 
à  cent  vingt-huit  mille  hectares. 

M.  le  marquis  de  Villefranche ,  M.  le  comte  de  Marcellus  , 
M.  Benoit,  etc. ,  le  combattirent  tous  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion des  forêls  ;  quelques-uns  ,  dans  la  crainte  de  ne  fournir  par-là 
qu'un  moyen  de  fortune  nouvelle  à  la  coalition  des  spéculateurs, 
<t  qui  trouvent  toujours  à  faire  leur  profit  des  besoins  de  l'état.  » 
M.  Roy  ajouta  à  leurs  observations,  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
dette  publique  ,  la  caisse  d'amortissement  avait  des  moyens  assez 
puissans  ,que  la  surcharge  est  surabondante,  qu'elle  porte  en  entier 
sur  la  génération  actuelle,  au  lieu  que  le  remboursement  devait 
être  opéré  en  vingt-sept  ans.  Et  d'ailleurs  ,  ajoute-t-il,  «  qu'entenJ- 
on  par  cent  vingt-huit  mille  hectares?  N'y  comprend -on  pas 
de  bons  bois?  et  si  ces  broussailles  sont  dans  l'intérieur  des  bois  , 
ne  peut-on  craindre  la  dévastation  de  ceux-ci  en  y  permettant  le 
pâturage?...»  M.  BeugTiot  répondit,  à  l'égard  de  l'amortissement 
de  la  dette  ,  qu'à  la  vérité  on  devait  dans  un  espace  de  treize  ans  , 
avec  les  moyens  actuels,  amortir  toute  la  dette,  qui  n'aurait  pas 
été  immobilisée  dans  les  mains  des  particuliers;  mais  aussi,  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  qui  obligeassent  de  revenir  à  de 
nouveaux  emprunts,  et  qu'alors  on  regretterait  d'avoir  retardé 
l'amortissement.  Quant  aux  renseigiiamens  demandés  sur  la  na- 
ture des  terrains  à  vendre,  il  était  vérifié  que  ce  n'étaient  ni  des 
lisières  de  bois ,  ni  des  vides  dans  les  masses  ,  mais  des  portions  de 
deux  cents,  cinq  cents  et  jusqu'à  cinq  mille  hectares Le  mi- 
nistre des  finances  ajouta  à  ces  renseignemens  que  les  broussailles 
vendues,  exploitées  par  l'industrie  privée,  et  imposées  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  ,  rapporteraient  plus  au  trésor  qu'elles  ne 
lui  rendent  dans  l'état  actuel  ;  et  il  sembla  reprocher  à  l'adminis- 
tration de  la  commission  d'amortissement  qu'elle  entrait  trop 
avant  dans  l'action  du  pouvoir  exécutif.  Ces  observations  ne  chan- 
gèrent point  la  disposition  des  esprits  opposés  à  la  mesure,  et 
l'aliénation  des  terrains  couverts  de  broussailles  fut  rcjetéa  à  une 
forte  majorité,  composée  de  tonte  la  droite  et  d'une  grande  parti» 
du  centre. 
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îl  restait  à  décider  de  l'emploi  de  l'excédant  disponible.  M.  Ma- 
nuel proposait  de  le  consacrer  à  la  caisse  d'amortissement.  Il  fut 
arrêté  qu'il  servirait  à  diminuer  le  déficit  existant  aui^"^  avril  i8i4j 
d'après  l'avis  conforme  des  deux  commissions. 

l& juillet.)  On  délibéra  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si  les 
dépôts,  compris  dans  l'état  de  la  dette  flottante,  seraient  versés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  en  opérerait  successive- 
ment le  remboursement.  M.  Roy  surtout  s'opposait  à  ce  qu'on 
laissât  au  trésor  public  une  surabondance  de  valeurs,  qui  pou- 
vaient y  faire  naître  la  tentation  de  l'agiotage.  L'article  ,  amendé 
par  le  ministre,  fut  rédigé  dans  ce  sens. 

Enfin ,  les  dernières  difficultés  à  résoudre  étaient  relatives  à 
rémission  des  bons  demandés.  M.  Pasquier,  les  comparant  avec 
ceux  de  l'écliiquier  d'Angleterre,  démontra  qu'on  ne  devait  pas  li- 
miter la  quantité  des  bons  à  créer,  pour  laisser  à  la  responsabilité 
ministérielle  toute  son  étendue;  et,  sur  ses  observations,  les  ar- 
ticles du  projet  de  loi  furent  rejetés ,  comme  les  amendemens  de  la 
commission. 

Ainsi  discuté,  amendé,  modifié  dans  presque  tous  ses  articles, 
l'ensemble  du  projet,  qui  portail  le  total  des  recettes  présumées  à 
îa  somme  de  891,435,000  francs,  réunit  à  la  fin  presque  toutes 
les  voix. 

(  Nombre  des  voians,  175.  —  Pour  le  projet,  170. —  Contre,  5.) 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

[10  juillet.)'Le  ministre  des  finances,  en  présentant  ce  projet  à  la 
chambre  des  pairs ,  avec  les  amendemens  des  députés  consentis  par 
le  gouvernement ,  annonça  que  l'expérience  des  six  premiers  mois 
de  l'année  ,  c'est-à-dire,  de  recouvremens,  avait  permis  de  croire 
à  l'augmentation  des  recettes ,  et  de  dixninuer  l'impôt  foncier  et  la 
retenue  sur  les  traitemens.  Il  faisait  toutefois  observer  que  les 
rôles  de  1819  ne  pouvant  être  achevés  avant  le  mois  de  décembre 
prochain,  les  recouvremens  de  cette  année  devraient  sVpérer  sur 
le  même  pied  où  ils  avaient  commencé,  mais  qu'il  serait  tenu 
compte  en  1820  de  la  rlifférence  que  les  décomptes  de  1819  pré- 
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senleraieat  entre  le  continrent  arrêté  d'après  les  nouveaux 
rôles,  et  les  paiemens  effectués  d'après  les  anciens  ;  S.  £xc.  donna 
ensuite  quelques  détails  sur  les  diverses  perceptions,  et  conclut  eu 
invitant  l'assemblée  à  ne  pas  mettre  de  relard  dans  la  délibération 
du  projet,  qui  arrivait  à  la  chambre  à  une  époque  avancée,  mais 
«élaboré  par  une  discussion  lumineuse,  et  sur  lequel  son  ju- 
gement pourrait  être  prompt,  sans  qu'un  pût  dire  qu'il  fût  pié' 
ci  pi  lé.  » 

En  effet,  il  fut  adopté  sans  amendement  et  sans  opposition. 
Mais  le  rapport  fail  au  nom  de  la  Cduiinission  par  M.  le  comte 
Mollien,  le  i5  juillet,  n'en  laissa  pas  moins  des  renseignemens 
précieux  à  recueillir  pour  l'iiistoire  des  finances,  pour  l'examen 
des  budgets  postérieurs,  et  même  pour  l'éclaircissement  de  celui-ci. 
Le  noble  rapporteur  exposa  d'abord  l'avantage  du  système  re- 
présentatif pour  la  prospérité  des  élats,  la  création  des  ricliesses 
et  la  facilité  des  perceptions  de  l'impôt.  «  L'exemple  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis  d'Amérique  l'avait  démontré,  dit-il;  la 
France  vient  d'en  offrir  encore  une  preuve  plus  éclatante  ,  malgré 
le  malheur  de  deux  invasions  et  l'intempérie  des  saisons  pen- 
dant deux  années.  Le  montant  des  taxes  qu'elle  a  supportées  dans 
les  quatre  années  qui  ont  expiré  le  3i  décembre  dernier,  s'est 
élevé,  en  y  comprenant  les  frais  de  régie,  à  3,5oo,ooo  fr.  La 
dette  publique  a  été  portée  de  65  millions  d'intérêt  à  1 75  millions, 
et  la  liquidation  du  reste  des  créances  arriérées  peut  encore 
augmenter  son  volume  de  plus  de  i5  millions. 

«  Le  capital  de  notre  dette,  évalué  au  pair  de  son  titre,  était 
en  181 5,  de  1260  millions;  il  pourra  définitivement  s'élever  à 
3,760  millions.  Cependant ,  les  taxes  ont  été  acquittées  sans  diffi- 
cultés; les  emprunts  se  sont  remplis  avec  aisance  :  aucun  gouver- 
nement antérieur  ne  peut,  à  cet  égard  ,  soutenir  la  comparaison.  » 
M.  le  comte  Mollien,  examinant  les  reproches  qui  ont  été  faits 
au  ministère,  d'avoir  présenté  la  loi  des  dépenses  avant  celle  des 
recettes,  en  trouve  la  justification  dans  la  situation  actuelle  des 
sociétés  européennes ,  où  la  richesse  des  états  étant  mieux  connue, 
la  théorie  des  anciens  temps  ne  peut  plus  être  appliquée  dans  la 
Annuaire  Mit.  pour  181 9,  i4 
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rigueur  de  ses  conséquences.  Parcourant  ensuite  les  diverses  bran- 
ches du  revenu  public,  il  discute  rapidement  les  améliorations 
qu'on  peut  v  trouver,  ou  les  réductions  qu'on  peut  y  faire.  Ainsi, 
il  pense  qu'on  peut  espérer  pour  l'avenir  quelque  modération  dans 
les   droits  d'enregistrement,  surtout  dans  ceux  qui  frappent  les 
successions  directes.  Il  croit  que  la  loi  des  douanes,  qui  est  une 
loi  de  réciprocité  entre  les  peuples  ,  devrait  être  l'objet  des  médi- 
tations nouvelles  des  cabinets;  il   semble  blâmer  la   rigueur  du 
tarif  sur  les  cotons  en  laines.  Il  regarde  la  loterie  ,  qui  ne  seconde 
que  des  penchans  réprouvés  par  la  société  ,  comme  la  plus  fâcheuse 
nécessité  de  nos  finances  ,  et  .léveloppe  le  système  dans  lequel  doit 
être  opérée  la  réduction  proposée  sur  les  contributions  foncière, 

mobilière ,  etc. 

Sur  l'observation  que  le  ministre  des  finances  avait  faite  dan» 
son  discours,  rela.ivement  à  l'impossibilité  de  terminer  les  rôles 
de  1819  avant  le  mois  de  décembre,  et  la  nécessité  d'opérer  la 
levée  des  contributions  d'après  les  rôles  de  .8.9  ,  sauf  à  effectuer 
le   dégrèvement  par  voie  de  décharge  sur  les  contributions  de 
,820,  le  noble  rapporteur  s'élève  avec    force    contre   ce   mode 
de  dégrèvement,  dont  le  délai  serait  une  violation   de  l'article  24 
de   la"  loi  ,    et    il  déclare   que  les   percepteurs  qui   exigeraient 
pour   1819  au  delà  de  la  proportion  assignée  à  chaque  contri- 
buable ,  se  rendraient  coupables  de  concussion.  Enfin  ,  après  avoir 
donné  d'autres  développemens  sur  les  derniers  articles  de  la  loi, 
M.  le  comte  Mollien  termine  son  rapport  en  réclamant  l'indul- 
gence de  la  chambre  sur  un  travail  fait  à  la  hâte.  «Vous  n'avez 
pas  attendu  sans  doute  ,  dit-il ,  la  présentation  qui  vous  a  été  faite 
par  le  ministère,  pour  préparer,  par  vos  méditations  et  vos  re- 
cherches ,  le  jugement  que  vous  allez  porter  ;  mais  la  loi  des  im- 
pôts touche  à  trop  d'intérêts  pour  cpe  vos  commissaires  se  pré- 
sentent avec  la  confiance  de  les  avoir  tous  exactement  pesés  dans 
un  si  court  espace  de  temps.  Quelque  lumineuses  que  soient  sur 
ces  questions  les  discussions  de  l'autre  chambre ,  elle  vous  laisse 
à  remplir  des  devoirs  égaux  aux  siens,   envers  le  Roi  et  son 
peuple;  et  le  dernier  vœu  que  votre  commission  se  permettrait 
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«^'exprimer,  serait  que  les  lois  des  finances,  sur  lesquelles  la  dé- 
lihéialion  de  l'autre  chambre  doit  précéder  la  vôtre,  lussent 
en  première  ligne  dans  les  communications  qui  ouvrent  cha([iie 


session. 


<■<  C'est,  au  surplus,  avec  nne  vive  reconnaissance  envers  le  Koi 
pour  le  bienfait  du  dégrèvement,  et  avec  l' opinion  que  la  nou- 
velle loi  n'impose  à  la  France  que  des  sacrifices  nécessaires  et  plus 
supportables,  que  vos  commissaires  vous  proposent  à  runanimité 
l'adoption  de  cette  loi.  » 

{16  juillet.)  La  matière  était  trop  bien  éclaircie  aux  yeux  même 
du  rapporteur  et  de  la  chambre,  pour  donner  lieu  à  des  délais 
qu'il  n'était  plus  possible  de  prolonger,  à  des  amendeniens  qu'il 
n'était  plus  praticable  d'introduire  à  cette  époque ,  où  un  grand 
nombre  de  députés  avaient  déjà  quitté  la  capitale.  Trois  pairs 
furent  entendus  :  le  premier,  le  marquis  de  La  Place,  présenta 
des  considérations  sur  la  suppression  des  loteries ,  qu'il  regarde 
comme  le  jeu  le  plus  défavorable  aux  joueurs  ,  et  le  plus  funeste  à 
la  morale.  Le  secoud,  M.  le  ducde  Valentinois,  témoigna  le  désir 
de  faire  disparaître  du  tableau  des  charges  publiques,  les  dé- 
penses de  la  chambre  des  pairs,  qui,  acquittées  sur  l'ancienn^ 
dotation  du  sénat ,  ne  grevaient  en  aucune  manière  le  trésor  dç 
l'état.  Le  troisième ,  M.  le  comte  BerihoUet ,  développa  dans  un 
discours  savant  les  moyens  de  perfectionner  la  navigation  inté- 
rieure par  un  nivellement  général.  Mais  ces  trois  discours  avaient 
plutôt  pour  but  de  préparer  des  améliorations  pour  l'avenir,  que 
de  faire  des  changemens  au  budget  actuel;  et  la  loi  passa  dans  la 
même  séance  à  l'unanimité  des  votans,  qui  s'y  trouvaient  au 
nombre  de  cent  vingt-trois.  C'est  la  véritable  clôture  delà  session  ; 
mais  Û  faut  revenir  sur  ses  pas,  pour  donner  une  idée  complète 
de  ses  travaux. 
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CHAPITRE   YI. 

Objets  divers.  —  Lois  sur  rabolitioii  du  droit  d'aubaine.  — Sur  les  servitudes 
imposées  h  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état.  —  Sur  le  commerce  des 
grains.  —  Propositions  diverses.  — Pétitions  particulières  remarquables. — 
Pétitions  collectives. —  Pour  l'établissement  de  collèges  prolestans. —  Pour 
le  rappel  des  exilés  et  des  bannis. —  Troubles  et  pétition  de  l'école  de  droit 
de  Paris.  —  Clôture  de  la  session.  — Esprit  de  ses  travaux. 

Au  milieu  des  discussions  d'un  intérêt  général  ,  les  deux 
cliambres  s'étaient  occupées  de  divers  objets  dont  quelques  détails 
appartiennent  à  l'histoire. 

On  a  vu  que  dès  la  session  dernière  M.  le  duc  de  Lévis  avait 
fait  à  la  chambre  des  pairs  une  proposition  ,  tendante  à  supplier 
Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine et  de  détraction. 

Cette  proposition  renouvelée  au  commeTicement  de  janvier  , 
convertie  en  résolution  ,  adoptée  par  la  chambre  des  députés  , 
iîonna  lieu  a  un  projet  de  loi  qui  fui  porté  le  4  mai  à  la  chambre 
des  pairs  ,  où  il  subit  une  discussion  nouvelle. 

(22 — 25  niai.)  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  ,  rapporteur  de 
la  commission  ,  chargé  d'examiner  le  projet  de  loi  ,  considérant 
cette  question  comme  historique  ,  trouve  que  le  droit  d'aubaine 
est  né  chez  les  Romains  du  régime  de  la  conquête  ,  chez  nous  du 
régime  féodal.  Les  adversaires  de  l'abolition  de  ce  droit  avai(?nt 
beaucoup  appuyé ,  dans  leurs  opinions  précédemment  prononcées  f 
sur  le  danger  d'attirer  en  France  des  étrangers  qui  y  exerce- 
raient une  influence  dangereuse ,  qui  y  feraient  des  spe'culations 
fatales  à  notre  industrie  et  à  nos  manufactures  (M.  le  comté  de 
Richebourg  )  ;  sur  la  nécessité  de  se  conduire  ,  au  moins  d'après 
les  principes  de  la  réciprocité.  Le  noble  rapporteur  répond  aux 
objections  diverses  et  ne  voit  point  de  danger  pour  la  France. . . . 
Mais  il  appartenait  à  l'auteur  de  la  proposition  d'en  défendre  les 
avantages ,  et  il  les  démontre  sous  le  double  rapport  de  notre  état 
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agricole  et  politique.  «  Lorsqu'on  observe  les  progrès  immenses 
tle  l'industrie  française,  dit  M.  le  duc  de  Lévis,  on  s'étonne  de  voir 
l'agriculture  demeurer  seule  en  arrière  ,  et  de  trouver  si  rares  les 
exemples  d'une  bonne  exploitation.  Est-ce  l'intelligence  du  culti- 
vateur qu'il  faut  en  accuser?  Non  ,  sans  doute.  Il  a  su  depuis  long- 
temps s'alfrancliirdu  joug  de  la  routine,  mais  il  lui  manque  les  ca- 
pitaux nécessaires  pour  faire  à  la  terre  des  avances  qu'elle  ren- 
drait avec  usure.  Voilà  ce  qui  arrête  chez  nous  l'essor  du  premier 
de  tous  les  arts.  Loin  de  pouvoir  améliorer  ,  le  propriétaire  ,  écrasé 
par  l'impôt  foncier,  souvent  par  une  dette  hypothécaire,  conserve 
à  peine  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  de  culture  les  plus  indis- 
pensables. De  là  ,  tant  de  terres  en  vente  ,  et  qui  ne  trouvent  pas 
d'acquéreurs.  Un  des  effets  de  la  loi  proposée  sera  de  leur  en  pro- 
curer. Elle  remplira  aussi  le  premier  voeu  de  l'économie  politique 
en  faisant  passer  les  propriétés  dans  les  mains  qui  en  sauront  tirer 
le  meilleur  parti.  Un  autre  avaritage  qu'elle  produira,  c'est  d'ar- 
rêter les  progrès  ,  chaque  jour  plus  elï'ravans ,  de  celte  extrême 
subdivision  de  propriétés  ,  qui  n'est  pas  l'un  des  moindres  fléaux 
de  la  culture.  Il  s'est  accru  à  tel  point  par  l'égalité  des  partages  , 
le  maliieur  des  temps  et  l'agiolage  des  spéculateurs  ,  que  les  terres 
ne  se  comptent  plus  pararpens,  mais  par  perches,  et  que  dans  les 
plaines  les  plus  unies  souvent  la  bèciie  remplace  la  charrue.  Quel 
avenir  nous  prépare  un  pareil  retour  vers  l'enfance  de  la  civilisa- 
tion ?  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  richesse  territoriale  qu'il  doit 
être  funeste  ;  son  influence  ne  menace  pas  moins  le  bonheur  et 
l'indépendance  de  la  population  agricole.  Jaloux  de  monter  au 
rang  de  propriétaire  ,  le  cultivateur  qui  emploie  de  faibles  épar- 
gnes à  satisfaire  cette  vanité  ,  trouve  bientôt  la  misère  au  lieu  de 
l'aisance  qu'il  cherchait.  Ses  peines  s'aggravent  encore  par  l'ac- 
croissement prématuré  de  sa  famille  ;  et  celle  -  ci  ,  obligée  de 
chercher  sa  subsistance  dans  un  travail  mendié ,  met  ses  bras  au 
rabais  et  vit  à  peine  de  ses  salaires.  On  se  tromperait  en  attribuant 
un  si  déplorable  résultat  aux  vices  des  peuples  ,  à  leur  paresse  ou 
à  leur  ignorance.  Il  peut  être  amené  pjr  une  institution  défectueuse 
contre  laquelle  se  réuniront  eu  vaiu  les  efforts  des  individus ,   le* 
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avantages  naturel  du  sol  et  du  climat.  Un  empire  célèbre  situé 
aux  confins  de  l'Asie  (la  Chine)  en  olîre  le  triste  exemple.  Sa 
population  immense  ,  active  ,  laborieuse  ,  demande  à  la  terre  et 
aux  eaux  tout  ce  qu'elles  peuvent  fournir  de  substances  alimen- 
taires. L'homme,  en  repoussant  les  animaux  de  trait ,  a  pris  sur 
lui  tous  les  travaux  de  la  culture  pour  s'en  approprier  les  produits. 
Qui  n'admirerait  ces  vastes  plaines  cultivées  comme  un  jardin  ^ 
ces  collines  taillées  en  terrasses  couronnées  de  riches  moissons? 
Là  ,  pourtant,  à  côté  d'une  végétation  magnifK{ue,  règne  partout 
une  misère  généi'ale.  La  moindre  diminution  opérée  dans  le  pro- 
duit des  récoltes  par  l'intempérie  des  saisons,  suflil  pour  ame- 
ner la  famine  et  à  la  suite  la  plus  affreuse  mortalité.  Que  dis- je  ? 
L'infanticide  a  cessé  d'être  un  crime,  et  la  difficuUé  de  nourrir 
l'homme  a  rendu  la  loi  indifférente  sur  sa  conservation.  En  faut- 
il  davantage  pour  établir  la  nécessité  de  retirer  de  la  circulation  le 
plus  grand  nombre  possible  des  terres  qui  pourraient  encore  être  mor- 
celées ?  Acquises  par  les  étrangers  ,  elles  resteront  et  prospéreront 
entre  leurs  mains.  Ils  pourront  même ,  à  la  faveur  du  majorât  autc  - 
insé  par  nos  lois  ,  transmettre  dans  leur  intégi'ité  les  acquisi- 
tions qu'ils  auront  faites.  »  Le  noble  orateur  recommande  ces  vues 
comme  dignes  de  fixer  l'attention  d'une  chambre  à  qui  la  nature  et 
la  perpétuité  de  ses  fonctions  imposent  le  devoir  de  veiller  à  la  fois 
sur  les  intérêts  du  moment  et  sur  ceux  de  l'avenir. 

Ce  discours  contenait  sur  l'avantage  des  grandes  propriétés  et  de 
la  grande  culture  des  argumens  qui  n'ont  point  été  réfutés.  Mais 
M.  le  comte  de  Monlalivet  abordant  la  question  dans  le  premier 
but  qu'elle  paraissait  avoir  d'attirer  les  hommes  et  les  capitaux  de 
l'Angleterre,  cherche  en  vain  ce  que  la  France  pourrait  gagner 
au  succès  de  cet  appel.  Il  demande  ce  qu'ont  gagné  à  de  semblables 
relations  ,  àde  pareils  secours ,  le  Portugal  ,  la  Hollande ,  le  Dane- 
ïnarcketla  Russie  même.  «  Essentiellement  dominatrice  ,  l'Angle- 
terre commande  partout  où  elle  est  reçue.  A<lmettons  les  Anglais 
dans  nos  villes,  et  bientôt  ils  deviendront  les  arbitres  de  tout  no- 
tre commerce.  ]\os  vins,  nos  soies  ,  nos  laines  n'auront  plus  d'au- 
tres prix  que  celui   qu'ils  auront  fixé,  lis  vivilieruui,  dit  -  on,, 
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notre  agriculture  ,  quel  besoin  a-t-cllc  Je  leur  concours?  Ils  en- 
richiront notre  industrie  !  Crai};nons  plutôt  qu'ils  ne  transpor- 
tent cJiez  eux  les  procédés  de  nos  belles  manufactures  de  Lyon  , 
d'Elbœuf ,  de  Louviers.  »  Ici  l'orateur  se  livre  à  quelques  déve- 
loppemens  sur  le  caractère  ,  les  forces  et  riiabilelé  de  la  puissance 
britannique.  Insistant  sur  des  objections  déjà  présentées  par  M.  de 
Kichebourg  ,  il  montre  quel  effet  une  rupture  avec  elle  pourrait 
produire  sur  la  population  des  provinces,  où,  à  la  faveur  d'une  loi 
nouvelle  ,  les  élablissemens  anglais  se  seraient  multipliés.  Il  lit  ce 
tableau  avec  des  couleurs  si  vives  ,  que  l'assemblée  consultée  sur 
l'impression  de  son  discours  la  refusa  ,  sur  l'observation  faite  par 
M.  de  Lally-Tollcndal,  que  sa  publication  était  susceptible  des  plus 
graves  inconvéniens. 

Enfin  ,  après  quelques  difficultés  et  quelques  amendemens  de 
rédaction  ,  le  projet  fut  adopté  au  scrutin,  comme  il  suit  j  (  J\om- 
bre  des  volans,  119.  —  Pour  le  projet ,  84-  —  Contre,  55. — Bul- 
letins nuls,  2.)  et  il  passa  quelques  jours  après  (7  juillet)  sans 
discus^lon  à  la  chambre  des  députés. 

(iNombre  des  volans  ,  i52.  —  Pour,  11 3. —  Contre,  jg.  ) 
Un  autre  projet  sur  les  senùtudcs  imposées  a  la  propriété 
pour  la  défense  de  l'état.,  présenté  et  adopté  (6  mai)  à  la  chambre 
des  pairs ,  tandis  que  celle  des  députés  était  occupée  des  lois  de 
iinanees  ,  paraissait  ne  devoir  souilVir  aucune  difiiculté  dans  celle- 
ci,  lorsque  M.  Manuel  y  éleva  tout  à  coup  une  question  du  plus 
grave  iniéièt.  [%  juillet.  )  Il  fit  observer  que  d'après  l'article  4  de 
la  lui  du  10  juillet  1791  ,  non  rapporté,  aucune  construction 
nouYelle  de  places  de  guerre  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'après  la 
discussiun  du  eovps  législatif  et  lu  sanction  du  Roi...  «  Il  est  vrai , 
dit-il ,  que  la  charte  confie  au  Roi  la  défense  du  pays  ,  elle  le  charge 
des  levées  d'hommes;  mais  elle  n'a  pu ,  sous  le  premier  rapport , 
lui  donner  le  droit  d'abuser  de  ce  droit  pour  créer  inutilement  des 
places  fortes,  imposer  des  servitudes  personnelles,  attaquer  la 
propriéié  ,  et  il  ne  pourrait  ,  sous  l'autre  prétexte  ,  amener  des 
troupes  étrangères  pour  s'en  servir  à  opprimer  la  liberté  de  ses 
Éuj'-ls.  )i  Aussi  Turaleur  pecse  qu'il  faudrait  à  l'ait:  1^%  ainsi 
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conçu  :  «Lorsque  le  Roi  aura  ordonné,  soit  des  conslructions 
nouvelles  ou  places,  etc....  »  substituer  la  rédaction  suivante: 
lorsqu'il  y  aura  lieu  a  ordonner  ,  etc.  , 

Ici  le  ministre  de  l'intérieur  combattant  à  la  fois  la  question 
principale  et  les  inductions  que  l'orateur  en  avait  tirées  ,  dit 
qu'il  y  a  des  droits  qui  n'ont  pas  été,  qui  n'avaient  pas  besoin 
d'être  dans  la  charte,  tel  que  l'hérédité  du  trône  ;  que  tant  que 
la  France  vivrait  sous  la  dynastie  des  Bourbons,  elle  n'avait  pas 
à  redouter  la  tyrannie;  et  que  si  le  droit  de  protection  laissé  à  la 
couronne  avait  quelques  inconvéniens ,  il  avait  bien  aussi  des 
avantages  de  sécurité.  Enfin  M.  Manuel  insistant  pour  savoir  si 
la  loi  de  1791  existait  encore  ou  non  ,  M.  Courvoisier  répondit 
que  les  constitutions  suivantes  l'avaient  abolie  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  elle-même  ,  et  la  loi  fat  adoptée.  (Nomb.  des  votans,  1 2g. 
—  Pour  le  pi'ojet,  109.  —  Contre,  20.)  C'est  la  dernière  que  la 
chambre  des  députés  ait  votée.  [Voyez  l'Appendice.) 

Il  nous  reste  à  parler  de  celle  rendue  dans  le  même  temps  sur 
le  commerce  des  grains. 

Cette  loi ,  considérée  comme  le  complément  de  celle  du  2  dé- 
cembre i8i4  ,  qui  a  réglé  l'exportation  des  grains  ,  avait  pour  ob- 
jet de  restreindre  l'importation  par  des  droits  ,  ou  de  faire  cesser 
l'exportation  lorsque  le  froment  aurait  atteint  le  prix  de  19,  31 
et  25  francs  l'hectolitre  dans  les  marchés  régulateurs  dos  dépar- 
temens  divisés  en  trois  classes.  Les  molifs  du  piojet  et  les  débsls 
qu'il  a  exciiés  ont  jeté  quelques  lumières  nouvelles  sur  l'objet 
le  plus  important  de  réconomie  politique. 

D'après  le  rapport  du  ministre  de  l'inléricnr,  la  liberié  du 
commerce  des  grains  ne  suffisait  pas  pour  maintenir  en  France 
l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation.  Jusqu'ici  on 
n'avait  pas  cru  devoir  gêner  le  commerce  d'importation,  on  n'en 
avait  pas  senti  l'inconvénient,  parce  que  le  prix  du  froment  n'é- 
tait pas  supérieur  en  Fi'ance  à  celui  <[u'il  avait  communément  à 
l'étranger.  Mais  mainlc-nant  un  nouveau  producteur  se  présente 
dsns  nos  marcliés.  La  Pologne  et  la  Russie  méridionale  expédient 
par  le  seul  port  dXMcssa  une  quanlilé  éuoruie  Je  blé ,  qui  peut 
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être  rendu  dans  nos  ports  à  in  francs  l'iieclolitre,  fanlis  qu'il  est 
reconnu  que  ragricullurc  ooinmfnce  à  souffrir  dans  nos  déparle- 
mens  méridionaux  quand  il  tombe  au-dessous  de  2j  {"rancs.  Ainsi 
il  a  été  introduit  pendant  Tliivcr  dernior  environ  huit  cent  mille 
hectolitres,  et  l'abondance  de  la  dernière  récolte  n'a  point  l'ait 
diminuer  l'importation.  C'est  pour  l'arrêter,  ou  du  moins  la  mo- 
dérer, qu'on  a  proposé  d'y  mettre  des  droits,  qui  sont  diminués 
pour  l'intérêt  de  la  marine  française,  lorsque  les  grains  sont  im- 
portés sur  bàtimens  français. 

Ce  projet  trouva  quelque  opposition  ,  surtout  dans  la  chambre 
des  députés,  de  la  part  de  M.  Le  Vo^er  d'Argenson ,  qui  le  re- 
garde comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce ,  et  de  M.  Guil- 
Lem ,  qui  en  demandait  au  moins  l'ajournement  jusqu'à  ce  qu'on 
pût  acquérir  une  connaissance  exacte  de  l'état  des  récoltes.  Une 
grande  incertitude  régnait  en  effet  à  cet  égard.  Ici,  dans  la  cham- 
bre des  députés ,  M.  Barthe  la  Bastide  évaluait  la  récolte  de  1818 
à  cent  cinquante  millions  d'hectolitres  ,  vingt  millions  de  plus 
que  la  consommation,  tandis  qu'à  la  chambre  des  pairs  M.  le  duc 
de  LarociiePoncauld,  rapporteur,  remarque  que  l'insuflisance  de 
nos  produits  était  conslalée ,  et  qu'il  y  avait  eu  en  dix-hnit  ans  un 
excédant  de  cinq  cent  qnatre-vingt-qnatorze  mille  neuf  cent  cin- 
quante-neuf quintaux  métriques  des  importations  sur  les  expor- 
tations, sauf  la  fraude  qui  pouvait  se  faire  sur  celles-ci.  D'tiu 
autre  côté  M.  le  duc  de  Lévis  n'évaluait  la  consommation  annuelle 
des  grains  en  France  qu'à  la  quantité  de  soixante-quinze  millions 
d'hectolitres,  et  l'importation  de  1817  aux  besoins  de  la  consom- 
mation pour  quinze  jours,  d'où  il  concluait  quil  suffirait,  pour 
y  prévenir  une  disette,  d'établir  des  greniers  d'abondance  ou  de 
réserve  pour  deux  millions  d'hectolitres. 

Ainsi ,  on  ne  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  besoins  réels  de  la 
France;  et  dans  cette  incertitude,  le  gouvernement  n'ayant  encore 
aucun  autre  moj.en  de  s'assurer  de  la  surabondance  des  grains 
que  leur  prix  dans  les  marchés  ,  avait  cru  que  la  restriction  gra- 
duelle des  importations  était  plus  sage  que  la  prohibition,  et 
c'est  sur  ce  principe  qu'il  avait  proposé  des  droits  que  la  commis- 
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sion  fit  encore  augmenter.  La  loi  fui  ainsi  adoptée  le  7  juillet  par  la 
tiianibre  des  députés,  à  «ne  grande  majorilé,  et  le  i5  par  celle 
des  pairs,  à  runanimilé  des  suffrages.  Nous  ne  nous  arrêterons 
point  sur  quelques  autres  lois  passées  dans  cette  session  ,  portant 
des  échanges  de  domaines,  des  chaugemens  de  circonscription  ,  etc. 
L'Appendice  en  dira  le  sommaire. 

Pétitions.  Entre  les  propositions  présentées  dans  la  même  ses- 
sion, il  faut  distinguer  cellequi  fut  faite  presque  à  la  même  époque 
dans  les  deux  chambres,  relativement  au  droit  de  pétition  et  au 
Dïode  de  leur  réception ,  par  M.  Dumeylet ,  à  la  chambre  des  dé- 
putés (4  janvier),  et  par  M.  le  duc  de  La  Vauguyon,  à  celle  des 
pairs  (9  janvier).  L'une  et  l'autre  tendaient  à  provoquer  une  ré- 
vision du  règlement  dont  on  se  rappelle  que  M.  de  Serre  avait 
déjà,  l'année  dernière,  démontré  les  inconvénicns  [Annuaire 
pour  1818,  pag-,  6  et  7),  et  demandé  sans  succès  la  révision. 
M.  Dumeylet  reproduit  une  partie  des  motifs  qui  furent  alors 
donnés  sur  la* manière  dont  les  pétitions  sont  reçues.  A  la  froi- 
deur, à  l'indifférence,  à  la  défaveur  même  avec  laquelle  on  les 
écoute  ordinairement  en  présence  de  quelques  membres,  au  com- 
jnenceraent  d'une  séance,  et  au  peu  d'espérance  que  les  pétition- 
naires ont  d'obtenir  le  redressement  des  griefs  qu'ils  dénoncent  à 
la  chambre,  l'orateur  s'étonne  que  le  nombre  en  soit  aussi  grand. 
11  pense  que  le  devoir  et  les  fonctions  des  députés  ne  se  bornent 
pas  à  discuter  et  voter  les  impôts,  mais  à  protéger  leurs  conci- 
toyens contre  des  vexations  arbitraires,  des  dénis  de  justice  ou 
des  violations  de  la  loi  ;  en  conséquence  il  proposait  que  tout  mem- 
bre delà  chambre  eût  le  droit  de  recommander  une  pétition  à  son 
attention;  que  le  feuilleton  destiné  à  annoncer  l'ordre  du  jour  des 
délibérations  indiquât  les  pétitions  qui  devraient  êlre  rapportées 
dans  la  séance  suivante,  avec  le  nom  des  pétitionnaires  et  l'objet 
de  la  réclamation  ;  et  enfin  que  les  ministres  auxquels  une  péti- 
tion aurait  été  renvoyée,  fussent  invités  à  donner  connaissance 
du  sort  ultérieur  des  réclamations,  lorsqu'elles  auraient  pour  ob- 
jet un  déni  de  justice  ou  un  acte  d'arrestation  arbitraire. 

Cette  proposition  fut  d'abord  combailae  par  M.  Blanquart- 
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Hailleuî,  snr  le  motif  qu'il  n'y  aurait  bieutôt  pins  que  des  péti- 
tions priviléoi<its;  qu'il  pourrait  se  trouver  dr.s  députés  qui,  en- 
traînés par  l'esprit  de  parti,  voulussent,  à  l'aide  de  ce  moyen, 
faire  du  scandale  ;  que  quant  à  ce  qu'on  exigeait  des  ministres  , 
qu'ils  fissent  connaître  le  résultat  des  décisions  prises  par  eux 
sur  les  pétitions,  c'était  vouloir  qu'on  transportât  raduunislralioa 
et  le  gouvernement  lui-même  dans  les  chambres. 

Mais  M.  Royer-Collard  regardant  le  droit  sacré  de  pétition 
comme  un  des  moyens  de  haute  surveillance  qui  leur  appartient  à 
l'égard  des  actes  de  l'administratiou ,  ayant  appu^  é  la  proposition , 
ia  chambre  déclara  qu'elle  la  prenait  en  considération.  (20  janvier.) 
M.  Courvoisicr  fit  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'exami- 
ner, un  rapport,  d'après  lequel  elle  n'adoptait,  de  tous  les  arti- 
cles proposés,  que  celui  qui  ordonnait  l'insertion  au  feuilleton 
de  l'objet  sommaire  des  pétitions  adressées  à  la  chambre,  avec  le 
nom  des  pétitionnaires. 

[2^  janvier.)  Dans  la  discussion  qui  s'ensuivit,  on  répéta  de 
part  et  d'autre  les  motifs  déjà  donnés  pour  ou  contre  l'inconvé- 
nient ,  l'illégalité,  l'inconsiitutionnalité  de  ce  qu'on  demandait 
aux  ministres,  qui  n'avaient  jamais  refusé  des  renseignemens  de- 
mandés officieusement .,  mais  dont  la  chambre  ne  pouvait  les  exi- 
ger officiellement  sans  une  violation  évidente  de  l'ordre  et  des 
principes  du  système  constitutionnel.  L'auteur  et  les  défenseurs 
de  la  proposition  réduisirent  vainement  l'invitation  à  faire  a  des 
cas  graves,  comme  lorsqu'il  s'agirait  d'un  déni  de  justice  ou  d'un 
acte  d'arrestation  arbitraire.  Le  résultat  de  cette  discussion  fut; 
de  faire  ajouter  à  l'article  Ç)(j  du  règlement  l'article  proposé  par 
la  commission. 

La  même  proposition  ,  sur  laquelle  la  chambre  des  pairs  avait 
passé  à  l'ordre  du  jour  le  q  jan^ier  ,  y  fut  ensuite  adoptée  en  d'au- 
tres termes  dans  la  séance  du  18  mars. 

Quelques-unes  des  pétitions  adres'sées  dans  le  cours  de  cette 
session  à  la  chambre  des  députés,  y  ont  occasionné  une  vive  sen- 
sation ,  qui  s'est  de  là  répandue  dans  le  puLlic.  Nous  nous  con- 
t^uteroas  de  rappeler  celle»  de  divers  militaires  pour  le  rélablis-- 
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sèment  de  l'inléoralité  du  traitcmentde  la  légion  d'honneur  ;  —  <3e 
plusieurs  ciloyens  pour  l'organisation  par  une  loi  de  la  garde  na- 
tionale, pe'titions  couvertes  de  milliers  de  signatures,  toujours 
appuyées  par  M.  deLafayette;  —  de  quelques  officiers  d'artillerie 
de  marine  qui  réclamaient  contre  une  ordonnance  du  9  décem- 
bre i8i5  ,  d'après  laquelle  leur  retraite  était  moindre  qu'elle 
ii'eiit  éié  pour  le  service  de  tei^e  ;  —  de  cultivateurs  propriétaires 
ou  commerçans,  qui  demandaient,  ceux-là  une  prohibition  d'im- 
portation de  grains,  ceux-ci  la  faculté  d'exportation  ;  —  des  admi- 
nistrateurs des  hospices  de  Coucy  et  de  Limoges  contre  des  or- 
donnances rendues  en  faveur  d'émigrés ,  auxquels  elles  avaient 
remis  des  biens  donnés  par  des  lois  antérieures  aux  hospices;  —  des 
condamnés  au  bannissement,  détenus  au  fort  de  PieiTe-Châtel , 
qui  demandaient  l'exécution  de  leur  ban  (17  mars);  —  des  sieurs 
Vaissières  et  Georges  Ci'ivelli,  pour  le  désarmement  et  la  disso- 
lution de  la  garde  nationale  d'Avignon,  composée  d'un  grand 
nombre  de  gens  sans  aveu ,  dont  ils  dénonçaient  l'organisation 
et  les  violences;  — de  plusieurs  auteurs  et  veuves  d'auteurs  pour 
assurer  la  propriété  littéraire  au  delà  du  terme  prescrit  par  les 
lois  précédentes;  —  d'un  sieur  Guérin  de  Fouant,  commer- 
çant ,  contre  l'abandon  des  anciens  droits  du  commerce  français 
à  Constantinople  ;  —  de  certains  proteslans  qui  réclamaient 
contre  des  amendes  de  police  prononcées  contre  eux,  pour  avoir 
refusé  de  tapisser  le  devant  de  leurs  habitations  le  jour  de  la 
Fête-Dieu,  réclamation  sur  laquelle  la  chambre  passa  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  par  les  mesures  prises  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  l'exécution  complète  de  l'article  5  de  la  charte.  On  doit 
remarquer  qu'elle  prit  la  même  décision  sur  quelques  pétitions  en 
restitution  de  biens  demandée  par  des  émigrés  ou  des  chevaliers 
fie  Malte  ,  et  qu'elle  renvoya  les  autres  aux  ministres  qu'elles 
concernaient. 

Une  demande  faite  (  12  juin  )  par  le  sieur  Fourrée,  auti-efois 
grenadier,  aujourd'hui  capitaine  ,  tendante  à  cumuler  sa  pension 
de  retraite  avec  une  pension  de  Goo  fr.  qui  lui  avait  été  accor- 
dée, pour  avoir,  selon  le  texlc  de  son  brevet,  couvert  de  son 
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corps  le  général  Bonaparte  ,  au  18  brumaire  ,  donna  lieu  à 
M.  Dupont  de  l'Eure  de  démentir  le  bruit  accrédiJc ,  qu'à  cette 
fameuse  séance  où  la  représentation  nationale  fut  violée  et  dis- 
persée par  la  force  des  baïonnettes,  des  députés  avaient  tenté 
de  poignarder  le  général  Bonaparte,  et  qu'on  avait  trouvé  dans 
la  salle,  après  l'évacuation,  une  certaine  quantité  de  stylets  et 
de  poignards,  d'où  l'on  avait  qualiûé  ceux  qu'on  accusait  d'ea 
être  porteurs,  du  nom  de  Représentans  du  poignard.  Ce  fait  est 
important  à  recueillir  pour  fhistoire  du  dernier  gouvernement  ; 
et  il  n'est  pas  même  inutile  pour  celle-ci  de  remarquer  que ,  d'ua 
côté  de  la  chambre,  on  regardait  comme  un  dangereux  exemple 
de  déroger  aux  lois  pour  récompenser  un  acte  attentatoire  à 
toutes  les  libertés  publiques.  (Discours  de  M.  de  Cbauvelin  , 
12  juin.  )  Que  de  l'autre  ,  M.  de  Puymaurin  soutint  que  le  capi- 
taine Fourrée  «  méritait  réellement  cette  récompense  au  temps 
où  il  l'obtint,  pour  avoir  défendu  le  général  qui  voulait  déli- 
vrer la  France  de  la  tyrannie  d'une  assemblée  factieuse,  et  que 
cet  exemple,  quoique  la  révolution  eût  été  faite  en  faveur  de 
Bonaparte,  devait  être  encouragé, . .»  Cependant  la  question  ra- 
menée au  point  de  droit  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  l'exception 
réclamée  par  le  sieur  Fourrée  fut  refusée. 

L'une  des  pétitions  les  plus  dignes  d'être  recueillies  par  son 
objet  et  par  les  renseignemens  qu'elle  fit  donner  sur  l'état  de  l'ins- 
truction publique  en  France  ,  est  celle  dont  il  fut  rendu  compte  à 
la  séance  du  i5  lévrier,  au  nom  des  pasteurs  des  églises  réformées 
du  département  de  la  Dordogne,  et  de  soixante-dix  chefs  de  familles 
protestantes  de  Bordeaux  ,  qui  demandaient  férection  de  quel- 
ques collèges  spécialement  destinés  à  l'instruction  des  enfans  de 
la  religion  réformée. 

Cette  demande,  dont  l'objet  si  grave  en  lui-même  se  rattachait 
encore  à  la  liberté  des  cultes  ,  était  motivée  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  pi'iver  ces  enfans  de  toute  instruction  religieuse  ou  de 
les  abandonner  dans  des  collèges  dirigés  par  des  prêtres  catholi- 
ques, à  des  séductions  qui  tendaient  à  ébi'anler  les  principes  de 
leur  croyance ,  à  les  détacher  du  culte  de  leurs  pères.  La  corn- 
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mission  ayant  long-temps  et  mûrement  délibéré  sur  cette  péti- 
tion ,  en  avait  apprécié  les  mot  ifs  ;  mais  elle  y  avait  aperçu  l'in-» 
convénient  et  le  danger  de  jeter  dans  l'instruction  publique  ,  et 
penl-être  dans  l'état  un  germe  de  division  ,  et  entre  les  deux 
branches  de  la  religion  chrétienne  une  démarcation  éternelle. 
Elle  avait  pensé  que  dans  l'attente  où  l'on  était  d'une  loi  nouvelle 
sur  l'instruction  publique,  il  était  permis  d'espérer  qu'on  résou- 
drait ce  problème,  en  organisant  le  système  sur  le  principe  de 
la  liberté  religieuse  ,  et  elle  proposait  en  conséquence  le  renvoi 
delà  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  d'Argenson  traitant  la  question  dans  sa  généralité,  exposa 
que  dans  l'état  actuel  de  l'enseignement  des  protestans  en  France, 
il  ne  se  trouvait  plus  que  deux  séminaires  protestans  (  Strasbourg 
et  Monlauban  ) ,  et  qu'entre  l'instruction  théologique  et  l'instruc- 
tion primaire  ,  il  n'existait  qu'un  seul  établissement  protestant 
consacré  aux  humanités  proprement  dites  (le  gymnase  de  Sti'as- 
bourg).  C'est  pour  en  obtenir  un  que  soixante-onze  chefs  de  fa- 
milles de  Bordeaux  s'adressent  à  la  chambre;  et  d'après  les  consi- 
dérations sur  lesquelh-^s  ils  se  fondent,  M.  d'Argenson  pense  que 
le  seul  moyen  efficace  de  vérifier  la  réalité  de  ces  allégations  , 
serait  de  former  une  commission  chargée  de  constater  Vélat  de 
l'instruction  publique  en  France  ,  considérée  sous  le  rapport  de 
la  liberté  des  cultes. 

A  la  suite  de  cette  proposition,  l'orateur  rapporte  en  forme  de 
questions  des  faits  qui  lui  ont  été  dénoncés,  et  sur  lesquels  la 
commission  qu'il  propose  aurait  à  prendre  des  renseignemens.  Il 
demande  s'il  est  vrai  «  que  dans  plusieurs  pensionnats ,  dans  des 
collèges  publics  même ,  on  ait  refusé  d'admettre  des  jeunes  gens 
sur  le  seul  motif  qu'ils  étaient  protestans,  prétextant  à  cet  égard 
des  ordres  confidentiels  ? 

K  Que  dans  d'autres  établissemens,  de  jeunes  protestans  aient  été 
déterminés  par  séduction  à  abandonner  le   culte  de  leurs  pères  ? 

«  Qu'il  s'élève  dans  les  collèges  royaux  des  plaintes  des  pasteurs 
protestans  sur  l'ardeur  de  prosélytisme  du  clergé  catholique  à 
l'égard  des  enfans  protestans  ? 
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«  Que  dans  les  collèges  du  midi  de  la  France ,  non-seulement 
on  cLercherait  inutilement  un  ministre  réformé,  mais  qu'on  aurait 
à  peu  près  exclu  tous  les  protestans  de  ces  collég;es? 

«  Que  dans  les  collèges  des  villes  où  il  ne  réside  pas  de  pasteurs 
prolestans  ,  les  jeunes  gens  de  ce  culte  ne  soient  assujettis  à  aucun 
service  pieux,  et  qu'on  les  laisse  à  l'abandon  pendant  que  les  élèves 
catholiques  vaquent  à  leurs  prières  ou  assistent  à  l'office  divin? 
Qu'à  Paris  et  dans  d'autres  villes  on  leur  accorde  seulement  la  fa- 
culté de  se  rendre  pendant  ce  temps  chez  leurs  pasteurs,  mais 
sans  les  faire  accompagner? 

«  Qu'à  Paris  ,  et  notamment  au  collège  de  Louis-le-Grand  ,  on 
ait  porié  l'esprit  de  conversion  jusqj'à  vouloir  forcer  les  élèves 
protestans  à  aller  à  la  messe  et  à  s'approcher  du  tribunal  de  la 
pénitence?  Uiï  tel  fait ,  dit  l'orateur,  ne  tiendrait-il  pas  aux  re- 
cherches des  causes  générales  auxquelles  il  faudra  attribuer  les 
mouvemens  d'insurrection  qui  se  sont  manifestés  dans  cet  éta-» 
blissement? 

«  Est-il  vrai  que  le  même  zèle  se  soit  manifesté  à  l'hôtel  des  in- 
valides, et  que  le  consistoire  ait  fait  des  démarches  infructueuses 
pour  obtenir  un  aumônier?  Que  dans  les  écoles  militaires,  on  ne 
reçoive  point  de  non  catholique  ,  et  que  même  dans  la  maison 
des  orphelines  de  la  légion  d'honneur,  une  seule  fille  de  protes- 
tant aurait  été  admise,  mais  en  faisant  des  vœux?  D'où  il  suit 
que  les  orphelines  de  braves  officiers  protestans  morts  au  champ 
d'honneur  ,  n'auraient  d'autre  alternative  que  le  choix  entre  l'a- 
postasie ,  et  leur  retraite  dans  une  maison  de  refuge  destinée  aux 
enfans  abandonnés. 

«  Est-il  vrai  que  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés  ,  les  enfans 
bien  connus  pour  être  nés  de  parens  protestans  soient  élevés  dans 
le  culte  catholique? 

«  Personne  ne  désire  plus  que  moi,  dit  en  terminant  M.  d'Ar- 
genson ,  que  la  commission  d'instruction  publique  léponde  néga- 
tivement à  ces  faits  ;  mais  j'en  serais  surpris ,  surtout  lorsque  je 
lis  dans  un  programme  que  les  élèves  soutiendront  un  exercice 
sur  les  ravages  de  la  philosopliie,  » 
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M.  Royer-Collard  ,  président  de  la  commission  d'instruction 
publique  ,  naturellement  appelé  à  répondre  aux  allégations  de 
M.  d'Argenson  ,  dit  que  les  statuts  de  l'université  maintiennent 
le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  chrétiens  ;  que  quelques-uns 
des  griefs  allégués  peuvent  être  vrais  ,  mais  que  tous  sont  dépour- 
vus de  preuves  ;  il  ne  peut  appliquer  à  chacun  qu'une  dénégation 
formelle  jusqu'à  la  preuve  contraire. 

«  Les  enCans  des  cultes  réformés  sont  reçus  dans  les  collèges 
royaux  comme  les  autres  ;  il  n'est  parvenu  jusqu'ici  à  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  ,  aucune  plainte  sur  la  manière  dont 
ils  y  sont  traités.  S'il  y  a  de  l'inconvénient  à  mélanger  ainsi  des 
enfans  de  religions  différentes,  ajoute  M.  Royer-Collai\l  ,  il  faut 
chercher  franchement  le  remède ,  et  ne  pas  chercher  à  y  arriver 
par  le  scandale.  C'est  seulement  par  des  moyens  légitimes  qu'il 
faut  parvenir  à  des  améliorations  nécessaires.  On  délibérera  sans 
doute  un  jour  sur  un  objet  si  important;  mais  aloi's  s'élèvera  la 
question  de  savoir  s'il  faut  élever  les  catholiques  et  les  protestans 
dans  des  collèges  distincts  ;  que  dis-je?  dans  des  camps  séparés, 
pour  leur  apprendre  dès  l'enfance  à  aiguiser  leurs  armes.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  qui  fut  plusieurs  fois  applaudi  par 
les  membres  du  côlé  droit,  M.  Royer-Coliard  ,  s'opposait  à  la 
formation  d'une  commission  spéciale  qui  lui  paraîtrait  une  véri- 
table commission  d'enquête.  On  insista  sur  la  lecture  de  la  péti- 
tion de  Bordeaux.  M.  de  Villèle  lit  à  cet  égard  une  proposition  . 
qui  trouva  des  opposans  même  du  côté  où  il  siégeait. 

«  C'est  une  grande  question,  dit-il,  que  de  savoir  si  tous  les 
élèves  des  cultes  chrétiens  doivejit  être  instruits  séparément  dans 
leur  religion  aux  frais  de  l'état  ;  je  ne  la  toucherai  point.  Quant  à 
la  pétition,  les  faits  qu'elle  contient  paraissent  pour  la  plupart 
assez  peu  vraisemblables  :  mais  s'ils  étaient  vrais ,  la  liberté  des 
cultes  n'existerait  pas  en  France.  Il  est  de  l'intérêt  du  gouverne- 
ment lui-même  que  ces  faits  vrais  ou  faux  lui  soient  connus,  et  je 
demande  en  conséquence  que  l'on  renvoie  au  ministre ,  non-seu- 
lement la  pétition  elle-même,  mais  la  partie  du  discours  d« 
M.  d'Argenson,  qui  contient  l'énoncé  des  faits.  » 
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Celte  proposition,  combattue  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  par 
M.  Pasquier  et  M.  de  Corbières  ,  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  trans- 
mettre officiellement  à  un  ministre  la  simple  opinion  d'un  mem- 
bre de  l'assemblée,  fut  écartée.  On  secontcflta  du  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre. 

Nous  avons  parlé,  à  l'occasion  de  la  motion  de  M.  de  Bar- 
thélémy, des  nombreuses  pétitions  adressées  à  la  chambre  pour 
le  maintien  de  la  loi  des  élections.  Dos  orateurs  du  côté  droit 
s'élevèrent  plusieurs  fois  contre  ces  pétitions  collectives  «  qui 
avaient  causé  ou  préparé,  disaient  -  ils ,  les  plus  grands  cri- 
mes de  la  révolution ,  qui  étaient  envoyées  de  Paris  par  des  af- 
fidés  qui  les  colportaient  en  province,  moyen  usé  dont  un  parti 
pourrait  toutefois  encore  se  servir  pour  en  imposer  sur  sa  force 
réelle  et  arracher  à  la  faiblesse  du  gouvernement  ou  des  cham- 
bres ,  des  concessions  subversives  de  l'ordre  établi  de  la  morale  et 
de  la  légitimité .  »  D'un  autre  côté  les  orateurs  et  quelquefois  les 
ministres  eux-mêmes,  s'étaient ,  comme  on  l'a  vu  ,  fortement  ap- 
puyés de  ce  qu'on  appelait  alors  «  l'expression  de  l'opinion  publi- 
que.. . .  »  Elle  se  manifesta  quelque  temps  après  par  les  mêmes 
moyens  sur  une  question  plus  embarrassante  à  discuter  ,  plus  dif- 
ficile pour  eux  à  résoudre,  c'est-à-dire  ,  dans  celle  des  exilés  et 
des  bannis,  où  les  passions  des  partis  se  montrèrent  avec  plus  de 
chaleur  que  dans  toute  autre. 

Il  était  parvenu  à  la  chambre  des  députés  un  certain  nombre 
de  pétitions  collectives  ou  individuelles ,  pour  demander  le  rappel 
des  bannis  ,  en  vertu  de  la  loi  du  i2  janvier  1816  ;. . .  et  elles 
avaient  donné  lieu,  dans  le  sein  de  la  commission  chargée  d'en  faire 
le  rapport ,  à  des  débats  animés  ,  dont  le  résultat  fut  incertain 
par  l'indécision  d'un  membre  qui  porta  sa  voix  tantôt  pour  le 
renvoi  des  pétitions  au  président  du  conseil  des  ministres  et  tan- 
tôt pour  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  11  paraît  que  dans  l'origine 
des  débats  les  ministres  n'avaient  point  entendu  qu'il  fût  question 
du  rappel  de  ceux  qui,  ayant  volé  la  mort  du  Roi  en  ijqS, 
avaient  en  181 5  signé  l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonctions 
publiques  dans  les  cent  jours  ,  qu'alors  ils  ne  voyaient  pas  d'iu'^ 
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convénient  à  ce  que  les  pétitions  fussent  renvoyées  au  président 
du  conseil,  comme  l'avait élé  celle  de  la  ville  de  Morillon ,  sur  le 
même  objet ,  à  la  chambre  des  pairs.  Mais  la  demande  du  rappel 
étant  conçue  dans  l'acception  la  plus  étendue,  effraya  les  ministres 
sur  les  dangers  d'une  discussion  publique  où  ils  avaient  à  redou- 
ter les  ressenlimens,  les  écarts ,  et  même  les  raisons  de  deux  partis 
opposés.  Ils  négocièrent  long-temps  pour  ériter  le  scandale  ,  soit 
avec  la  commission ,  soit  avec  les  orateurs  les  plus  influens  des 
deux  extrémités  ,  sans  pouvoir  obtenir  des  uns  ni  des  autres  un 
silence  officieux  ,  dans  le  cas  où  leurs  vœux  seraient  contrariés. 
Jusqu'au  moment  où  la  commission  fit  son  rapport ,  on  fut  incer- 
tain de  sa  décision  et  même  du  nom  de  son  rapporteur,  qui  devait 
être  M.  de  Cotton  ,  dans  le  cas  de  la  proposition  de  Tordre  du 
jour  ,  et  M.  Caumartin  ,  dans  celui  de  la  proposition  du  ren- 
voi de  la  pétition  au  président  du  conseil  des  minisires. 

Enfin ,  au  commencexnent  de  cette  séance  si  attendue  y  où  la  salle 
et  les  corridors  mêmes  étaient  remplis  d'une  foule  de  personnages 
distingués  ,  attirés  par  l'intérêt  du  malheur  ou  par  l'esprit  de  parii , 
le  1 7  mai  M.  de  Cotton  parut  à  la  tribune  et  fit  sur  vingt-sept  péti- 
tions (i)  un  rapport  dont  la  conclusion  était  délaisser  la  décision  du 
sort  des  exilés  et  des  bannis  au  Roi ,  qui  «  seul  peut ,  dit  le  rappor- 
teur ,  dans  sa  haute  sagesse  et  au-dessus  de  toutes  les  passions  ^ 
juger  les  temps ,  les  hommes  et  les  choses  ;  à  qui  seul  il  appar- 
tient de  concilier  et  les  intérêts  de  l'état,  et  les  droits  du  trône  ,  et 
l'inexorable  équité  qui  frappe  le  ci'ime  avec  la  pitié  qui  est  due  à 
l'infortune  ,  et  l'indulgence  que  mérite  l'erreur.  » 

Ce  rapport ,  conçu  dans  des  ternies  sévères  contre  les  exilés  ou 
les  bannis,  était  terminé  par  des  considérations  à  recueillir  sur  les. 


(i)  Ces  pétitions  étaient  signées  par  divers  Iiabitans  de  Fontenaj ,  de 
Kantps,  de  Saint-Jean  de  Losne  (  Côte-d'Or),  de  La  Rochelle,  de  Limoges  , 
de  Montbrisson,  de  Bourg,  de  Saint-Pol  de  Léon,  deColmar,  de  Paris  , 
de  Mulbausen  ,  de  Brest,  de  Landcrnau,  de  Lesncven,  de  Morlaix,  de  Quim- 
pei- ,  de  Dounrdenez  ,  de  Lyon,  de  Belcabrc,  du  Pont-Sainte- Marie ,  d-e 
FjTcuil!)   (Iiiure  et  Loire  )  ,  etc.  etc. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Pétitions.)  227 

pétitionnaires  ;  «  le  droit  de  pétition  ,  dit  le  rapporteur  ,  est 
tonsacré  par  la  charte;  mais  doit-il  donc  être  sans  limites  et  sans 
règle,  et  peut-il  impunément  tout  embrasser  et  tout  oser?  Ce 
droit  fut  assuré  afin  que  tout  individu  lésé  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  intérêts  par  quelque-acte  du  pouvoir  ,  pût  faire  entendre 
sa  plainte  ,  et  trouver  des  protecteurs  pour  lui  faire  obtenir  une 
justice  qu'il  aurait  peut-être  vainement  réclamée.  Mais  que  des 
hommes  sans  caractère  ,  sans  mission ,  sans  motifs  personnels , 
s'arrogent  de  parler  ,  soit  individuellement  ,  soit  collectivement , 
au  nom  de  la  nation,  qui  ne  les  connaît  pas,  ni  ne  les  avoue  ; 
qu'ils  usurpent  l'initiative  sur  les  plus  grands  intérêts  de  l'état , 
Toilà  ce  dont  il  est  permis  de  douter  que  la  charte  ait  jamais  voulu 
consacrer  le  droit...  Les  conséquences  de  tels  abus  ne  nous  échap- 
pent pas  ;  et  si  nous  n'y  portons  remède  ,  bientôt  nous  ne  délibé- 
rerons plus  que  sous  l'empire  des  pétitions.  » 

Ce  rapport  était  à  peine  achevé  que  plusieurs  orateurs  du  côté 
gauche  (  MM.  Canmartin  ,  Rodet ,  Lafayette ,  Benjamin  Constant } 
s'élancèrent  à  la  tribune ,  tandis  que  du  centre  et  du  côté  droit  un 
grand  nombre  de  voix  invoquaient  l'ordre  du  jour.  M.  Caumartin  , 
qui  parvint  d'abord  à  se  faire  entendre  ,  exposa  que  la  majorité  de  la 
commission ,  au  nom  de  laquelle  M.  de  Cotton  venait  de  parler,  avait 
été  tellement  incertaine  et  que  sa  décision  avait  tenu  à  si  peu  de  chose, 
qu'il  pouvait  être  permis  à  un  membre  de  cette  même  commission  de 
s'inscrire  le  premier  pour  contredire  les  conclusions  de  M.  le  rap- 
porteur. Ensuite ,  s' adressant  à  la  pitié  que  doit  inspirer  le  mal- 
Leur  ,  il  peignit  la  situation  des  exilés  sur  une  terre  étrangère  où 
i^s  avaient  à  souffrir  toutes  sortes  de  vexations  ,  l'inconvénient  de 
prolonger  à  leur  égard  le  régime  des  exceptions ,  un  arrêt  sans  ju- 
gement ,  une  violation  de  la  charte.  «  Cest  au  Roi  que  doivent 
s'adresser,  dit-il ,  les  vœux  dont  on  a  désiré  que  nous  fussions  les 
organes  ;  et  ne  serait-ce  pas  faire  injure  à  un  fils  d'Henri  IV  que 
de  craindre  qu'une  demande  en  faveur  du  malheur  pût  contrarier 
ses  intentions?  Aurions-nous  oublié  les  paroles  consolantes  qu'il  a 
adressées  à  la  France  en  la  revovant  pour  la  première  fois  ?  N'a- 
vons-notis  pas  la  confirmation  de  ces  mêmes  promesses  dans  le 
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pacle  augusle  que  nous  devons  à  sa  sagesse  ?  Pourrions  -  nous 
croire  qu'héritier  de  son  trop  malheureux  frère ,  il  n'éprouvera 
pas  le  besoin  d'exécuter  la  clause  la  plus  sublime  de  son  testa- 
ment ?  Et  quand ,  après  la  dernière  crise  qui  nous  a  affligés ,  il  a 
•voulu  calmer  les  derniers  flots  de  l'agitation  ,  sa  première  pensée 
n'a-t-elle  pas  encore  été  de  jeter  un  voile  sur  le  passé?  Si  donc 
des  rigueurs  inattendues  ont  été  mêlées  à  ses  intentions  bienfai- 
santes ,  nous  devons  croire  que  ce  n'est  qu'à  regret  qu'il  a  donné 
sa  sanction  à  des  mesures  qui  éternisaient  la  proscription  ,  quand 

il  n'avait  songé  qu'à  la  faire  cesser Si  des  Français 

ont  éié  coupables  ,  il  n'appartient  qu'à  la  France  d'en  faire  jus- 
tice,  et  tout  concours  étranger  dans  Tinfliction  de  la  peine,  doit 
blesser  le  juge  plus  encore  que  le  condamné.  C'est  d'ailleurs  de- 
puis que  ,  débarrassés  du  fardeau  d'une  occupation  onéreuse , 
nous  ne  comptons  plus  d'ennemis  ni  au  dedans  ni  au  dehors,  que 
nous  devons  éprouver  le  besoin  de  faire  partager  notre  bonheur 
par  tous  ceux  qui  peuvent  y  prétendre.  L'oubli  du  passé  est  de- 
venu un  devoir  depuis  qu'il  n'est  accompagné  d'aucun  danger,  et 
qu'il  ne  peut  être  suivi  d'aucun  inconvénient. 

«  Quelles  que  soient  donc  les  mesures  qu'il  convienne  d'adop- 
ter à  l'égard  des  bannis ,  nous  devons  en  laisser  le  choix  au  Roi  , 
et  nôtre  respectueuse  confiance  ne  peut  risquer  de  lui  déplaire. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  décidé  à  m'opposer  à  l'ordre  du 
jour  et  à  persister  à  demander  que  toutes  les  pétitions  adressées  à 
la  chambre  en  faveur  des  bannis  soient  renvoyées  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  » 

Le  ministère  une  fois  engaoé  sur  le  terrain  où  il  avait  craint  de 
se  hasarder  se  vit  forcé  de  s'y  défendre.  M.  le  garde  des  sceaux 
après  quelques  considérations  sur  ces  pétitions,  calquées  sur  le 
même  modèle,  qui  semblent  être  parties  d'une  n>ême  source,  re- 
marque qu'elles  comprennent  tous  les  individus  frappés  par  la  loi 
du  12  janvier  1816,  sans  distinction  j  les  régicides  et  la  famille 
de  Bonaparte  lui-mêmeu  II  déplore  les  abus  qu'on  peut  faire  d'un 
droit  sacré,  «c  au  moyen  duquel  quelques  factieux  ignorés  peu- 
vent jeter  l'agitation  et  le  scandale  jusqu'au  sein  de  la  chambre. 
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et  Je  là  dans  tout  le  royaume.  »  Puis  entrant  dans  la  question  et 
rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  du  12  janvier 
1816  fut  rendue  contre  ceux  qui  ayant  concouru  par  leur  vote  à 
la  mort  de  Louis  XYI  ,  s'étaient ,  après  leur  premier  vote  absous 
par  la  charte  ,  déclarés  les  ennemis  obstinés  de  la  maison  régnante 
en  embrassant  le  parti  de  l'usurpateur  pendant  les  cent  jours. 
M  Chacun  sait,  dit  Son  Exe. ,  avec  quelle  généreuse  persistance  la 
clémence  royale  lutta  contre  le.ur  bannissement.  Des  hommes  con- 
nus par  leur  dévouement  sans  borne  à  la  cause  royale  et  aux  prin- 
cipes constitutionnels,  soutinrent  la  proposition  d'amnistie  entière 
Caite  par  le  Roi.  Mais  quand  il  en  fut  autrement  décidé  ,  quand  , 
par  la  réunion  des  deux  chambres ,  le  vœu  du  bannissement  fut 
émis  ,  quand  l'arrêt  eut  été  prononcé,  l'arrêt  fut  irrévocable; 
Textrême  générosité  du  Roi  avait  pu  défendre  les  votans  ;  mais  la 
loi  rendue ,  on  a  dû  reconnaître  qu'il  était  impossible  ,  sans  violer 
le  sentiment  moral  le  plus  puissant ,  sans  porter  atteinte  à  la  di- 
gnité royale  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  entière ,  de  ja- 
mais provoquer  du  Roi  un  acte  solennel  qui  rendrait  la  patrie  aux 
assassins  de  son  frère,  de  son  prédécesseur,  du  juste  couronné... 
Voilà  des  vérités  qui  devinrent  évidentes  pour  tous  les  bons  Fran- 
çais, pour  tous  ceux  qui  comprennent  qu'il  n'y  a  point  de  salut , 
point  de  liberté  pour  la  France  sans  les  Bourbons  ;  que  si  la  charte 
est  devenue  un  des  fondemens  du  trône  ,  que  si  la  charte  est  de- 
venue nécessaire  à  la  dynastie  et  légitime  comme  elle,  la  dynastie 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  durée  de  la  charte. 

«  Un  sentiment  d-e  commisération  bien  naturel  pour  des  Fran- 
çais malheureux  ne  peut  s'affaiblir  des  motifs  de  celte  gravité  ;  et 
il  serait  du  devoir  le  plus  sacré  de  la  chambre  de  repousser  ce 
sentiment  même  ,  si  les  fondemens  du  trône  et  de  l'ordre  social 
devaient  en  être  ébranlés.  On  dit ,  ou  plutôt  on  répète  ce  qui 
avait  été  dit  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  du  1 2  janvier  1816,  ce 
que  je  m'étais  empressé  de  dire  moi-même  ,  que  la  charte  proté- 
geait les  votans.  Cela  pouvait  être  vrai  alors  ,  mais  la  position  est 
changée  ;  ce  que  l'intérêt  public  permettait  alors ,  il  le  défend 
aujourd'hui.  On  ne  peut  plus  maintenant  provoquer  leur  retour. 
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Il  est  des  considératioiîs  de  vie  ou  de  mort  pour  la  société ,  qui 
sont  $a  première  loi ,  et  supérieure  à  toutes  les  autres.  La  charte , 
ai  on  l'invoquait  à  Ja  lettre ,  couvrirait  aussi  la  famille  de  Bona- 
parte ;  mais  la  raison  ,  la  loi  de  la  société ,  la  loi  de  conservation , 
ne  permettent  pas  d'invoquer  la  charte  pour  cette  famille  :  on  ne 
l'invoquerait  pas  avec  plus  de  succès  pour  les  votans. 

«Ainsi,  il  est  une  distinction  à  faire  entre  les  individus  frappés 
par  la  loi  de  181G.  Dans  une  catégorie  irrévocable  sont  placés  la 
famille  de  Bonaparte  et  les  volans  ;  à  l'égard  des  derniers  ,  le  Roi 
n'a  cependant  fait  taire  ,  ni  la  justice,  ni  l'humanilé  ;  il  a  fait  ré- 
viser soigneusement  l'application  qui  leur  avait  été  faite  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  de  1816  ,  et  s'il  s'en  est  trouvé  quelques-uns  qui 
n'étaient  pas  dans  les  termes  rigoureux  d'une  loi  qui  ne  pouvait 
pas  recevoir  d'extension ,  cette  application  a  cessé  à  leur  égard.  Il 
en  est  d'autres  ,  vous  le  savez  ,  qui  bien  que  compris  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi,  mais  accablés  par  l'âge  et  par  les  infirmités  ,  ont 
éprouvé  la  clémence  du  Roi  ,  cette  clémence  à  laquelle  nos  lois 
n'ont  pas  voulu  mettre  de  bornes  ;  des  sursis ,  des  tolérances  de 
séjour  leur  ont  été  accordés  ;  ainsi  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire  a  été  fait. 

«  Quant  à  ceux  frappés  par  l'article  2  ,  qui  dans  l'intention  de 
l'article  ne  le  sont  que  temporairement  et  peuvent  rentrer  avec 
l'autorisation  du  Roi ,  si  le  rappel  de  quelques-uns  est  encore  re- 
tardé, il  ne  le  sera  qu'autant  que  l'intérêt  public  le  demandera... 
Mais  il  est  de  l'intérêt  public,  par  conséquent  de  la  volonté  du 
Roi  de  n'accorder  le  rappel  qu'à  ceux  qui  feront  franchement 
acte  de  fidélité  envers  sa  personne  et  de  soumission  à  son  gouver- 
nement.... 

«  Ainsi ,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  à  l'égard  des  régicides, y'a- 
mais  y  sauf  comme  je  l'ai  dit ,  les  tolérances  accordées  par  la  clé- 
mencedu  Roi  à  l'âge  et  aux  infirmités.  A  l'égard  des  individus  tem- 
porairement exilés  ,  confîauce  entière  dans  la  justice  et  la  bonté  du 
Roi!  Toute  intervention  de  la  chambre  et  surtout  des  pétitions  qui 
ont  embrassé  la  généralité  des  individus  frappés  par  la  loi  ,  outre 
qu'elle  enfreindrait  cette  loi ,  serait  peu  convenable  aux  sentimens 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Pétitions.)  23 • 

î)ien  connus  de  fidélité  et  de  loyauté  de  la  chambre  envers  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté.  » 

Ce  discours ,  qui  a  laissé  une  impression  si  vive  dans  tous  les 
esprits  ,  décida  Tordre  du  jour  qui  futadopté  à  une  immense  majo- 
rité  Mais  les  orateurs  qu'il  avait  réduits  au  silence  crurent  de- 
voir publier  leurs  opinions  ,  où  l'on  retrouvait  sur  le  fonds  de  la 
question  les  raisons  déjà  données  par  M.  Caumartin.  Une  seule 
(celle  de  M.  Bignon) ,  offrait  un  passage  qu'il  faut  rapporter,  parce 
qu'il  donna  lieu  aux  plus  étranges  conjectures  et  à  une  scène  plus 
vive  encore  que  celle  du  1 7  mai. 

«  Il  existe  encore,  dit  M.  Bignon,  un  argument  en  faveur  tics 
bannis  ,  qu'une  déplorable  fatalité  m'a  seule  empêché  de  produire 
dans  une  grande  et  fatale  conjoncture  (1)  ;  un  argument  terrible , 
que  je  crains  de  faire  retentir- du  Iiaut  de  cette  tribune,  et  que  je 
crois  bien  plutôt  devoir  taire,  dans  l'intérêt  du  gouvernement.. . . 
Je  m'arrête  :  le  trait  une  fois  lancé  ne  revient  point  en  arrière. 
Je  m'abstiens  d'employer  aujourd'hui  une  arme  si  dangereuse ,  et 
je  n'en  ferai  usage  plus  tard  qu'autant  que  l'invincible  obstination 
du  miuistère  m'en  prescrirait  le  rigoureux  devoir.  » 

Ce  passage,  bientôt  livré  aux  conjectures  du  public,  à  l'inter- 
prétation des  partis  ,  fit  une  sorte  de  scandale.  En  se  rappelant 
que  M.  Bignon  ,  député  et  sous-secrétaire  d'état  aux  affaires  étran- 
gères pendant  les  cent  jours,  avait  été  l'un  des  négociateurs  de 
la  capitulation  de  Paris,  on  soupçonna  qu'il  voulait  faire  enten- 
dre que  le  gouvernement  du  Roi  s'était  ou  avait  été  engagé  dans 
la  garantie  donnée  aux  individus  par  celte  capitulation  (art.  12), 
faite  avec  deiix  généraux  de  l'armée  étrangère.  Alors,  les  inter- 
pellations les  plus  violentes  furent  adressées  dans  les  journaux  et 
même  à  la  tribune,  soit  à  M.  Bignon,  soit  au  ministère,  pour 
obtenir  l'explication  positive  de  ce  qu'on  a  depuis  proverbialement 
appelé  le  secret  de  M.  Bignon. 

Ce  n'est  que  plus  d'un  mois  après  (  19  juin)  que  le  ministre  de 


Cl)  On  croit  que  l'honorable  orateur  a  touIu  parler  da  procès  du  maré- 
chal Ney. 
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l'intérieur,  ayant  à  répondre  à  d'autres  incriminations  dans  la  dis- 
eussion  sur  l'emploi  du  domaine  extraordinaire,  aborda  positive- 
ment la  question  élevée  par  M.  Bignon.  «  Ici ,  dit  alors  Son  Exe. , 
je  me  trouve  naturellement  amené  à  parler  de  cette  accusation 
<jui,  pour  n'avoir  pas  été  proférée  à  cette  tribune,  n'en  a  pas 
moins  retenti  dans  toute  la  France  ;  de  cette  accusation  élevée 
par  un  des  honorables  membres  de  cette  chambre ,  qui,  dans  un 
discours  imprimé  et  répandu  avec  profusion ,  n'a  pas  craint  de 
menacer  le  gouvernement  d'une  révélation  terrible  ,  d'une  arme 
dangereuse  et  funeste  dont  il  daignait  faire  grâce  au  gouverne- 
ment, dans  l'espérance  que  nous  saurions  apprécier  son  silence, 
et  que  nous  ne  le  forcerions  pas  à  le  rompre.  Eli  bien  !  au  nom  du 
ministère  présent,  comme  du  ministère  qui  l'a  précédé;  au  nom 
du  gouvernement  du  Roi ,  dont  je  m'honore  d'avoir  partagé  les 
travaux  depuis  qu'une  seconde  et  heureuse  restauration  a  rappelé 
le  Roi  sur  le  trône  de  ses  pères,  je  l'interpelle  à  la  face  de  cette 
chambre  et  de  la  France  entière,  je  l'adjure  de  s'expliquer!  Je 
provoque  ses  révélations  ;  je  lui  déclare  que  son  silence  devient 
une  calomnie;  que  cette  calomnie  ne  peut  plus  peser  sur  le  gou- 
vernement; qu'elle  tombe  toute  entière  sur  lui-même;  que  son 
honneur  comme  son  devoir  lui  commandent  de  parler;  et  que 
son  silence,  s'il  se  prolongeait,  serait  désormais  expliqué  dans  un 
intérêt  qui  ne  serait  pas  le  sien. . .  » 

A  cette  interpellation  ,  sur  laquelle  plusieurs  membres  du  côté 
gauche  invitaient  M.  Bignon  à  ne  pas  s'expliquer,  M.  Bignon  fit 
observer  que,  n'ayant  point  prononcé  son  opinion  à  la  tribune,  il 
n'avait  point  à  en  répondre  dans  cette  enceinte. . .  «  J'ai  annoncé 
dans  cette  opinion  en  faveur  des  bannis,  dit-il,  qu'indépendam- 
ment des  argumens  connus,  il  en  était  un  fondé  sur  un  fait  par- 
ticulier dont  j'avais  connaissance  ,  et  dont  je  me  réservais  de  faire 
usage  dans  les  intérêts  de  ceux  que  je  voulais  défendre ,  quand  le 
moment  en  serait  venu.  Je  déclare  aujourd'hui  que,  d'après  ma 
conviction,  ce  moment  n'est  pas  venu. . .  Je  ferais  la  révélation 
qu'on  me  demande  aujourd'hui ,  qu'elle  ne  servirait  en  rien  pour 
lu  cause  dans  laquelle  je  me  propose  de  la  faire  valoir.  Quand 
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TOUS  pourrons,  dans  celle  chambre,  proposer  une  adresse  au  Roi 
pour  eu  obtenir  le  rappel  des  bannis  ;  quand  nous  pourrons  de- 
mander la  révocaiion  spéciale  des  articles  2  ,  3  et  7  de  la  loi 
du  12  janvier  181 G  ;  alors  ,  comme  je  pourrai  présenter  avec  succès 
Targument  que  je  liens  en  réserve,  je  le  ferai  connaître.  Jusque- 
là  ,  je  crois  devoir  le  taire  ;  je  déclare  même  que  je  ne  crois  pas  la 
révélation  utile  au  gouvernement.  Jusque-là,  dis-je,  cette  ré- 
serve que  je  m'impose  est  un  devoir  dans  les  inlérêls  de  ceux  que 
je  veux  défendre;  et  ce  devoir,  il  n'y  a  aucune  considération, 
aucune  sommation,  quelle  qu'elle  soit ,  qui  puisse  me  le  faire  mé- 
connaître. » 

En  vain  M.  le  garde  des  sceaux  insista-t-il ,  à  cet  égard,  sur  ce 
que  M.  Bignon,  plaçant  le  gouvernement  sous  le  poids  d'une 
accusation  d'autant  plus  grave  et  plus  odieuse  que  l'objet  en  était 
plus  incertain  et  plus  inconnu;  en  vain  accusa-t-il  lui-même  cet 
orateur  de  se  placer  sous  une  juste  présomption  de  calomnie, 
attendu  qu'on  ne  saurait  avoir  contre  le  gouvernement  un  droit 
qu'on  n'a  contre  personne,  le  droit  de  diffamer  par  réticence,  et 

d'ajourner  indéfiniment  la  preuve  des  faits  qu'il  lui  impute 

Malgré  ces  instances ,  M.  Bignon  et  ses  amis  persistèrent ,  lui  à 
garder  ,  eux  à  protéger  son  silence. 

D'ailleurs  ces  débals,  si  animés  sur  une  question  incidente, 
ramenèrent  aux  questions  principales,  agitées  dans  la  séance  du 
17  mai.  M.  le  garde  des  sceaux  développa  encore  les  motifs  qui 
l'avaient  porté  à  combattre  les  pétitions  en  faveur  des  bannis.  Il 
attaqua  les  moyens  par  lesquels  on  se  les  était  procurées ,  et  l'in- 
fluence qu'un  parti  semblait  vouloir  prendre  sur  la  direction  des 
affaires  et  l'opinion  publique.  M.  Courvoisier  signala  l'existence 
d'un  comité  directeur  à  Paris  ;  «  et  voici ,  dit-il ,  la  forme  de  ses 
relations  avec  l'une  des  principales  villes  de  France.  Un  comité 
central,  composé  de  neuf  membres,  correspond  avec  le  comité 
directeur  de  Paris  ;  il  en  reçoit  les  instructions  ou  plutôt  les  ordres. 
Cliacun  de  ces  neuf  membres  cherche  à  faire  un  autre  comité  ,  et 
le  préside  ;  puis  ces  comités  particuliers  établissent  leurs  corres- 
pondances dans  le  reste  du  déparlement.  Cette  organisation  .  on  a 
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pa  la  tenter  en  d'autres  lieux  ;  c'est  ainsi  qu'on  peut  demander  et 
obtenir  d'autres  pétitions.  » 

Ici  le  ministi'e  de  Tinlérieur ,  appuyant  ce  qui  avait  été  dit  par 
M.  le  garde  des  sceaux  (séance  du  17  mai),  répèle  que,  sans  in- 
criminer les  signataires  de  ces  pétitions  ,  et  encore  moins  ceux  des 
honorables  membres  qui  les  ont  appuyées  ,  il  avait  dû  dire  , 
parce  qu'il  le  savait,  que  ces  pétitions  venaient  d'un  centre  com- 
mun^ centre  que  l'bonorable  membre  qui  descendait  de  la  tribune 
\'enait  de  signaler  ;  «  centre  connu  du  gouvernement ,  et  par  cela 
seul  jugé  et  méprisé  par  lui;  centre  qui,  quelle  que  puisse  être  la 
force  qu'il  s'attribue,  quelque  empire  qu'il  puisse  espérer  avoir 
sur  les  passions  du  peuple,  ne  l'aveugleront  jamais  au  point  de  lui 
faire  oublier  ce  qu'il  doit  au  trône ,  son  palladium  et  son  égide. 

«  Oni,  jamais ,  Messieurs  ,  poursuit  le  ministre  ;  et  quoique  ce 
mot  paraisse  blesser  quelques  oreilles,  je  ne  craindrai  pas  de  le 
repéter  à  mon  tour  :  oui,  jamais  les  conspirateurs,  quels  qu'ils 
soient ,  quel  que  soit  leur  nombre ,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  réu- 
nissent ,  ne  parviendront  à  faire  méconnaître  à  la  France  ses  véri- 
tables intérêts ,  à  lui  faire  oublier  que  ces  intérêts  ont  tous  leur 
garantie ,  leur  seule  garantie  sur  ce  trône,  autour  de  ce  trône, 
qu'on  ne  pourrait  ébranler  sans  ébranler,  sans  détruire  tous  nos 
prospérités  ;  jamais  ils  ne  réussiront  à  composer  cette  chambre 
dans  un  autre  esprit  et  dans  d'autres  sentimens  que  ceux  qui  vous 
animent.  Jamais ,  quels  que  soient  leurs  efforts ,  ils  n'y  obtien- 
dront un  triomphe,  même  momentané.  La  France  sait  trop  bien 
que  cet  esprit  et  ces  sentimens  sont  ceux  qui  peuvent  seuls  la 
protéger  et  la  défendre  contre  les  agitateurs  et  les  partis ...» 

Le  discours  du  ministre  de  l'intérieur  ne  mit  point  fin  à  une 
discussion  qui  devenait  de  moment  en  moment  plus  orageuse. 
Plusieurs  membres  de  la  gauche  manifestèrent  le  désir  de  prendre 
la  parole  qu'on  leur  avait  refusée  le  17  mai ,  pour  exprimer  leur 
opinion  sur  la  question  principale ,  sur  le  silence  de  M.  Bignon  , 
Bur  ce  qu'on  venait  de  dire  de  l'existence  des  comités  directeurs, 
du  centre  commun  où  l'on  avait  fabriqué  les  pétitions  ;  sur  le  ca- 
ractère des  signataires  et  de  ceux  qui  les  avaient  accueillis  dans 
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des  réunions  respectables  ,  donl  plusieurs  des  membres  de  la  cham- 
bre faisaient  partie.  Il  échappa  ,  dans  la  chaleur  de  l'improvisa- 
tion ,  à  M.  Benjamin  Constant  d'établir  une  espèce  de  parallèle  on 
d'analogie  entre  les  actes  de  la  convention  et  ceux  de  la  chambre 
de  i8i5  ,  et  cette  sortie  envenima  encore  la  chaleur  de  la  discus- 
sion. Il  renouvela  son  opinion  sur  le  mal  que  la  majorité  de  cette 
chambre  avait  fait Il  lui  reprocha  d'avoir  aTrêté  les  disposi- 
tions de  la  bonté  rovale  et  celles  mêmes  du  gouvernement,  par 
les  clameurs  de  la  haine  et  de  la  vengeance  ,  et  termina  son  dis- 
cours par  sommer  M.  Courvoisier  de  dire,  de  nommer,  de  révé- 
ler, quels  sont  ces  comités  directeurs ,  ces  complots  ,  ces  ennemis 
du  trône  dont  il  a  parlé. ...  A  quoi  l'orateur  interpellé  répondit 
que  le  fait  était  notoire,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  majorité  de 
l'assemblée,  qui  pouvait  prononcer  son  rappel  à  V ordre  si  elle 
n'était  pas  de  cet  avis,  si  elle  n'avait  pas  la  conviction  du  fnif. 
La  majorité  le  confirma  par  son  silence,  et  M.  Royer-Collard 
par  un  discours  où  après  avoir  considéré  les  pétitions  comme  un 
outrage  à  la  nature  et  à  la  majesté,  il  en  signale  ainsi  la  source: 

«  Un  gouvernement  est  tombé  sous  nos  yeux,  qui  avait  subsisté 
pendant  quinze  années.  Ce  gouvernement  avait  exercé  de  puissan- 
tes séductions  ,  élevé  beaucoup  d'hommes  ,  créé  beaucoup  d'exis- 
tences :  avecluisont  tombés  ses  appuis.  Mais  les  ambitions  déçues, 
les  grandeurs  évanouies  ne  sont  pas  sans  souvenirs,  sans  regrets, 
sans  coupables  desseins.  Le  gouvernement  légitime  a  donc  des 
ennemis  ;  ces  ennemis  s'agitent ,  et  ils  s'agiteront  et  ils  fatigueront 
la  nation  aussi  long-temps  qu'ils  nourriront  la  folle  espérance  de 
la  ramener  sous  le  joug.  Pour  être  assuré  qu'ils  se  connaissent , 
qu'ils  s'unissent ,  qu'ils  concertent  leur  action,  je  n'ai  pas  besoin 
de  docuraens  ;  je  l'affirme  avec  non  moins  d'autorité  que  si  j'avais 
la  preuA'e  en  main  ;  je  l'affirme  sur  la  foi  de  l'histoire  ,  de  l'expé- 
rience universelle ,  et  des  lois  immuables  du  coeur  humain. 

«Oui,  Messieurs,  le  gouvernement  du  Roi  a  des  ennemis: 
c'est  à  lui  de  le  savoir  et  de  surveiller  leurs  mouvemens  ;  c'est  à 
lui  surtout  de  les  condamner  à  l'impuissance,  et  de  les  réduire 
au  désespoir  par  le  spectacle  de  l'ordre,  du  repos ,  de  la  sécurité , 
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de  la  jouissance  paisible  des  libertés  et  des  garanties  promises.  Ne 
pouvant  aujoui'd'hui  attaquer  le  trône  à  force  ouverte ,  ils  s'ap- 
pliquent à  lui  attirer  des  insultes.  Je  ne  dis  pas  que  les  pétitions 
aient  été  signées ,  bien  moins  qu'elles  aient  été  appuyées  dans 
cette  intention;  mais  c'est  dans  cette  intention  qu'elles  ont  été 
conçues,  c'est  contre  la  dignité  du  monarque  qu'elles  ont  été  di- 
rigées ,  c'est  aux  ennemis  du  trône  et  à  eux  seuls  qu'elles  eussent 
profité  ;  celte  chambre  ne  sera  jamais  leur  instrument.  » 

Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion  ;  et  la  question  préalable, 
invoqtiée  de  toutes  parts ,  fut  adoptée  avec  la  même  majorité  que 
l'ordre  du  jour  du  1 7  mai. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  recueillir  tous  les  détails  de  ces 
deux  mémorables  séances,  qu'il  faudrait  développer  pour  donner 
une  idée  juste  de  l'état  des  partis,  et  de  la  situation  difficile  du 
gouvernement. 

Le  dernier  objet  qui  présente  quelque  intérêt  de  cette  nature,  à 
la  fin  de  la  session,  est  une  pétition  adressée  dans  les  premiers 
jours  de  juillet  à  la  chambre  des  députés,  par  environ  trois  cents 
élèves  de  l'école  de  droit ,  sur  des  événemens  dont  il  faut  rappeler 
les  principales  circonstances. 

On  a  eu  occasion  de  remarquer  depuis  quelques  années ,  dans 
la  jeunesse  de  nos  écoles  ,  un  esprit  d'agitation  inconnu  dans  des 
temps  ordinaires;  notre  Chronique  en  offrira  plusieurs  exemples  : 
mais  les  événemens  qui  se  passèrent  du  29  juin  au  2  juillet,  à 
l'école  de  droit  de  Paris,  méritent  une  mention  particulière.  Un 
professeur  suppléant ,  chargé  du  cours  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle ,  et  en  même  temps  juge  au  tribunal  de  première  instance  , 
M.  Bavoux,  était  depuis  treize  ans  honoré  delà  considération  pu- 
blique, de  l'estime  de  ses  supérieurs,  et  du  respect  de  ses  élèves. 
Tout  à  coup  le  bruit  se  répandit  qu'il  professait  dans  son  cours  des 
doctrines  peu  favorables  aux  principes  de  la  législation  crimi- 
nelle ,  surtout  du  code  pénal ,  et  même  du  droit  politique  d'au- 
jourd'hui. La  nouveauté  de  sa  méthode  d'enseignement  attira 
l'empressement  d'un  grand  nombre  d'élèves  ,  la  défaveur  de  quel- 
ques autres,  et  l'attention  du  doyen  de  l'école.  A  la  leçon  du 
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29  juin,  quelques  sifflets  se  firent  entendre  au  milieu  des  applau- 
dissemens  nombreux  qu'excitaient  ses  digressions  critiques.  II 
résulta  de  celte  opposition  un  tumulte  que  l'apparition  du  doyen 
de  l'école  (  M.  Delvincourt  )  no  put  apaiser.  Il  monta  dans 
la  chaire  du  professeur  ;  il  annonça  qu'il  suspendait  son  cours, 
malgré  l'opposition  du  professeur  et  des  élèves  mutinés.  La 
commission  d'instruction  publique ,  instruite  de  ce  désordre ,  ap- 
prouva la  conduite  du  doyen  de  l'école  (  arrêté  du  1*'  juillet)  ,  et 
ordonna  la  suspension  du  professeur  et  du  cours ,  où  les  élèves  ne 
laissèrent  pas  de  se  rendre,  le  i*"^  juillet,  en  plus  grand  nombre 
qu'à  l'ordinaire.  Arrivés  à  l'école,  ils  y  virent  l'arrêté  qui  sus- 
pendait le  professeur  et  son  cours.  Quelques-uns  l'arrachèrent  et 
le  mirent  en  pièces  ;  d'autres  proposèrent  de  réclamer  auprès  de 
la  commission  ;  la  plupart  furent  d'avis  de  faire  une  pétition  à  la 
chambre  des  députés ,  pour  demander  la  levée  de  la  suspen- 
sion ,  et  se  firent  ouvrir  la  salle  pour  en  délibérer.  Pendant  ce 
temps,  des  agens  et  des  magistrats  de  police,  le  procureur  du  Roi  , 
le  préfet  de  police  et  la  force  armée  arrivèrent  ;  et ,  après  quelques 
désordres  où  des  agens  de  police  furent  insultés  et  des  élèves  ar- 
rêtés, l'école  de  droit  fut  évacuée  ,  et  provisoirement  fermée  par 
un  autre  arrêté  de  la  commission  d'instruction  publique  (  2  juillet). 
Ensuite  de  ces  événemens  ,  le  professeur  Bavoux  et  quelques-uns 
des  jeunes  gens  arrêtés  dans  le  tumulte  furent  traduits  devant  la 
cour  d'assises  ;  les  autres  se  rassemblèrent  au  Luxembourg,  puis 
au  boulevart  du  Mont-Parnasse,  où  ils  signèrent  sous  les  yeux  de 
la  force  armée,  chargée  de  les  surveiller,  une  pétition  par  laquelle 
ils  suppliaient  la  chambre  «  de  vouloir  bien  intercéder  auprès  du 
gouvernement  pour  les  rendre  aux  leçons  d'un  professeur  distin- 
gué par  ses  vertus,  ses  talens  et  son  attachement  à  la  charte  cons- 
titutionnelle. » 

La  commission  chargée  d'examiner  la  pétition  ,  considérant  que 
l'autorité  judiciaire  était  saisie  des  plaintes  portées  contre  l'ensei- 
gnement de  IVl.  Bavoux,  et  contre  les  auteurs  et  complices  des 
troubles  qui  avaient  eu  lieu ,  et  que ,  sous  les  rapports  administra- 
tifs, la  chambre  ne  pouvait  intervenir  ni  exercer  une  influença 
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indirecte  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort,  et  encore 
moins  intercéder  auprès  d'un  gouvernement  en  faveur  d'un  profes- 
seur dont  la  doctrine  était  en  ce  moment  soumise  à  l'aulorilé  com- 
pétente ,  proposait  à  l'unanimité  des  voix  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  celte  pétition. 

M.  Daunou  ,  s' élevant  contre  cette  proposition,  demanda  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  mais  sans  rien  préjuger  en  fa- 
veur des  pétitionnaires  ,  dont  la  démarche  ne  lui  paraissait  avoir 
rien  que  de  régulier. 

M.  Royer-Collard ,  président  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, semblait  appelé  par  ses  fonctions  à  donner  le  premier  sou 
avis  sur  cette  affaire  ;  il  exposa  quels  avaient  été  les  motifs  de  la 
conduite  de  la  commission ,  dans  un  discours  qui  nous  dispensera 
de  revenir  sur  cette  partie  de  l'histoire  de  l'année. 

«  Chacun  de  vous  sait ,  dit-il  à  la  chambre,  qu'il  a  éclaté  quel- 
ques désordres  il  y  a  environ  six  mois  ;  d'abord ,  au  collège  de 
3j0uis-le-Grand  {Ployez  la  Chronique.  —  Janvier)  ;  ensuite  au  col- 
lège royal  de  Nantes.  Mais  ce  que  vous  ne  savez  pas ,  Messieurs , 
t'est  qu'en  même  temps  des  désordres  semblables  oat  été  tentés , 
quoique  sans  effet ,  dans  un  grand  nombre  de  collèges  éloignés  les 
uns  des  autres,  et  qui  n'avaient  entre  eux  aucune  communication. 
Je  citerai  particulièrement  les  collèges  de  Rennes,  de  Bordeaux, 
de  Périgueux ,  de  Caën  ,  de  Lyon  ,  de  Tournon  ,  de  Vannes  ;  et 
ces  désordres  ont  été  tentés,  pour  ainsi  dire,  en  pleine  paix,  au 
îuilieu  de  la  surveillance  la  plus  active ,  sous  l'empire  de  la  disci- 
pline la  plus  régulière ,  contre  des  chefs  expérimentés  et  respec- 
tables ,  dont  la  fermeté  les  a  prévenus  ou  étouffés.  Ce  que  vous 
savez  bien  moins  encore ,  Messieurs ,  c'est  que ,  dans  quelques-uns 
de  ces  établissemens ,  il  est  prouvé  que  le  désordre  est  venu  du 
dehors;  qu'il  a  été  inspiré,  excité  par  des  proclamations  insen- 
sées, répandues  sous  le  nom  du  collège  de  Louis-le-Grand.  Ces 
malheureux  enfaus ,  qu'on  poussait  à  des  actes  de  la  plus  crimi- 
nelle violence ,  se  sont  trouvés  hors  d'état  de  dire  ce  qu'ils  deman- 
daient, de  former  une  plainte,  d'articuler  un  grief.  Le  seul  aveu 
qu'on  ait  obtenu  de  quelques-uns,  c'est  qu'ils  avaient  espéré 
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{iejiiire  tomber  le  collège ^  et  de  retourner  dans  leurs  familles. 

«  Il  y  a  beaucoup  d'exemples ,  sans  doute ,  de  scènes  tumul- 
tueuses dans  les  collèges  ;  mais  il  n'y  en  a  point  d'une  attaque  de 
ce  genre ,  dirigée  sur  un  grand  nombre  de  points  à  la  fois ,  et  qui 
n'a  pu  s'exécuter  que  par  la  corruption  la  plus  odieuse  de  la  jeu- 
nesse, et  même  de  l'enfance.  Ce  crime  est  nouveau  ;  il  manquait  à 
l'histoire  des  partis. 

<f  L'agitation  ne  s'est  pas  renfermée  dans  l'enceinte  des  collèges  ; 
on  a  vu,  quelque  temps  après,  les  élèves  d'une  faculté  de  méde- 
cine (Affaire  de  Montpellier,  vo^ez  la  Chronique.  ^Février.) 
pousser  l'opposition  à  l'autorité  jusqu'à  déserter  l'école  pendant 

j>lusieurs  mois Tels  sont  les  événemens  qui  ont  précédé,  je 

ne  dis  pas  préparé,  les  troubles  de  l'école  de  droit  de  Paris.  » 

Ensuite  de  l'explication  des  motifs  que  la  commission  d'instruc- 
tion publique  a  eus  de  punir  un  grand  scandale,  et  de  prendre 
des  mesures  décisives,  non-seulement  pour  maintenir  la  disci- 
pline intérieure,  mais  pour  maintenir  l'ordre  public,  l'orateur  dit 
en  finissant  :  «  Le  mal  est  grand.  Messieurs,  et  il  n'atteste  que 
trop  la  présence  des  partis,  soit  qu'ils  l'aient  produit ,  soit  qu'ils 
s'en  emparent.  Si  vous  voulez  remonter  à  la  cause,  c'est  là,  et  là 
seulement,  que  vous  la  trouverez.  Personne  n'appelle  la  loi  de 
l'instruction  publique  avec  plus  d'impatience  que  l'autorité  à  qui 
elle  est  si  nécessaire  ,  et  que  son  silence  accable  ;  mais  celte  loi , 
quelque  parfaite  qu'on  la  suppose,  n'espérez  pas  qu'elle  suffise 
pour  détruire  ou  désarmer  les  partis.  Le  remède  est  ailleurs;  il 
faut  le  chercher  à  une  plus  grande  profondeur.  Que  la  nation  soit 
pacifiée,  et  les  écoles  seront  paisibles  et  laborieuses.  Jusque-là, 
cependant ,  que  l'anarchie  sache  bien  que  de  quelque  part  qu'elle 
vienne  ,  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente  ,  partout  on  elle 
se  produira,  elle  sera  réprimée  et  vaincue.  » 

M.  Royer-Collard  appuyait  donc  f  ordre  du  jour.  Il  fut  vive- 
ment combattu  par  MM.  Benjamin  Constant,  Manuel,  de  Chau- 
velin  et  de  Lafayette,  qui,  outre  les  argumens  déjà  donnés  par 
M.  Daunou,  exposaient  que  nulle  conspiration  n'existait  entre 
les  dilTéreutes  écoles,  qu'il  n'en  avait  été  donné  aucune  preuve > 
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que  jamais  la  jeunesse  n'avait  été  plus  studieuse ,  plus  pénétrée 
des  sentimens  d'attachement  à  la  patrie,  à  la  liberté,  aux  lois 
constitutionnelles;  que  ses  écarts  n'avaient  rien  de  dangereux; 
qu'il  était  pour  la  commission  de  l'instruction  publique  des  obs- 
tacles plus  sérieux  à  vaincre  dans  les  établissemens  illégaux  éle- 
vés en  divers  endroits  à  côté  des  siens,  par  une  corporation  pros- 
crite par  les  lois  de  l'état,  reparaissant  maintenant  sous  le  titre 
de  Pères  de  la  foi. . . .  Tous  concluaient  à  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur.  «  Renvoi  qui  ne  préjuge  rien,  dit 
M.  Manuel ,  tandis  que  ceux  qui  demandent  l'ordre  du  jour  le 
motivent  de  manière  à  préjuger  la  question  ,  et  à  placer  les  élève» 
de  droit  dans  une  position  défavorable  vis-à-vis  du  gouvernement.» 
A  ces  raisons,  MM.  le  garde  des  sceaux  «t  le  ministre  de  l'inté- 
rieur opposèrent  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline  des  écoles, 
le  scandale  des  scènes  dernières  ,  leur  caractère  séditieux  en 
quelques  circonstances ,  la  contradiction  où  tombaient  ceux  qui , 
Tie  voulant  rien  préjuger,  appelaient  l'examen  de  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure  sur  des  actes  soumis  à  l'examen  de  1^ 
puissance  judiciaire.  M.  Pasquier  fit  en  outre  observer  que  le  seul 
cas  où  une  pétition  pourrait  être  accueillie  serait  celui  où  l'auto- 
rité aurait  négligé  d'informer  de  ces  faits. . .  M.  Laine  pénétrant 
à  la  source  du  mal ,  relevant  les  expressions  employées  par  M.  Ma- 
nuel, à  l'égard  des  congrégations  religieuses,  demande  ce  qu'elles 
ont  de  commun  avec  les  troubles  de  l'école  de  droit,  et  il  n'hésite 
pas  à  voir  dans  les  rapports  qui  ont  été  faits  par  le  président  de 
la  commission  d'instruction  publique ,  et  dans  le  discours  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  un  projet  formé  de  corrompre  la  génération 
naissante,  et  de  mettre  aux  prises  ce  qu'on  a  appelé  la  nation 
nouvelle  avec  la  nation  ancienne. . . .  D'où  il  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  penser  «  que  la  société  est  en  France  dans  un  état  de 
malaise  qui  demandait  peut-être  des  lois  plus  efficaces  pour  ré- 
primer ou  prévenir  des  désordres  qui  compromettent  tous  les 
âges ,  le  présent  et  l'avenir,  qui  peuvent  exposer  la  liberté  pu- 
blique que  j'ai  à  cœur,  dit  M.  Laine,  autant  que  qui  que  ce 
soit. , . , .  » 
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M.  Courvoisief  votant  après  M.  Laine  pour  l'ordre  du  jour, 
déclara  que  par  ce  vote  il  n'entendait  «  annoncer  ni  implicite- 
ment, ni  explicitement  l'intention  ni  Je  besoin  do  changer  ou 
modifier  aucune  loi.  »» 

L'immense  majorité  de  la  chamJjre  <^lai(  d*accord  sur  la  questiort 
principale  ^  c'est-à-dire  ,  sur  l'ordre  du  jour  ;  mais  les  sentimens 
étaient  fort  partagés  sur  cette  affaire ,  dont  l'issue  fut  que  le  jury 
déclara  le  sieur  Bavoux  et  les  élèves  arrêtés  non  coupables  des  dé-« 
lits  qui  leur  étaient  imputés.  D'ailleurs  l'autorité  maintint  la  sus- 
pension de  celui-là,  et  priva  d'un  trimestre  tous  les  élèves  du 
cours  que  ces  kçsdis  avaient  interrompu.  [P'oye'z  la  Chronique.) 

Au  milieu  de  ces  débals,  moins  imporlans  par  les  événemens 
qui  les  avaient  excités  que  par  l'esprit  qui  s'y  manifesta ,  la  cham- 
bre n'attendait  que  la  décision  des  pairs  sur  le  budget.  Elle  fut 
rendue  ,  comme  nous  l'avons  dit,  le  16  juillet  ;  et  une  ordonnance 
royale,  adressée  le  lendemain  aux  deux  chambres,  annonça  la  clô- 
ture de  la  session. 

Il  y  a  dans  cette  session  des  observations  importantes  à  recueil- 
lir pour  l'histoire.  Les  ministres  nouveaux  y  sont  entrés  sans  être 
préparés  au  rôle  qu'ils  devaient  y  jouer.  Ils  n'y  avaient  pas  de 
majorité;  ils  en  ont  acquis  une  variable  suivant  les  questions 
qu'ils  avaient  à  élablir^  les  principes  qu'ils  voulaient  soutenir,  les 
lois  qu'ils  avaient  à  porter.  Dans  la  défense  de  la  loi  des  élec- 
tions, dans  la  pi^emière  partie  de  la  session,  on  les  voit  presque 
toujours  appuyés  par  le  côté  gauche  de  la  chambre  ;  dans  la  se- 
conde ils  ont  plus  souvent  été  soutenus  par  le  côté  droit  ;  et 
en  définitif  ils  se  sont  retirés  mal  avec  les  deux  partis,  avec  l'un 
pour  les  principes  qu'ils  avaieht  défendus,  avec  l'autre  pour  les 
questions  qu'ils  avaient  écartées.  Quelques  considérations  peu- 
vent expliquer  la  variation  de  leur  fortune.  A  peine  ils  venaient 
de  sauver  la  loi  des  élections  d'une  attaque  redoutable,  que  dans 
trois  départemens  où  il  restait  des  élections  à  faire  (le  Rhône,  la 
Sarthe  et  le  Finistère)  celle  loi  ne  leur  donna  que  des  antago- 
nistes. . .  A  peine  avaient-ils  encouragé  des  pétitioiis  favorables  à 
leur  système,  qu'il  leur  en  arri\a  dont  l'objet  et  le  caractère  les 
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blessaient  à  la  source  même  de  leur  pouvoir.  A  peine  la  loi  de  la 
liberté  de  la  presse  était  fondée ,  que  leur  conduite  fut  censurée 
avec  une  amertume  qui  ressemblait  à  de  l'ingratitude. .  . .  Ainsi 
se  sont-ils  bientôt  trouvés  dans  une  position  plus  difficile  que 
leurs  prédécesseurs.,..  Mais  pour  nous  borner  maintenant  à 
juger  de  celte  session ,  on  ne  peut  nier  qu'au  milieu  des  embarras 
et  des  dégoûts  qu'elle  a  donnés  au  ministère ,  et  du  choc  des  pas- 
sions qu'elle  a  mises  à  découvert ,  elle  n'ait  produit  des  améliora- 
tions sensibles  dans  le  système  représentatif.  C'est  la  première  où 
l'initiative  des  lois  ait  été  bien  comprise ,  où  la  volonté  royale 
n'ait  pas  été  compromise  pour  les  intérêts  du  ministère,  où  le 
principe  de  la  responsabilité  et  des  budgets  ministériels  aient  été 
bien  établis.  On  venait  de  jeter ,  dans  la  discussion  du  peu  dç 
lois  qu'on  a  faites,  le  germe  fécond  des  lois  qui  restent  à  faire. 
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CHAPITRE  VII. 

SiTCATion  lie  la  France  an  commencement  de  iStg. — Troubles  à  Montpel- 
lier et  à  Nîmes, —  Elections  du  25  mars. — Admisistration  publique. — 
Améliorations  dans  le  régime  des  prisons.  —  Création  d'un  conseil  général 
d'agriculture  et  de  commerce. —Exposition  des  produits  de  l'industrie 
nationale.  —  Etat  des  colonies  françaises.  —  Ordonnances  militaires.  — 
Relations  extérieures.  —  Négociations  avec  le  saint  siège  sur  le  concordat 
de  1817.  — Mesures  provisoires.  —  Etat  de  Tinstruction  publique  en  France. 
Effets  de  la  liberté  de  la  presse. — Bruits  et  intrigues. — Elections  de  1819. 
—  Dissolution  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse.  — Expul- 
•ion  des  missionnaires  à  Brest.  —  Embarras  ,  division  et  recomposition 
du  nu'nistère.  —Ouverture  de  la  session  de  1819.  —  Etat  de  la  FrSiace  à  la 
fin  de  l'année. 

Partout  où  le  gouvertieraent  représentatif  est  établi,  les  ses- 
sions législatives  offrent,  hors  le  cas  d'une  guerre  étrangère,  la 
partie  la  plus  intéressante  de  l'histoire.  C'est  là  que  tout  aboutit, 
se  rattache  ou  se  révèle.  Ainsi  on  a  déjà  vu  dans  les  chapitres 
précédens  la  cause  ou  Peffet  de  quelques  actes  ou  de  quelques 
événemens  dont  il  nous  reste  à  donner  succinctement  le  tableau. 

Si  l'on  se  représente  l'état  des  partis  tel  que  les  discussions  lé- 
gislatives nous  l'ont  montré ,  on  s'étonnera  que  si  peu  de  désor- 
dres aient  suivi  tant  d'irritation.  Ceux  qui  se  passèrent  à  Mont- 
pellier les  2  et  3  février  ne  sont  qu'une  querelle  de  théâtre  ,  dont 
les  effets  rappellent  ceux  du  soulèvement  des  éludians  de  Goet- 
tingue  ,  et  dont  les  détails  appartiennent  à  notre  chronique. 

Mais  ceux  qui  éclatèrent  au  mois  de  mars  à  Nîmes  faillirent 
être  plus  graves,  parce  qu'ils  avaient  une  autre  source.  La  non- 
relie  de  la  proposition  relative  à  la  loi  des  élections  excita  dans 
celte  ville  une  sensation  favorable  au  changement  projeté  qui  se 
manifesta  d'abord  au  spectacle  par  des  allusions  politiques  saisies 
avec  une  ex;dtalion  qui  se  répandit  bientôt  au  dehors.  Le  7  et  le 
8  mars,  il  se  forma  à  la  porte  du  théâtre  des  rassemblemens  où 
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tles  factieux  ivres,  armés  de  bâtons  ferrés,  proféraient  ouvertement 
des  injures  menaçantes  contre  les  protestans  et  les  libéraux* 
La  force  armée,  envoyée  pour  disperser  les  groupes,  arrêta  plu- 
sieurs individus  qui  furent  ensuite  relâcliés  par  la  multitude,  aux 
cris  de  vive  le  Roi!  vivent  les  Bourbons!  Dans  l'absence  d'un 
préfet,  dont  la  nomination  était  toujours  différée  par  la  difficulté 
de  faire  un  bon  choix  pour  le  pays,  autant  que  par  la  répugnance 
des  candidats  à  l'accepter,  les  autorités  locales  prirent  des  me- 
sures de  police  sévères.  Enfin  l'arrivée  de  sept  à  huit  cents  hom- 
ïues ,  coQîœandés  par  le  lieutenant  général  Briche,  y  rétablit  le 
cahne  ,  et  plusieurs  des  individus  qui  s'étaient  fait  remarquer  par 
leurs  vociférations  et  leurs  violences  furent  traduits  en  police 
correctionnelle,  et  condamnés  à  des  amendes  légères,  à  quelques 
mois  de  prison,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

D'autres  provinces  offraient  alors  un  spectacle  tout  différent. 
Une  ordonnance  du  28  février  avait  convoqué  pour  le  25  mars 
les  collèges  électoraux  des  départemens  du  Rhône  ,  du  Finistère  , 
de  la  Sartlie  et  de  la  Loire  inférieure ,  dont  les  députations  étaient 
restées  incomplètes.  Le  nouveau  ministère  ne  put  encore  obtenir 
dans  ces  élections  qu'un  seul  de  ses  candidats,  M.  de  Saint-Ai- 
gnan,  qui  n'avait  pas  même  besoin  de  son  appui.  Les  quatre  au- 
tres (MM.  de  Corcelles ,  Daunou,  Benjamin  Constant  et  Picot 
Désormeaux  )  furent  choisis  hors  de  ses  rangs ,  et  aux  deux  tiers 
des  voix  des  électeurs  présens.  Cet  échec  était  une  preuve  évi- 
dente des  dispositions  dont  on  a  vu  les  progrès  dans  la  chambre. 

Administration  civile.  En  elFel,  le  ministère  ,  qu'on  avait  cru 
devoir  chercher  exclusivement  un  appui  sur  les  libéraux  ,  n'avait 
pas  été  long-temps  d'accord  avec  eux.  Il  avait  signalé  son  début 
par  changer  quelques  préfets  ,  mais  seulement  de  préfectures.  Sa 
modération  excita  la  méfiance  d'un  parti ,  sans  apaiser  les  in- 
quiétudes ou  les  ressentimens  de  l'autre.  Quant  aux  actes  géné- 
raux de  son  administration,  on  en  trouve  plusieurs  dignes  d'être 
signalés  à  la  reconnaissance  publique  ;  telle  est  la  circulaire  qui 
sortit  des  bureaux  du  ministère  de  la  justice  ,  en  date  du  10  février, 
adressée  à  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales, 
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pour  le  redressement  des  abus  signalés  dans  ces  derniers  temps 
par  des  écrivains,  des  pétitionnaires  ou  des  victimes  de  tontes  les 
opinions,  sur  la  facilité,  la  légèreté  même  avec  laquelle  s'étaient 
faites  les  arrestations,  sur  l'application  ou  la  prolongation  de  la 
mise  au  secret  des  prévenus ,  et  sur  la  lenteur  ou  la  négligence 
apportée  dans  l'instruction  des  procédures  criminelles. 

Depuis  long-temps  aussi ,  l'état  des  prisons  de  France  avait  été 
l'objet  de  l'attention  du  gouvernement.  Dès  l'année  181 4,  le  Roi 
avait  ordonné  d'établir  une  prison  d'essai,  destinée  à  offrir  le  modèle 
des  améliorations  dont  ce  régime  était  susceptible.  Cet  établisse- 
ment avait  surtout  pour  objet  de  montrer  par  quels  moyens  l'au* 
forité,  en  punissant  le  crime  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  peut 
faire  servir  le  cliâtimeîit  à  la  réforme  du  coupable,  et  rendre  à  la 
société  un  citoyen  utile  ,  après  l'avoir  préservée  d'un  ennemi  dan^ 
gereux.  Les  événemens  de  j8i5  ayant  empêché  la  réalisation  de 
celte  idée  bienfaisante,  on  s'était  borné  à  quelques  améliorations 
partielles,  soit  pour  le  bien-être  physique  ,  soit  pour  la  réforme 
morale  des  détenus.  Il  s'agissait  de  les  généraliser,  d'appeler  le 
i:cle  des  particuliers  au  secours  de  l'administration  publique;  et 
c'est  dans  ces  vues  que  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 
le  Roi  créa,  ou  plutôt  autorisa  (ordonnance  du  10  avril)  une  so- 
ciété royale  pour  l'amélioration  des  prisons  ,  composée  des  per- 
sonnages pris  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  mais  distingués 
par  leur  naissance ,  leur  rang  ,  leur  fortune ,  leurs  services  ou 
leurs  travaux  philan tropiques.  Monseigneur  le  duc  d'Angoulême- 
agréa  le  titre  et  les,  fonctions  de  président  de  cette  société ,  qui  fut 
installée  au  palais  de  l'archevêché  le  i4  juin.  Le  ministre  y  choisit, 
sur  une  liste  triple  de  candidats  désignés  par  elle  ,  un  conseil  gé-^. 
lierai  des  prisons,  composé  de  vingt-quatre  membres,  chargé 
de  reconnaître  et  de  constater  l'étal  actuel  de  toutes  les  prisons  ch\ 
royaume,  et  d'invoquer  les  améliorations  à  faire  dans  leur  régime 
intérieur. 

Indépendamment  de  ce  conseil  général,  il  fut  formé ,  dans  cha- 
cune des  villes  du  royaume,  une  commission  chargée  de  surveiller 
les  mêmes  étabiissemens^ 
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Le  premier  résultat  connu  de  cette  institution,  fut  un  rapport 
de  M,  le  comte  Alexandre  de  Laborde  ,  membre  du  conseil  géné- 
ral des  prisons,  sur  la  situation  des  prisons  du  département  de 
la  Seine  ,  qu'il  avait  visitées. 

En  se  reqfiermant  dans  le  véritable  objet  de  sa  mission,  M.  de 
Ijaborde  a  remarqué  que,  bien  que  les  prisons  de  Paris  soient 
mieux  appropriées  à  leur  destination ,  et  en  plus  grand  nombre 
proportionnellement  que  dans  aucune  autre  partie  du  royaume , 
elles  n'offrent  pourtant  point  le  moyen  d'établir  de  séparation  de 
local  et  de  traitement  entre  les  détenus  ,  en  raison  de  leur  âge  ,  de 
leur  sexe  et  de  la  nature  de  leurs  délits,..  Des  individus  condamnés 
correctionnellemerit  pour  un  temps  très-court ,  y  sont  confondus 
9vec  des  gens  atteints  de  peines  infamantes;  des  prisonniers  pour 
dettes,,  ou  pour  délits  politiques,  avec  des  scélérats  couverts  de 
crimes  ;  des  enfansavec  des  vieillards...  M.  le  préfet  de  police  ré- 
pondit à  ce  rappojt ,  qui  contenait  une  censure  philan tropique, 
mais  un  peu  amère ,  par  des  exemples  tirés  de  l'ordre  observé  dans 
les  prisons  de  ^icétre  et  de  Sainte-Pélagie. ....  Un  fait  curieux  à 
recueillir  au  milieu  de  ces  contestations  ,  c'est  que,  sur  une  popu- 
lation d.'environ  sept  cent  cinquante  mille  âmes,  le  total  des  pri- 
sonniers détenus  dans  les  maisons  de  Paris ,  y  compris  les  deux 
prisons  militaires,  était,  au  6  décembre  1817,  de  cinq  mille  trois 
cent  soixante-six,  et,  au  i4  juillet  i8j  9,  de  quatre  mille  cinq  cents; 
preuve  évidente  de  l'amélioration  progressive  des  mœurs  publi- 
ques ,  dans  un  rapport  bien  plus  favorable  que  celui  qu'offre  l'état 
des  prisons  de  Ijondres  comparé  à  la  population  de  cette  grande  ci  lé. 

Si  l'on  passe  de  l'exan^en  des  prisons  à  celui  des  crimes  ou  dé- 
lits des  prisonniers  ,  on  trouvera  que  les  crimes  ont  été  moins 
nombreux  celte  année ,  mais  qu'ils  ont  quelquefois  été  d'une  na- 
ture plus  atroce.  Ija  nature  a  gémi  de  plusieurs  parricides ,  du 
meurtre  de  plusieurs  époux  assassinés  par  des  mains  adultères. 
Les  suicides  et  les  duels  ont  été  moins  fréquens  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année  ;  mais  les  rixes  entre  les  militaires  et  les 
citoyens  se  sont  multipliées.  Des  vols  ou  des  escroqueries  peu  con- 
fiidçrables  composent  les  neuf  dij^ièmes  des  condamnations,  rela-?- 
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tivement  moins  nombreuses  que  celles  de  tout  autre  état  parvenu 
au  même  degré  de  civilisation. 

Une  récolte  abondante,  en  toute  espèce  de  produits,  avait  fait 
oublier  la  détresse  des  années  précédentes.  L'apparence  d'une 
année  non  moins  heureuse  fit  baisser  le  prix  des  grains,  de  ma- 
nière à  rendre  Ja  perception  de  l'impôt  foncier  plus  difficile ,  et  le 
sort  des  propriétaires  et  des  agriculteurs  moins  aisé  :  l'agriculture 
même  était  menacée  par  l'abondance  de  ses  derniers  produits; 
c'est  ce  qui  avait  fait  porter  la  loi  sur  le  commerce  des  grains. 
Cependant  le  gouvernement ,  portant  ses  vues  sur  l'avenir,  consi- 
dérant que,  dans  plusieurs  parties  du  royaume,  les  habitudes 
d'une  routine  vicieuse  luttaient  encore  contre  l'introduction  de 
méthodes  dont  d'autres  provinces  avaient  obtenu  d'heureux  ré- 
sultats, établit  (ordonnance  du  27  janvier)  près  du  ministre  de 
Tintérieur  un  conseil  d'agriculture,  composé  de  dix  savans  et 
riches  propriétaires,  chargés  de  recueillir  les  projets  et  mémoires 
relatifs  à  l'agriculture,  de  proposer  des  vues  sur  les  améliorations 
et  perfectionnemens  qui  pourraient  contribuer  à  ses  progrès;  et 
ce  conseil  a  nommé  ,  dans  chaque  département ,  un  membre  cor- 
respondant, propriétaire  assez  riche  pour  mettre  en  pratique, 
dans  une  portion  de  ses  propriétés,  les  meilleures  méthodes  de 
culture,  et  faire  les  essais  ou  expériences  qui  lui  seront  indiqués 
par  le  conseil. 

Il  faut  compter  au  premier  rang  des  bienfaits  du  gouverne- 
inent,  envers  l'agriculture  et  l'industrie,  l'importation  d'un  trou- 
peau de  chèvres  à  duvet  de  Cachemire,  que  M.  Jaubert  amena 
des  montagnes  de  l'Asie,  et  qui  débarquèrent  à  Marseille  et  à 
Toulon  au  mois  de  s^jK^âpresTin  long  voyage  de  terre  et  de  mer 
où  il  en  périt  une  grande  quantité.  Il  s'éleva  à  cet  égard  ,  dans  les 
journaux  russes,  des  discussions  sur  l'origine  des  chèvres  achetées 
par  M.  Jaubert.  On  contesta  qu'elles  vinssent  de  Cachemire  ou 
du  Thibet;  mais,  quelle  que  soit  leur  origine,  leur  importation 
n'en  est  pas  moins  regardée  comme  devant  bientôt  affranchir  la 
France  d'un  tribut  qu'elle  payait  à  l'Inde;  et  sa  reconnaissance 
doit  associer  M.  Ternaux  à  la  gloire  de  ce  bienfait. 
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Il  nétait  pas  moins  urgent  de  jeter  un  regard  sur  l'état  de  l'in-» 
dustrie  et  du.  commerce  de  France  ,  menacés  par  l'activité  d'une 
nation  rivale,  et  par  les  maximes  prohibitives  ou  fiscales  des  gou- 
vernemens.  Le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  renouveler 
celte  année  l'exemple  qui  avait  été  donné  sous  le, régime  de  la  ré- 
publique, et  souale  gouvernement  impérial ,  d'une  exposition  gé- 
nérale des  produits  de  l'industrie  française.  Une  ordonnance 
royale,  du  i3  janvier,  a  perpétué  cette  institution  en  l'assujettis- 
sant à  des  époques  périodiques,  dont  les  intervalles  ne  pourront 
pas  excéder  quatre  années.  Afin  de  donner  plus  d'éclat  à  la  pre- 
mière ,  il  fut  décidé  qu'elle  serait  ouverte  le  jour  de  la  Sainî-Louis 
(25  août),  dans  les  salles  et  galeries  du  Louvre.  Cette  annonce 
excita  au  plus  haut  degré  l'émulation  et  l'activité  des  manufac- 
tures et  des  fabriques  ;  tous  ceux  qui  voulaient  concourir  à  cette 
exposition,  étaient  tenusde  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  leur 
département ,  où  un  jury,  composé  de  cinq  membres  choisis  parmi 
les  artistes  et  fabricans ,  prononça  sur  l'admission  des  objets  qui 
furent  ensuite  expédiés  à  Paris.  Ici  un  jury  central,  composé  de 
quinze  membres  savans,  artistes  ou  gens  éclairés,  devait  juger 
des  produits  dignes  de  récompense  ou  d'encouragement  :  l'empres-! 
sèment  des  manufacturiers  répondit  à  l'appel  du  gouvernement, 
l'exposition  eut  lieu  au  jour  indiq'iô  dans  les  salles  du  Louvre, 
ouvertes  pour  la  première  fois  au  public.  Toutes  les  classes  de  la 
population ,  un  concours  immense  d'étrangers ,  ne  cessèrent  pen- 
dant trois  mois  d'admirer  cette  magnifique  variété  de  produits  , 
qui  neparut  pas  indigne  de  la  majesté  du  local  que  la  munificence 
royale  leur  avait  accordé.  Le  Roi  voulut  lui-même  les  visiter  plu- 
sieurs fois;  il  adressa  des  félicitations  aux  artistes  et  fabricans 
dont  les  produits  utiles  ou  précieux  attiraient  les  suffrages,  et  il 
9e  dédaigna  pas  de  leur  remettre,  dans  une  séance  solennelle,  les 
prix,  les  médailles  et  les  distinctions  qui  leur  avaient  été  décer- 
nés. On  trouvera  dans  un  article  spécialenient  consacré  à  cette  ex- 
position, comme  à  celle  du  salon  de  peinture  ,  des  détails  qui  ne 
pouvaient  trouver  place  dans  cette  histoire.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

A  ces  efforts  pour  le  développement  de  l'industrie  ,  objet  si  im- 
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portant  aujourd'hui  pour  la  méJifaticn  tles  hommes  d'état ,  l'or- 
donnance du  23  août  ajouta  l'établissement  d'un  conseil  général  du 
commerce  et  des  manufactures,  dont  les  attributions  étaient  analo- 
gues à  celles  duconseil  institué  pour  ramélioralion  de  l'agriculture  ; 
et  l'ordonnance  du  25  novembre  ,  rétablissement  au  conservatoire 
des  arts  et  métiers  d'une  école  gratuite  pour  l'application  des 
sciences  aux  arts  industriels.  Il  s'est  élevé  dans  le  cours  de  cette 
année,  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  des  dé[)artemens,  des 
sociétés  d'assurance  de  toute  espèce,  sous  la  direction  des  personnes 
les  plus  recommandables  :  elles  ont  réuni  des  capitaux  immenses. 
Le  gouvernement  s'est  empressé  de  reconnaître  et  d'assurer  l'exis-» 
tence  de  toutes  celles  qui  présentaient  des  garanties. 

En  même  temps  qu'il  prenait  ces  mesures  pour  l'encouragement 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  dans  l'intérieur,  le  gouvernement 
tentait  quelques  essais  d'un  nouveau  système  de  colonisation  au 
Sénégal ,  où  le  coton  et  l'indigo  donnent  déjà  des  produits  irapor- 
tans  ,  où  l'oji  commençait  à  cultiver  en  grand  le  café  ,  la  canne  à 
sucre  et  les  autres  végétaux  précieux  de  l'Inde  ;  et  à  Cayenneoù  deJs 
divisions  déplorables  entre  les  hlancs  cl  les  hommes  de  couleur 
libres  qui  forment  les  deux  tiers  de  la  population  ,  arrêtaient  les 
progrès  de  la  culture  et  du  commerce.  Le  général  Carra-Saint- 
Cyr  a  été  remplacé,  dans  le  gouvernement  de  la  dernière  colo-^ 
tiie  ,  par  M.  Laussat. 

Aux  Antilles,  jadis  si  florissantes;  à  l'Ile  de  Bourbon,  que  la 
séparation  de  l'Ile  de  France  isole  an  milieu  des  possessions  étran- 
gères ,  les  colons  français,  assujettis  à  quelques  égards  aux  ri- 
gueurs du  régime  colonial ,  se  sont  plaints  de  n'obtenir  de  la  mé- 
tropole aucune  faveur  pour  l'importation  dé  leurs  produits,  tandis 
qu'on  accordait  des  diminutions  de  droits  considérables  aux  im- 
portations ,  en  France  ,  des  sucres  de  Manille,  de  Cochinchine,  et 
même  de  Saint-Domingue. 

Au  milieu  de  ses  projets  de  colonisation  ,  ïe  gouvernement 
français  a  encore  été  plusieurs  fois  importuné  des  plaintes  faites^ 
par  l'Angleterre  ,  sur  là  continuation  de  la  traite  des  noirs  par  dt-s 
bâlimens   français.   Quelques  condamnations   particulières  n'ont 
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pas  arrêté  ce  commerce,  pour  la  destruction  duquel  il  a  été  établi 
«ne  commission  mixte,  anglaise,  espagnole,  portugaise  et  fran- 
çaise, sur  la  côte  d'Afrique  ,  où  la  cupidité  particulière  semble  se 
jouer  des  précautions  de  la  justice  et  de  la  morale  publique. 

Administration  militaire.  L'armée  française  n'offrait,  depuis 
trois  ans ,  que  des  cadres  surchargés  d'officiers ,  et  il  en  restait 
encore  un  grand  nombre  de  ceux  de  la  vieille  armée  à  la  demi- 
solde  ,  c'est-à-dire  ,  sans  activité.  Le  ministre  avait  annoncé  ,  dès 
le  commencement  de  son  administration ,  l'intention  de  compléter 
l'une  et  d'y  rappeler  les  autres.  Il  fit  revivre  upe  ordonnance  ,  ren- 
due en  181 5  ,  qui  avait  mis  à  la  retraite  les  officiers  généraux  âgés 
de  plus  de  cinquante-cinq  ans.  Il  fit  régler,  par  une  autre,  que 
les  officiers  généraux  seraient  employés  conformément  à  l'ancien- 
neté de  grade.  La  combinaison  de  ces  deux  ordonnances  devait 
mettre  hors- d'activité  de  service  les  officiers  généraux  nommés 
avant  ou  depuis  la  nevskiWwi;  les  premiers,  parce  qu ils  étaient 
trop  âgés;  les  autres  ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  anciens  dans 
leurs  grades.  Mais  les  commandans  de  place  ,  les  officiers  attachés 
à  la  maison  militaire  ou  à  la  personne  des  princes,  en  furent 
exempts,  et  le  nombre  des  exceptions  rendit  la  mesure  à  peu  près 
illusoire.  D'autres  ordonnances ,  rendues  l'année  dernière,  avaient 
limité  les  prérogatives  des  gardes  du  corps  et  de  la  garde  royale, 
relativement  à  l'avancement,  et  étendu  à  toutes  les  parties ,  à  tous 
les  corps  ,  les  principes  de  la  loi  de  recrutement. ...  Le  ministre 
en  usa  pour  rappeler  dans  les  légions  une  foule  d'officiers  qui  pa- 
raissaient pour  toujours  éloignés  du  service  ,  à  la  place  de  ceux 
que  les  inspecteurs  généraux  jugèrent  incapables  de  donner  aux 
légions  l'instruction  nécessaire  ,  et  d'y  maintenir  la  discipline.  Ces 
cbangemens,  nombreux  dans\  les  grades  subalternes,  très-rares 
dans  les  grades  supérieurs ,  ne  laissèrent  pas  que  d'exciter  des 
méconlenlemens,  des  réclamations,  dont  la  répétition  favorisée 
par  la  liberté  des  journaux,  contribuèrent  à  la  révolution  ministé- 
rielle dont  nous  allons  avoir  tout  à  l'heure  à  parler. 

Une  ordonnance  du  3  août  i8i5  avait  réparti  l'infanterie  fran- 
çaise en  quatre-vingt-six  légions,  composées  de  trois  bataillons  , 
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pour  chaque  département  :  aussitôt  que  le  recrutement  permit  d'en 
compléter  les  cadres ,  on  sentit  le  vice  de  cette  répartition  et  la  né- 
cessité de  la  subordonner  à  la  population  ,  et  en  conséquence  on 
fit  une  répartition  nouvelle  d'après  laquelle  huit  départemens 
auront  à  fournir  deux  légions  de  trois  bataillons;  trois  dépar- 
temens une  légion  de  quatre  bataillons  ;  quarante  -  huit ,  une 
légion  de  ti'ois;  et  les  vingt-sept  plus  faibles  en  population  ,  une 
légion  de  deux  bataillons  ,  formant  en  tout  deux  cent  cinquante- 
liuit  bataillons.  Dix  de  ces  légions  composent  l'infanterie  légère; 
et  pour  l'exécution  de  cette  mesure  ,  on  mit  en  activité  les  jeunes 
gens  des  classes  de  1817  et  1818 ,  restés  dans  leurs  foyers  (ordon- 
nance du  29  septembre  1819),  et  vingt  mille  autres  sur  la  classe 
de  1818  (ordonnance  du  10  novembre)  :  en  sorte  que  l'effectif  de 
l'armée  française  devait  être  porté,  à  la  fin  de  1819,  à  cent 
soixante-quatorze  mille  hommes ,  sans  compter  les  vétérans  or- 
ganisés dans  un  projet  d'ordonnance  qui  n'a  point  été  signé 

D'ailleurs  il  faut  observer  que  lors  de  l'appel  des  quarante  mille 
hommes  sur  les  classes  de  1818  (ordonnance  du  28  avril)  ,  les 
tirages  se  firent  dans  tous  les  départemens ,  sans  difficultés ,  sans 
répugnance  ,  sans  donner  lieu  nulle  part  à  ces  désordres  dont  on  a 
rapporté  l'année  dernière  plusieurs  exemples.  En  général  l'instruc- 
tion militaire  s'est  améliorée.  L'établissement  des  écoles  d'enseîgne- 
nient  mutuel  dans  tous  les  corps  y  a  élevé  le  caractère  et  le  moral 
du  soldat.  Mais  on  ne  peut  dissimuler  en  même  temps  que  dans 
plusieurs  légions,  et  jusque  dans  les  régimens  de  la  garde  royale  , 
les  désertions  ont  été  fréquentes ,  et  que  la  discipline  eut  à  souffrir 
de  plusieurs  actes  de  violence  envers  les  citoyens,  de  rixes  entre 
les  soldats  ,  de  désordres  particuliers  consignés  dans  les  jugemens 
des  conseils  de  guerre ,  et  dans  quelques  articles  de  notre  chro- 
nique. 

Relations  extérieures.  La  France  n'ayant  à  entretenir  avec 
Jes  divers  cabinets  que  des  relations  amicales  ,  elles  ne  peuvent 
guère  offrir  que  des  communications  confidentielles  encore  enseve- 
lies dans  le  secret  des  rapports  diplomatiques  qui  ne  sont  pas  du 
domaine  de  l'histoire  contemporaine,  ou  des  cbaugemens  persou- 
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nels  dont  toiis  les  inolifs  ne  sont  pas  historiques,  entre  lesquels  il 
faut  pourtant  citer,  pour  181  g,  le  remplacement  tic  M.  le  marquis 
d'Osmond,  ambassadeur  à  Londres  ,  par  M.  le  marquis  de  Latour- 
Maubourg-,  et  celui  de  M.  le  comte  de  Noailles,  àPétersbourg, 
par  M.  le  comte  de  la  Féronnays. 

On  verra  dans  l'histoire  générale  de  la  Suisse  les  négociations 
qui  furent  entamées  avec  les  cantons  pour  la  réforme  des  capitu- 
lations militaires,  quant  à  la  justice  particulière  des  régimens 
suisses  capitules,  jugée  incompatible  avec  les  usages  d'un  pays  où 
tous  les  privilèges  sont  abolis ,  et  les  difficultés  élevées  entre  les  ci- 
toyens des  deux  nations  sur  la  réciprocité  des  droits  civils  ou  des 
relations  commerciales. 

La  session  prochaine  offrira  des  éclaircissemens  sur  une  tran- 
saction (du  29  octobre)  en  vertu  de  laquelle  on  a  fixé  à  7  mil- 
lions les  créances  que  des  sujets  algériens  (Jacob  Coën  Backri ,  et 
Michel  Busnachi)  réclamaient  depuis  1801  sur  la  France.  On 
trouvera  plus  bas  des  détails  sur  l'expédition  angio -française 
envoyée  devant  Alger  ,  Tunis  et  Tripoli  ,  au  mois  de  septem- 
bre ,  pour  demander  ,  en  vertu  des  conventions  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  aux  puissances  barbaresques ,  d'interdire  à  leurs  sujets 
leurs  courses  piratiques  qu'ils  ont  continuées  celte  année  sur  les 
bâtimens  de  quelques  faibles  puissances  ,  mais  dont  la  France 
n'avait  pas  à  se  plaindre. 

De  toutes  ces  négociations,  la  plus  importante  et  la  seule  dont 
les  résultats  soient  connus  est  celle  qui  fut  renouvelée  à  Rome, 
avec  le  saint  siège  ,  relativement  à  l'exécution  du  concordat.  L'op- 
position ou  plutôt  la  répugnance  qu'avait  montrée  la  chambre 
des  députés  à  l'adopter  ,  répugnance  qu'on  attribuait  plus  particu- 
lièrement à  la  circonscription  et  à  l'augmentation  des  diocèses, 
mais  qui  n'était  pas  moins  fondée  sur  d'autres  articles,  avait  fait 
suspendre  l'exécution  du  concordat  et  rintronisation  des  nouveaux 
prélats. 

Il  était  devenu  indispensable  d'obtenir  des  changemens  ou  des 
modifications.  M.  le  comte  Porîalis  ,  conseiller  d'état ,  fut  envoyé' 
à  Rome  où  éîait  toujours  l'ambassadeur,  premier  négociateur  dut 
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(roncordat.  La  mission  de  M.  Porlalis  était  difficile  et  délicate  au- 
près d'une  cour  qui  ne  juge  pas  seulement  des  choses  par  des  vues 
temporelles  et  qui  se  préserve  autant  qu'elle  peut  des  variations  de 
h  politique.  S'il  faut  en  croire  aux  bruits  qui  en  coururent  alors  , 
le  nouveau  négociateur  eut  à  surmonter  des  obstacles  de  plus  d'un 
genre  et  de  plus  d'une  part  ;  le  souverain  pontife  paraissait  d'abord 
disposé  à  accorder  la  réduction  de  quatorze  sièges  sur  les  quatre- 
vingt-douze  établis  par  le  nouveau  concordat,  en  demandant 
d'ailleurs  des  assurances  formelles  de  l'exécution  des  autres  arti- 
cles du  concordat.  Le  négociateur  français  représentait  que  même 
avec  cette  réduction  il  était  douteux  que  le  corps  législatif  se  pj-è- 
tàt  à  rien  consentir  ,  et  que  pour  le  présent  il  fallait  se  borner  à 
remplir  les  sièges  du  concordat  de  1801  ,  actuellement  vacans. 
Une  lettre  écrite,  au  milieu  de  ces  débats,  par  les  prélats  de 
France,  au  saint  père,  en  date  du  5o  mai  18  1  9 ,  développa  les 
prétentions  du  clergé  français  et  les  difficultés  réelles  de  cette 
affaire.  Elle  fut  terminée  comme  ils  semblaient  le  prévoir  ou  le 
craindre,  par  un  arrangement  provisoire  qui  suspendait  provi- 
soirement l'exécution  de  la  dernière  bulle  de  circonscription  des 
diocèses  de  l'église  de  France.  Sa  sainteté  l'annonça  par  une  al- 
locution prononcée  dans  le  consistoire  du  23  août  18 19.  (  ployez 
l'Appendice.  ) 

En  terminant  celte  allocution  ,  S.  S.  dit ,  «  qu'afin  que  per- 
sonne ne  puisse  soupçonner  que  les  dispositions  provisoires,  que  , 
va  la  force  des  circonstances  ,  elle  avait  cru  devoir  prendre  dans 
cet  intervalle  ,  iie  deviennent  perpétuelles  ou  du  moins  ne  durent 
longues  années  ,  elle  a  demandé  au  Roi  très-chrétien  ,  que ,  con- 
formément aux  intentions  qu'il  avait  manifestées  au  saint  siège 
dans  tout  le  cours  de  la  négociation,  il  voulût  bien  au  moment 
de  l'exécution  de  la  mesure  provisoire  susmentionnée,  déclarer, 
d'une  manière  positive  ,  son  intention ,  d'en  abréger  la  durée  et 
d'employer  ,  de  concert  avec  le  saint  siège  ,  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  remédier  aux  maux  de  l'église  de  France 
et  faire  jouir  cette  église  des  avantages  qui  résultent  pour  elle  de 
l 'étal  stable  et  définitif  qu'elle  doit  avoir.  Coumie  aussi  de  rèali- 
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ser,  suivant  les  formes  constitutionnelles  de  son  royaume  ,  et  k 
mesure  que  les  i-essources  de  l'état  le  permettront ,  sans  surcharge 
pour  ses  peuples  ,  Taugmentation  du  nombre  des  sièges  épisco- 
paux  ,  selon  qu'il  sera  reconnu  nécessaire  pour  les  besoins  des 
jidèlcs.  » 

Cet  arrangement,  que  le  ministère  regarda  comme  une  victoire 
diplomatique  ,  déplut  également  aux  partisans  ou  aux  adversaires 
du  concordat  de  1817  ,  en  ce  qu'il  abandonnait  une  décision  im- 
portante aux  cLances  de  l'avenir.  Il  s'éleva  dans  le  conseil  d'état, 
sur  la  forme  des  nouvelles  bulles  accordées ,  des  difficultés  que 
MM.  Royer  CoUard  et  Guizot  voulaient  faire  soumettre  aux 
chambres.  Cependant  les  bulles  y  furent  enregistrées,  et  Ton 
obtint  du  moins  l'incontestable  avantage  de  donner  des  pas- 
teurs à  toutes  les  églises  qui  en  étaient  privées  depuis  la  rupture  de 
l'ancien  gouvernement  avec  le  saint  siège.  Les  nouveaux  prélat» 
furent  sacrés  et  intronisés  avec  une  pompe  inusitée  depuis  la  révo- 
lution. La  plus  remarquable ,  la  plus  imposante  de  toutes  ces  céré- 
monies ,  fut  l'intronisation  du  cardinal  de  Périgord  ,  au  siège  ar- 
chiépiscopal de  Paris,  vacant  depuis  la  retraite  du  cardinal  Maury 
qui  n'en  avait  été  qu'administrateur.  Elle  fut  suivie  de  promotions 
et  d'ordinations  nombreuses,  même  dans  les  hautes  classes  delà 
société. 

En  même  temps  que  le  pape  consentait  à  la  réduction  des  sièges 
éniscopaux  en  France,  une  ordonnance  royale  (25  août)  y  érigeait 
cinq  cents  succursales  nouvelles. 

D'après  des  bruits  qui  coururent  alors ,  les  négociations  encore 
pendantes  avec  la  cour  pontificale  avaient  retardé  la  cérémonie  du 
sacre  annoncée  par  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  session,  et  en- 
suite fixée  pour  le  aS  aont.  La  conclusion  de  l'affaire  de  Rome  ar- 
riva, et  l'auguste  cérémonie  parut  encore  indéfiniment  ajournée. 

Intérieur.  On  a  pu  voir  dans  la  lettre  des  prélats  français ,  du 
3o  mai  1819  ,  au  saint  père,  des  plaintes  amères  sur  l'état  moral 
et  religieux  de  la  France.  En  effet  la  division  y  commençait  aux 
écoles  primaires.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  avaient  refusé 
d'adopter  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel ,  en  tant  que  con- 
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traire  à  leurs  statuts  ;  et  ils  annonçaient  même  la  prétention  de  se 
soustraire  à  l'autorité  de  la  commission  d'instruction  publique  , 
comme  ne  pouvant  être  soumis  qu'à  leurs  supérieurs.  Après  bien 
des  débals,  on  se  contenta  de  part  et  d'autre  de  concessions  appa- 
rentes ;  les  frères  firent  acte  d'obédience,  et  on  leur  délivra  des  diplô- 
mes qu'on  avait  mis  plus  de  prix  à  leur  donner  qu'eux  aies  recevoir. 
(Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  mars  1819.)  Cependant  l'ins- 
truction primaire  n'en  resta  pas  moins  livrée  aux  discordes  politi- 
ques des  villes  ,  des  bourgs  et  des  villages.  Le  ministère  affectait  en 
■vain  la  plus  stricte  impartialité  entre  deux  modes  d'instruction  qui 
se  repoussaient ,  et  dans  les  votes  des  conseils  de  départemens  ou 
de  communes  ,  chacun  cherchait  bien  plus  le  triomphe  d'une  opi- 
nion politique  que  l'avantage  réel. de  l'instruction  primaire ,  dont; 
ces  débats  ne  paraissent  pas  avoir  arrêté  les  progrès  (i). 

En  remontant  l'échelle  de  l'instruction  publique  on  y  retrouve 
les  mêmes  dissentimens.  Des  établissemens  particuliers  recom- 
mandés par  l'esprit  de  parti  se  sont  élevés  sur  divers  points,  par 
des  libéralités  secrètes  ou  avouées  ,  et  se  sont  soutenus  hors  de 
la  juridiction  de  la  commission  d'instruction  publique,  trop  fai- 
blement constituée  pour  résister  aux  attaques  incessamment  diri- 


(1)  D'après  un  rapport  fait  à  la  fin  de  1819,  au  ministre  de  l'intérienr, 
sur  l'ëtat  de  l'instruction  primaire  en  France  ,  le  nombre  des  écoles  primai- 
res régulièrement  établies,  s'élevait  en  France  en  181 7,  à  20,880,  ajant 
8^6,000  enfans ,  et  au  commencement  de  i8ig,  à  25,900,  avant  i,07*,5oo 
enfans. 

En  admettant  l'exactitude  de  ces  données,  le  rapport  général  des  enFans 
étudians  était  en  France,  à  la  population  générale  comme  i  à  28;  et  en 
comparant  les  provinces  l'une  à  l'autre,  pour  l'Alsace  ,  de  1  à  8  ;  pour  la 
Lorraine  et  la  Franche-Comté  ,  de  i  à  10  ;  pour  la  Bretagne ,  de  i  à  56"  ; 
dans  les  villes ,  de  i  à  4'''  I^  nombre  des  écoles  des  frères  chrétienne* 
était,  en  1817  ,  de  60  ;  en  1819,   de  i5o. 

Suivant  un  rapport  fait  à  l'assemblée  générale  de  la  Sociélé  pour  l'enset- 
gnement  élémentaire ,  tenue  le  3  février  1820  ,  on  comptait  à  la  tin  de  1819, 
en  France,  i,3oo  écoles  d'enseignement  mutuel  fréquentées  par  enviroa 
170,000  élèves. 
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gées  coftlre  elle.  Le  chapitre  précédent  en  a  offert  des  preuves.  Il 
y  avait  dans  le  système  général  de  l'instruction  des  discordances 
et  des  anomalies  remarquables.  D'une  part  on  voulait  ramener 
l'enseignement  aux  méthodes  anciennes  ;  de  l'autre  des  professeurs 
étendaient  leur  sphère  et  le  goût  de  leurs  élèves  pour  les  théories 
•philosophiques  ^  rapprochant  de  jour  en  jour  nos  écoles  des  uni- 
Tcrsités  allemandes.  Le  gouvernement  lui-même  obéissant  quel-* 
quefois  à  l'impulsion  de  l'opinion  la  plus  générale,  reculait  les 
tornes  jadis  imposées  à  l'enseignement.  On  peut  citer  à  cet  égard 
l'ordonnance  du  2  4  mars  1819,  qui  établit,  près  de  l'école  de  droit, 
<îes  chaires  du  droit  de  la  nature  et  des  gens ,  d'économie  politi- 
que et  d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais. On  ne  s'étonne  point  que  dans  ce  conflit  d'opinions  et  dei 
conduite,  l'ambition  des  professeurs  et  l'ardeur  des  élèves  aient 
donné  lieu  à  des  scènes  comme  celles  dont  nous  avons  rendu 
compte. 

Ces  désordres  augmentèrent  la  confusion  et  les  dissentimens 
qui  régnaient  sur  le  système  de  l'instruction  publique  ;  c'est  au 
dégoût  de  l'influence  du  clergé  à  cet  égard ,  qu'on  attribue  la  dé- 
mission donnée,  au  mois  de  septembi'e  ,  par  M.  Royer-Collard , 
président  de  la  commission  d'instruction  publique  depuis  181 5* 
Il  fut  remplacé  dans  ses  fonctions,  par  M.  Cuvier,  conseiller 
d'état ,  de  la  religion  réformée. 

Il  faudrait ,  pour  achever  le  tableau  de  la  situation  morale  et 
politique  de  la  Finance,  citer  une  grande  partie  des  jugemens  rendus 
en  matières  politiques,  tels  que  —  celui  qui ,  dans  la  fameuse  affaire 
de  Lyon ,  et  sur  l'appel  du  lieutenant  général  Canuel ,  condamna 
MM.  Fabvier  et  Senneville  à  3, 000  francs    d'amende,  pour  le 
paiement  de  laquelle  il  s'ouvrit  dans  toute  la  France  des  sous- 
criptions volontaires  à   5o  centimes;  —  celui  qui  acquitta,   sur 
la  déclaration  d'un  jury,  les  sieurs  Marinel  et  Causillon  de  l'ac- 
cusation pen<lanle  sur  eux  depuis  quinze  mois   de  la  tentative 
d'assassinat  siir  la  personne  du  duc  de  Wellington   (Ann.  hist. 
pour  1818,  pag.   193)  ;  — ■  mais  surtout  ceux  des  cours  d'assises 
de  Vannes  et  d'Angers  dans  le  procès  de  haute  trahison  des  sieurs 
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Legall  et  le  Guevel ,  accusés  d'avoir  ourdi  ou  favorisé  un  com- 
plot qui  ne  tendait  à  rieu  moins  qu'à  soulever  la  Bretagne  et  les 
milices  royales  de  la  Vendée ,  enlever  le  Roi  et  ses  ministres , 
changer  le  système  ou  Ja  forme  du  gouvernement  avec  l'appui  de 
l'Angleterre,  affaire  où  l'un  des  prévenus  fut  acquitté;  l'autre, 
jugé  coupable ,  mais  renvoyé  comme  révélateur  sous  un  caution- 
nement, et  sous  la  surveillance  d«  la  haute  police. . . .  Ces  dé- 
tails, tout  inléressans  qu'ils  sont,  n'appartiennent  point  à  cette 
partie  de  notre  ouvrage,  [ployez  la  Chronique.) 

Remarquons  seulement  que  le  jugement  des  délits  de  la  presse 
ayant  été  attribué  par  les  dernières  lois  au  jury,  les  poursuites 
furent  plus  rares  ,  quoique  les  occasions  en  fussent  peut-être  plus 
fréquentes ,  et  que  les  prévenus  échappèrent  presque  toujours  à 
îa  condamnation.  Les  tribunaux  correctionnels  eux-mêmes  éprou- 
vèrent l'influence  de  la  mansuétude  ordinaire  du  jury. 

A  la  publication  de  la  loi  (9  juin)  qui  affranchissait  les  jour- 
naux quotidiens  de  la  censure,  il  s'en  éleva  plusieurs,  malgré  le 
fardeau  des  cautionnemens  qui  leur  était  imposé  ,  tous  plus  ou 
moins  empreints  de  l'esprit  du  parti  dans  lequel  ils  cherchaient 
des  abonnés.  D'abord  ils  affectèrent  un  langage  modéré,  ils  se 
contentèrent  d'attaquer  les  actes  de  l'administration  ;  mais  bientôt 
le  désir  de  se  faire  remarquer  et  d'obtenir  la  vogue  fit  passer  des 
actes  aux  acteurs,  et  de  récriminations  en  récriminations  la  li- 
cence déchira  le  voile  officieux  dont  la  censure  ministérielle  avait 
long-temps  couvert  le  personnel  de  notre  état  politique.  Elle  mit 
à  nu  les  ressentimens  du  passé  et  les  passions  du  moment.  On 
évoqua  des  deux  côtés  avec  une  égale  fureur  les  souvenirs  de 
1793  et  ceux  de  i8i5.  Le  ministère  essaya  en  vain  d'établir  entre 
les  deux  partis  des  feuilles  ministérielles.  La  modération  de  ses 
écrivains  ne  parut  que  de  la  faiblesse ,  l'obscurité  de  leurs  doc- 
trines le  défendit  mal  de  la  franchise  de  l'injure  ,  et  dans  la  lutte 
de  ses  ennemis  ,  il  fut  meurtri  de  toutes  parts. 

Nous  avons  peint  sa  situation  après  la  clôture  de  la  session  lé- 
gislative. Cette  situation  s'embarrassa  dans  le  cours  de  l'été  de 
plusieurs  causes  étrangères  ;  de  l'indisposition  du  Roi  qui  souffrit 
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des  douleurs  de  la  goutte  pendant  tout  le  mois  de  rrtai  et  des  éve-* 
ïiemens  qui  se  passaieiit  ou  se  préparaient  en  Allemagne  et  en 
Angleterre.  Le  séjour  que  fit  alors  à  Paris  M.  le  comte  Capo  d'Is- 
tria,  ministre  russe  qui  jouissait  de  la  plus  haute  faveur  au^ 
près  de  son  souverain  ;  les  conlérences  qu'il  eut  tour  à  tour  avec 
MM.  JDcssoles  ,  Decazes  et  de  Richelieu  ;.  le  voyage  qu'il  fit  en- 
suite à  Londres,  et  la  longue  absence  du  ministre  de  la  guerre,: 
M.  le  maréchal  GouvionSaint-Cyr,  que  sa  sanlé  forçait  d'all-er  pren- 
dre les  eaux,  donnèrent  lieu  à  mille  bruits  qui  se  répandaient  et 
se  contredisaient  plusieurs  fois  dans  la  même  semaine,  sur  un^ 
changement  de  système  et  de  ministère  à  la  tête  duquel  les  uns 
rappelaient  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  les  autres  M.  le  duc 
de  Richelieu. 

il  suffit,  pour  donner  une  idée  de  Rembarras  du  ministère, 
d'observer  qu'au  moment  où  il  venait  de  pi'ofesser  son  respect 
pour  la  charte  et  de  défendre  la  loi  des  élections ,  on  lui  soup- 
çonnait le  dessein  de  modifier  l'une  et  l'autre,  de  vouloir  faire 
créer  uu  parlement  quinquennal  ou  septennal,  abolir  le  renouvel- 
lement par  cinquième,  doubler  la  chambre  des  députés,  et  chan- 
ger les  bases  du  système  électoral.  Des  articles  de  gazettes  étran- 
gères qu'on  supposait  écrits  sous  la  dictée  de  quelques  ministres , 
l'annoncèrent  peu  de  jours  après  la  séparation  des  deux  ciiambres, 
et  les  événemens  postérieurs  ont  en  partie  justifié  ces  soupçops. 
Au  fait,  le  ministère  fatigué  d'une  session  où  il  n'avait  eu  qu'une 
majorité  flottante ,  maintenant  effrayé  du  progrès  des  doctrines 
libérales,  incertain  dans  sa  marciie  ,  n'arrivait  qu'avec  inquiétude 
à  l'époque  delà  convocation  des  assemblées  électorales  de  la  3*  sé- 
rie ,  fixée  au  1 1  septembre. 

{Elections  de  1819.)  De  leur  côté  les  libéraux  et  les  ultra-^ 
royalistes  se  montraient  mécontensd'un  ministère  qui,  repoussant 
tour  à  tour  leurs  prétentions,  leur  inspirait  la  même  défiance. 
Ceux-ci  à  qui  le  système  électoral  était  si  défavorable  ne  pou- 
vaient lui  pardonner  l'alfaiblissement  de  leur  importance  politi- 
que ,  et  voulaient  sa  chute  à  tout  prix  ;  ceux-là  que  la  majo- 
rité ministérielle  avait  écrasés  dans  des  questions  importante^, 
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regardaient  le  renouvellenient  de  la  troisième   série  comme  1« 
terme  de  celle  lulte.  Les  uns  et  les  autres  avaient  doue  annoncé  des 
intentions  hostiles   au  ministère.   «  Plutôt  deâ  jacobins ,   plutôt 
des  ultras  que  des  ministériels  ^  »  était  leur  cri  commun.  A  cet 
égard ,  des  vœux  qu'on  a  voulu  désavouer  depuis  sont  consignés 
dans  les  feuilles  où  rinlérèt  du  joTir  ne  permet  pas  de  calculer 
pour  celui  de  la  semaine  suivante.  Le  ministère  en  appelait  en 
vain  à  cette  majorité  immense  dont  les  vœux  sont  pour  l'ordre 
existant,  la  monarchie^  la  charte  et  le  maintien  des  droits  re- 
connus par  elle.  Il  présenta  pour  présider  les  assebiblées  électo- 
rales des  hommes  qu'il  supposait  agréables  au  peuple ,  ennemis 
des  i'actions;  il  indiqua,  suivant  l'opinion  prédominante  des  di- 
vers départemens ,  des  candidats  qu'elle  ne  semblait  poiht  devoir 
repousser;  il  eniploja  tous  les  moyens  d'influence  ,  de  séduction 
et  de  crainte  qu'une  immense  administration  met  dans  sa  main. 
Les  adversaires  qu'il  s'était  faits  en  avaient  de  plus  puissans.  Les 
uns  disaient  que  la  religion ,  le  trône  et  l'ordre  social  périssaient 
si  on  ne  nommait  .des  hommes  monarchiques  ;  d'autres,   que  le* 
droits  et  les  propriétés  consacrés  par  la  charte  et  la  loi  des  élec- 
tions étaient  menacés  si  l'on  ne  choisissait  des  députés  indépen- 
dans.  Le  ministère  envoyait  des  agenâ  ,  promettait  des  places, 
retardait  l'impression  des  listes  électorales;  les  deux  autres  par—' 
tis  ne  parlant  plus  que  d'élections  dans  leurs  journaux ,  vanlaiertt 
leurs  candidats  et  dénigraient  tous  les  autres.   Dans  la:  crainte 
que  le  ministère  ne  spéculât  sur  l'incertitude  et  le  décourag'emen' 
des  électeurs,  une  société  dont  nous  aurons  tout  à  l'heure  à  par- 
ler, déjà  signalée  dans  la  session  législative  sous  le  nom  de  Co- 
mité directeur,  avait  désigné  d'avance  ses  candidats  pour  chaque 
collège  électoral.  Aussi  dans  plusieurs  départemens  les  salons  des 
préfets,  celui  des  président  de  collèges ,  où  les  électeurs  allaient 
autrefois  prendre  ou  recevoir  des  renseignemens  sur  les  choix  à 
faire  ,  n'étaient  plus  fréquentés  que  par  des  fonctionnaires  publics, 
sans  influence  sur  l'opinion  générale.  Des  candidats  libéraux  cru- 
rent devoirfairedesprofessionsdefoi  politique  ,  où  ils  s'engageaient 
à  ne  recevoir  da ministère  ni  places,  ni  traitement,  ni  faveurs  — 
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Des  comilés  particuliers  d'électeurs,  choisis  dans  chaque  canton, 
se  réunirent  pour  décider  par  un  scrutin  préliminaire  sur  qui  se 
porteraient  les  suffrages ,  et  les  électeurs  reçurent  aveuglément 
de  leurs  mains  le  bulletin  qu'ils  devaient  déposer  dans  l'urne 
électorale. 

Ainsi  sur  la  plupart  des  collèges ,  l'influence  des  préfets  et 
des  présidens  fut  à  peu  près  nulle.  On  y  renouvela  les  bureaux 
qu'ils  avaient  formés ,  et  les  élections  se  firent  dans  le  parti 
libéral ,  au  premier  tour  de  scrutin ,  à  la  majorité  d'un  sixième 
des  électeurs  présens.  Il  en  manquait  un  tiers  que  le  parti  re- 
poussé a  supposé  pour  lui.  Sur  dix-huit  présidens,  treize  furent 
élus  députés.  Enfin  on  calcula  que  les  élections  de  la  troisième 
série  devaient  amener  à  la  session  prochaine  environ  trente-cinq 
ilépulés  au  côté  gauche ,  quinze  au  centre  et  quatre  au  côté  droit  ; 
el  la  suite  a  prouvé  la  justesse  du  calcul. 

Une  consolation  restait  aux  royalistes  dans  leur  défaite,  c'est 
qu'ils  l'avaient  prévue  et  pour  ainsi  dire  annoncée.  Ils  parurent 
triomplians  des  disgrâces  du  ministère.  Selon  eux ,  •<  le  volcan 
de  la  révolution  était  rouvert.  La  loi  des  élections  avait  porté  ses 
fruits.  »  Ils  citaient  particulièrement  en  preuve  de  danger  pour  la 
monarchie,  et  comme  une  injure  à  la  majesté  royale,  à  la  per- 
sonne même  du  monarque ,  le  choix  qu'avait  fait  le  collège  de 
l'Isère,  de  M»  le  comte  Grégoire,  ancien  évêque  de  Blois,  mem- 
bre de  l'institut,  autrefois  de  l'assemblée  constituante,  de  la  con- 
vention et  du  sénat  conservateur ,  signalé  comme  ayant  volé  la 
mort  de  Louis  XVI.  Les  écrivains  ministériels  affirmaient  que 
les  ultra-royalistes,  dans  le  dépit  de  ne  pouvoir  faire  élire  leurs 
candidats,  avaient  eux-mêmes,  dans  le  ballottage,  dont  le  résultat 
fut  long- temps  douteux,  donné  des  voix  (on  a  dit  soixante-dix- 
sept)  à  celui  qu'ils  poursuivaient  maintenant  avec  tant  d'achar- 
nement ;  les  écrivains  libéraux  répondaient  que  M.  Gçégoire  ho- 
noré dans  le  monde  savant  par  sa  philantropie  et  ses  lumières , 
absent  de  la  convention  dans  cette  fatale  circonstance ,  n'avait 
point  voté ,  etque  le  témoignage  d'une  lettre  écrite  lors  du  juge- 
ment invoqué  contre  lui  n'éiail  point  ua  vote,  et  n'avait  même 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  26 1 

point  stipulé  la  peine.  On  ne  tint  pas  compte  des  justifications 
plus  que  des  apologies. 

Au  milieu  de  ces  accusations  réciprocfues,  avant-coureurs  d'une 
commotion  politique ,  la  France  eut  des  sujets  d'espérance  et  de 
joie,  tels  que  l'affermissement  f^raduel  de  son  crédit ,  l'abondance 
de  ses  récoltes  ,  et  la  naissance  d'une  jeune  princesse,  fille  du  duc 
de  Berri  (Mademoiselle  ,  Louise-Marie-Tliérèse  d'Artois) ,  née  le 
21  septembre. 

Mais  alors  les  partis  n'étaient  plus  occupés  que  de  leurs  qae- 
relles,  et  l'influence  des  événemens  extérieurs  contribuait  puis- 
samment à  leur  exaltation.  On  assurait  que  les  souverains,  dont 
les  ministres  venaient  de  se  réunir  à  Carlsbad  pour  les  affaires  de 
l'Allemagne,  exigeaient  du  gouvernement  français  un  changement 
absolu  de  système,  et  la  révocation  de  la  loi  des  élections,  et  qu'il 
lui  avait  été  remis  des  notes  explicites  à  cet  égard  par  le  baron  de 
Vincent  et  le  comte  de  Goltz,  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse. 
Des  journaux  étrangers  semi-officiels ,  ont  formellement  démenti 
ces  alléga  lions.  Cependant  il  parut  à  la  même  époque ,  dans  d'autres 
journaux  de  diverses  nations ,  une  circulaire  adressée  par  le  ca- 
binet de  Berlin  à  ses  agens  près  les  cours  étrangères,  dont  quel- 
ques passages  semblaient  justifier  les  craintes  répandues  dans  le 
public.  On  essaya  de  la  faire  passer  pour  apocrvplie ,  mais  sans 
faire  à  cet  égard  de  déclaration  officielle.  D'ailleurs  quoi  qu'on 
puisse  penser  de  son  authenticité ,  les  libéraux  s'en  alarmèrent. 
La  nouvelle  des  résolutions  de  Francfort  avait  déjà  fait  trêve  à  la 
joie  de  leur  triomphe  aux  élections  ;  la  dissolution  d'une  société  fa- 
meuse qu'on  a  voulu  rapprocher  de  ces  résolutions  consomma  leur 
rupture  avec  le  ministère. 

Cette  société ,  formée  depuis  plusieurs  années  sous  le  titre  de 
•'  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse,  »  était  composée  de  l'é- 
lite du  parti  libéral ,  en  députés,  magistrats,  banquiers,  hommes 
de  lettres,  militaires,  avocats,  etc.  Elle  avait  eu  d'abord  pour 
objet  de  conférer  sur  les  projets  de  loi  soumis  aux  deux  chambres, 
ou  sur  d'antres  travaux  utiles;  et  alors  le  ministère  avait  même  eu 
quelquefois  avec  elle  des  communications  indirectes,  surtout  dans. 
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ïes  dernières  discussions  des  lois  sur  la  presse.  Cependant  pour 
prévenir  toute  inquiétude,  pour  se  tenir  hors  de  sa  dépendance  et 
se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  police ,  comme  aux  dispositions 
de  l'articie  291  du  code  pénal,  relatif  aux  associations  de  plus  de 
■yjngi  personnes ,  les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  tenaient  leurs 
conférences  tantôt  chez  un  membre,  tantôt  chez  un  autre,  sans 
adopter  de  formes  d'affiliation  régulière.  Tant  qu'ils  se  bornèrent 
à  discuter  des  projets  de  loi ,  la  police  parut  fermer  les  yeux  sur 
leurs  réunions.  Mais  peu  à  peu  leurs  prétentions  croissant  avec 
leur  nombre,  ils  exercèrent  plus  d'influence  sur  l'opinion  publi- 
que; ils  dirigèrent  en  commun  leurs  écrivains,  ils  étendirent 
leurs  correspondances  dans  les  départemens,  et  prirent  sur  les 
élections  un  puissant  ascendant.  Alors  l'autorité  publique  s'en 
alarma.  Quelques  doctrinaires  qui  s'y  étaient  fait  distinguer  s'en 
étaient  déjà  séparés  pour  se  rapprocher  du  ministère.  Celui-ci 
3'ésolut  donc  de  dissoudre  la  société  après  le  résultat  des'der- 
ïiières  élections,  et  au  moment  où  elle  venait  de  nommer  dans 
.son  sein  une  commission  chargée  d'examiner  quelle  influence  les 
résolutions  de  Carisbad  et  de  Francfort  pouvaient  avoir  sur  la 
France,  et  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  les  paralyser.  En  con- 
séquence ,  M.  Gevandan  et  le  colonel  Simon-Lorrière,  au  domi- 
cile desquels  la  société  s'était  dernièrement  réunie ,  furent  ci- 
tés le  26  octobre  au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  comme 
ayant  réuni  des  associations  illicites  en  contravention  à  l'art,  agi 
du  code  pénal.  Tout  ce  que  le  parti  libéral  compte  de  gens  éclai- 
rés, opultns  ,  illustres  ,  dans  la  banque  ,  dans  les  lettres,  dans  les 
arts,  dans  les  armes,  parut  pour  rendre  témoignage  sur  cette  réu- 
nion ,  dont  ils  s'accordèrent  à  vanter  le  but,  l'objet  et  les  principes. 
L'un  d'eux  récriminant  contre  le  ministère  public  ,  demanda  pour- 
quoi on  ne  poursuivait  pas  aussi  des  sociétés  secrètes  d'un  autre 
parti,  déjà  signalées  à  la  tribune  législative,  telles  que  la  société 
des  Francs  régénérés.  Les  défenseurs  des  accusés  essayèrent  de 
prouver  que  leurs  l'éunions  n'avaient  ni  présidens,  ni  registres,  ni 
délibérations  ,  ni  correspondances  officielles,  rien  de  ce  qui  carac- 
hiithe  un  club  ;  et  <e  que  si  on  supprimait  cette  société  d'après  un 
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article  d'un  code  fait  pour  la  tyrannie ,  article  implicitement  abrogé 
j)ar  la  charte,  il  n'y  avait  plus  de  réunions  privées  possibles.  »  Mais 
malgré  les  dépositions  et  la  défense,  la  société  fut  déclarée  illé- 
gale. Les  sieurs  Gevaudan  et  Simon  furent  condamnés  ,  par  ar- 
rêt du  i8  décembre,  à  une  amende  de  200  francs,  qui  fut  rem- 
plie par  des  souscriptions  volontaires  fixées  à  5  centimes. 

Un  événement  qui  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  graves,  fit 
trêve  ou  distraction  à  la  curiosité  générale ,  qui  s'attachait  à  la 
cause  des  «  amis  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Les  missionnaires,  dont  il  a  été  tant  de  fois  question  dans  les 
débats  de  la  session,  regardés  par  les  uns  comme  des  anges  de 
paix ,  des  réparateurs  de  l'ordre  social  et  du  trône  ,  par  les  autres 
comme  des  apôtres  de  discorde  et  les  instrumens  d'un  parti,  ne 
recevaient  point  partout  le  même  accueil.  Ils  fréquentaient  les 
cités  plus  que  les  campagnes ,  les  provinces  du  midi  et  de  l'ouest 
plus  que  celles  de  l'est  et  du  nord  ,  où  l'opinion  politique  leur  était 
moins  favorable  ;  mais  ils  n'en  poursuivaient  pas  avec  moins  d'ar- 
deur leurs  courses  apostoliques. 

Ils  étaient  annoncés  depuis  long-temps  à  Brest,  où  ils  furent 
amenés  parl'évêque  de  Quiraper,  le  22  octobre.  La  population  n'y 
étant  pas  également  disposée  à  leur  égard  ,  il  leur  avait  été  prescrit 
de  renfermer  dans  l'enceinte  des  temples  leurs  prédications  et 
les  cérémonies  du  culte.  Cependant  ils  annoncèrent  l'intention  de 
les  faire  au  dehors,  surtout  celle  de  la  plantation  de  la  croix, 
regardée  comme  la  cérémonie  la  plus  solennelle  de  la  mission. 
Leurs  prédications  échauffèrent  encore  les  esprits;  il  se  forma 
des  attroupemens  de  deux  à  trois  mille  personnes  dans  la  soi- 
rée du  dimanche  (24  octobre),  devant  la  maison  du  curé  où  l'évê- 
que  et  les  missionnaires  étaient  logés,  et  on  leur  û.t  charivari ^ 
concert  burlesque  auquel  se  mêlèrent  des  insultes  et  des  cris; 
à  bas  les  missionnaires ,  pas  de  mission,  plus  de  jésuites  !  Le  len- 
demain ,  sur  les-  instances  de  l'évèque  et  des  missionnaires  ,  les  au- 
torités avaient  arrêté  des  mesures  pour  maintenir  l'ordre  et  proléger 
la  mission  ;  mais  les  rassemblemens  devenant  plus  nombreux,  la 
multitude  plus  animée ,  on  jugea  que  l'emploi  de  la  force  armée 
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donnerait  lieu  à  des  scènes  sanglantes  et  compromettrait  la  sûreté 
publique  ;  et ,  sur  les  instances  du  maire  et  des  habitans  princi- 
paux, l'évêque  et  les  missionnaires  consentirent  à  quitter  la  ville, 
d'où  ils  sortirent  le  27  octobrer  Le  lendemain,  leur  passage  à 
Morlaix  ,  annoncé  d'avance  par  la  rumeur  publique ,  fut  marqué 
par  les  mêmes  désordres.  A  cette  nouvelle ,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur destitua  le  maire  de  Brest,  et  deux  commissaires  de  police 
soupçotmés  d'avoir  été  trop  faibles  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. On  informa  contre  les  auteurs  du  désordre ,  et  on  renouvela 
aux  missionnaires  l'injonction  de  renfermer  leurs  cérémonies  dans 
les  églises.  Les  procédures  n'eurent  point  de  suites  ,  et  le  dernier 
ordre  ne  fut  exécuté  nulle  part. 

Les  événemens  que  nous  venons  d'exposer  avaient  porté  au 
plus  haut  degré  l'irritation  des  partis.  Tour  à  tour  inquiets  et 
inquiétés,  sans  ménagement  désormais  l'un  pour  l'autre  ,  ils  s'obs- 
tinaient à  voir  réciproquement  dans  leurs  écrits  et  leurs  procé- 
dés ,  l'un  une  conspiration  flagrante  contre  le  trône  et  la  dynas- 
tie légitime  ,  l'autre  un  complot  ténébreux  pour  la  ruine  de  la 
liberté  publique  et  des  intérêts  de  la  révolution  ,  et  tous  deux  de- 
mandaient à  grands  cris  au  ministère  des  garanties  et  un  chan- 
gement de  système. 

Arrivé  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session  sans  plan  arrêté , 
peu  d'accord  avec  lui-mêm.e ,  sur  le  point  de  paraître  en  présence 
«l'une  chambre  où  il  allait  trouver  des  ennemis  fortifiés  de  ses 
disgrâces  et  de  ses  dissentimens ,  n'ayant  pas  de  force  qui  lui  fût 
propre  ,  et  obligé  de  s'y  refaire  une  majorité ,  le  ministère  se  par- 
tagea sur  les  moyens  de  l'obtenir.  Trois  de  ceux  qui  le  compo- 
:^aîent  (MM.  Dessoles,  Gouvion-Saint-Gyr  et  Louis)  espéraient 
encore  rallier  les  libéraux  modérés  sur  le  terrain  de  la  charte  et 
de  la  loi  des  élections.  Les  trois  autres  (MM.  Decazes ,  de  Serre 
et  Portai)  ,  croyant  voir  la  monarchie  sérieusement  menacée  par 
la  marche  du  système  électoral ,  se  tournèrent  vers  le  parti  qui  ve- 
nait d'être  vaincu  avec  eux  aux  élections ,  comme  celui  dont  l'al- 
liance était  la  plus  naturelle  pour  le  moment ,  la  moins  dange- 
reuse pour  l'avenir.  Enfin  le  plus  influent  des  ministres ,  sûr  de 


HISTOIRE  DE  FRANGE.  265 

l'appui  cle  la  cLambre  des  pairs ,  où  il  pouvait  joindre  aux  mem- 
bres qui  avaient  voté  pour  la  propos>non  de  M.  de  Barthélémy , 
ceux  que  sa  laveur  fiersonnelle  y  avait  fait  entrer  au  cinq  mars  , 
se  flatta  qu'en  rapprochant  le  centre  delà  chambre  des  députes 
du  côté  droit,  il  y  trouverait  une  majorité  fixe  et  nombreuse.  De 
leur  côté,  ceux  auxquels  il  s'adressa,  espérant  qu'ils  en  obtien- 
draient une  loi  d'élections  plus  favorable  à  leurs  prétentions,  se 
prêtèrent  au  rapprochement ,  et  sans  se  dire  toute  sa  pensée  ,  on 
s'entendit  d'abord  sur  les  premières  mesures  à  prendre. 

Cest  alors  qu'on  soumit  à  une  discussion  spéciale  dans  le  con- 
seil des  ministres  la  question  du  renouvellement  intégral  de  la 
chambi.'e  des  députés  et  le  changement  de  la  loi  des  élections ,  et 
que  la  difficulté,  franchement  abordée,  fit  éclater  les  dissenti- 
mens  soupçonnés.  Ceux  qui  étaient  contraires  à  toute  espèce  de 
changement  qu'ils  jugeaient  inconstitutionnel  ou  dangereux ,  es- 
sayèrent en  vain  de  ramener  leurs  collègues  à  leur  opinion  par 
des  modifications  diverses.  Enfin  ,  après  plusieurs  séances  où 
l'on  ne  parvint  pas  à  s'entendre,  tandis  qu'on  se  donnait  des 
protestations  publiques  sur  l'unilé  de  vues  et  l'harmonie  du  mi- 
nistère, il  parut  dans  le  Moniteur,  du  20  novembre  ,  une  ordon- 
nance (du  ig)  qui  nommait  M.  le  comte  Decazes  ministre  de  l'in- 
térieur, président  du  conseil  des  ministres;  M.  le  baron  Pasquier, 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  le  marquis  de  Latour-Mau- 
bourg  ,  actuellement  ambassadeur  à  Londres,  ministre  de  la 
guerre  ;  et  M.  Roy,  ministre  des  finances  ;  laissant  MM,  de  Serre 
et  Portai  aux  départemens  de  la  justice  et  de  la  marine. 

Les  ministres  sortans  reçurent  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  citoyens ,  et  même  de  quelques  libéraux  qui  les  avaient 
plus  d'une  fois  accusés  :  les  gazettes  officielles  ne  donnèrent  à  leur 
retraite  ni  excuse,  ni  motif,  ni  consolation. 

Ce  changement ,  regardé  comme  l'ouvrage  du  nouveau  président 
du  conseil ,  blessa  vivement  un  parti  sans  satisfaire  tout-à-fait  l'au- 
tre ;  il  n'opéra  que  de  légères  variations  dans  le  cours  des  effets  pu- 
blics, regardé  jusqu'ici  comme  le  thermomètre  de  l'opinion  générale. 
Deux  jours  après  (le  22),  une  ordonnance  royale  créa  huit  nou- 
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veaux  pairs  entre  ceux  qui  avaient  été  exclus  en  i8i5  ;  une  autre 
rappela ,  dans  leur  patrie ,  tous  les  e:^ilés  compris  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet.  Ces  mesures  de  conciliation  attirèrent  des 
reproches  au  nouveau  ministère  de  la  part  de  ceux  qui  deman- 
daient un  changement  absolu  de  système  ;  et  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  18J9  se  fit  le  29  novembre,  au  milieu  de  la  défiance,  et 
des  inquiétudes  de  tous  les  partis. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  du  discours  du  trône ,  qui  annonçait 
àes  modifications  dans  quelques  formes  réglementaires  de  la  charte , 
ni  de  l'élection  du  président  de  la  chambre  ,  ni  Je  l'exclusion  de 
M.  Grégoire ,  que  le  côté  droit  voulait  faire  prononcer  pour 
indignité ,  le  côté  gauche  pour  vices  de  formes  ou  violatiotWle  ia 
loi,  et  qui  fut  pi'ononcée  sans  énonciation  de  motifs.  . . .  Ces  dé- 
bats, précurseurs  d'une  session  orageuse,  appartiennent  à  l'histoire 
de  l'année  prochaine;  nous  ne  les  indiquons  que  pour  complète? 
le  tableau  de  la  situation  de  la  France  à  la  fin  de  celle-ci. 
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Allemagne.  Affaires  générales.  —  Session  de  la  diète  germanique.  —  Diffi- 
cultés sur  l'orgnnisation  de  l'armée  fédérale.  —  Réclamation  des  princes 
médiatises  et  des  acquéreurs  des  domaines  westphaliens.  —  Démêlés  entre 
les  maisons  princiéres  de  la  Lippe.  — Négociation  d'un  concordat  des  puis- 
sances protestantes  avec  le  pape.  —  Assassinat  de  M.  de  Kotzebuë.  —  Agi- 
tations de  rA!lemas;ne.  —  Leur  origine  et  leur  développement.  — Arresta- 
tions.—  Congrès  de  Carlsbad.  — Résolutions  de  la  diète. 

L'Allemagne  nous  offre  cette  armée  un  spectacle  intéressant  à 
considérer  ,  non-seulement  par  les  événemens  dont  elle  a  été  le 
tliéàtre  ,  mais  par  les  causes  qui  les  ont  amenés,  et  par  les  con- 
séquences qu'ils  peuvent  avoir.  Nous  les  rapporterons  d'abord  en 
ce  qu'ils  affectent  les  intérêts  généraux  de  la  confédération  ger- 
manique, et  sous  ce  rapport  viennent  en  première  ligne  les  tra- 
vaux de  la  diète  de  Francfort ,  suspendus  peu  de  temps  avant  l'ou-^ 
verture  du  congrès  d' Aix-la-Chapelle  ,  et  repris  le  21  janvier 
18.9. 

Le  premier  objet  des  délibérations  de  la  diète  fut  l'organisa- 
tion de  l'armée  fédérale.  On  se  rappelle  le  projet  présenté  au  nom 
(les  grandes  puissances,  le  12  octobre  dernier  {Annuaire  pçur 
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1818,  pag".  216).  On  avait  prévu  qu^il  souffriraiirdcs difficultés  sé- 
rieuses dans  l'exécution,  surtout  relativement  à  l'organisation  des 
huitième  et  neuvième  corps  composés  des  contingens  de  plusieurs 
états ,  dont  les  convenances  ou  les  intérêts  respectifs  pouvaient 
se  trouver  blessés.  Aussi  en  ouvrant  la  discussion  sur  cet  objet , 
M.  le  ministre  président ,  déclara ,  avant  de  donner  le  vote  de 
l'Autriche ,  que  «  l'enapereur  adhérait  ert  général  aux  propositions 
des  comités  chargés  des  premiers  travaux  ;  qu'en  prenant  cette 
résolution  ,  S.  M.  partait  du  principe,  que  la  majorité  doit  être 
regardée  comme  décisive  dans  toutes  les  questions  où  il  s'agit  de 
fixer  le  mode  des  institutions  organiques  de  la  confédération  , 
le  maintien  inviolable  de  ce  principe  étant  le  seul  moyen  d'affer- 
mir sa  constitution...  La  résolution  du  12  octobre  dernier  lui 
avait  paru  avoir  épuisé  cet  important  objet,  et  remplir  le  but 
proposé;  mais  si  la  majorité  préférait  une  autre  division  de  l'ar- 
mée ,  S.  M.  accéderait  volontiers  à  ce  plan ,  pourvu  qu'on  ne 
perdît  pas  de  vue  l'unité  du  lien  fédératif,  et  qu'on  ne  choisît 
•pas  un  mode  de  division  qui  semblait  tendre  à  une  scission  poli- 
tique de  l'Allemagne. 

«  Au  reste ,  ajoute  S.  Exe. ,  une  triste  expérience  doit  nous 
avoir  convaincus  que  le  bonheur  et  le  bien-être  de  tous  les  mem- 
bres de  la  confédération  ne  peuvent  résulter  de  l'accomplissement 

de  tous  les  désirs  individuels Il  faut  qu'on  ne  puisse  jamais 

nous  reprocher  que  nous  n'avons  pu  nous  accorder  sur  des  objets 
d'un  intérêt  général,  et  qu'ainsi  nos  délibérations  ont  été  dirigées 
par  un  esprit  étranger  au  bien-être  de  toute  l'Allemagne.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  ministre  président  proposa  une 
résolution  tendante  à  convertir  la  commission  centrale  instituée 
dans  le  sein  de  la  diète,  pour  l'aider  dans  ses  délibérations  par 
des  travaux  préliminaires ,  en  une  commission  militaire  composée 
de  cinq  officiers  d'état  major  ,  un  Autrichien  ,  un  Prussien  ,  un 
Bavarois  ,  un  Hanovrien  ,  un  cinquième  nommé  entre  Wurtem- 
berg et  Bade  ,  projet  sur  lequel  les  ministres  furent ,  suivant 
Fusagc,  chargés  de  demander  des  instructions  à  leurs  cours. 

Quelques  jours  après ,  dans  la  cinquième  séance,  le  i8  février, 
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Je  mînislre  cl«  Prusse  remit  une  note  d'adhésion  à  la  proposition 
de  l'Autriche  ,  et  il  n'insista  pas  moins  sur  la  nécessité  de  s'en 
tenir  à  la  majorité  des  voix  à  laquelle  il  se  soumettait  d'avance , 
sans  prétendre  gêner  à  aucun  égard  leur  liberté. 

Cette  question  incidente  sur  la  validité  des  décisions  de  la  ma- 
jorité était  importante  à  raison  des  difficultés  qui  s'élevaient  sur 
la  formation  des  huitième  et  neuvième  corps ,  où  les  maisons  de 
Hcsse  ne  voulaient  pas  avoir  leurs  contingens  séparés.  Après 
beaucoup  de  discussions  ,  de  projets  et  de  contre-projets  entre 
les  ministres  de  divers  états  ,  aucun  des  plans  proposés  ne  répon- 
dant au  vœu  de  la  majorité,  la  ministre  de  Saxe  en  présenta  un 
dans  la  séance  confidentielle  du  25  février,  qui  tendait  à  conci- 
lier la  plupart  des  autres,  mais  qui  ne  résolvait  pas  la  difficulté 
principale  (i). 

Ce  projet  mis  en  délibération  ,  quelques  ministres  n'y  sous- 
crivirent que  sous  la  réserve  du  consentement  dos  deux  cours 
de  Hesse,  qui  se  prononcèrent  d'abord  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  espoir  de  conciliation,  de  consentement.  Ou  peut  en  juger 
par  la  déclaration  faite  (séance  du  4  mars)  par  M.  de  Lepel,  mi- 
nistre de  l'électeur  de  Hesse.  «  On  demande  à  S.  A.  1{, ,  dit-il , 
de  sacrifier  ses  plus  cbers  iutcrêts,  son  vœu  le  plus  ancien  et  le 
plus  motivé,  moins  parce  que  le  but  et  le  bien-être  de  la  confé- 


(i)  I"  après  ce  plan  ,  les  8«  et  9«  corp&  devaient  être  composés  ainsi  qu'il 

sait  : 


HuiTiÈMX  CORPS  —  ^  coDtingens. 

Wurtemberg i3,g55  hom. 

Bade 10,000 

Hesse   (grand  duché)     6,iq5 

Soi 

Francfort 4/9 

Hesse-Hombourç ....        200 
Liechstensteio 55 


ToUl...-  3i,385 


Huitième  corps  —  9  contingens. 

Saxe  (royaume  de  ). .  12,000  hon». 

base  (  ducale) 3,49^ 

Anhalt '}224 

Hesse-Electorale 5,679 

Luxembourg 2,556 

Nassau 3,028 

Weymar 2,010 

Schwarlzbourg 990 

Reuss -45 

Total...  3i,73Ô 
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déralion  exigent  ce  sacrifice,  que  parce  qu'il  convient  aux  ar-^ 
rangemens  de  quelques  étais  de  la  confédération  :  cai'  c'est  uni- 
quement de  là  que  provient  la  complication  actuelle  de  cette  af- 
faire. Heureusement  la  division  tracée  dans  la  résolution  du  «j 
avril  1818,  pour  là  division  de  l'armée  en  corps ,  énonce  trop 
clairement,  qu'on  doit,  dans  cette  opération,  avoir  surtout  égards 
aux  rapports  de  parenté  et  de  situation  géographique  ,  pour  que 
personne  puisse  jamais  regarder  comme  compatible  avec  cette 
direction  la  séparation  des  deux  maisons  de  Hesse  ,  qui ,  soit  par 
les  liens  du  sang  ,  soit  par  la  situation  géograpluque  de  leurs  étals 
et  le  caractère  national  de  leurs  habilans,  sont  plus  étroilement 
liées  ensemble  que  ne  le  sont,  par  exemple ,  Luxembourg  et  Nas- 
sau, dont  personne  ne  conteste  la  réunion.  » 

D'après  ces  motifs ,  M.  de  Lepel  déclara,  au  nom  de  l'électeur 
et  du  grand  duc  de  Hesse ,  qui  s'étaient  concertés  à  cet  égard  , 
que  LL.  AA.  RR.  ne  consentiraient  jamais  à  une  séparation  des 
cfontJïîgens  hessois. 

Malgré  cette  proleslaîioù ,  le  ministre  président  ayant  propose 
de  passer  Outre  et  d'aller  aux  voix,  le  ministre  de  Bavière  seul, 
"Vota  comme  les  deiix  maisons  intéressées  ,  pour  la  réunion  des 
conlingens  de  Hesse  ;  «  surtout  en  ce  que  cette  réunion  écartait 
l'idée  d'une  ligne  de  démarcation  entre  la  partie  septentrionale' 
et  la  partie  méridionale  de  l'Allemagne,  sépara;tion  entièrement' 
opposée  au  but  de  la  confédération.  ...»  Le  ministre  de  Wur- 
temberg- accéda  au  nouveau  plan  comme  plus  propre  que  tous  les 
autres  à  défendre  le  Haut-Rhin.  La  plupart  des  autres  ministres 
votèrent  dans  le  même  sens,  en  témoignant  l'espéi-ance  que  les 
deux  maisons  de  Hesse  feraient  au  bien  général  le  sacrifice  de 
leur  séparation.  Leurs  ministi-es  se  réservèrent  le  protocole  ou- 
vert,  mais  la  résolution  n'en  fut  pas  moins  prise  le  ri  mars  , 
telle  qu^elIe  avait  été  proposée  par  la  Saxe,  et  l'on  arrêta ,  quel- 
ques jours  après  (  le  1 5)  la:  formalion  ,  l'organisation  et  les  attri- 
butions de  la  commission  militaire  de  la  diète,  qui  adéfinitive- 
îïient  été  composée  de  six  membres ,  un  officier  autrichien  ,  un- 
prussien  ^  un  biïvarois  et  un  de  chacun  des  troi*  corps  combinés. 
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M.  le  général ,  baron  major  de  Langenau  ,  en  fui  nommé  prési- 
deut. 

D'après  les  nouvelles  instructions  qix'elles  avaient  (lt?mandées  à 
leurs  cours,  les  deux  maisons  de  Hesse  remirent  ,  le  29  mars  ,  à 
la  diète,  une  déclaration  portant,  que  par  é^jard  pour  l'union  de 
la  confédération  ,  leurs  cours  ,  malgré  la  conviction  où  elles 
étaient  de  leur  droit,  à  ce  que  leurs  conlingens  ne  fussent  pas 
séparés,  accédaient  momentanément  au  vœu  contraire  de  la  ma- 
jorité; mais  qu'en  même  temps  LL.  AA.  RR.  regardaient  comme 
Tirgent  que  l'on  fixât  le  plus  tôt  et  le  plus  précisément  possible  ,  les 
cas  où  la  majorité  des  voix  est  décisive  ;  déclaration  à  la  suite  de 
laquelle  la  diète  décida  qu'elle  se  tenait  à  sa  résolution  du  ik 
mars  ,  et  qu'elle  donnerait  suite  à  la  proposition  de  déterminer 
sur  quels  objets  la  majorité  des  voix  serait  décisive. 
.  A  cette  question  de  droit  public  sans  la  solution  de  laquelle 
il  n'y  avait  pas  d'existence  fédérale  indépendante ,  se  rattacha 
ensuite  celle  de  savoir  quelles  étaient  les  lois  qui  devaient  être 
regardées  comme  institutions  organiques  de  la  confédération. 
La  diète,  dominée  par  l'ascendant  de  la  dualité  austro-prussienne, 
ne  put  décider  ni  l'une  ,,b^. .l'autre  j  elles  ont  été  portées  depuis 
au  congrès  de  Vienne. 

Pour  en  revenir  à  l'affaire  des  conlingens  ,  trois  mois  se  pas- 
sèrent sans  que  les  deux  cours  hessoises  parussent  devoir  se  sou- 
mettre de  bonne  grâce  à  la  décision  de  la  diète.  Il  j  eut  à  cet 
égard,  entre  félecteur  et  le  ministre  prussien  ,  une  explication  st 
vive,  que  celui-ci  quitta ,  vers  le  milieu  de  mars,  la  résidence  de 
Cassel ,  où  il  ne  revint  que  dans  le  mois  de  juin  ,  après  que  des 
satisfactions  diplomatiques  ou  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur 
dont  toutes  les  puissances  de  l'AHeraagne  étaient  alors  cccupées  , 
eurent  décidé  les  deux,  maisons  de  Hesse  à  accéder  purement  et 
définitivement  à  la  division  de  leurs  contingens  ^  ce  qu'elles  ont 
fait  déclarer  dans  la  séance  du  8  jiiillet. 

L"ne  contestation  non  ruoins  animée  é'ait  alors  portée  devant 
la  diète.  M.  le  prince  de  La  tour  et  Taxis  avait  réclamé  son  au- 
torité contre  plusieurs  ordonnances  du  gouvernement  de  Wur- 
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temberg- ,  relatives  à  la  suppression  des  fiefs  personnels  ou  liérî- 
tages  mortaillables ,  et  à  la  faculté  de  racheter  les  droits  seigneu- 
riaux. D'autres  seigneurs  médiatisés  protestaient  contre  les  statuts 
«le  la  noblesse  en  divers  élats.  La  diète,  appelée  à  prononcer  sur 
ces  griefs ,  entendit  dans  sa  séance  du  24  mai ,  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  nommée  l'année  dernière ,  par  M.  le 
comte  de  Buol-Schauenstein  ,  ministre  président  ;  il  était  peu  fa- 
vorable à  l'esprit  des  constitutions  modernes;  il  ne  considérait 
pas  le  rachat  des  droits  féodaux  comme  un  équivalent  de  leur 
suppression  ,  mais  comme  une  contradiction  avec  l'acte  fédératif. 
Xics  ministres  des  divers  gouvernemens  contre  lesquels  les  plain- 
tes étaient  dirigées  ,  donnèrent  des  explications  provisoires  dif- 
férentes ,  suivant  leur  position  respective .La  diète  prit  à  l'u- 

ïianimité  des  voix  ,  à  l'exception  du  ministre  votant  pour  Wur- 
temberg qui  se  réserva  le  protocole  ouvert ,  une  résolution  d'a- 
près laquelle  elle  invitait  les  gouvernemens  contre  lesquels  il 
était  présenté  des  griefs,  1°.  à  accorder  avant  tout  aux  plaignans 
la  jouissance  des  différentes  prérogatives  séparées  et  de  tout  l'état 
légal,  tels  que  les  stipulations  de  l'art.  i4de  l'acte  fédératif  et 
l'ordonnance  bavaroise  du  mois  de  mars  1 807  les  règlent  et  en 
forment  la  base  ;  2°.  à  abroger,  changer  ou  compléter  les  ordon- 
nances rendues  séparément  en  contravention  avec  lesdites  stipu- 
lations ;  3°.  à  ouvrir  ou  continuer  des  négociations  pour  tenter  à 
cet  égard  un  accord  à  l'amiable  entre  les  gouv(;rnemens  et  les 
élats  d'empire,  ou  la  noblesse  immédiate  maintenant  leurs  sujets, 
et  de  rendre  compte  à  la  diète  de  ce  qui  aurait  été  fait  à  cet 
ég'ard,  afin  qu'avant  les  vacances  ou  au  plus  lard  à  la  reprise 
des  séances,  l'assemblée  pût  faire  les  démarches  ou  prendre  les 
mesures  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Cette  résolution  n'était  que  dilatoire,  on  en  verra  tout  à  l'heure 
quelques  effets  aux  art.  de  Wurtemberg  et  de  Bade. 

Alors  se  reproduisit  encore  la  réclamation  des  acquéreurs  des 
domaines  westphaliens ,  vendus  sous  le  gouvernement  de  Jérôme 
Bonaparte,  et  repris  par  l'électeur  de  Cassel.  Ces  acquéreurs 
renroyés  par  la  dernière  décision  de  la  diète  devant  les  tribunaux 
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âe  Westplialie  ,  et  encore  condamnés  ,  avaient  invoqué  ,  lors  da 
congrès  d'Aix-la-Chapolle ,  Tinlervention  des  cours  de  Tienne  et 
de  Berlin ,  qui  leur  paraissaient  favorables.  Cette  réclamation 
étant  portée  de  nouveau  devant  la  diète ,  M.  le  baron  de  "Wanj^^en- 
Lcim  ,  ministre  de  Wurtemberg ,  fit  dans  la  29^"  séance  un  rapport 
dont  il  faut  i^ecueillir  quelques  traits  pour  donner  une  idée  nette 
de  cette  affaire  ,  et  de  l'esprit  dilatoire  de  la  diète  par  le  défaut 
d'un  règlement  de  compétence  diétalc. 

«  Le  droit  public  de  l'électoral  de  Hesse  ,  dit  M.  le  rapporteur, 
ne  paraissant  contenir  aucune  forme  légale  ,  d'après  laquelle  on 
puisse  décider  les  affaires  de  la  WestpLalie ,  il  faut  puiser  cetto 
règle  dans  le  droit  public  général  et  naturel 

«  Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  souverain  du  pays  n'ait  le  droit ,' 
par  des  dispositions  légales  positives  ,  et  en  suivant  des  voies  cons- 
titutionnelles, de  modifier  l'application  de  ce  droit  public  géné- 
ral ;  seulement  un  nouveau  droit  positif  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, traiter  comme  nulles  les  affaires  de  droit  validemenl  con- 
clues sous  la  protection  ,  soit  d'anciennes  lois  positives,  soit  du 
droit  naturel.  En  conséquence ,  l'ordonnance  de  l'électeur  de 
Hesse,  du  i4  janvier  i8i4,  développée  le  i3  juillet  1S18,  ne 
pourrait  pas  être  considérée  comme  devant  empêcher  les  autorités 
compétentes  de  décider  les  affaires  litigieuses  de  WestpLalie  ,  d'a- 
près les  principes  du  droit  public  naturel  et  de  la  législation  west- 
phalienne ,  qui  s'est  formée  validement  sous  sa  protection 

M  On  ne  pourrait  pas  non  plus  assurer  sans  restriction  que  le 
droit  de  décision  dont  il  s'agit  appartient  aux  puissances  alliées , 
qui  ont  engagé  S.  A.  R.  à  reprendre  possession  de  ses  états,  sur- 
tout si ,  comme  il  paraît,  on  doit  reconnaîti'e  la  justesse  de  la  dis- 
tiuciion  que  le  tribunal  suprême  d'appel  de  Cassel  a  établie  entre 
les  rapports  et  les  dispositions  du  droit  des  gens  et  ceux  du  droit 
public.  Une  telle  décision  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
lespuissances  alliées  auraient  attaché  le  rétablissement  de  S.  A.  li. 
dans  ses  états  héréditaires,  à  des  conditions  qui  dussent  tourner  à 
l'avantage  des  intéressés  daiis  les  rapports  qui  sont  ici  en  ques- 
tion  » 
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M.  lô  rapporteur  exprima  de  nouveau  à  cette  occasion  le  vc^ 
que  les  puissances  alliées ,  qui  sont  en  même  temps  membres  de 
la  confédération,  voulussent  bien  se  prononcer  publiquement  sur 
les  vues  qui  les  ont  guidées  dans  la  conclusion  du  traité  connu  , 
et  il  finit  par  proposer  que  la  diète  demande  des  instructions 
•péciales  sur  cette  question  :  «  Les  tribunaux  sont-ils  compétens , 
et  la  diète  doit-elle  leur  renvoyer  cette  affaire^  » 

Cette  proposition  mise  aux  voix ,  l'Autriche  vota  pour  la  pro- 
position de  M.  le  rapporteur,  de  demander  des  instructions  aux 
gouvernemens ,  et  de  les  prier  de  les  envoyer  le  plus  tôt  possible  , 
afin  qu'on  puisse  voter  sur  les  affaires  de  AVestphalie  ,  dans  une 
des  premières  séances  après  les  vacances  prochaines. 

La  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Danemarck,  les  maisons 
grand'ducale  et  ducale  de  Saxe  ,  le  Mecklenbourg,  Hohenzol- 
lern,  etc.  et  les  villes  libres  et  même  le  grand,  duché  de  Hesse 
votèrent  comme  l'Autriche. 

Le  ministre  d'Hanovre  exprima  une  opinion  plus  décisive. 
«  S.  A.  R.  l'électeur  deHesse  ,  dit-il,  en  prononçant,  par  son  or- 
donnance de  i8i4  7  la  nullité  des  aliénations  de  domaines  qui  ont 
eu  lieu  sous  le  règne  westphalien ,  et  en  la  donnant  pour  règle  de 
conduite  à  ses  IriJjunaux  ,  n'a  point  porté  une  nouvelle  loi ,  mais 
il  n'a  fait  que  suivre  exactement  son  principe  qui  était  reconnu , 
soit  d'après  le  droit  naturel ,  soit  depuis  des  siècles ,  d'après  le 
droit  des  gens  européen ,  savoir  :  que  la  possession  d'un  pays  , 
qui  n'a  point  d'autre  titre  a  cette  possession  que  celui  de  l'occu- 
pation militaire ,  ne  peut  aliéner  validement  aucuns  domaines  et 
immeubles ,  n'ayant  que  le  droit  de  l'administrer.  On  ne  donne 
point  un  effet  rétroactif  à  cette  ordonnance ,  en  enjoignant  aux 
tribunaux  de  la  suivre  ,  car  la  nullité  des  aliénations  existait  déjà 
lorsqu'elle  fut  rendue ,  et  lorsque  la  chose  fut  déclarée  postérieu- 
xement  d'une  manière  expresse.  On  ne  pouvait  avoir  par-là  d'au- 
tre dessein  que  d'empêcher  des  décisions  contradictoires  de  la  part 
des  tribunaux. 

«  On  ne  peut  donc  soutenir  que  l'électeur  ait  arrêté  par  cette 
ordonnance  le  cours  de  la  justice  ;  et  cependant  ce  serait  là  le  seul 
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)>oîîit  de  vue  sous  lecfuel  cette  affaire  de  particuliers ,  acqucreui» 
de  domaines ,  pourrait  être  de  la  compétence  de  la  diète. 

«f  On  ne  peut  supposer  que  la  majorité  des  instructions  se  réu- 
nisse pour  établir  ce  principe  pernicieux,  que  le  possesseur  en- 
nemi puisse  vendre  validement  des  domaines  ,  et  qu'on  soit  obligé 
d'indemniser  les  acquéreurs;  mais  si  la  majorité  devait  pronon- 
cer ainsi,  ma  cour  ne  pourrait  jamais  souscrire  à  un  tel  principe.  » 

Ensuite  de  ce  rapport,  Luxembourg,  Brunsvt^ick,  Nassau, 
Holstein  et  OUemboutg  volèrent  comme  le  Hanovre. 

Enfin  la  Hesse-Electorale  se  refera  à  la  déclaration  qu'elles 
avait  faite  dans  la  5i*  séance  de  l'année  dernière,  c'est-à-dire, 
qu'elle  invoquait  le  droit  de  sa  souveraineté,  le  maintien  des 
rescrits  antérieurs  et  des  arrêts  de  ses  tribunaux. 

La  diète  en  se  décidant  pour  le  premier  vote  ne  terminait  rien, 
mais  la  discussion  avait  laissé  voir  des  dispositions  moins  favo- 
rables aux  acquéreurs    de  WestpLalie  ,  ils  restaient   soumis  à 

l'influence  ou  au   hasard   des  circonstances Les  créan- 

'cïers  du  même  ci-devant  royaume  qui  réclamaient  aussi  la  mé- 
diation de  la  diète  pour  la  liquidation  et  le  paiement  de  leurs 
créances,  y  trouvèrent  moins  d'opposition  et  de  répugnance  ;  il 
fut  résolu  que  cette  liquidation  serait  réglée  le  plus  tôt  possible 
d'une  manière  juste  et  équitable. 

Les  différends  qui  s'étaient  élevés  l'année  dernière  entre  les  deux 
biaisons  princières  de  la  Lippe  n'étaient  point  terminés.  Uno 
commission  de  conciliation,  formée  sous  la  médiation  du  prince  de 
Waldeck,  avait  en  vain  essayé  de  concilier  leurs  prétentions  respec- 
tives ,  au  sujet  de  l'affaire  de  Maspe  et  du  bailliage  de  Blomberg- 
[ Ployez  l'Ann.  pour  1818,  p.  222.)  Les  offres  de  la  princesse  ré- 
gente de  la  Lippe-Détmold  ne  parurent  point  acceptables  au  prince 
de  la  Lippe-Schauembourg  ,  et  tous  en  référèrent  de  nouveau  à  la 
diète.  Un  autre  incident  envenima  la  querelle  :  la  princesse  ré- 
gente voulant  sans  doute ,  à  l'exemple  de  quelques  autres  princes 
plus  puissans,  fortifier  ses  droits  ou  ses  prétentions  de  la  faveur 
populaire,  venait  de  donner  (acte  du  8  juin)  à  ses  sujets,  dtt 
éc^nsentement  de  son  Gl$ ,  ûnè  cônâlitotion  représentative  qu'ell<| 
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fit  présenter  à  la  f^arantie  de  lu  diète.  Cette  constitution  appelait ," 
à  l'assemblée  des  nouveaux  états,  des  députés  qui  n'avaient  pas 
droit  de  séance  aux  anciens.  La  noblesse  de  la  principauté  protesta 
contre  cet  acte  qu'elle  regardait  comme  une  violation  de  sesdroits  ; 
le  prince  de  la  Lippe-Schauembourg' ,  s'associant  à  cette  opposi- 
tion, porta  ces  plaintes  à  la  diète.  Il  prétendait  que  la  princesse 
régente  n'avait  pas  le  droit  de  donner,  sans  son  concours,  une 
constitution.  La  princesse  répondait  que  cette  prétention  ne  pou- 
vait être  admise  que  pour  le  bailliage  de  Blomberg,  où  elle  con- 
sentait à  ne  pas  faire  recevoir  la  constitution,  jusqu'à  ce  que  les 
différends  relatifs  à  la  souveraineté  fussent  aplanis  ou  décidés. 
La  diète,  dont  on  réclamait  la  décision ,  confirma ,  quant  au 
premier  différend,  la  résolution  qu'elle  avait  prise  dans  sa  5i* 
séance  de  l'année  dernière;  et,  sur  la  garantie  demandée  ou 
combattue  de  la  constitution  nouvelle,  elle  renvoya  (séance  du 
2G  août)  l'affaire  à  l'examen  d'une  commission,  qui  devait  faire 
^son  rapport  à  la  session  prochaine. 

Il  a  déjà  été  question  des  réclamations  du  commerce  contre  le 
système  des  douanes  établi  en  Allemagne.  On  s'était  flatté ,  d'après 
l'acte  fédératif,  et  il  était  dans  l'objet  primitif  de  la  confédération 
de  renverser  les  barrières  établies  entre  les  divers  états  germa- 
niques ;  mais  jusqu'ici,  l'exagération  du  système  militaire  et  les 
dettes  contractées  durant  les  guerres ,  et  les  obligations  qu'elles 
laissaient  à  acquitter,  avaient  forcé  les  souverains,  surtout  la 
Prusse  ,  à  conserver  un  système  prohibitif  dont  la  rigueur  paraly- 
sait le  commerce  et  l'industrie  de  l'Allemagne,  où  l'on  comptait 
jusqu'à  trente-huit  tarifs  de  douanes. 

Celte  année ,  des  commerçans  allemands  animas  ,  comme  les 
autres  classes  ,  de  cet  esprit  d'association  qui  caractérise  les  peu- 
ples industrieux,  formèrent  une  espèce  de  ligue,  ou  hanse  teu- 
tonique  ^  qui  s'étendit,  de  proche  en  proche,  d'un  bureau  central 
de  Tubingen  à  plusieurs  autres  villes  ,  entre  lesquelles  il  s'établit 
une  correspondance  qui  n'eut  d'abord  en  vue  que  des  affaires  com- 
merciales, mais  qui  tendait  à  se  lier  insensiblement  à  d'autres 
associations  politiques  dont  nous  allons  bientôt  avoir  à  parler.  Lea 
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statuts  provisoires  de  la  société  allemande  de  commerce  et  d'in- 
dustrie,  composée  d'abord  de  soixante-dix  négocians  ,  furent  pré- 
sentés à  la  diète  par  J.-J.  Schnell ,  qui  demanda  en  même  temps 
en  leur  nom  la  suppression  des  douanes  et  des  péages  dans  l'inté- 
rieur. M.  deMartens  fit  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  fut  résolu 
(  jg*  séance)  que  les  statuts  seraient  mis  ad  acta,  et  que  les 
demandes  relatives  à  la  liberté  du  commerce  seraient  l'objet 
d'un  miir  examen.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  les 
ministres  de  la  diète  n'avaient  pas  de  pouvoirs  assez  étendus  pour 
décider  une  question  si  grave. 

Il  s'était  formé  près  de  la  diète,  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
une  commission  composée  des  ministres  des  dix-sept  états  protes- 
tans  où  se  trouvent  des  sujets  callioliques ,  pour  s'entendre  sur  les 
bases  d'un  concordat  à  négocier  avec  le  saint  siège  :  elle  poursui- 
vait cette  année  ses  travaux. 

Les  bases  proposées  par  les  ministres  allemands  étaient  l'exercice 
libre  et  public  du  culte  catholique  dans  les  lieux  mêmes  où  il  no 
jouissait  pas  encore  de  cette  liberté;  l'érection  de  cinq  diocèses  ou 
sièges  épiscopaux  (i)  ;  l'élection  des  évèques  par  une  réunion  ,  en 
nombre  égal,  des  chanoines  et  ecclésiastiques  du  collège  qui  pré- 
senteraient trois  candidats, entre  lesquels  le  prince  aurait  à  nom- 
mer. Alors  révêque  élu  et  choisi  s'adresserait  au  souverain  pontife 
pour  obtenir  sa  confirmation  ;  et,  à  défaut  delà  réception  de  la  bulle 
dans  le  terme  de  six  mois,  l'évêque  nommé  serait  mis  en  posses- 
sion de  son  siège,  d'après  le  mode  indiqué  dans  les  sacrés  canons  , 
par  le  métropolitain  ,  dont  les  droits  seraient  attribués  au' siège 
de  Rothenbourg,  et  il  jurerait  fidélité  et  obéissance  au  prince.  En 
général ,  cette  espèce  de  pragmatique  sanction ,  rédigée  par  le 
clergé  catholique  des  pays  pro  tes  tans ,  et  approuvée  parles  princes , 
maintient  l'inviolabilité  du  dogme  et  la  garantie  des  domaines  de 


(i)  Tin  pour  le  royaume  de  Wurtemberg  e'tabli  à  Rothenboiirg ,  un  pour 
le  grand  duché  de  Bade  à  Rastadt ,  un  pour  la  Hesse-Electorale  à  Fulde  ,  ua 
pour  le  grand  duché  de  Hesse  à  Mayence  ,  et  le  cinquième  pour  le  duché  ds 
Nassau  el  la  yiUe  libre  de  Francfort  à  Limbourg  sur  la  Laha. 
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l'église;  naais  elle  rétablit  les  droits  de  la  nation  allemande  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  le  concile  de  Bâle  :  elle  rappelle  aussi  quelques 
dispositions  du  concordat  de  Fontainebleau.  Mais  la  cour  pontifi- 
cale n'était  plus  dans  la  même  position  ;  elle  accueillit  honorable- 
ment les  commissaires  envoyés  à  Rome  pour  traiter  (  MM.  Sclimitz , 
Grollembourg'  et  Turckeim)  ;  elle  nomma  le  cardinal  Consalvi  pour 
suivre  les  conférences.  Ce  prélat  fit  des  objections  relatives  aa 
sort  futur  de  l'église  catholique  dans  les  états  protestans.  Il  pro- 
posa des  modifications  que  les  commissaires  ne  crurent  pas  devoir 
accepter,  parce  qu'elles  étaient  attentatoires  à  la  souveraineté  des 
princes  et  à  la  substance  du  projet,  dont  ils  ne  pouvaient  discuter 
que  les  mesures  d'exécution.  Ces  difficultés ,  long-temps  débat- 
tues, amenèrent  la  suspension  des  conférences,  et  les  commis- 
saii'es  retournèrent  en  Allemagne.  Ensuite,  le  congrès  de  Carlsbad 
s'en  occupa  ;  et ,  sur  de  nouvelles  instances  faites  au  saint  siège , 
il  fut  question  d'en  finir  comme  en  France ,  par  un  établissement 
provisoire, 

Une  autre  commission  formée  près  de  la  diète,  la  commission 
territoriale,  termina  les  différends  entre  Bade,  la  Bavière  et  l'Au- 
triche, par  le  recez  du  20  juillet,  dont  les  stipulations  ne  rem- 
plirent point  les  espérances  données  jadis  à  la  Bavière,  mais  re- 
connurent^ l'état  de  possession  et  l'ordre  de  succession  du  grand 
duché  de  Bade.  Pour  les  détails  ,  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs, 
(ployez  l'Appendice.  ) 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  quelques  objets  dont  la  dicte 
a'est  encore  occupée,  sans  pouvoir  prendre  de  décision  définitive, 
tels  que  les  plaintes  sur  la  njultiplicité  et  le  tarif  des  postes,  et 
sur  d'autres  entraves  mises  au  commerce,  et  la  querelle  qui  s'éleva 
entre  le  roi  de  I>anemarck  et  la  ville  de  Hambourg ,  pour  la  pos- 
session de  la  partie  du  port  extérieur,  appelée  le  Kummel  haven^ 
Nous  n'avons  pas  parlé  non  plus  d'une  déclaration  qui  fut  remise 
^  la  diète,  dans  la  i3^  séance  tenue  Je  î^'  avril,  au  nom  des 
cours  grand' ducale  et  ducale  de  Saxe  ,  sur  l'état  des  universités 
allemandes  ,  parce  que  cette  question  se  lie  naturellement  à  tie» 
f YiJijcn^en3  dpat  pous  allons  în^iintepaiu  vendre  çomj>te, 
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AJfaires  générales.  On  n'a  pu  que  faire  entrevoir  ,  dans 
rinlroduction  à  l'histoire  de  l'année  dernière,  les  agitations  qui 
tourmentent  l'Alleinagne  ;  elles  remontent  fort  haut  dans  le  passé , 
et  se  compliquent  dans  le  ]n'ésent  d'une  foule  d'intérêts ,  ou  de 
passions ,  ou  de  difOculiés.  Mais  les  circonstances  sont  devenues 
si  graves,  les  événemens  que  nous  avons  à  raconter  sont  si  impor- 
tans,  que,  pour  les  entendre,  il  faut  revenir  sur  leurs  causes. 

Si  l'on  voulait  remonter  à  la  source  des  révolutions  qui  changent, 
modifient  ou  détruisent  les  mœurs,  les  lois  et  l'existence  des  em- 
pires, on  la  trouverait  à  l'origine  des  sociétés  humaines,  dans  la 
mobilité  de  l'intelligence  de  l'homme,  dans  l'instinct  qui  le  pousse 
au  mieux-être ^  au  développement  de  ses  facultés  physiques  et 
morales,  à  l'extension  de  ses   jouissances,  à  tout  ce  qu'il  appelle 
ou  qu'il  croit  le   bonheur  :  cet  instinct  agit  chez  les  peuples  et 
dans  toutes  les  classes  ,  plus  ou  moins  comprimé  par  les  préjugés, 
les  habitudes  et  les  institutions.  Sous  ce  rapport ,  l'agitation  ac- 
tuelle de  l'Allemagne  est  la  conséquence  des  progrès  qu'elle  fait 
depuis  trois  siècles  dans  la  civilisation.  La  révolution  française, 
en  opposition  avec  les  mœurs,  le  caractère  et  le  génie  allemand  à 
bien  des  égards,  a  pourtant  jeté  ses  germes  là  comme  chez  tous 
ceux  qui  l'ont  combattue.  Elle  a  prouvé  qu'il  est  dangereux  d'em- 
ployer immodérément,  contre  la  liberté  des  peuples,  des  secours 
qu'on  ne  peut  trouver  que  dans  les  peu])les  eux-mêmes.  Bientôt 
après  ,  le  danger  de  cette  révolution  fut  elTacé  par  un  autre.  L'ap- 
parition d'un  conquérant  menaça  l'Europe  de  sa  domination  ;  alors 
l'Allemagne ,  long-temps  divisée  par  des  ambitions  particulières , 
et  surtout  par  ses  institutions  féodales,  reprit  tout  à  coup,  sous 
l'oppression  étrangère,  l'idée  de  sa  nationalité,  de  l'indépendance 
germanique,  et  le  goût  inné  de  tous  les  hommes  pour  la  liberté. 
Les  souverains  favorisèrent  nn  mouvement  national,  sans  lequel 
ils  n'étaient  plus  que  les  vassaux  du  conquérant ,  et  ils  ne  com- 
battirent l'ennemi  étranger  qu'en  armant  un  ennemi  intérieur  plus 
redoutable  :  on  pourrait  dire  qu'on  a  mis  en  péril  la  royauté  des 
anciens  jours ,  pour  sauver  les  rois  du  moment. 
Ainsi  qu'on  n'aille  point  chercher  les  principes  du  mouvement 
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d'aujourd'hui  dans  ceux  des  sociétés  secrètes  des  illuminés.  Cor- 
rompus dans  l'origine  ,  ils  n'étaient  rien  moins  que  démocratiques , 
et  les  vieux  écoliers  de  Weishaupt ,  théosophes  ou  marlinistes  , 
ont  figuré  parmi  les  plus  ardens  persécuteurs  des  nouvelles  doc- 
trines. Les  anciennes  universités  mêmes  ,  divisées  par  des  asso- 
ciations provinciales  (LanJsmannschaften  )  étaient  soumises  à 
un  despotisme  de  corporation  ,  qui,  loin  de  favoriser  l'idée  de  l'uuilo 
leutonienne  ,  entretenait  des  rivalités,  des  divisions,  des  querelles 
sanglantes  entre  les  diverses  nations  germaniques.  L'Allemagne, 
indépendamment  des  causes  générales  qui  l'y  portaient ,  prit  l'esprit 
qui  l'agite  aujourd'liui  dans  l'institution  du  Tugend-Bund {V Union 
de  la  vertu),  association  secrète  ,  fondée  en  1807  pour  la  délivrance 
de  l'Allemagne  ,  sous  l'influence  et  l'inspiration  de  la  reine  de 
Prusse,  au  sein  de  la  franc-maçonnerie  de  Kœnigsberg ,  au  milieu 
des  désastres  et  de  la  démolition  de  la  monarchie  prussienne.  Le 
baron  de  Stein  ,  originaire  de  Nassau  ,  au  service  de  Prusse  ,  et  le 
comte  Stadion  ,  ministre  d'Autriche,  ont  été  regardés  comme  les 
premiers  auteucs  de  la  déclaration  de  la  guerre  de  1809.  Mais 
Napoléon  conduisit  et  termina  cette  guerre  trop  rapidement  pour 
laisser  à  la  coalition  nouvelle  le  temps  de  se  former.  Cepen- 
dant l'association  secrète  n'en  fut  que  plus  ardente  à  suivre  ses 
projets.  Bientôt  des  ministres,  des  hommes  d'état,  des  généraux 
distinr/ués  (Biiicher,  Gneisenau ,  Jnstus  Gruner  ,  etc.)  s'y  firent 
aooré-er  .  sous  les  yeux  et  avec  le  consentement  du  prince...  La 
police  de  Napoléon  ,  attentive  à  ses  mouvemens ,  la  signala  pres- 
que dès  l'origine  comme  une  î'aclion  àldéologues  dangereuse  à  l'au- 
torité des  souverains  ;  il  se  trouva  même  dans  les  conseils  du  roi 
de  Prusse  des  hommes  d'état  (MM.  de  Biilovs^,  de  Shuckmann,  etc.) 
qui  partageaient  ce  sentiment.  Le  baron  de  Stein ,  et  le  comte  de 
Stadion ,  furent  alors  sacrifiés  aux  terreurs  de  l'autorité  ,  peut- 
êti-e  autant  qu'aux  menaces  de  Napoléon.  ^ 

Mais  un  des  plus  chauds  propagateurs  de  cette  association  po- 
litique ,  était  le  professeur  Jahn  ,  devenu  depuis  si  fameux.  H 
jetait  dans  les  xiniversités  les  fondemens  de  sa  doctrine  ;  on  eut 
4it  qu'il  Ypulî^it  refaire  rauiif^ue  Gerraa,nie  ,  dont  ses  élèves  sif^. 
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feclaient  le  costume  et  les  mœurs.  Il  fonda  dans  Berlin  ces  écoles 
gymnastiques  [Turnen)  où  il  voulait  réunir  les  exercices  athléti- 
ques des  gymnases  grecs  avec  les  leçons  sublimes  de  l'académie , 
où  l'on  n'admettait  d'autre  distinction  que  celle  de  la  force ,  de 
l'adresse  et  du  savoir.  Son  but  n'éiait  pas  seulement  de  dévelop- 
per les  forces  physiques  de  ses  élèves  ,  de  les  former  pour  les  tra- 
vaux ,  les  fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre  ,  mais  de  pénétrer 
leurs  esprits  des  principes  de  la  liberté,  de  l'égalilé  ,  d'une  phi- 
losophie religieuse,  de  l'union  germanique;  sorte  de  patriotisme 
mystique  et  libéral ,  dont  Jahn  fut  l'infatigable  apôtre.  Ses  prin- 
cipes répandus  dans  toutes  les  universités  y  concoururent  puis- 
samment aux  vues  du  Tugend-Bund.  Son  plan  servit  de  base  à  la 
levée  en  masse  de  la  nation  prussienne ,  qui  fut  suivie  de  celle  de 
toute  l'Allemagne  :  on  en  sait  le  résultat. 

Dans  l'ardeur  d'atteindre  le  premier  but  de  cette  association  , 
dans  l'enthousiasme  de  la  victoire  ,  on  n'en  vit  pas  les  consé- 
quences. On  avait  armé  les  peuples  au  nom  de  la  patrie  et  de  la 
liberté;  on  leur  avait  promis  des  constitutions;  l'esprit  qui  avait; 
fait  opérer  les  levées  de  i8i3  et  181 5  se  fortifia  dans  le  mélange 
des  nations  allemandes. 

Rentrées  dans  leurs  foyers,  elles  restèrent  agitées  ;  d'un  côté, 
il  était  difficile  d'accorder  les  intérêts  ,  les  opinions  et  les  vues 
d'un  composé" de  parties  si  hé'.érogènes  ;  de  l'autre  ,  il  était  impos- 
sible de  réduire  au  silence,  au  calme  ,  à  la  passibilité,  à  la  su- 
bordination ancienne  ,  cette  jeunesse  que  l'habitude  d'une  vie  mi- 
litaire, l'illusion  de  la  victoire  et  des  idées  les  plus  généreuses, 
avaient  jetée  depuis  deux  ou  trois  ans  hors  des  limites  de  l'école. 
Ses  professeurs  n'étaient  plus  des  maîtres  pour  elle  ;  ils  continuè- 
rent à  dogmatiser,  à  établir  des  théories  dangereuses  ;  ils  se  cru- 
rent le  droit  de  gouverner  l'état  qu'ils  avaient  défendu  ,  tandis 
que  les  goiivernemens  chei'chaient  à  recomposer  le  pouvoir,  à  sé- 
parer les  classes  que  le  danger  commun  avait  confondues  ,  à  dis- 
soudre le  Tugend-Bund  (^m  les  avait  servis.  Bientôt  cette  associa- 
tion éprouva  des  défections  nombreuses  à  la  cour  et  dans  l'ar- 
mée î'égulière  ,  mais  son  esprit  vivait  dans  les  universités  ;  elle 
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;kvait  fait  de  nombreuses  recrues  dans  la  landweLr  et  dans  la  classe 
bourgeoise  ,  industrielle  ou  commerçante  ;  elle  inspirait  ces 
adresses,  où  les  peuples  de  divers  états  réclamaient  l'établissement 
des  constitutions  qui  leur  avaient  été  promises  ,  la  réduction 
des  armées  permanentes ,  la  liberté  du  commerce  intérieur  de 
l'Allemagne ,  l'unité  de  la  nation  germanique. 

Dès  ce  moment ,  on  put  prévoir  la  lutte  qui  allait  s'engager  en 
Allemagne.  L'Union  de  la  vertu  fut  si£"nalée  comme  avant  un  but 
politique  contraire  aux  lois  existantes  et  même  au  traité  delà  sainte 
alliance...  On  essaya  d'élever  contre  elle,  en  Prusse,  une  asso- 
ciation de  nobles,  modelée  sur  l'institution  des  Jésuites  {Adels- 
kets) ,  dont  le  but  était  de  conserver  l'ordre  ancien  ,  c'est-à-dire, 
les  privilèges  ,  la  démarcation  des  classes,  le  vieux  système  mili- 
taire ,  d'abolir  la  landwehr,  et  d'empêcher,  de  relarder  ou  d'aris- 
tocratiserla  rédaction  des  constitutions  attendues.  Mais  cette  asso- 
ciation n'avait  pas  en  elle-même  le  principe  d'une  longue  exis- 
tence ;  elle  se  fondit  dans  les  conseils  de  quelques  princes,  tandis 
que  l'association  opposée  ,  entée  sur  les  universités  ,  étendait 
son  influence  et  offrait  déjà  une  espèce  de  république  au  milieu 
des  monarchies. 

Dès  l'année  181 7 ,  les  étudians  de  l'université  de  lena  avaient  in- 
vité ceux  des  autres  à  envoyer  des  députés  pour  célébrer  le  18  octo- 
bre, anniversaire  delà  bataille  de  Leipsick,  ou  pour  parler  leur  lan- 
gage, de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  au  château  de  Wartbourg, 
*[ue  Luther  a  rendu  si  fameux.  Il  s'y  joignit  des  membres  de  l'an- 
cien Tugend-Biind,  des  hommes  de  lettres  ,  quelques  magistrats. 
On  sait  que  dans  f  enthousiasme  du  patriotisme  et  des  idées  phi- 
losophiques, ils  allumèrent  des  feux  de  joie  où  ils  jetèrent  divers 
ouvrages  réputés  illibéraux,  anti-philosophiques,  dont  les  auteurs 
jouissaient  maintenant  d'un  grand  crédit  auprès  des  cours  de 
Pétersbourg- ,  de  Berlin  et  de  Vienne.  On  a  même  assuré  que 
le  traité  de  la  sainte  alliance  avait  été  brûlé  dans  cet  auto-da-fé. 
Quelques  mois  après  ,  le  29  mai  1818,  des  députés  des  quatorze 
universités  s'assemblèrent  à  léna  pour  y  jeter  les  fondemens 
d'une  union  générale ,  appelée  la  Burchenschajft ,  et  convinrent 
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de  treize  articles  principaux  qui  devaient  scrxir  de  base  aux  cons- 
titutions particulières  des  universités. 

Il  serait  indiscret  ou  du  moins  prématuré  de  parler  mainte- 
nant des  règlemens  de  ces  associations  regardées  comme  séditieu- 
ses ,  de  leurs  adoptions  ou  initiations ,  de  leurs  projets  de  renver- 
ser les  gouvernemcns  existaus....  D'après  leurs  papiers,  qu'on  dit 
avoir  saisis  ,  on  y  professait  des  doclrines  IcndanLcs  à  ojiérer  une 
grande  révolution  ,  que  dans  leur  langage  mystique  ,  religieux  et 
républicain  ,  ils  appelaient  Vaurure  céleste.  Ces  premières  infor- 
mations ont  vivement  excité  la  curiosité  publique  ,  mais  pour 
les  rapporter  comme  des  faits,  il  faut  attendre  que  des  jugemens 
autiien tiques  aient  livré  des  documens  plus  certains  à  l'iiistoire. 

Au  milieu  de  ces  difllcullés,  les  gouvernemens  allemands  mar- 
cbaient  avec  circonspection ,  les  uns  cédant  aux  vœux  de  leurs 
sujets  ,  les  autres  différant  l'établissement  des  constitutions,  écou- 
tant les  griefs  des  classes  privilégiées  et  les  réclamations  des  peu- 
ples ,  permettant  la  liberté  de  la  presse  et  lâchant  de  modérer 
l'esprit  des  universités.  Maison  ne  paraissait  pas  s'entendre  sur  les 
mesures  générales  à  prendre  dans  l'intérêt  des  souverains  et  de 
l'ordre  public  ,  lorsque  deux  événemens  déplorables  donnèrent 
tout  à  coup  une  autre  face  aux  affaires. 

Entre  les  jeunes  enthousiastes  de  la  liberté,  de  l'indépendance 
etde  l'unité  politique  de  l'Allemagne  ,  que  nourrissaient  dans  leur 
sein  les  univei'silés  ,  était  Charles-Frédéric  Sand  ,  âgé  de  24  ans  , 
né  d'une  famille  généralement  estimée  à  Wunsiedel,  dans  le  pavs 
de  Bavreuth.  Doué  d'un  extérieur  agréable,  d'une  imagination 
rêveuse ,  quelques  chagrins  avaient  accru  sa  mélancolie  ;  il  s'était 
fait  distinguer  d'abord  dans  ses  études  aux  universités  de  Tubin- 
genêt  d'Erlangen,  ensuite  par  sa  bravoure  dans  les  dernières  cam- 
pagnes contre  la  France,  dernièrement,  à  léna  ,  dans  les  assem- 
blées universitaires  et  surtout  à  la  fête  de  Wartbourg  ,  par  le 
caractère  de  son  éloquence ,  à  la  fois  grave  et  impétueuse ,  mélan- 
colique et  passionnée.  Il  s'écriait  dans  l'exaltation  de  ses  idées 
patriotiques,  «  qu'aucun  sacrifice  ne  devait  coûter  à  un  jeune  hom- 
îfte  pour  la  liberté  de  T Allemagne,  et  pour  en  chasser  des  étran-s 
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gers  ou  des  traîtres  qui  parcouraient  impunément  son  territoire 
pour  y  prêcher  le  pouvoir  absolu,  étouffer  la  liberté  dans  son 
germe  et  semer  la  discorde  entre  ses  enfans.  »  Il  regardait  surtout 
comme  un  ennemi  de  la  liberté  germanique,  un  délateur  de  ses 
compatriotes  ,  M.  Auguste  de  Kotzebuë  ,  si  connu  par  ses  écrits 
dramatiques,  passé  au  service  de  la  Russie  en  qualité  de  conseiller 
d'état ,  chargé  d'entretenir  avec  l'empereur  Alexandre  une  corres- 
pondance que  l'on  supposait  spécialement  consacrée  à  rendre 
compte  des  ouvrages  politiques  qui  paraissaient  en  Allemagne. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ce  soupçon  ,  assez  confirmé  par 
les  querelles  de  cet  auteur  avec  les  professeurs  Oken  et  Luden  , 
de  l'université  de  léna ,  il  paraît  que  Sand  avait  conçu  depuis 
long-temps  l'affreux  dessein  d'immoler  Kotzebuë  à  son  opinion  , 
ou  à  ce  qu'il  nommait  «  la  cause  de  l'Allemagne.  » 

En  conséquence  ,  le  23  mars  ,  Sand  se  rend  d'Iénaà  Manheim  où 
cet  homme  célèbre  était  avec  une  partie  de  sa  famille.  Il  sefaitannon- 
cer  chez  lui  ;  admis  dans  une  entrevue  particulière,  il  lui  présente 
un  papier  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  Sentence  de  mort 
exécutée  contre  Auguste  Kotzebuë  ^  le  iZ  mars  1819,  et  tirant 
son  poignard  il  le  plonge  dans  le  cœur  de  sa  victime ,  qui  tombe 
en  se  débattant  avec  lui  sur  le  plancher.  Aux  cris  de  l'infortuné 
Kotzebuë ,  au  bruit  de  sa  chute ,  sa  femme ,  sa  fille  et  un  domes- 
tique accourus  à  son  secours ,  n'arrivent  que  pour  le  voir  expi- 
rer. Cependant  l'assassin  se  relevant  tranquillement,  descend  le 
perron  de  la  maison  ,  en  s'écriant  :  «  Le  traître  est  mort!  la  patrie 
est  sauvée!  Vivat  Teutonial  »  Alors  voyant  accourir  du  monde 
aux  ci'is  des  femmes  qui  l'indiquaient  comme  l'assassin,  «oui,  ré- 
pète-t-il  en  se  retournant  vers  elles,  et  leur  montrant  le  poignard 
ensanglanté,  oui,  je  suis  le  meurtrier  ;  c'est  ainsi  que  tous  les 
traîtres  doivent  périr.  »  Puis  s'agenouillant,  les  mains  et  les  yeux 
levés  vers  le  ciel,  il  ajoute  d'un  ton  d'inspiré  :  «f  Dieu,  je  te 
rends  grâces  de  m'avoir  permis  d'achever  cette  action.  »  Et  ou- 
vrant ses  habits,  il  s'enfonce  le  poignard  dan&le  sein,  et  tombe 
sans  donner  signe  de  vie. . . .  Cependant  il  n'était  pas  mort  ;  trans- 
porté dans  un  hôpital ,  il  y  reprit  ses  sens  j  mais  en  revenant  à  la 
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vîe ,  loin  de  reconnaître  l'Iiorreur  de  son  crime,  il  n'en  parlait 
que  comme  d'une  action  Jiéroïque.  Dans  le  cours  d'une  mala- 
die longue,  au  bout  de  laquelle  il  était  destiné  à  périr  sur  Técha- 
faud,  au  milieu  des  douleurs  les  plus  aiguës  et  du  dépérissement 
de  ses  forces,  il  n'a  jamais  paru  perdre  la  tranquillité  d'une 
bonne  conscience.  Il  attendait  son  jugement,  qui  n'était  pas  en- 
core prononcé  à  la  fin  de  l'année,  par  le  tribunal  de  Manbeira. 

Cette  nouvelle  fut  mandée  par  un  Courier  exprès  à  l'empereur 
Alexandre,  qui  donna  une  pension  à  la  veuve  de  Kotzebuë. 
Cet  assassinat  fut  regardé  dans  les  divers  états  de  l'Allemagne  sui- 
vant l'opinion  qui  y  prévalait,  par  les  uns  comme  une  vengeance 
atroce,  par  d'autres  comme  une  action  comparable  à  celle  de 
Mutins  Scévola  ou  de  Marcus  Brutus.  L'image  de  Sand  fut  expo- 
sée partout  où  la  police  n'en  avait  pas  interdit  la  vente;  et  sa 
mère  reçut  à  ce  sujet  plus  de  quatre  mille  lettres  de  félicitation  : 
trait  à  remarquer ,  même  dans  l'bisloire  de  nos  jours. 

Quelques  jours  après  l'assassinat  de  Kotzebuë,  M.  de  Hen- 
driscb ,  ministre  des  cours  grand'ducale  et  ducale  de  Saxe ,  fit 
dans  la  i5^  séance  de  la  diète  [i"  avril)  une  déclaration  par 
laquelle  il  provoquait  la  délibération  de  la  diète  sur  l'élat  des 
universités  d'Allemagne,  «  à  l'occasion  des  opinions  erronées  ré- 
pandues, dit-il,  récemment  par  différens  écrits,  en  partie  of- 
ficiels, et  des  attaques  dirigées  contre  le  régime  actuel  des  uni- 
versités. »  LL.  AA.  R.  et  S.  témoignaient  qu'elles  donneraient 
volontiers  les  mains  à  une  réunion  sur  certains  principes  de  la 
discipline  scolastique ,  et  en  général  à  toutes  les  mesures  utiles 
et  praticables  qui  peuvent  faciliter  la  direction  du  régime  des 
universités  allemandes  ;  mais  en  rappelant  les  services  qu'elles 
ont  rendus  aux  sciences ,  LL.  AA.  ajoutaient  qu'elles  ne  consen- 
tiraient jamais  à  des  dispositions  qui  porteraient  nécessairement 
atteinte  à  la  constitution  intérieure  de  ces  établissemens ,  et  qui, 
en  détruisant  la  liberté  académique,  les  transformeraient  en  de 
simples  écoles  savantes  ,  des  gymnases ,  etc. 

Le  même  ministre  fit  alors  joindre  aux  actes  de  la  diète  germa- 
nique un   exposé  des  mesures  prises  à  l'égard  de  l'université  de 
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léna,  ou  il  faut  remarquer  deux  passages  pour  l'intelligence  des 
événemens  qui  nous  occupent;  l'un  sur  les  anciens  services  mili-» 
taires  des  étudians  ;  l'autre  sur  l'organisation  actuelle  de  leur  JBur- 
chenschqfft. 

«  Lorsqu'en  i8i5,  la  jeunesse  se  leva  dans  les  hautes  écoles 
d'Allemagne,  lorsqu'elle  s'empressa  de  prendre  part  à  la  lutte 
pour  la  liberté,  l'honneur,  les  moeurs,  la  langue  de  la  patrie,  on 
la  reçut  à  bras  ouverts  ;  on  l'incorpora  aux  armées  ;  on  ne  vit 
plus  en  elle  des  jeunes  gens ,  mais  à  peu  près  des  hommes.  Lors- 
qu'ils revinrent  de  cette  lutte  ,  pouvant  se  vanter  d'actions  vrai- 
ment viriles,  il  était  impossible  de  leur  défendre  de  suite  un  lan- 
gage et  un  style  prononcé,  et  tel  qu'il  ne  convient  qu'à  des  hom- 
mes faits ,  sur  des  choses  pour  lesquelles  ils  avaient  versé  leur 
sang,  pour  lesquelles  plusieurs  de  leurs  amis  et  de  leul's  frères 
avaient  péri  ;  on  ne  pouvait  enfin  traiter  comme  mineurs  ceux 
que  leur  noble  zèle  avait  fait  employer  comme  émancipés  à  la 
défense  de  la  patrie  :  même  dans  les  autres  parties  du  gouverne- 
ment civil ,  il  y  a ,  après  de  pareilles  guerres  nationales  qui  ont 
mis  tout  un  peuple  en  mouvement,  un  temps  de  passage  de  l'agi- 
tation au  repos  ,  et  de  l'exaltation  à  l'état  naturel. 

«  Maintenant  qu'une  jeunesse  nouvelle  et  moins  formée  fré- 
quente l'université  ,  on  voit  que ,  par  des  motifs  réfléchis ,  le  gou- 
vernement a  changé  de  conduite 

«  Parmi  les  ineonvéniens  dont  les  universités  d'Allemagne  ont 
eu  à  souffrir  de  temps  en  temps  ,  on  peut  compter  les  sociétés  de 
compatriotes  [Landsmannschaften] ^  les  ordres  d'étudians,  etc. 
C'étaient  des  sociétés  secrètes  qui ,  étant  toujours  dans  une  atti- 
tude mutuellement  hostile,  troublaient  la  paix  des  universités, 
étendaient  même  leurs  effets  nuisibles  au  delà  des  années  d'étu- 
des, et  qui ,  pendant  plus  d'un  siècle ,  ont  coûté  U  vie  à  plusieurs 
jeunes  gens.  La  législation  de  chaque  pays  ,  et  même  celle  de 
l'empire,  fut  insuffisante  contre  ces  associations.  Ce  fut  donc 
un  bonheur  que  les  jeunes  gens ,  à  leur  retour  de  l'armée ,  après 
les  campagnes  de  i8i5  et  i8i4,  aient  eux-mêmes  reconnu  ce  que 
ces  divisions  avaient  d'insensé  et  de  nuisible,  qu'ils  aiefit  pris  la 
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resolution  de  conserver  dans  lenr  vie  commune  l'union  dont  ils 
avaient  vu  les  effets  heureux  pour  la  patrie.  Union  de  tous  les 
étudians  entre  eux  ^  culture  réglée  par  lé  christianisme  et  les 
mœurs  allemandes ,  des  facultés  de  l'esprit  et  du  corps  :  tels 
furent  les  principes  d'après  lesquels  les  étudians  de  léna  s'unirent 
solennellement ,  en  supprimant  tous  les  ordres  et  les  sociétés  com- 
patriotes. » 

S.  A.  R.  eut  lieu  d'être  contente  des  effets  de  cette  association 
et  du  bon  ordre  qui  a  régné  depuis  qu'elle  a  été  instituée, 

K  Du  reste ,  si  cette  association  ne  conservait  pas  sa  pureté  pri- 
mitive, et  qu'il  y  fut  évidemment  porté  atteinte,  on  procéderait 
assurément  contre  elle,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  de  la 
discipline.  On  a  fait  aux  autorités  académiques  un  devoir  de  lu 
plus  stricte  vigilance  à  cet  égard. ... 

«  Il  en  serait  de  même,  si  l'association  avait  coinine  telle  une 
tendance  politique  ,  et  tâchait  d'acquérir  de  l'importance  vis-à-vis 
des  gouvernemens  ;  non  qu'on  pût  avoir  véritablement  à  craindre 
de  la  part  des  étudians  pour  la  tranquillité  de  la  patrie,  mais  par 
la  raison  qu'une  telle  tendance  détournerait  la  jeunesse  de  sa  vé- 
ritable destination ,  et  que  le  but  du  séjour  dans  les  universités 
serait  tout-à-fait  manqué.  Mais  il  faut  déplorer  en  même  temps 
la  mauvaise  volonté  ou  l'imprudence  de  ceux  qui  ont  imputé  aux: 
étudians  de  pareilles  intentions;  qui  ont  en  conséquence  mis 
beaucoup  d'importance  à  parler  contre  eux ,  et  ont  peut-être  par- 
là  répandu  parmi  eux  la  première  semence  du  mal.  » 

Sur  la  pi^oposition  de  M.  de  Hendrisch ,  le  ministre  de  Prusse 
observa  que  cet  objet  (l'état  des  universités)  devant  être  soumis  à 
l'examen  approfondi  de  chaque  gouvernement  en  particulier,  il 
le  considérait  comme  ne  pouvant  être  mûr,  pour  une  résolution 
commune,  qu'après  cet  examen.  Mais  le  ministre  d'Autriche  avait 
pi'oposé  de  nommer  une  commission  pour  examiner  cette  ques- 
tion. La  résolution  passa  conformément  à  ce  vœu;  et  une  com- 
mission de  cinq  membres  et  deux  suppléans  fut  nommée  pour 
faire  un  travail  préparatoire  sur  les  mesures  auxquelles  la  propo- 
sition des  maisons  ducales  de  Saxe  ppurrait  donner  lieu. 
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En  attendant  ce  travail,  un  ordre  du  cabinet  de  Berlin  rappela 
les  sujets  prussiens  étudians  à  l'université  de  léna,  et  un  autre 
ordre  du  gouvernement  ducal  prescrivit  à  cette  université  de  ne 
pas  y  recevoir  les  Prussiens  sans  autorisation  spéciale. 

Nous  ne  revenons  ici  sur  les  travaux  de  la  diète  que  pour  ne 
pas  sortir  du  sujet  important  qui  occupait  toute  l'Allemagne. 
Déjà  on  s'occupait  de  pi'endre  des  mesures  plus  efficaces  que  les^ 
décisions  de  la  diète  contre  les  abus  qu'on  voulait  corriger  dans 
le  régime  des  universités  ;  elles  devaient  être  l'objet  des  confér 
rinces  de  Carlsbad. 

Cependant  la  commission ,  que  le  grand  duc  de  Weymar  avait 
chargée  de  faire  à  léna  une  enquête  sur  l'assassinat  de  Kotzebuë, 
n'avait  rien  trouvé  qui  pût  donner  à  croire  que  Sand  eût  des  com- 
plices dans  l'université  où  il  étudiait.  On  cherchait  inutilement 
la  trace  d'une  conspiration  dans  tous  les  gouvernemens  voisins, 
et  l'irritation  des  esprits  tendait  à  se  calmer,  lorsqu'on  apprit  la 
tentative  d'un  autre  assassinat ,  faite  le  i^'^  juillet  à  Schwalbach  , 
sur  la  personne  de  M.  Ibell,  président  de  la  régence  du  duché 
de  Nassau,  par  le  fils  d'un  pharmacien  d'Idstein,  nommé  Lœ- 
ning,  âgé  de  vingt-huit  ans  ,  qui  s'était  introduit  chez  le  président 
comme  pour  lui  parler  d'affaires  personnelles.  Au  moment  où  il 
tirait  son  poignard,  le  président  s'aperçut  de  son  dessein  ,  et  par- 
vint à  le  désarmer.  L'assassin  échappa  par  un  suicide,  au  sup- 
plice qui  l'attendait,  en  avalant  les  morceaux  d'un  verre  qu'il  brisa 
entre  ses  dents  ,  et  il  mourut,  le  18  juillet ,  sans  avoir  fait  aucune 
révélation,  {ployez  la  Chronique.) 

Cet  attentat  produisit  sur  l'esprit  des  cabinets  une  sensation  en- 
core plus  vive  que  celui  de  Sand.  Celui-ci  pouvait  n'être  regardé 
que  comme  l'effet  d'une  vengeance  personnelle  ou  d'un  fanatisme 
politique  individuel;  mais  le  crime  de  Loening  était dirig'é contre 
un  gouvernement,  et  tous  se  crurent  attaqués  dans  la  personne  de 
M.  Ibell.  On  n'hésita  pas  aie  regarder  comme  l'acte  d'une  grande 
conspiration  démagogique  tendante  à  les  renverser. 

Dès  ce  moment  les  mesures  sur  lesquelles  on  paraissait  hésiter 
prirent  un  caractère  plus  sévère.  Des  arrestations  fui'ent  faites  à 
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3a  réquisition  de  la  Prusse  tlans  la  lamille  de  Lœning.  Des  pro- 
fesseurs,  des  eccliésiasliqaes  soupçonnés  de  mêler  la  politique  à 
l'enseigneuxent  ou  à  l'instruction  religieuse  ,  furent  destitués , 
renvoyés  ou  soumis  à  une  survcillaïKe  séTcre.  A  Berlin  ,  les  éco- 
les de  g)Tnnastique ,  provisoirement  fermées  quelques  semaines 
auparavant,  furent  déûnitivement  interdites;  l'instituteur  Jahn 
fut  arrêté  et  mis  au  secret.  Tous  les  étudians  furent  somméff 
par  le  sénat  atadémique  de  se  présenter  devant  une  commission 
tTenquête.  On  saisit  les  papiers  de  plusieurs  ;  ensuite  ,  on  en  ar- 
rêta quelques-uns  ainsi  qu'un  petit  nombre  de  bourgeois  ou  mili- 
taires, les  uns  signalés  par  leurs  opinions,  les  autres  par  leur  affec- 
tation à  porter  l'ancien  costume  allemand,  tous  par  leur  opposition 
au  système  actuel.  Des  arrestations  eurent  encore  lieu  à  Giessen,  k 
Bonn,  où  funiversité  ne  réclama  pas  inutilement  ses  privilé""e$ 
pour  ses  professeurs  Arndt  et  Welker.  Presque  tous  ceux  qui  fu- 
rent atteints  par  ces  mesures  rigoureuses  avaient  marqué  dan» 
les  dernières  campagnes  contre  la  France,  par  leur  exaltation  et 
leur  courage.  Quelques-uns,  tel  que  le  professeur  Goerres,  échap- 
pèrent aux  poursuites,  et  trouvèrent  un  refuge  en  France,  ou  en 
i>uis$e.  Les  autres  furent  soumis  à  la  détention  ou  à  une  surveillance 
aussi  rigoureuse  quela  détention.  On  trouva  chez  plusieurs  des  poi- 
gnards qu'ils  avaient  fait  fabriquer  dans  les  campagnes  de  iyi5  et 
iSi5.  De  tous  les  papiers  saisis,  de  toutes  les  correspondances  inter- 
ceptées ,  il  résulta  des  détails  sur  l'organisation  des  associations 
des  étudians,  telles  que  nous  les  avons  déjà  signalées  ;  des  frao-- 
juens  de  correspondance,  où  il  était  question  de  faire  de  l'Alle- 
mag-ne  une  monarcLie  élective  ou  une  république  composée  d'é- 
tats fédératifs.  Les  trente-huit  (les  princes  de  la  confédération) 
y  étaient  menacés  du  poignard  ou  de  la  potence;  les  rêveries  mvs- 
tiques  y  étaient  associées  aux  maximes  féroces  de  la  démao^oo-ie  • 
dans  d'autres  endroits  ces  enthousiastes  assuraient  qu'ils  ne  vou- 
laient opérer  qu'une  révolution  mentale,  et  en  effet  il  paraît  que 
dans  leurs  diatribes  violentes  contre  la  forme  actuelle  des  gouver- 
namens  on  n'a  point  trouvé  de  complot  formé  pour  les  renverser. 
Congrès  de  Carlshad,  Quoi  qu'il  en  soit ,  \X  fut  jugé  nécessaire 
Annuaire  hist.  pour  iSig.  j^ 
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d'arrêter  le  mouvement  qui  s'annonçait  en  Allemagne,  et  con- 
venu que  los  miiiislrcs  des  principaux  états  germaniques  se  ren- 
draient à  Carisbad  pour  y  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre. 
La  diète  prolongea  sa  session  au  delà  du  terme  ordinaire  pour 
attendre  les  résultats  de  ce  congrès,  avec  lequel  le  président  en- 
tretint la  correspondance  la  plus  active. 

La  nouvelle  de  la  convocation  d'un  congrès  à  Carisbad  mit  toute 
l'Europe  en  rumeur.  On  répandit  à  cet  égard  los  bruits  les  plus 
étranges,  tantôt  qu'on  allait  y  conlérer  sur  des  cliangemens  poli- 
tiques ou  territoriaux  à  faire  dans  plusieurs  états  de  l'Europe  ; 
tantôt  qii'il  allait  en  sortir  une  déclaration  comme  celle  de  Pil- 
nitz  en  1791  ,  ou  des  traités  de  partage  comnit;  ceux  de  la  Polo- 
gne. Au  l'ait,  quoique  les  délibérations  de  ce  congrès  pussent 
avoir  quelque  influence  sur  les  affaires  extérieures ,  il  fut  bientôt 
connu  qu'il  ne  s'y  rendrait  que  des  ministres  allemands,  et  qu'il 
n'y  Serait  explicitement  question  que  des  affaires  de  l'Allemagne. 
Quelques  ministres  étrangers  qui  se  trouvaient  alors  à  Carls- 
lad ,  ceux  de  Russie ,  d'Espagne ,  etc. ,  y  restèrent  comme  étran- 
gers. 

Quelques  jours  avant  l'ouverture  du  congrès,  le  roi  de  Prusse 
se  trouvant ,  avec  son  ministre  le  prince  de  Hardenberg ,  à  Tœ- 
plifz,  y  avait  reçu  la  visite  du  prince  de  Mellernich.  Il  y  eut 
alors  dans  cette  ville  (  du  28  juillet  au  2  août  )  des  confé- 
rences préliminaires  secrètes,  où  furent  terminés  des  arran- 
gemens  particuliers  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  où  il  est 
aussi  raisonnable  de  penser  que  furent  jetées  les  bases  des  déci- 
sions de  Carisbad  ,  car  on  ne  pouvait  pas  supposer  qu'il  y  eût 
alors  en  Allemagne  de  volonté  supérieure  aux  volontés  réunies 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  princes  de 
Metternich  et  de  Hardenberg,  déjà  d'accord,  arrivèrent  ensem- 
ble à  Carisbad,  où  se  trouvaient  les  ministres,  les  diplomates 
les  plus  distingués  de  l'Allemagne;  il  n'y  manqua  que  les  en- 
voyés des  Pays-Bas  pour  Luxembourg,  ceux  du  grand  duché  de 

Hesse ,  et  de   quelques  petits  états  de  la  conlédération * 

Les  princes  médiatisée  y  envoyèrent  un  fondé  de  pouvoir  (M.  dd 
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Bassenheim)  pour  défendre  leurs  intérêts,  dont  la  discussion  était 
tine  partie  essentielle  des  conférences.  Elles  s'ouvrirent  le  7  août 
sans  cérémonial,  sans  étiquette,  comme  au  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  tantôt  chez  le  prince  de  Metternich ,  tantôt  chez  le 
prince  de  Hardenberg ,  et  M.  de  Genlz  y  fut  encore  chargé  de 
tenir  le  protocole. 

Il  n'appartient  guère  à  l'histoire  contemporaine  de  donner  des 
détails  sur  des  conférences  dont  le  secret  ne  peut  être  révélé 
ou  éclairci  que  par  des  mémoires  particuliers,  destinés  à  ne  voir' 
le  jour  que  long-temps  après  la  mort  ou  la  disparition  des  acteurs 
qui  ont  pris  part  aux  grandes  scènes  politiques.  Ainsi  nous  ne 
rechercherons  point  si  les  conférences  de  Carlsbad  n'ont  eu  pour 
objet  que  les  aifaires  de  l'Allemagne ,  s'il  s'y  est  manifesté  quel- 
que opposition  dans  la  manière  de  les  envisager;  si  la  réforme  des 
constitutions  données  dans  quelques  états  y  fut  mise  en  question  ; 
si  la  suppression  générale  de  la  landwehr  y  fut  décidée  comme 
étant  une  institution  trop  populaire.  Nous  n'avons  pour  juger  des 
conférences  de  Carlsbad  d'autres  documens  positifs  que  ceux  qui 
furent  bientôt  soumis  à  la  diète  germanique.  L'Allemagne  en 
attendait  l'issue  avec  inquiétude.  Elles  furent  terminées  à  la  fin 
d'août,  etie  20  septembre  suivant ,  M.  le  comte  de  Buol-Schauens- 
tein,  ministre  président,  remit  dans  la  35*  séance  de  la  diète 
une  proposition  dans  le  texte  de  laquelle  il  faut  étudier  l'esprit 
et  les  résultats  du  congrès  de  Carlsbad.  (/^q/ez  l'Appendice.) 
On  ne  peut  en  donner  ici  qu'une  idée. 

Le  premier  objet  sur  lequel  le  président  ministre  d'Autriche 
appelle  l'attention  de  la  diète,  est  l'incertitude  qui  règne  sur  le 
sens  de  l'article  i3  de  l'acte  fédératif. . .  Incertitude  qui  semblait 
avoir  été  laissée  à  dessein,  parce  qu'on  avait  senti  qu'il  était  im^ 
possible  de  rendre  l'exécution  de  cet  article  (c'est-à-dire,  la 
forme  des  assemblées  d'état)  absolument  uniforme  dans  tous  les 
états  confédérés,  à  raison  de  la  différence  relative  de  leurs  ins- 
titutions perdues ,  modifiées  ou  conservées ,  soit  à  cause  de  leurs 
nouvelles  démarcations  territoriales.  Mais  «  en  admettant  que 
«etteuniformjité  fût  iœpraticablç,  dit  Son  Exe,  les  fondatçuv» 
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de  la  confédération  germanique  n'ont  pu  présumer  cfue  le  prÎTî-^ 
cipe  d'une  représentation  d'élats  serait  confondu  avec  des  prin- 
cipes et  des  formes  démocratiques,  ni  que  l'exaltation  pour  des 
théories  chimériques,  l'influence  des  écrivains  aveuglés  eux- 
mêmes  ou  décidés  à  flatter  toutes  les  illusions  populaires,  et 
l'ambition  mal  entendue  de  transplanter  sur  le  sol  de  l'Allema- 
gne les  institutions  de  tel  ou  tel  pays  étranger,  dont  la  situation 
actuelle  et  l'histoire  ancienne  ou  moderne  sont  peu  analogues  à 
celles  de  l'Allemagne.  C'était  pour  mettre  fin  aux  inquiétudes 
et  aux  erreurs  funestes  qui  pourraient  résulter  d'une  fausse  in- 
terprétation, que  la  diète  éiait  invitée  à  prononcer  le  plus  tôt  pos- 
sible SUT  le  senS'de  Tarte  fédéral  ,  et  à  en  interpréter  l'article  i5 
d'une  manière  applicable  à  la  position  actuelle  de  tous  les  états 
de  la  confédération,  conforme  surtout  au  principe  monarchique 
dont  l'Allenvagne  ne  peut  jamais  s'écarter  impunément,  et  der 
Vunion  fédérative,  condition  indispensable  de  son  indépendance 
et  de  son  repos.  » 

Le  second  objet  du  rapport  était  de  fixer  lefi  droits  et  pouvoir* 
de  la  diète  germanique.  L'histoire  de  ses  deux  dernières  sessions 
a:  fait  voir  qu'il  en  était  temps.  A  son  inertie,  à  ses  mesures  éva- 
si<ves  ou  dilatoires,  à  ces  perpétuels  renvois  à  des  instructions 
toujours  insuffisantes,  on  voit  que  son  autorité  était  tout-à-fait 
nulle  dans  l'opinion  publiq^ue.  La  proposition  nouTelle  annonçait 
enfin  l'intention  de  lui  donner  une  autorité  législative  ou  répres- 
sive, de  manière  qu'aucune  législation  particulière ,  aucun  axîte 
de  pouvoir  local  ne  pût  en  contrarier  l'exécution. 

Un  troisième  objet  à  considérer  ,  l'état  des  universités  alleman- 
des ,  «  instituts  éloignés  de-leur  caractère  primitif,  et  de  l'espriÉ 
dans  lequel  leurs  illustres  fondateurs  les  avaient  conçus,  »  le  noble 
président  ne  dissimule  pas  leurs  services  ,  mais  il  développe  leurs 
écarts,  lenrs  attaques  contre  les  gouvernemens  et  l'ordre  établis, 
cf  elles  résultats  fâcheux  d'une  marche  qui  inspirait  à  la  jeunesse 
Torgueil  d'une  perfection  imaginaire,  le  mépris  de  toute  doctrine 
jpositive,  et  la  prétention  de  régénérer  l'ordre  social  au  gré  de 
«juelques  novateurs  ambitieux  ou  dupes  d'un  parti.  » 
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A  la  s\iil€  (Je  cet  examen,  le  président  s'élève  contre  la  licence 
<le  la  presse,  surtout  des  journaux,  «f  qui ,  dans  les  pays  même  oà 
sa  liberié  n'était  pas  reconnue  par  des  lois  positives,  avait  éié 
sans  frein  par  la  force  des  circonstances,  attaquant  les  principes 
■conservateurs  de  Tordre  social,  plus  nuisible  encore  entre  des 
élals  confédérés,  où  il  est  essentiel  de  maintenir  l'union  et  l'ui- 
jiité  ,  que  dans  un  pays  où  le  pouvoir  est  concentré  sur  un  seul 
point,  et  où  les  raj)ports  extérieurs  demandent  moins  de  précau- 
tions. » 

Enfin  les  découvertes  qui  avaient  eu  lieu  simultanément  dans 
plusieurs  états  de  la  confédération  ayant  signalé  la  trace  d'ua 
concert  subsistant  dans  diflercnles  parties  de  TAllemagne,  avec 
des  ramifications  plus  ou  moins  étendues,  et  formé  autant  que 
l'on  peut  en  juger ,  non-seulement  pour  répandre  ])artout  des 
doctrines  fanatiques  et  essentiellement  révolutionnaires,  mais 
^ussi  pour  préparer  les  voies  à  l'exécution  des  plus  sinistres  en- 
treprises ,  Sa  Majesté  impériale  avait  été  déterminée  à  inviter  la 
<liète  à  délibérer  le  plus  proraptement  possible  sur  les  mesures 
conçues  dans  quatre  arrêtés,  que  le  président  présenta  en  même 
temps  que  son  rapport  à  la  discussion.  Le  premier  règle  provisoi- 
rement le  mode  dont  la  diète  prend  et  fait  exécuter  ses  résolutions 
en  cas  de  besoin  par  la  force,  soit  envers  les  sujets,  soit  envers 
Jes  gouvernemens.  Le  second  supprime  les  associations  secrètes, 
et  surtout  celle  formée  depuis  quelques  années  sous  le  nom  de 
Allgemrine  Burschenschaft  ^  et  enjoiut  aux  souverains  de  nommer 
dans  chacune  de  leurs  universités  un  commissaire  chargé  de  veil- 
ler à  l'observation  des  lois  et  règlemens  disciplinaires  en  vigueur, 
el  de  faire  donner  à  l'enseignement  une  direction  salutaire  calcu- 
lée sur  la  destination  future  de  la  jeunesse,..,  «f  en  se  vouant  avec 
une  attention  suivie  à  tout  ce  qui  peut  tendre  au  maintien  de  la 
moralité  ,  du  bon  ordre  et  de  la  décence  entre  les  étudians ,  et  en 
éloignant  des  universités  les  professeurs  qui  abuseraient  de  leur  in- 
fluence légitime  sur  l'esprit  de  la  jeunesse  par  la  propagation  de 
do"mes  pernicieux,  ennemis  de  l'ordre,  du  repos  et  des  é.'ablis- 
«eraens  publics  existans.  »  Le  troisième  arrêté  soujaet  pendauicin<| 
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ans  à  la  censure  les  écrits  au-dessus  de  vingt  feuilles  d'impres- 
sion ,  et  toutes  les  feuilles  journalières  ou  périodiques ,  et  il  au- 
torise le  gouvernement  qni  se  croirait  blessé  ou  attaqué  par  un 
écrivain  sujet  de  la  confédération  à  porter  plainte  à  la  diète,  qui 
pourrait  en  décider  et  supprimer  l'écrit....  Enfin  le  quatrième 
établit  à  Mayence  une  commission  extraordinaire  de  recherclies  ^ 
émanant  de  la  diète ,  et  composée  de  sept  membres  élus  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  dans  l'assemblée  ordinaire.  Le  but  de  cette 
commission  est  de  faire  en  commun  des  recherches  scrupuleuses 
€t  détaillées  constatant  les  faits  ,  l'origine  et  les  ramifications  mul- 
tipliées des  menées  révolutionnaires  et  des  réunions  démagogi- 
ques dirigées  contre  la  constitution  et  le  repos  intérieur  de  la 
confédération...  Pour  atteindre  le  but  proposé,  la  commission 
centrale  a  la  direction  générale  des  recherches  locales  qui ,  dans 
divers  étals  de  la  confédération  ,  ont  déjà  été  entamées,  ou  pour- 
raient l'être  dans  la  suite.  Ces  états  ne  peuvent  refuser  de  lui  en- 
voyer ni  les  renseignemens  qu'elle  demande,  ni  les  individus 
qu'elle  veut  interroger,  et  la  commission  doit  en  outre  faire  de 
temps  en  temps  le  rapport  du  résultat  de  ses  recherches  à  la  diète 
germanique,  qui  prendra  les  résolutions  ultérieures  pour  prépa- 
rer les  enquêtes  judiciaires. 

Dans  cette  même  séance  ,  M.  le  président  présenta  au  nom  de 
sa  cour  six  nouveaux  articles,  sur  lesquels  il  invita  les  autres 
ministres  à  se  procurer,  de  la  part  de  leurs  gouvernemens,  des 
instructions  assez  étendues,  pour  que  lors  de  la  prochaine  ou- 
verture des  séances  il  pût  être  pris  sans  délai  des  résolutions  dé- 
finitives sur  les  objets  suivans  : 

1  °.  L'établissement  d'une  instance  judiciaire  permanente ,  pour 
assurer  l'état  public  de  droit  dans  l'intérieur  de  la  confédération; 

2°.  L'introduction  d'un  règlement  définitif  d'exécution ,  qui 
détermine  les  moyens  efficaces  et  suffisans,  pour  opérer  sans  re- 
tard l'accomplissement,  tant  des  résolutions  de  la  diète,  que  des 
sentences  prononcées  par  l'instance  judiciaire; 

5°.  La  fixation  des  rapports  politiques  de  la  confédération  §m> 
ce  qui  CQncerfle  la,  guerre  et  la  paix  ; 
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4*'  La  délibération  aii  sujet  des  forteresses  de  la  confédération, 
pour  pr-.'nJre  une  résolution  sur  l'avis  présenté  sur  cet  objet  par 
la  commission  militaire; 

5°.  La  fixation  des  contingens  sur  le  pied  de  la  matricule, 
pour  examiner  ultérieurement  les  griefs  élevé.s  au  sujet  d'un  far- 
deau prétendu  trop  pesant  dans  l'éial  de  paix; 

6°.  Le  soulagement  du  commerce  et  du  trafic  des  divers  états 
«Je  la  conféviéralion  entre  eux,  pour  donner  toute  l'exécution  pos- 
sible au   jg"  article  de  l'acte  de  la  couféàéiation. 

M.  le  président  ayant  ensuite  proposé  une  modification  à  une 
résolution  de  1817,  relative  aux  vacances  de  la  diète,  il  fut 
résolu  que  pendant  ces  vacances,  (;t  en  cas  d'affaires  qui,  sans 
exiger  une  convocation  extraordinaire,  ne  permettraient  pas  ce- 
pendant de  délai,  les  ministres  présens,  pourvu  qu'ils  soient  aa' 
nombre  de  sept,  pourront,  sur  les  rapports  des  commissions, 
résoudre  ce  qui  sera  convenable,  sous  l'obligation  d'en  rendre 
compte.  Sur  une  autre  proposition  de  M.  le  président  ,  la  no- 
mination des  membres  de  la  commission  de  reclierches  à  éta- 
blir à  Mayence,  fut  délerée  aux  sept  états  qui  suiv'  nt  :  Autri- 
che, Prusse,  Bavière  ,  Hanovre,  Bade  ,  grand  dut  Lé  de  Htsse , 
Nassau.  Enfin,  après  avoir  composé  les  commissions  intérieures 
pour  l'exécution  des  résolutions  prises,  la  préparation  dt. s  réso- 
lutions à  prendre  et  la  surveillance  des  lois  sur  la  pr«"sse  ,  la  diète 
termina  celte  session  dont  les  dernières  lésoUitioni  semblaient 
devoir  l'investir  d'un  pouvoir  immense,  mais  qui  n'avait  fait  que 
manifester  plus  clairement  l'ascendant  de  la  dualité  auslro- prus- 
sienne. 

S'il  fallait  en  croire  des  bruits  répandus  par  le  parti  contre 
lequel  ces  résolutions  ont  été  prises  ,  elles  n'auraient  point  passé 
sans  opposition  ;  mais  une  décision  de  la  majorité  aurait  fait 
insérer  au  protocole  qu'elles  étaient  prises  à  V unanimité  dts  voix. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  résolutions,  communiquées  officiellement 
aux  puissances  étrangères,  furent  pour  leur  exécution  notifiées 
aux  divers  états  germaniques  ,  et  elles  y  furent  reçues  sans  dif- 
ficultés ,  là  même  où  l'opinion  publique  semblait  les  réprouver  > 
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comme  dans  le  Wurtemberg  ,  qui  venait  de  recevoir  une  consti- 
tution représentative  et  la  liberté  de  la  presse.  Dans  quelques 
autres  états  ,  des  édits  particuliers  ajoutèrent  à  la  rigueur  des 
lois;  de  nouvelles  arrestations  eurent  lieu  :  la  commission  cen- 
trale des  recherches  de  Mayence  commença  ses  opérations  ,  mais 
la  lin  de  l'année  arriva  ,  sans  qu'on  en  sût  les  résultats. ,  . . 

Malgré  l'importance  attachée  à  ces  résolutions,  on  a  vu  qu'il 
en  restait  à  prendre  de  plus  essentielles  à  l'organisation  poli" 
tique  de  la  confédération.  La  diète  n'était  pas  constituée  de 
manière  à  statuer  sur  les  points  fondamentaux  de  sa  propre 
existence.  Il  avait  été  convenu  à  Carlsbad  qu'on  en  traiterait 
idtérieurement  dans  un  autre  congrès  dès  lors  convoqué  à 
Vienne  ;  tous  les  états  de  la  confédération  y  envoyèrent  leurs  mi- 
nistres. Les  conférences  commencèrent  le  25  novembre,  à  l'hôtel 
de  la  chancellerie  de  cour  et  d'état ,  sous  la  présidence  de  M.  le 
prince  de  Metternich  ,  nommé  à  ces  fonctions  d'une  voix  una- 
nime. Tout  cérémonial  en  fut  exclus  ;  les  travaux  à  préparer  fu- 
rent partagés  entre  dLx  commissions  ,  dont  les  procès  verbaux  li- 
thographies ne  devaient  être  communiqués  qu'aux  ministres  du 
congrès ,  dont  le  protocole  fut  encore  tenu  par  M.  de  Gentz  ;  il 
n'en  avait  été  publié  rien  d'officiel  à  la  fin  de  l'année  ;  mais  l'o- 
pinion générale  était,  que  le  congrès  avait  reconnu  en  principe 
que  la  confédération  n'avait  ni  droit ,  ni  qualité  pour  se  mêler 
de  la  révision  des  constitutions  existantes. 

Ainsi  l'Allemagne  était  encore  agitée  des  inquiétudes  qui  s'y 
étaient  i-épandues  lors  du  congrès  de  Carlsbad  ;  nous  n'avons 
pu  donner  ici  qu'un  aspect  général  de  ses  affaires.  Quelques 
détails  sur  les  événemens  particuliers  à  chaque  état  achèvcTont 
\e  tahleau, 
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CHAPITRE    II. 

ArmiCHE.  — Vova^p  de  la  famille  impériale  en  Italie.  — Bniils  répandus.  — 
Di^lails  sur  les  Carbnnari.  — Nomination  du  prince  Rodolphe  à  l'archevè- 
rhë  d'Olmult  et  au  rardinalat.  —  Comocation  des  elats  autrichiens.  —  Fi- 
nances. —  Pbusse.  Organisation  du  ministère. — ^Troubles.  — Me&ures  prises 
à  l'égard  des  universités.  —  Arrestations  et  enquêtes. — Execution  rigou- 
reuse des  résolutions  de  la  diète. — Changeniens  dans  le  cabinet.  — Fisatioa 
delà  dette  publique,  —  Bavlère.  Ouverture  de  l'assemblée  des  états. — 
Discussions  des  propositions  de  lois.  —  Divergence  d'opinion  entre  les  deux 
chambres.  —  Difficultés  faites  sur  le  budget  de  la  guerre.  — Clôture  de  la 
session.  —  Emeutes  contre  les  Juifs.  —  Recee  ^e  la  commission  territoriale 
établie  à  Francfort.  — Bade.  Edit  du  16  avril  sur  les  nu-diatisés.  —  Dis- 
cussions à  ce  sujet. — Assemblée  des  états.  —  Divisions.  —  Clause  de  leur 
prorogation.  — Hesse-Dakmstadt.  Troubles  dans  l'Odenvald.  —  Wurtem- 
berg. Mort  de  la  reine. —  Etablissement  de  la  constitution.  — Inquiétudes 
sur  son  maintien. —  Voyage  du  Roi  à  Varsovie. — Nassau. —  Mvcklembourg. 
—  Brukbwick.  —  Hanovre.  Nouvelle  constitution  d'états. — ^\'illes  hbees. 
Désordres. 

L'iiiSTOTRK  des  étals  autrichiens  n'offre  rien  de  plus  remarquable 
cotte  année  que  le  voyage  que  l'empr-reur  fit  en  Italie  50U5  le  nom  de 
duc  de  Mantoue.  Il  partit  le  10  février  de  Vienne,  où  il  laissa 
l'archiduc  Louis ,  son  frère  ,  pour  gouverner  en  son  absence  ,  ame- 
nant avec  lui  l'irapéralrice  ,  l'archiduchesse  Caroline  promise 
à  un  prince  de  Saxe  ,  une  suite  nombreuse  de  courlisans,  d'hom- 
mes d'état ,  et  même  de  savans  et  d'artistes,  et  cinquante  voitures 
d'éqnipagi'es  :  la  plupart  des  ministres  étrangers  demandèrent  à 
l'accompagner.  Le  i  j  février,  il  fit  son  entrée  dans  la  ville  de  Ve- 
nise, dont  il  visita  les  établissemens  ,  les  principales  fabriques , 
l'arsenal  :  il  y  vit  mettre  à  la  mer  une  frégate  de  trente-six  ca- 
nons ;  il  ordonna  de  nouveaux  travaux  maritimes  ,  quelques  mesu- 
rf's  d'administration  ,  et  la  levée  de  six  mille  six  cents  hommes 
dans  le  royaume  de  Lombardo-Vénitien  ,  pour  le  recrutement  de 
l'armée.  Il  se  rendit  de  Venise  à  Padoue,à  Rovigo,  où  il  fut  ar- 
rêté peu  de  jours  par  une  indisposition  faussement  attribuée  au 
poison,  à  Bologne  et  ensuite  à  Florence,  où  il  arriva  le  7  mars.  Une 
grande  partie  de  la  famille  impériale  s'v  trouvait  réunie;  l'archi- 
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^iic  viee-roi  d'Italie ,  l'arcliiduc  Palatin  ,  le  prince  Antoine  de 
Saxe,  et  l'archiducliesse  Mario- Louise  ,  duchesse  de  Parme.  Le 
grand  duc  fît  à  son  frère  la  réception  la  plus  conforme  à  ses  goûts. 
Xi'empereur  y  logea  flans  le  même  appartement  où  il  avait  reçu 
le  jour.  Des  fêtes  brillantes,  des  libéralités  royales  signalèrent 
la  présence  de  LL.  MM.  qui  se  rendirent  de  Florence  à  Rome, 
.iu  commencement  d'avril ,  pour  visiter  le  saint  père  et  assister 
aux  solennités  de  la  semaine  sainte. 

La  présence  du  prince  de  Metternich  ,  parti  de  Vienne  quinze 
joiirs  après  l'empereur,  lit  d'abord  supposer  à  ce  voyage  un  objet 
politique  important,  comme  la  conclusion  d'un  concordat  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Rome  ,  la  cession  par  le  saint  siège 
de  Ferrare  et  de  Comachio ,  et  des  échanges  avec  la  cour  de  Turin , 
au  moyen  desquels  l'Autriche  aurait  obtenu  Alexandrie  et  une 
grande  partie  du  Piémont....  Suivant  des  correspondances  privées, 
ces  projets  se  rattachaient  à  d'autres  changemens  médités  entre 
îa  R(issie,  l'Autriche  et  la  Prusse...  Ainsi  pour  indemniser  l'Au- 
triche de  la  réinion  prochaine  de  la  Gallicie  à  la  Pologne,  on  lui 
donnait  la  Siiésie  prussienne  et  l'expectative  de  relever  en  Italie 
îe  royaume  de  Rome ,  ou  de  créer ,  du  moins  en  sa  faveur  ,  un 
protectorat  militaire  sur  toute  la  péninsule.  A  ces  bruits  répan- 
dus se  joignirent,  à  l'arrivée  de  l'empereur,  ceux  de  quelques 
mouvemens  séditieux  excités  par  l'association  secrète  des  Car^ 
lionariy  sur  laquelle  nous  n'avons  donné  que  des  indications  va- 
5;ues,  qu'il  est  bon  de  développer  ici  parce  qu'elle  semble  appelée 
à  jouer  un  rôle  dans  l'histoire. 

On  sait,  parles  procédures  déjà  faites  ou  entamées  conire  plu- 
sieurs membres  de  celte  association ,  que  son  origine  est  fort  an- 
cienne ;  qu'elle  a  pour  but  et  pour  objet  principal  de  rétablir  la 
liberté,  l'unité  et  l'indépendance  de  l'Italie,  dont  le  morcelle- 
ment est  le  sujet  éternel  de  leurs  déclamations.  Il  s'y  enjoint  un 
esprit  de  mysticisme  évangélique.  Ils  considèrent  Jésus-Christ 
comme  une  victime  de  la  tyrannie  et  le  prophète  de  l'égalité. 
Liés  entre  eux  par  des  scrmens  ,  ils  ont  des  initiations  rayslé- 
rieuses  ,  un  type  secret,  des  allusions  symboliques,  des  réunions 
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«ppelées  vendetle  (marches)  ,  d'où  on  ne  les  a  long-temps  consi- 
dérés que  comme  des  francs-maçons  :  leur  objet  principal  est  de 
purger  la  campagne  (l'Italie)  des  loups  (  les  étrangers  ).  En 
1812,  ils  avaient  médité  l'expulsion  des  Français;  depuis  i8i4  et 
i8i5,  ils  conspirent  contre  la  domination  allemande,  encore 
plus  odieuse  aux  Italiens  ,  dont  elle  ménage  moins  les  intérêts, 
dont  elle  choque  davantage  l'amour  -  propre  et  les  mœurs.  Cette 
société  sinsulière  a  des  ramifications  dans  toute  l'Italie.  A  l'arrivée 
de  l'empereur  dans  ce  pays  ,  on  crut  nécessaire  de  les  surveiller 
rigoureusement  ;  on  les  accusa  d'avoir  voulu  faire  empoisonner 
Sa  Majesté  à  Rovigo.  On  en  fit  arrêter  plusieurs  dans  les  en- 
virons de  celte  ville.  D'autres  s'enfuirent,  disparurent,  et  l'on 
croit  qu'ils  cherchèrent  un  asile  auprès  du  pacha  de  Janina  ou  de 
celui  d'Egypte.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'instruction  des  procédures  di- 
rigées contre  eux  n'a  rien  appris  au  public  des  desseins ,  des  com- 
plots qu'on  leur  avait  supposés. 

L'empereur  arrivé  à  Rome  le  2  avril ,  y  fut  reçu  avec  magni- 
ficence ,  logé  au  palais  quirinal  ;  il  y  visita,  dans  le  plus  grand 
détail  ,  le  noviciat  des  jésuites,  établi  dans  le  couvent  de  Saint- 
André,  et  assista  aux  solennités  de  Pâques  ,  si  majestueuses 
dansla  métropole  de  la  chrétienté,  d'où  il  partit  le  26  avril. 

Le  séjour  que  LL.  MM.  firent,  pendant  tout  le  mois  de  mai,  à 
INaples,  ne  fut,  comme  celui  de  Florence,  qu'une  succession  de 
fêtes  ;  elles  visitèrent  les  ruines  de  ce  pays  classique  ,  les  fouilles 
de  Pompéï  ;  elles  furent  témoins  d'une  éruption  nouvelle  du  Yé- 
Buve  ,  dont  le  spectacle  imposant  ne  fut  suivi  d'aucuns  désastres. 

A  leur  retour  à  Rome,  où  LL.  MM.  arrivèrent  le  2  juin  ,  le 
souverain  pontife  tint ,  le  4  jain,  un  consistoire  secret  dans  lequel 
il  nomnia  archevêque  d'OlmutzS.A.  I.  l'archiduc  Rodolphe-Jean- 
Joseph-Rainier ,  élu  précédemment  par  le  chapitre  de  ce  diocèse  , 
et  confirmé  par  l'empereur  son  frère.  Dans  le  même  consistoire, 
Farchiduc  Rodolphe  fut  créé  cardinal  prêtre  du  titre  de  Saint- 
Pierre  in  Montorio ,  et  le  pallium  fut  accordé  au  siège  archiépis- 
copal d'Olmutz.  Cette  nomination  fut  annoncée  au  peuple  par  le 
çauon  du  château  Saint-Ange  :  dans  la  soirée  tous  les  cardinaux 
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allèi'eiit  complimenter  l'empereur  sur  la  promotion  de  son  auguste 
fi'ère  au  cardinalat ,  et  les  palais  de  LL.  EEra. ,  ceux  dn  corps  di- 
plomatique et  de  la  noblesse  romaine  furent  magnifiquement  il- 
luminés. 

La  nouvelle  et  l'éclat  de  cette  promotion,  à  laquelle  on  ajouta 
celle  que  la  coadjiiiorerie  d'Olmutz  était  destinée  au  jeune  duc 
de  Reiclistald ,  réveilla,  en  les  présentant  sous  une  autre  face, 
.  les  bruits  qui  s'étaient  répandus  à  l'arrivée  de  l'empereur  en  Iia- 
Tie  ,  que  le  dessein  du  cabinet  de  Vienne  élail  d'y  établir  sa  domi- 
nation ,  sinon  par  des  concessions  instantanées  ,  du  moins  par 
des  dispositions  éventuelles  qui  pouvaient,  aj)rès  la  mort  du  sou- 
verain pontife  actuel ,  faire  tomber  la  tbiare  sur  la  tête  d'un 
prince  autrichien ,  en  attendant  l'occasion  de  réunir  la  souve- 
raineté de  l'Italie  à  celle  de  l'Autriche.  Ces  bruits ,  accueillis  par 
des  gazettes  de  Francfort  et  des  Pays-Bas  ,  donnèrent  lieu  à  des 
plaintes  de  la  part  des  ministres  d'Autriche  ,  et  deux  rédacteurs  des 
articles  dénoncés  furent  condamnés,  l'un  à  perdre  sa  place,  l'autre 
â  5oo  flor.  d'amende. 

Une  maladie  survenue  à  l'arcbiduchcsse  Caroline  ,  prolongea  le 
«éjour  de  LL.  MM.  revenues  à  Florence  ,  et  changea  le  projet 
qu'elles  avaient  de  visiter  Milan  ,  où  l'archiduc  vice -roi  faisait 
alors  sa  résidence.  On  y  avait  préparé  un  carrousel  ,  l'empereur 
permit  de  le  donner  en  son  absence  ,et  reprenant  la  route  de  l'Au- 
triche ,  il  arriva  le  2  août  à  Schœnbrunn  ,  où  l'on  croit  que  l'état 
des  affaires  d'Allemagne  avait  précipité  son  retour. 

Sur  la  fin  du  même  mois  ,  l'archiduc  Rodolphe  successivement 
revêtu,  à  quelques  jours  d'intervalle  ,  du  sous-diaconat,  du  diaco- 
nat ,  de  la  prêtrise  et  de  l'épiscopat  ,  fit  sa  confession  épiscopale 
devant  le  nonce  du  pape  et  partit  pour  Olmutz  ,  où  il  devait  être 
suivi  par  le  jeune  duc  de  Reichstadt ,  destiné  à  la  coadjutorerie, 
t't  dont  on  dit  que  l'éducation  fut  alors  confiée  à  trois  jésuites. 

Le  10  septembre,  on  célébra  par  procuration,  à  Schœnbriinn , 
le  mariage  de  l'archiduchesse  Caroline  avec  le  prince  de  Saxe  , 
représenté ,  à  cet  effet ,  par  le  prince  impérial  héréditaire,  son 
l^eau-frère  futur. 
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En  passant  des  délails  particuliers  à  la  famille  iru{>ériale  d'Au- 
triche, aux  affaires  générales  de  eetempire  ,  on  trouve  que  jamais  il 
n'avait  joui  d'une  paix  plus  profonde  et  d'une  sécurité  mieux  fon- 
dée; les  grands  intérêts  dont  les  souverains  étaient  occupés  leur 
interdisait  de  songer  à  d'anciennes  jalousies,  à  de  ^^eill(;s  hai- 
nes,  àdc  nouvelles  prétentions;  et  cette  considération  doit  servir 
plus  que  toute  autre  à  expliquer  l'accord  qui  régnait  entre  la 
Prusse,  l'Autriche  etla  Russie.  Cependant  la  levée  et  les  manœu- 
vres ordinaires  de  la  landwehr,  d^ins  les  pro\inces  autrichiennes, 
la  construction  de  quelques  forteresses  en  Gallicie,  telles  quePrze- 
inisl  et  Stanislawow  ,  et  rétablissement  de  quelques  postes  mili- 
taires dans  les  principaux  débouchés  des  monts  Carpalhes,  infesté* 
de  voleurs,  jetèrent  quelque  inquiétude  dans  le  public.  Mais  l'une 
de  ces  mesures  était  d'un  usage  habituel  dans  la  monarchie  autri- 
chienne; les  milices  de  la  landwehr  rentrèrent  dans  leurs  foyers 
dès  qu'elles  eurent  été  encadrées  et  qu'elles  eurent  reçu  la  pre- 
mière instruction.  L'autre  était  nécessaire  dans  la  situation  «éo- 
graphique  nouvelle  de  deux  puissances  (la  Russie  et  l'Autricliel 
qui  se  touchent  actuellement  sur  une  étendue  de  cent  quatre- 
vingt  lieues,  oùlaRussie  a  formé  des  colonies  militaires  ,  dont  la 
réunion  pourrait  tout  à  coup  composer  une  armée  de  cent  mille 
hommes  sur  les  frontières  de  la  Bukowine  et  de  la  Gallicie. 
(  yoyez  l'art,  de  la  Russie.  ) 

En  Autriche  comme  dans  tous  les  pays  soumis  à  l'autorité  ab- 
solue du  prince  et  des  états  aristocratiques,  la  partie  des  finan- 
ces est  la  moins  connue,  la  plus  obscure. 

Un  rapport  sur  la  situation  de  la  banque  de  Vienne,  fait  au 
mois  de  janvier,  avait  appris  au  public  que  l'échange  de  la  monnaie 
de  convention  montait,  pour  i8i8,  à  i5,5o5^y85  flor.  contre  des 
billets  de  banque,  et  que  le  fonds  de  cette  banque  était  augmenté 
en  monnaie  de  convention  de  12,520,920  flor.  Un  rapport  fait  sur 
la  caisse  d'amortissement,  le  20  avril,  établit  qu'il  a  été  éteint 
depuis  le  x4  avril  1818,  jusqu'à  la  fin  de  février  1819,  8,201 ,061  flor. 
48  kreutz.  de  l'ancienne  dette ,  à  différens  taux  d'intérêts  ,  et  que 
le  fonds  d'amortissemeut  e§tàcçtte  dernière  date  de  6,385, 4i5  flor. 
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5j  kreutz.  (927,600  florins  29  kreutz. ,  valeur  en  numéraii*e); 

Depuis  long-temps,  le  système  et  la  répartition  des  impôts 
donnent  lieu  à  des  réclamations  en  Autriche.  Cette  année,  l'ubon- 
dance  des  récoltes  qui ,  là  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  avait 
fait  baisser  le  prix  des  produits  de  l'agricullure ,  avait  réduit  le 
revenu  du  propriétaire,  de  façon  à  lui  rendre  l'impôt  foncier  très- 
onéreux  :  les  grands  seigneurs  réclamèrent  auprès  de  l'empereur. 
Il  fut  accordé  aux  deux  provinces  d'Autriche  une  diminution  con- 
sidérable; on  donna  aux  autres  la  même  espérance  ,  que  l'état  des 
finances  ne  permit  pas  de  réaliser  complètement. 

Par  une  ordonnance  impériale,  les  états  de  la  Haute  et  delà 
Basse-Autriche,  de  la Styiûe,  delaCarinthie  ,  delà  Bohême , de  1» 
Moravie  ,  de  la  Gallicie  et  de  la  Lodomerie  furent  convoqués  pour 
le  même  jour,  1 9  octobre  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie 
autrichienne.  Ces  assemblées  d'état  n'avaient  qu'à  s'occuper  de 
TOter  les  sommes  qui  leur  étaient  demandées,  et  de  régler  quel- 
ques mesures  relatives  à  l'assiette  ou  à  la  répartition  de  l'impôt. 
La  plupart  avaient  reçu  quelque  réduction  ;  mais  elles  récla- 
mèrent encore  contre  l'énormilé  des  fardeaux  qui  leur  restait  à 
supporter.  Le  gouvernement  fit  entrevoir  qu'on  allait  s'occuper 
d'un  nouveau  système  ;  elles  se  bornèrent  à  des  représentations 
respectueuses  :  leur  constitution  ne  leur  permet  pas  davantage  ; 
elles  ne  sont  pas  fondées  de  manière  à  donner  d'inquiétudes ,  ou  à 
montrer  d'opposition  à  fautoriié. 

Quant  aux  troubles  dont  l'Allemagne  était  alors  agitée ,  l'Au- 
triche y  était  comme  étrangère.  Le  gouvernement  seul  en  était 
occupé ,  plus  par  prévoyance  de  l'avenir  que  par  nécessité  du  mo- 
ment. La  suspension  de  la  liberté  de  la  presse ,  résolue  par  la 
diète  de  Francfort,  ne  pouvait  produire  aucun  effet  dans  un  pays 
soumis  à  une  censure  plus  rigoureuse  que  celle  qui  venait  d'êtr» 
établie.  Les  universités  n'y  étaient  pourtant  pas  à  l'abri  de  toute 
contagion.  Quelques  arrestations  eurent  lieu  à  Vienne  sur  la  ré- 
quisition de  la  Prusse  ;  mais  le  peuple  y  soupçonnait  à  peine  la 
fermentation  qui  régnait  dans  d'autres  états  voisins.  ^ 


fflSTOIRE  ETRANGERE.  3o3 

Prusse. 

La  Prusse  joue  un  rôle  si  considérable  dans  les  affaires  générales 
de  l'Allemagne,  qu'il  nous  reste  peu  de  chose  à  dire  de  ses  inté- 
rêts parliculitrs  ;  c'est  le  foyer  central  des  agitations  :  il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'elle  j  ait  pris  part  plus  que  toute  autre  puissance. 

La  constitution  promise  était  toujours  l'objet  drs  inquiéludes 
publiques  et  des  travaux  du  gouvernement;  elle  était  relardée  par 
la  difficulté  de  résoudre  le  principe  de  la  représentation  entre 
des  provinces  si  divisées  d'intérêts,  de  lois  et  de  mœurs,  et  par 
l'état  des  finances  dont  on  ne  voulait  pas  exposer  le  défieit  à  la  dis- 
cussion publique,  avant  d'avoir  au  moins  reconnu  l'étendue  de  la 
dette,  des  besoins  et  des  ressources  du  royaume  (i).  Cependant  les 
divisions  politiques  se  faisaient  sentir  jusqu'au  sein  du  gouverne- 
ment :  les  révolutions  qu'éprouva  cette  année  le  ministère  en  sont 
la  preuve. 

li  parut,  le  ii  janvier,  un  ordre  du  cabinet  qui  supprimait  le 
ministère  de  la  police,  d'après  la  démission  de  M.  le  prince  de 
Wiltgenstein  ,  qui  passa  de  suite  au  ministère  de  la  maison  du 
roi  et  de  la  famille  royale.  La  police  fut  mise  dans  les  attributions 
du  ministèrederinléiieur,a!iquelSaMajestéappela  M.  le  ministre 
d'état  baron  de  Humbolt.  M.  le  comte  de  Lottum  prit  la  présidence 


(i)  On  évaluait  alors  les  revenus  de  45  h46  millions  d'écus,el  la  dépense  à  5o, 
où  les  inlërèts  et  r.imorlissemenl  de  la  dette  entraient  pour  10,000,000  écus 

L'administration  civile. 6,000,00a 

Les  pensions 3, 000, 000 

La  liste  civile  du  Roi io,5oo,ooo 

Les  ministres  du  culte ,  etc 2,5oo,()0o 

L'armée  (  y  compris  6  millions  extraordinaires  ) 18,000,000  (1} 

5o,ooo,ooo 
D'où  résultait  un  déficit  de  4  à  5  millions  d'écus. 

(1)  D'après  un  exnmen  postérieur  ,  la  soinnie  totale  ordinaire  affectée  à  l'étal  mi- 
£taire  de  la  Pmsse  n'est  que  de  l7,72*,ooo  sur  pied  de  paix,  le  déficit  est  porté  «4 
luillioBj,  le  tevww  k47  i  l'«Ut  d«s  dépeiue»  «  éU  tixé  à  «o^Bâi^iës  éeut. 
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du  trésor  à  la  place  de  M.  Friese ,  démissionnaire ,  qui  demeura 
président  de  la  banque.  M.  le  conseiller  privé  de  régence,  Dun- 
ker,  fut  nommé  secrétaire  du  ministère  d'état  pour  y  tenir  le 
protocole  du  conseil. 

D'autres  changemens  eurent  lieu  dans  le  partage  des  attribu- 
tions ministérielles,  en  sorte  que  le  chancelier  d'état,  prince  de 
Hardenberg,  ne  conserva  guère  sous  sa  direction  que  la  grande 
cLancellerie ,  avec  la  surveillance  générale  et  le  contrôle  de  cha- 
que administration. 

Nous  avons  exposé  ,  da  n s  le  tableau  des  affaires  générales  de  l' Alle- 
magne, les  mesui'es  que  le  gouvernement  prussien  avait  prises  pour 
arrêterle  progrès  desdoctrines  démagogiques,  la  suspension  provi- 
soire des  écoles  de  gymnastique ,  définitivement  fermées  après  les  at- 
tentats Je  mars  ot  de  juillet.  Il  ne  se  contenta  point  de  rappeler  ses 
sujets  de  l'école  d'Iéna,  il  porta  sur  les  siennes  la  plus  scrupuleuse 
surveillance.  Il  fut  interdit  aux  prol'esseurs  et  aux  ecclésiastiques  de 
mêler  la  politique  à  l'enseignement  et  aux  prédications  religieuses. 
Ou  rechercha  ceux  qu'on  soupçonnait  de  tenir  aux  associations  se- 
crètes déjà  signalées.  Lesétudiansde Berlin  reçurentordredu  sénat 
académique  de  se  présenter,  quand  ils  en  sei-aient  requis ,  devant 
une  commission  chargée  de  faire  les  premières  enquêtes  dans  son 
sein.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  s'y  déroba  pardifférens  moyens. 
Le  célèbre  Jahn ,  premier  instituteur  des  exercices  gymnastiques,  où 
il  avait  formé  près  de  4o,ooo  élèves  ,  fut  arrêté ,  conduit,  sous  une 
forte  escorte,  de  Berlin  à  la  forteresse  de  Spandau.  A  la  nouvelle  de 
son  arrestation ,  une  foule  de  jeunes  gens  s'étaient  transportés  à 
Spandau,  et  se  rassemblaient  sous  sa  prison.  On  le  transféra  à  Cus- 
trin,  où  il  fut  gardé  plus  sévèrement  :  l'intérêt  de  ses  partisans 
l'y  suivit.  Des  souscriptions  s'ouvrirent  dans  plusieurs  villes  en 
sa  faveur,  quoique  ie  gouvernement  eût  déclaré  qu'il  lui  laissait 
son  traitement  de  looo  écus  pour  la  subsistance  de  sou  épouse, 
qui  eut  enfin  la  permission  de  le  voir  dans  sa  captivité.  Comme  il 
était  accusé  d'avoir  professé  des  maximes  séditieuses,  des  voi.T 
nombreuses  s'élevèrent  pour  le  défendre;  ot  le  ministre  destitua 
cinquante-trois  fonctionnaires  qui  avaient  os4  çonti'çdire  i  ce* 
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égard ,  dans  des  feuilles  publiques ,  les  accusations  officielles. 
Outre  les  arrestations  déjà  mentionnées  ,  faites  dans  quelques 
états  de  la  confédération,  à  la  réquisition  de  la  Prusse ,  il  y  en 
eut  plusieurs  en  Prusse  de  bourgeois,  de  profisseurs,  d'étu- 
diaiis,  et  d'officiers  qui , comme  le  capitaine  de  Pleliwe  ,  s'étaient 
prononcés  contre  le  systèiiie  suivi ,  et  affL-claient  ,  malgré  les  or- 
dres contraires ,  de  se  montrer  en  publie  avec  l'ancien  costume 
germain  ,  adopté  par  la  ligue  teutoniqiic  dont  ils  étaient  soupçon- 
nés de  faire  partie. 

Il  est  à  croire  que  de  telles  rigueurs  excitèrent  quelques  dis- 
èenlimens  dans  les  conseils,  où  M.  de  Schuckmanii  et  M.  de 
Kamptz  directeur  de  la  police  ,  mis  à  la  tête  de  la  commission  des 
enquêtes  criminelles,  prirent  alors  la  plus  grande  iiiHuence  ;  mais 
l'agitation  qui  se  répandit  dans  la  capitale  ,  le  voyage  que  le  roi 
fit  ensuite  à  Tœplitz  a\ant  les  conférences  de  Carlsbad  ,  donnèrent 
lieu  à  des  bruits  qui  n'ont  pas  assez  de  fondement  pour  être  rap- 
portés ici. 

Peu  de  temps  avant  l'entrevue  des  rois  de  Prusse  et  de  Saxe  au 
château  de  Pilnitz ,  il  avait  élé  signé  entre  eux  un  traité  qui  régla 
définitivement  les  rapporis  essentiels  résultant  du  partage  de  la 
Saxe.  Le  plus  important  est  relatif  à  la  cession  des  salines,  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  convenu  que  la  Prusse  fournirait  désor- 
mais à  la  Saxe  ,  et  à  un  prix  modique ,  la  quantité  de  sel  dont  les 
Saxons  auraient  besoin  (quantité  fixée  par  le  traité  nouveau  à 
cent  soixante-dix  mille  qui  maux.  )  Il  restait  encore  des  difficultés 
quant  à  la  répartition  des  biens  appartenant  aux  universités  et  aux 
écoles  publiques  ;  il  fut  arrèlé  que  félat  qui  conserve  les  dotalion3 
eh  paierait  le  montant  à  celui  rpii  les  aurait  perdues,  avec  l'obli- 
gation pour  celui-ci  de  les  employer  à  créer  de  nouveaux  éta- 
blissemens. 

Ces  arrangemens  concilièrent  les  deux  cabinets,  mais  les  deux 
peuples  n'en  furent  pas  plus  disposés  à  se  rapproclier  ;  et  le  roi 
de  Prusse ,  voyageant  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin ,  passai 
sans  s'arrêter,  à  son  retour ,  sur  le  territoire  saxon. 

En  revenant  de  ce  voyage ,  le  roi  se  blessa  grièvement  en  prè- 

Annuaire  hist.  pour  1819.  20 
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nant  l'exercice  des  montagnes  russes  dans  les  jardins  de  Postdarm  j 
cependant  les  grandes  manœuvres  eurent  lieu ,  comme  les  années 
précédentes,  au  juilieu  de  septembre.  D'ailleurs,  le  retour  du 
roi  ne  changea  rien  au  systèm.e  suivi.  Alors  se  développèrent  les 
résultats  du  congrès  de  Carlsbad  et  des  résolutions  de  Francfort  j 
dont  la  rigueur  fut  aggravée  en  raison  des  dangers  qui  menaçaient 
plus  particulièrement  la  monarchie  prussienne  que  toute  autre. 

Immédiatement  après,  on  défendit  plus  sévèrement  les  réunions 
de  la  Burchenschaft y  et  celles  qui  avaient  été  projetées  pour  célé- 
brer le  i8  octobre.  Un  édit  de  censure  ,  rendu  le  même  jour,  anni- 
versaire de  la  bataille  de  Leipsick ,  abrogea  tous  les  édits  anté- 
rieurs ,  notamment  celui  du  19  décembre  1788.  Il  établit  que  la 
censure  a  pour  objet  d'empêcher  l'impression  de  tous  écrits  con- 
traires aux  principes  de  la  morale  et  de  la  religion  chrétienne  y 
sans  faire  de  distinction  entre  les  opinions  et  les  doctrines  des  diffé- 
rentes communions  et  sectes  tolérées  dans  l'état  ;...  de  lutter  contre 
la  manie  fanatique  de  mêler  les  vérités  de  la  religion  à  la  poli- 
tique ; . .  .  d'écarter  tout  ce  qui  compromettrait  la  sûreté  et  la  di- 
gnité de  la  monarchie  prussienne  ou  des  autres  états  de  la  confé- 
dération ;  et  dans  celte  classe  d'écrits  sont  rangées  les  théories  qui 
tendent  à  ébranler  les  constitutions  monarchiques  existantes  ,  les 
injures  contre  des  gouvernemens  amis,  les  tentatives  d'associa- 
tions illégales  ,  elc  ; . . .  tous  les  livres  de  religion  ou  de  piété  ca- 
tholiques doivent  être  munis  d'un  imprimatur  de  l'ordinaire  ,  ou 
de  son  suppléant ,   qui  atteste  que  le  livre  ne  contient  rien  de 

contraire  à  la  doctrine  de  l'église  catholique  ^ d'ailleurs,  la 

franchise  de  censure,  qui  avait  été  accordée  jusqu'à  présent  à  l'aca- 
démie des  sciences  et  à  l'université,  est  suspendue  pour  cinq  ans  ;  et 
•un  collège  suprême  de  censure  est  établi  à  Berlin  pour  veiller  à 
l'exécution  de  la  loi,  écouter  les  plaintes  des  auteurs  ,  en  faire  des 
rapports  aux  ministres  ,  et  empêcher  les  vexations  locales  ou  pré- 
venir les  complaisances  coupables. 

Un  autre  édit,  relatif  à  la  police  des  cabinets  de  lecture,  a  statué 
qu'il  ne  serait  accordé  permission  d'en  établir  qu'à  des  personnes 
loyales ,  éclairées,  attachées  au  gouvernement j  que  leur  catalogue' 
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S*ràit  soumis  à  la  police  ,  et  qu'on  n'y  souffrirait  aucun  écrit 
contraire  dux  bonnes  mœurs,  à  la  religion  ,  à  l'ordre  social  ,  au 
respect  dû  au  gouvernement,  aux  lois  de  l'état,  sous  peine  de 
fermeture  ;  et  enfin ,  pour  terminer  ce  qui  nous  teste  à  dire  à  ce 
sujet,  un  édit  du  3o  décembre  interdit  ensuite  l'entrée,  dans 
les  élals  prussiens  ,  à  toutes  les  feuilles  imprimées  en  allemand^ 
sortant  des  presses  de  France  et  des  Pays-Bas,  sauf  les  exceptions 
qui  pourraient  être  accordées  par  l'intervention  des  mii}istrc» 
prussiens  près  des  cours  étrangères. . .  C'en  est  asseî  pour  donner 
une  idée  de  l'état  actuel  de  la  presse  dans  le  pays  où  elle  avait 
long-temps  joui  de  la  plus  grande  liberté. 

Les  universités,  auxquelles  On  venait  d'ôler  pour  cinq  ans  la 
franchise  de  la  censure,  perdirent  aussi  de  leurs  droits.  D'aprts 
un  nouveau  règlement  donné  en  décembre,  sur  leur  discipline  , 
les  statuts  du  28  décembre  1810,  favorables  à  leur  indépendance^ 
sont  révoqué?.  Un  jug;e  de  l'université,  nommé  par  les  ministres, 
et  révocable  à  leur  volonté  ,  rend  des  arrêts  de  police  intérieure. 
Lors  de  ces  innovations  ,  plusieurs  professeurs  donnèrent  leur 
démission  ,  parce  que  l'enseignement  ne  leur  paraissait  plus  libre. 

Cependant  la  commission  immédiate ,  chargée  des  enquêtes 
relatives  aux  menées  démagogiques  [hammer  gericht)  ^  établie  à 
Berlin,  faisait  publier  des  découvertes  curieuses  sur  l'organisation 
secrète  des  associations  universitaires  de  l'Allemagne.  L'ordre  deâ 
étudians  y  était  divisé  en  cinq  grades  :  1°.  les  turnistes ,  ceux  qui 
font  les  exercices  gymnastiques  ,  dont  l'occupation  est  d'apprendre 
à  marcher  ;  2°.  les  bursches  (les  étudians  proprement  dits)j 
3°.  les  instruits  (  v^issendè)  ,  qui  se  tiennent  debout  ;  classe  où  les 
professeurs  sont  compris;  4°'  les«o/r^  (aiirsi nommés  de  lacouleui' 
de  leur  costume),  qui  écrivent  ;  5°.  les  anciens ^  qui  donnent  des 
témoignages  (les  directeurs  de  l'association.  )  Les  deux  premières 
classes  ,  étrangères  aux  secrets  de  l'association  ,  restaient  dans  les 
propylées  ,  et  ne  servaient  au  succès  de  la  cause  que  pair  leur  en- 
thousiasme pour  la  propagation  des  doctrines. 

Quant  à  ces  doctrines,  dont  on  a  trouvé  de  nombreux  fragment 
dans  les  correspondances  des  professeurs,  et  surtout  des  jeune» 
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étiulians,  on  y  voit  des  maximes  telles  que  celles-ci  :  «  que  lesarïg 
esl  le  ciment  des  grands  édifices  politiques  ; que  les  consti- 
tutions d'élat  ne  peuvent  être  introduites  par  la  voie  sèche,  mais 
par  la  voie  humide  ;  non  celle  de  l'encre ,  mais  celle  du  sang'.  » 
Mais  la  plupart  annonçaient  plutôt  des  spéculations  vagues  de 
vaincs  théories,  des  déclamations  mystico-révolutionnaires ,  que 
des  projets  sérieusement  médités.  Toutes  les  lettres  de  félicita- 
lion  ,  écrites  à  la  mère  du  jeune  Sand  ,  étaient  de  cette  espèce. 
Telle  était  celle  de  M.  de  Weite,  professeur  de  théologie,  le- 
quel, après  avoir  traité  l'assassinat  de  Kotzebuë  comme  un  crime 
dans  les  lois  ordinaires  de  la  morale  ,  considérait  ensuite  cette  ac- 
tion, u  telle  qu'elle  a  été  commise  par  un  jeune  homme  pur  et 
K  pieux ,  avec  la  foi  et  dans  une  conviction  intime ,  comme  un 
«  beau  ])hénomène  de  notre  siècle.  » 

Le  professeur  de  Wette  fut  destitué  par  un  ordre  directement' 
émané  du  Roi  ;  mais  la  plupart  des  individus  arrêtés  furent  re- 
lâchés; on  ne  pouvait  les  convaincre  que  d'avoir  voulu  faire  une 
révolution  mentale.  La  commission  des  enquêtes  de  Berlin  n'avait 
encore  ,  au  commencement  de  novembre,  trouvé  lieu  à  poursuivre 
criminellement  que  quelques  accusés,  entre  autres  M.  Jahn ,  qui 
fut  alors  ramené  de  Custrin  dans  la  prison  principale  de  Berlin, 

En  même  temps  que  le  g;ouvernement  prussien  montrait  tant 
de  fermeté,  il  faisait  ou  laissait  publier,  dans  les  journaux  alle- 
mands ou  étrangers ,  des  apologies  ou  des  éclaircissemens  sur  sa 
conduite.  En  même  temps  qu'il  soumettait  ses  universités  à  une 
police  sévère ,  il  accordait  à  plusieurs  ordres  religieux  qui  se 
vouent  à  l'instruction  de  la  jeunesse  ou  au  soin  des  malades,  la 
permission  de  recevoir  des  novices  dans  tous  les  états  prussiens. 

Quoiqu'il  n'ait  rien  paru  d'important  sur  les  travaux  prépara- 
toires de  la  constitution  ,  il  paraissait  reconnu  en  principe  que  1^ 
Prusse  aurait  cinq  assemblées  provinciales ,  d'après  les  cinq  divi- 
sions naturelles  du  pa3's  ,  tracées  par  la  Vistule  ,  l'Oder,  l'Elbe, 
le  Weser  et  le  Rhin.  L'état  de  la  dette  publique,  encore  incertain: 
au  commencement  de  l'année  ,  a  été  reconnu  de  180,091,720  écus 
(;<;iivivon  675,345-,ooo  fr.  )  ;  et  le  revenu  ,  de  4  à  5  millions  d'écu» 


au-dessous  de  la  déptiisc  nécessaire;  circonsîance  qni  ne  pr-nn' t 
<;iière  à  la  Prusse  de  renoncer  à  son  système  de  douanes,  odieux 
au  reste  de  TAlleuiagne. 

L'obstacle  le  plus  sérieux  à  rorganisation  des  finances  de  la 
Prusse,  étail  re\ac;éraLion  de  son  système  militaire  ,  exagération 
vivement  contrôlée  par  un  parti,  mais  peut-être  commandée  par 
sa  situation  topoj;rapliiqne  ,  par  le  désir  de  soutenir  le  ranj^  qu'elle 
a  pris  dans  les  dernières  guerres. 

Aux  motifs  d'économie  allégués  dans  le  svsièmc  delà  réduction 
de  l'armée,  se  joignaient  des  raisons  politiques  de  la  nature  la 
plus  grave.  iXous  avons  signalé  l'année  dernière  les  dissenùmens 
qui  s'étaient  manifestés  entre  l'armée  régulière  et  la  lamlwehr. 
La  noblesse,  plus  pauvre  en  Prusse  que  dans  le  reste  de  l'Alle- 
magne, était  généralement  prononcée  pour  la  conservation  de  l'ar- 
mée, dont  elle  léelamait  les  dignités,  où  elle  aspirait  à  reprendre 
ses  privilèges.  La  nation  était  plus  attachée  à  la  landwehr,  dont 
les  services  récens  étaient  sans  cesse  prônés  par  les  étudians  ,  dont 
l'entretien  était  plus  économique,  l'organisation  plus  nationale, 
et  qui  pouvait  fournir  en  cas  de  nécessité  280  bataillons  et  276  es- 
cadrons ,  formant  ensemble ,  en  deux  classes  ,  une  force  d'environ 
44O)0O0  Ixommes.  Quoique  le  gouvernement  tînt  à  maintenir  cette 
institution  pour  un  moment  plus  tranquille  ou  pour  des  circons- 
tances plus  dangereuses  ,  il  n'était  pas  d'accord  sur  la  manière  de 
la  conserver,  d'après  les  arrangemens  convenus  à  Carlsbad  ;  et  tout 
porte  à  croire  que  les  cliangemens  médités  à  ce  sujet  furent  une 
des  causes  principales,  ou  peut-être  la  seule  qui  décida  la  nouvelle 
l'évolution  qui  se  fit  à  la  fin  de  Tannée  dans  le  cabinet  prussien. 

L'organisation  militaire  de  la  Prusse,  dont  M.  de  Boyen  ,  mi- 
nistre de  la  guerre ,  avait  été  en  grande  partie  le  créateur,  offrait 
en  première  ligne  l'armée  l'égulière  ;  en  seconde ,  la  landwelir, 
formée  de  milices  de  deux  classes  ;  en  troisième ,  le  landsturm ,  ou 
levée  en  masse  ,  qui  n'était  armé  que  dî^ns  les  circonstances  les 
plus  urgentes,  et  en  cas  de  revers.  Dans  le  plan  qu'on  opposait 
à  celui-là  ,  la  deuxième  classe  de  la  landwehr  et  le  landsturm. 
étaient  supprimés.  Dès  que  M.  de  Boyen  vit  son  système  sérieu- 
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sèment  menacé,  il  donna  sa  démission  ,  qui  fut  acceptée  le  26  Jé-r 
çembre.  Il  fut  remplacé  par  le  lieutenant  général  de  Haacke  ,  coni- 
înandant  les  provinces  prussiennes  du  Rhin  ;  et  quelques  jours 
après ,  la  landwehr  reçut  une  nouvelle  organisation  qui  réduit  les 
régimens  d'infanterie  de  chaque  arrondissement  de  4  bataillons 
(8  conipagnies)  ^  3  bataillons  (6  compagnies)  ;  la  cavalerie  dans 
la  même  proportion  ,  et  transforme  en  brigades  les  28  compagnies 
réduites  à  16  ;  suppression  d'après  laquelle  on  n'a  conservé  que  1$ 
tiers  de  ce  qui  composait  autrefois  la  force  nationale. 

En  même  temps  qu'on  discutait  ce  projet,  si  important  au  sort 
de  la  monarchie  prussienne ,  on  créait  une  commission  ministé- 
rielle ,  qui  doit  servir  de  tribunal  d'appel  des  jugemens  de  la  com- 
mission spéciale ,  chargée  précédemment  d'informer  contre  les 
menées  secrètes.  Elle  fut  composée  du  prince  de  Hardenberg  et  de 
MM.  de  Wittgenstein ,  de  ïi.ircheisen ,  de  Schuckmann ,  de  Bil- 
low  et  de  Kamplz. .  .  . 

Ces  changemens  ,  qui  s'étendaient  d'ailleurs  à  toutes  les  parties 
du  système  politique ,  furent  suivis  de  la  révolution  ministérielle 
qu'on  prévoyait.  Un  ordre  du  cabinet ,  du  3i  décembre  ,  porte  que 
«  le  roi  daigne  dispenser  de  leurs  fonctions,  provisoirement  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  remis  en  activité  ,  M.  de  Beyme  ,  ministre  de 
la  justice,  et  M.  le  baron  de  Humboldt,  ministre  de  l'intérieur,  » 
en  leur  conservant  une  pension  de  6000  écus ,  que  celui-ci  refusa, 
d'accepter. 

Le  public  ne  fut  pas  long-temps  dans  l'incertitude  sur  les  motifs 
pour  lesquels  ils  quittaient  le  ministère.  L'un,  M.  de  Beyme,  s'était 
acquis,  surtout  dans  les  provinces  du  Rhin ,  une  grande  popularité 
pour  les  institutions  j  udiciaires  qu'il  voulait  y  établir  ;  l'autre ,  M.  de 
Humboldt,  passait  pour  être  depuis  long- -temps  peu  agréable  au 
prince  de  Hardenberg  :  tous  deu:;^  s'étaient  prononcés  sur  divers 
points  en  opposition  à  son  système  d'.idministration  et  aux  mesu- 
res rigoureuses  convenues  à  Çarlsbad  et  arrêtées  à  Francfort. 

Ils  furent  remplacés  par  MM.  de  Kircheisen  et  de  Schuck- 
jQfiann  ,  qu'on  a  vu  jQgurer  dans  la  commission  suprême  des  en- 
«jiiêtes,  nouvellement  instituée. 


Nous  ne  terminerons  pas  l'arucln  <lf  la  IVusse  sans  parler  titt 
deux  actes  iinporlans  concliis,  coitc  annéa,  entre  elle  et  la  Russie; 
J''un  est  le  traité  de  comnieree  et  de  navigation  dont  les  dispositions 
sont  applicables  à  tout  le  territoire  qui  a  fait  partie  de  l'ancienne 
Pologne  ,  depuis  raniiée  1772...  Il  est  établi  sur  des  principes 
de  réciprocité  ,  sur  la  liberté  de  la  navigation  de  la  Visiulc  pour 
les  sujets  des  deux  puissances  contractantes  ,  franches  de  tout 
impôt;...  sur  le  principe  fondamental  et  inaltérable  que  toutes  les 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  états  pourront  y 
circuler  avec  la  liberté  la  plus  illimitée  (  article  4  ) ,  sauf  le  tabac 
dans  le  royaume  de  Pologne,  et  les  cartes  à  jouer  et  le  sel  dans  les 
deux  royaumes;...  sur  la  modération  des  tarifs  qui  ne  pourront 
être  changés  que  de  gré  à  gré,....  sur  la  liberté  réciproque  de 
transit,  etc.,  (1). 

Ce  traité  avait  été  signé  à  Saint-Pétersbourg' le -^  déccTobre 
1818,  par  M.  d'Oubril  (pour  la  Russie),  et  par  M.  Semler  (  pour 
la  Prusse);  mais  les  ratifications  n'en  ont  été  échangées  que  le 
5o  mai  1819. 

L'autre  a  terminé  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les 
deux  puissances  sur  la  convention  du  3o  mars  i8i5  ,  relativement 
aux  créances  ou  dettes  ;  à  l'établissement  du  passif  ou  de  l'actif  de 
l'ancien  duché  de  Varsovie....  Il  fait  rentrer  la  banque  etla  caisse 
des  invalides,  à  Berlin,  dans  la  jouissance  des  capitaux  qui  leur 
appartenaient  dans  le  grand  duché  ,  et  règle  d'autres  points  litigieux 
entre  les  sujets  des  deux  étals  (2)....  Cette  convention  a  été  signée 
à  Berlin  le  fl  mai  i8ig  ,  et  les  ratifications  échangées  le  17  juillet 
1819. 

Bavière. 

Toure  l'Allemagne  était  attentive  ,  au  commencement  de  l'an^ 
ïjée ,  à  l'essai  que  la  Bavière  allait  faire  de  la  constitution  nou-; 
Telle.  (F'oyez  l'Annuaire  pour  1818.) 


{1)  Collection  de  M.   de  Martens,  torae  VIII,   page  5Sa. 
(r>}  Ibid.  page  627. 
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Session  des  étals.  Il  y  a  en  Bavière,  comme  dans  Ions  les  pays  avan- 
cés dans  la  civilisation  ,  des  inlérêts  opposés  ,  des  rivalilés  politi- 
ques, d'après  lesquelles  on  pouvait  s'attendre  à  des  divisions  ,  à  des 
intrigues  pour  l'élection  des  membres  de  la  deuxième  chambre. 
Quoique  sa  composition  présente  une  grande  variélé,  le  suffrage 
des  électeurs  tomba  sur  des  hommes  distingués  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens....  Plusieurs  des  députés  de  la  noblesse  avaient 
siégé  dans  les  anciens  états  provinciaux  de  la  Bavière  ;  ceux  des 
universités  ,  du  clergé  catholique  et  protestant ,  étaient  presque 
tous  des  hommes  de  lettres ,  connus  par  leurs  ouvrages.  Le  choix 
des  électeurs  des  campagnes  (i)  tomba  sur  des  cultivateurs  ,  des 
brasseurs ,  maîti^es  de  postes ,  la  plupart  aisés  ,  ayant  reçu  une 
éducation  soignée,  et  fort  éclairés  sur  les  besoins  du  peuple.  En 
général ,  on  pouvait  compter  dans  la  deuxième  chambre  un  dixième 
de  négocians  et  de  banquiers;  un  autre  dixième  de  jurisconsultes  ; 
mais  pas  un  seul  partisan  des  prétentions  des  princes  médiatisés, 
et  nulle  part  on  n'avait  fait  attention  dans  le  choix  des  candidats 
à  la  religion  qu'ils  professent.  Le  gouvernement  lui-même  y  avait 
peu  influé;  la  seule  recommandation  qu'il  eût  faite  aux  électeurs 
était  de  choisir  des  hommes  v  sans  peur  et  sans  reproches.  » 

La  première  chambre ,  celle  des  sénateurs  ,  n'annonçait  pas  le 
même  esprit;  on  se  rappelle  les  difficultés,  encore  en  litige ,  sur 
l'exécution  du  concordat;  le  nonce  s'opposait  à  ce  que  le  clergé 
prêtât  serment  à  la  constitution ,  à  moins  qu'on  ne  supprimât  ou 
qu'on  ne  modifiât  des  dispositions  contraires,  selon  S.  Eui.  ,  au 
concordat.  En  conséquence  on  craignit  que  plusieurs  prélats  sé- 
ïiateurs  s'abstinssent  de  siégera  la  première  chambre  pour  ne  pas 
êire  forcés  de  prêter  le  serment.  Cependant,  à  cet  égard  les  pres- 
sentimens  furent  trom])és ,  et  la  session  de  la  diète  fut  ouverte  le 
4  février  par  le  roi  en  personne.  Dans  le  discours  que  Sa  Majesté 

prononça  à  celte  session  ,  elle  se  félicite  de  l'esprit  de  l'ordre  de  la 


(i)  Il  ne  se  trouve  que  7,211  électeurs  en  Bavière,  où  le  droit  électoral 
est  fixé  à  8  florins  d'impôt  foncier,  environ  20  fr.incs  ;  mais  l'impôt  foncier  en 
Bavière  est  :i  (tlui  de  France  dans  la  proportion  de  g  à  2g. 
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polilesse  et  des  autres  classes  :  elle  annonce  que  la  situation 
du  royaume  est  tranquillisante  sous  tous  les  rapports,  que  les 
communions  chrétiennes  y  trouveront  égale  protection  de  leur 
culte,  de  leur  croyance  et  de  leur  propriété,  et  elle  témoigne 
l'espérance  que  ses  eiforts  ,  réunis  à  ceux  de  l'assemblée  ,  réussiront 
«  à  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances,  à  remplir  fidèlement  les 
engagemens  cpnlraclés  dans  des  circonstances  impérieuses  ,  et  à 
maintenir  <lignement  le  rang  que  ce  royaume  a  acquis  au  prix  du 
sang'  de  tant  de  braves.  » 

Les  deux  chambres  répondirent  à  ce  discours  par  des  adresses; 
qui  donnèrent  lieu  à  des  dissentimens  qu'il  laut  remarquer. 

Après  avoir  remercié  Sa  Majesté  d'avoir  «  conservédans  la  cons- 
titution des  prérogatives  à  certains  ordres,  prérogatives  qui  ne  trou- 
blent pas  le  bonheur  des  autres  citoyens  ,  n'affaiblissent  pas  l'em- 
pire des  lois  ,  n'arrêtent  pas  l'essor  de  la  nation  ,  »  d'avoir  rendu 
aux  villes  leur  système  municipal ,  à  la  religion  et  à  l'église  leur- 
dignité,  les  sénateurs  ajoulèrept  dans  leur     adresse  : 

«  A  une  époque  où  beaucoup  d'individus  ne  voient  dans  la 
constitutions  que  des  inslrumens  de  leurs  passions ,  que  des  tran- 
sitions à  une  perfection  imaginaire  ,  où  de  vaines  théories  sont 
présentées  comme  les  lois  éternelles  du  genre  lii:main  ,  quoique 
le  genre  humain  les  repousse  ;  à  une  époque  où  des  souvenirs 
amers  rappellent  des  formes  et  des  rapports,  incompatibles  avec 
l'esprit  du  temps  et  avec  le  bien  général ,  ce  sera  l'orgueil  des 
sénaleurs  de  Bavière  de  maintenir  le  principe  conservateur  ,  fon- 
dement de  nos  institutions,  cl  de  le  maintenir  avec  toute  l'éner- 
gie que  doivent  avoir  des  hommes  dont  le  s'iprèmc  bonheur  est 
de  répondre  aux  vœux  du  monarque  ,  aux  espérinces  de  la  nation  , 
aux  besoins  du  siècle.  Lorsque  ,  d'après  les  lois  éternelles  du  mou- 
vemcnt,  la  massa  des  hommes  actifs  est  entraînée  par  le  désir 
d'innover  ,  et  lorsque  cette  tendance  pénètre  dans  le  sein  des  as- 
semblées électives  ,  il  est  de  notre  devoir  d'opposer  à  ces  mouv< - 
mens,  à  ces  Aarialions  noire  alîitude  immobile,  afin  que,  relenii^ 
par  cette  digue  ,  les  flots  populaires  n'atteignent  jamais  le  monar- 
«{ue  sur  sou  trône  sacré  et  inviolable.  » 
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L'adresse  ayant  été  communiquée  à  la  chambre  des  députés,  ce 
dernier  pa'^ sage  y  excita  la  plus  vive  discussion.  Des  orateurs  y 
virent  une  offense  grave,  une  supposition  injurieuse,  une  préten- 
tion extraordinaire  contre  la  dignité  de  la  cîiamhre.  M.  Behr  pro-r 
posait  de  répondre  à  cette  injure  par  une  adresse  au  roi  et  une  dé- 
claration à  la  chambre  des  sénateurs.  Enfin,  après  une  longue  déli- 
Ibération  ,  la  chambre  des  députés  décida  qu'attendu  qu'il  importe 
d'éviter  tout  conflit  avec  celle  des  sénateurs,  il  convenait  de  se  bor- 
ner à  insérer  au  protocole  une  protestation  contre  les  interprétations 
fâcheuses  qu'on  pourrait  faire  au  passage  de  l'adresse  des  séna- 
teurs. A  celte  occasion  la  chambre  des  députés  décida  que  ,  hors 
des  cas  extraordinaires  ,  les  discussions  seraient  publiques  et  pu- 
bliées en  détail  parles  journaux,  §ous  la  responsabilité  des  rédac- 
teurs ,  ce  que  le  roi  approuva. 

Le  rapport  sur  la  situation  du  royaume,  présenté  aux  députés 
le  6  février,  rappelle  que,  d'après  l'édit  du  26  mai  1818  ,  les  trois 
confessions  chrétiennes  jouissent  des  mêmes  droits;  mais  que  l'é- 
glise la  plus  nombreuse  ayant  été  ébranlée  par  divers  événemens 
et  par  une  influence  extérieure  nuisible  ,  on  ne  pouvait  rétablir 
Tordre  et  la  stabilité  dans  les  institutions  catholiques  du  royaume 
que  de  concert  avec  le  pape  ,  et  que  le  roi  s'était  vu  obligé  de  conr 
dure  avec  le  saint  siège  un  nouveau  concordat  dont  on  concilierait 
l'exécution  avec  les  ressources  du  royaume. 

D'après  les  renseignemens  donnés  sur  l'état  de  l'instruction  pu- 
blique en  Bavière  ,  ily  a  environ  cinq  mille  écoles  pour  le  peuple  ^ 
dix-neuf  gymnases  et  sept  lycées  ,  d'où  l'on  passe  aux  établisse- 
mens  supérieurs  d'instruction.  Les  universités  du  royaume  se  sont 
efforcées  de  conserver  la  renommée  qu'elles  ont  acquise.  On 
doit  rendre  cette  justice  au  zèle  et  aux  soins  des  professeurs,  pour 
les  progrès  du  vrai ,  du  beau  et  de  l'utile  dans  l'empire  des  scien- 
ceg.  L'académie  a  été  rétablie  sur  un  plan  plus  vaste  ;  ses  insti- 
tuts ont  acquis  plus  d'étendue  ,  ses  collections  plus  de  richesses... 
L'ordonnance  de  Sa  Majesté  sur  la  liberté  de  la  presse  est  sous  les 
yeux  de  la  nation  ,  el  le  ministre  ne  croit  pas  qu'elle  mette  desbor-^ 
?îes^u.if  productiofisde  l'esprit  et  des  entraves  à  une  noble  franchise 
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que  le  f;ouvernemeni  ne  pût  jamais  être  dans  le  cas  de  redou- 
ter.... Quelques  parties  du  discours  trouvèrent  un  censeur  amer 
dans  M.  de  Horutlial,  premier  bourgmestre  à  Bamberg.  Il  si- 
gnala surtout  l'inégalité  encore  existante  de  la  répartition  de 
l'impôt  ;  la  négligence  apportée  dans  la  surveillance  des  percep- 
teurs ,  et  l'impuissance  des  tribunaux  à  punir  leurs  vexations. 
«  D'après  l'introduction  du  principe  de  l'égalité,  dit-il  ,  ceux 
qui  étaient  privilégiés  paient  beaucoup,  et  ceux  qui  étaient  déjà 
accablés  le  sont  encore  davantage.. . .  » 

Ce  discours,  qui  fut  vivement  applaudi  et  qui  commença  la 
renommée  populaire  de  l'orateur  ,  annonçait  dans  la  chambre 
un  esprit  contraire  aux  vues  du  gouvernement,  qui  se  manifesia 
dans  une  des  premières  séances  par  la  motion  que  fit  un  orateur  , 
d'interdire  aux  ministres  de  prendre  la  parole  et  même  d'assister 
aux  délibérations  de  l'assemblée;  la  motion  fut  écartée  par  l'or- 
dre du  jour  ;  mais  elle  avait  obtenu  assez  de  faveur  dans  l'assem- 
blée pour  y  faire  craindre  une  forte  opposition. 

Entre  les  propositions  faites  dans  cette  session  ,  il  faut  d'abord 
citer  celle  de  M.  Horntbal  (  21  février),  pour  la  prestation  du  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution  pai-  le  militaire.  Plusieurs  membres 
demandèrept  la  question  préalable  :  <f  le  militaire  ,  disaient-ils,  ne 
dépend  que  du  roi  exclusivement  ;  le  roi  a  fait  serment  à  la  cons- 
titution ;  il  est  établi  par  celte  constitution  que  le  militaire  ne 
peut  jamais  être  employé  dans  l'intérieur  que  d'après  la  réquisi- 
tion des  autorités  civiles.  Enfin  le  militaire,  en  jurant  aux  dra- 
peaux, jure  de  servir  le  roi  et  sa  patrie.  Ces  garanties  ne  sont- 
elles  pas  suffisantes?  »  Aces  raisons  M.  de  Hornthal  et  ses  partisans 
répondaient  que  le  militaire  était  citoyen  ,  et  que  tous  les  citoyens 
devaient  faire  serment  à  la  constitution.  «  Le  roi  et  les  autorités 
n'abuseront  pas  du  militaire,  mais  des  exemples  ne  prouvent-ils 
pas  que  des  officiers  peuvent  conspirer  pour  renverser  le  régime 
constitutionnel?  le  serment  est  donc  nécessaire.  »  Cet  avis  et  le 
renvoi  de  la  question  au  comité  ,  furent  résolus  à  une  majorité  de 
88  voix  contre  27. 

Tandis  que  le  comité  de  la  cbambre  délibérait  sur  cette  mesure , 
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les  officiers  Je  la  garnison  de  Munich  firent  au  roi  une  adresse  on 
protestant  de  leur  fidélité  envers  lui,  ils  témoignaient  leur  répu- 
gnance à  toute  autre  prestation  de  serment.  Tous  les  corps  de 
l'armée  imitèrent  cet  exemple..  .  Quelques  voix  s'élevèrent  contre 
le  scandale  d'une  armée  délibérante.  La  proposition  parut  aban- 
donnée parce  que  le  serment  à  la  constitution  était  implicitement 
prescrit  à  l'armée  par  une  loi  formelle.  IVJais  il  resta  de  ces  débats 
entre  la  puissance  civile  et  la  force  militaire  des  germes  de  divi- 
sion qui  se  reproduisirent  à  l'occasion  d'une  motion  de  BI.  Belir , 
qui ,  pour  abolir  les  duels  ,  proposait  l'établissement  d'un  tribunal 
d'honneur;  l'opposition  du  parti  militaire  se  manifesta;  mais  la 
motion  n'en  fut  pas  moins  adoptée  par  les  chambres. 

Deux  objets  plus  importans  les  occupèrent  bientôt,  savoir  :  la 
question  de  l'établissement  de  conseils  provinciaux  faisant  les  fonc- 
tionsdenos  administraiionsdedépartementen  1791  ,  etla  publicité 
des  procédures,  le  jugement  par  jury,..  L'une  et  l'autre  proposition 
furent  converties  en  résolutions  ,  adoptées  à  la  presque  unaniruilé 
des  voix  par  la  chambre  des  députés,  et  rejetées  par  la  chambre 
haute  avec  la  même  unanimité.  L'adoption  de  ces  propositions  était 
fondée  sur  des  motifs  populaires  assez  développés  dans  nos  débats 
législatifs.  Le  rejet  des  sénateurs  était  appuyé  ,  quant  aux  con- 
seils provinciaux ,  sur  ce  qu'il  appartenait  au  roi  de  régler  la 
forme  de  l'administration;  quant  à  l'introduction  du  jury,  la 
haute  chambre  déclarait  nettement  qu'elle  ne  pouvait  y  souscrire  ; 
quant  aux  réformes  denianùées  dans  l'ordre  judiciaire ,  comme  la 
publicité  des  procédures  civiles  et  criminelles,  qu'elle  ne  pouvait 
y  donner  son  adhésion  qu'autant  que  le  mode  proposé  conserverait 
les  droits  attribués  ,  soit  aux  seigneurs  ,  soii  à  toute  la  noblesse 
du  royaume  par  le  titre  8  de  l'acte  constitutionnel ,  paragraphes  2 
et  4,  et  les  supplémens  qui  y  ont  rapport,  ainsi  que  la  formation 
et  le  ressort  de  leurs  tribunaux. 

Il  s'était  montré  dans  la  seconde  chambre  un  parti  qui  voulait 
faire  changer  le  ministère,  établir  la  permanence  de  l'assemblée, 
pu  du  moins  d'un  comité  siégeant ,  délibérant  à  côté  du  gou- 
vernement dans  l'intervalle  des  sessions  (  comme  en  Espagne  la. 
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députation  permanente  des  corirs  )  ,  et  soumettre  la  constitution 
à  une  révision.  Ce  projet  Ciit  déjoué  par  la  publicité  que  lui  donna 
la  dénonciation  de  M.  Hacker,  dans  la  séance  du  28  avril.  Mais 
la  question  du  budget  qui  avait  été  présentée  dès  le  16  février, 
amena  de  nouvelles  discussions  qui  furent  peu  agréables  au  minis- 
tère ;  d'abord  ,  le  comité  de  la  dette  publique  s'était  plaint  que  le 
ministre  des  linanccs  lui  refusait  les  éclairciss^'uiens  nécessaires  sur 
l'origine  et  la  qualification  des  dettes  diverses.  Le  ministre  des 
finances,  qui  était  présent ,  déclara  qu'il  était  prêta  donner  tousles 
éclaircisseniens  qui  pourraient  être  demandés  sur  l'état  actuel  de 
la  dette  publique,  reconnue  de  io5  millions  de  florins  (environ  aZo 
millions  de  f'r.  )  et  sur  son  administration  depuis  le  27  mai  i8i8  , 
("jour  de  l'iniroduction  de  la  constitution) ,  mais  que  le  gouverne- 
ment s'opposerait  avec  fermeté  à  toute  recherche  qui  regarderait 
l'époque  antérieure.  Sur  cette  réponse,  le  rapport  fut  renvoyé  au 
comité,  et  dans  la  séance  du  28  juin  ,  la  chambre  rejeta  le  projet 
de  loi  proposé  par  le  ministre  des  finances  sur  la  dette  de  l'élat , 
ainsi  que  les  amendemens  qu'on  y  avait  faits  pendant  la  discussion . 
Mais  elle  accepta  la  garantie  de  toute  la  dette  de  l'étal  telle  qu'elle 
avait  été  présentée  par  le  ministre  des  finances,  sous  la  condition 
toutefois  que  les  comptes  pour  1817  et  i8i8  ,  qui  concernent  tou- 
tes les  espèces  de  dettes,  lorsqu'ils  aui'ont  été  revus  et  vérifiés  par 
là  chambre  rojale  des  comptes ,  seraient  soumis  à  l'examen  des 
commissaires  de  l'assemblée  des  états,  et  à  l'acceptation  définitive 
de  l'assemblée  future.  A  ce  rejet ,  déjà  désagréable  au  minis- 
tère ,  la  discussion  du  budget  ajouta  d'autn^s  mortifications. 

La  sjssion  des  états  qui  (d'après  l'art.  22  du  titre  Yll  de  la 
constitution)  ne  devait  durer  que  deux  mois,  c'est-à-dire,  jus- 
qu'au 4  avril  ,  fut  successivement  prolongée  jusqu'au  20  juin', 
puis  jusqu'au  16  juillet,  attendu  l'importance  des  travaux  à  faire 
et  la  nécessité  d'établir  convenablement  un  budget  à  voter  pour 
six  ans.  (Art.  5  ,  titre  VII.) 

Selon  le  rapport  fait  le  16  février ,  parle  ministre  des  finances' 
aux  états  ,  les  receltes  étaient  évaluées  à 3o,258,i37  flor*' 

Et  les^  dépenses, ,....,.,.._.....     5o, 94^)^72 7 
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D'où  il  résultait  un  déficit  de. , 682,590  flo^; 

Suivant  celui  de  M.  Belir  ,  fait  le  16  mai,  au  nom  du  comité 
des  finances,  les  dépenses  indispensables  de  l'état  furent  réduites 
à é oo,564,4i8 

Et  les  recettes  probables  portées  à 3o, 663, 157  (1) 

D'où  il  résultait  un  excédant  de 981,719 

Api'ès  diverses  objections  sur  l'énormité  de  la  charge  des  pen- 
sions dont  la  liste  forme  19  volume  in-fol. ,  et  du  système  mili- 
taire ,  la  chambre  délibérant  le  12  juin  en  séance  secrète  sur  les! 
dépenses,  adopta  le  projet  sauf  quelques  modifications  et  avec  les 
réductions  proposées  parla  commission  et  consenties  par  les  mi- 
nistres. Ainsi  la  liste  civile  fut  votée  à  l'unanimité  et  par  accla- 
mation ,  à  2,745,000  flor.  Le  btidget  du  départementde  la  guerre, 
pour  lequel  on  avait  demandé  8^000,000,  fut  unanimement  ré- 
duit à  6,700,000.  Mais  ,  dans  le  cas  011  le  roi  se  trouverait  forcé , 
par  une  nécessité  indispensable ,  à  insister  sur  une  plus  forte 
somme,  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires,  la  chambre  con- 
sentit à  la  maj(5rité  de  cinquante-sept  voix  contre  quarante-huit,' 
a  se  charger  ,  dans  l'état  civil ,  de  toutes  les  pensions  militaires  , 
et  de  la  solde  des  officiers  surnuméraires,  montant  à  974,453 
flor. ,  sauf  à  faire  retomber  à  la  caisse  de  l'état  civil  les  pensions 
qui  viendraient  à  s'éteindre,  ainsi  que  la  solde  des  officiers  à  qui 
l'on  donnera  les  places  qui  viendront  à  vaquer. 

Dans  la  discussion  des  votes  et  moyens ,  un  orateur  proposa  de 


(i)  Savoir  :  Impôt  direct 11,287,163  flor. 

indirect.  ...  ; 6,760,556 

Rentes,  reyenus,  domaines. I2,6i5,/^i8 

Total 3o,G63,i37 

Il  faut  observer  qu'en  BaTièrc  ,  l'impôt  foncier  n'est  compte  que  pour 
5  du  revenu  par  an  sur  les  terres,  et |  sur  les  maisons,  etc.,  et  qu'une 
répartition  égale  des  impôts  ne  donnerait  qui;  9  flor.  par  tête ,  tandis  qu'en 
France  il  est  d'environ  29  fr.  ;  mais  les  patentes  y  sont  plus  fortes  et  les 
soldats  y  sont  en  grande  partie  entretenus  par  les  habitans  q4ii  les  logent/ 
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rendre diifôren s  palais  et  édilices  inutiles,  d'un  entretien  coûteux; 
un  autre  demanda  la  suppression  des  loteries,  que  la  chambre 
conserva  faute  de  pouvoir  en  remplacer  le  produit  par  d'autre» 
impôts. 

Cette  résolution  portée  à  la  cliambre  des  sénateurs  n'y  souffrit 
de  difficulté  que  quant  à  la  réduction  faite  sur  le  budget  de 
la  guerre.  La  chambre  des  sénateurs  considérant  l'état  actuel  de 
l'armée  (montant,  d'après  la  formation  du  24  juin  1819,  à 
•58, ^Gj  hommes,  et  8,744  chevaux),  proposa  de  rétablir  la  dé- 
pense telle  que  le  ministère  l'avait  présentée ,  et  de  voter  une 
augmentation  des  impôts  pour  le  couvrir. 

C'est  sur  le  rapport  de  cette  proposition  à  la  chambre  des  dé- 
putés, que  les  débats  y  devinrent  plus  animés.  M.  Hornthal  , 
que  son  éloquence  avait  rendu  l'idole  du  peuple  ,  blâma  vivement 
(séance  du  10  juillet]  la  manière  dont  on  mêlait  le  nom  du  roi 
dans  cette  discussion,  u  C'est  une  manœuvre  inconstitutionnelle  , 
dit-il ,  par  laquelle  le  ministère  a  manqué  de  respect  envers  la 
personne  sacrée  du  roi.  Certains  orgunes  ministériels  répandent 
le  bruit ,  que  si  la  chambre  ne  vote  pas  cet  impôt  ,  bientôt  il  n'y 
aura  plus  de  chambre  ;  nous  devons  mépriser  ce  bruit  et  faire 
notre  devoir.  »  Alors  M.  Stéphani  voulant  concilier  les  partis  , 
proposa  de  nommer  un  comité  qui  examinerait  les  moyens  de 
faire  une  économie  de  000,000  flor.  j  mais  le  minisire  des  finan- 
ces repoussa  la  motion  comme  contraire  à  la  constitution  ,  et  la 
proposition  du  sénat  ,  mise  aux  voix  ,  fut  rejetée  à  la  majorité  de 
cinquante-neuf  voix  contre  trente-deux. 

Cette  persistance  à  refuser  les  sommes  demandées  pour  farmée 
fut  regardée  par  quelques-uns  comme  une  récrimination  des 
adresses  envoyées  par  les  corps  contre  le  serment  constitutionnel, 
par  quelques  autres  comme  une  injure  personnelle  à  Sa  Majesté, 
Immédiatement  après  l'adoption  du  budget,  le  27  juillet,  1» 
dissolution  des  deux  chambres  fut  opérée  par  le  duc  Guillaume 
au  nom  du  roi ,  parti  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Bade  quel- 
ques jours  auparavant. 

Le  congé  rqyal  ou  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  toutes  les  propo-* 
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si  lions  adoptées  par  les  deux  cLainbres,  fut  lu  séparément  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  assemblées.  Dans  le  texte  de  cette  pièce, 
trop  étendue  pour  être  ici  rapportée ,  le  roi  dit  qu'il  approuve  la 
plupart  des  pi'opositibi>s  adoptées  par  les  deux  cliaiubres  relatives 
à  la  publicité  des  procédures,  à  une  meilleure  organisation  de 
l'ordre  des  avocats,  à  une  loi  sur  le  duel. ...  11  accepte  le  vote 
de  l'impôt  et  de  la  loi  sur  les  dépenses  ;  mais  à  l'article  de  l'ar- 
mée ,  il  fait  observer  ,  que  si  la  somme  volée  par  la  chambre  des 
députés  ne  suffit  pas  à  maintenir  l'armée  sur  le  pied  qu'exigent 
les  devoirs  de  la  Bavière  comme  état  confédéré,  il  se  verra  obligé 
de  pourvoir,  comme  il  pourra  ,  à  l'excédant  de  la  dépense  (ce 
qu'il  fit  en  assignant  aux  besoins  de  l'armée  25,ooo  florins  par 
mois  ,  sur  la  caisse  de  la  liste  civile).  D'ailleurs  le  roi  remercie 
la  chambre  des  sénateurs  de  la  confiance  qu'elle  lui  a  montrée. 
Il  lui  avait  récemment  donné  des  témoignages  de  salisfactiori 
en  accordant  à  ses  membres  (rescrit  du  9  juin)  ,  le  prédicat  de 
sénateur,  l'atlmission  à  la  cour  avec  le  rang-  de  conseiller,  le  droit 
de  porter  un  uniforme  et  une  distinction  héraldique  dans  leurs 
armoiries. 

Quant  à  la  chambre  des  députés  ,  Sa  Majesté  faisait  l'é- 
loge de  leur  persévérance  dans  les  travaux  qui  ont  eu  pour 
but  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
de  combiner  un  excellent  système  d'amortissement  de  la  dette 
jKiblique,  d'améliorer  l'ordre  judiciaii'e,  d'obtenir  dans  l'éta- 
blissement des  douanes  un  sage  équilibre  entre  les  droits  dii 
commerce  ,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ,  et  de  rechercher 
des  abus  qui,  sans  eux  ,  seraient  peut-être  restés  inconnus.  Mais 
en  même  temps  le  roi  désapprouvait  plusieurs  des  actes  par  les- 
quels la  chambre  avait  essayé  d'étendre  son  pouvoir  au  delà  des 
limites  constitutionnelles  dans  ses  propositions  sur  les  conseils 
provinciaux,  sur  la  censiire  des  journaux,  et  sur  des  additions 
ou  des  changemens  à  faire  à  la  charte.  Elle  a  rangé  dans  cette 
catégorie  l'opinion  concernant  la  non-admission  des  ministres  aux 
séances  secrètes  de  la  chambre,  l'injonction  qu'elle  a  adressée  aux 
Xninistres  de  faire  cesser  ce  qu'elle  a  qualifié  de  dénis  de  justice  / 
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çt  Ae  rendre  compte  à  l'assemblée  du  résultat  des  réclamations  à 
cet  égar*d.  Le  roi  a  désapprouvé  on  outre  les  protestations  in- 
constitutionnelles de  quelques  députés,  soit  en  leur  nom  propre, 
soit  au  nom  du  cercle  auquel  ils  appartiennent,  contre  des  réso- 
lutions de  la  chambre  ,  prises  par  la  majorité  des  députés  ,  ainsi 
que  les  sorties  de  quelques  députés  conlre  des  classes  entières  de 
fonctionnaires  publics,  sans  avoir  administré  ou  offert  d'adminis- 
trer la  preuve  des  actes  illégaux,  dont  on  voulait  les  accuser. 

Sa  Majeslé  terminait  son  rescrit  en  témoignant  l'espérance  que 
dans  la  prochaine  session  les  députés  ne  tomberaient  pas  dans 
des  fautes  semblables,  et  que  le  gouvernement  constitutionnel 
serait  le  plus  solide  appui  du  trône,  et  une  source  de  prospérité 
pour  le  royaume. 

Toute  modérée  qu'était  la  censure  du  rescrit  royal  dans  les 
formes  du  style,  elle  parut  produire  une  vive  impression  sur  la 
chambre  ,  qui  se  sépara  sans  crier  vii'e  le  Roi  ! 

Peu  de  jours  après  la  clôture  de  la  session  bavaroise,  le  2  août , 
éclata  à  Wurtzbourg  la  première  étincelle  des  désordres,  qui  s'é- 
tendirent ensuite  dans  toute  l'Allemagne  occidentale  et  dans  le 
Dord  jusqu'à  Copenhague. 

Un  professeur  qui  avait  publié  divers  écrits  en  faveur  des 
Juifs ,  fut  insulté,  en  passant  dans  une  rue,  par  quelques  indivi- 
dus de  la  populace  ;  on  ne  sait  si  ce  fut  par  quelque  incita tioa 
secrète  ou  par  explosion  naturelle  de  la  haine  invétérée  que  Je 
peuple  a  conservée  pour  une  classe  toujours  regardée  comme 
étrangère ,  enviée  pour  ses  richesses ,  haïe  pour  le  genre  de  com- 
merce qu'elle  fait,  et  même  pour  la  nature  des  services  qu'elle 
rend  aux  gouvernemens  dont  on  soupçonne  qu'elle  aime  le  dé- 
sordre parce  qu'elle  en  profite.  Quoiqu'il  en  soit,  des  insultes 
faites  à  ce  professeur  ,  la  populace  passa  à  des  violences  contre 
les  Israélites  ,  dont  elle  pilla  quelques  maisons.  Le  lendemain,  oa 
parla  de  les  chasser  de  la  ville.  Un  soldat  de  police  voulant  dis- 
perser un  rassemblement  blessa  grièvement  un  marchand  ;  un 
cordonnier  tua  un  soldat  dans  une  patrouille,  la  bourgeoisie  prit 
fait  et  cause  contre  la  police  militaire.  Le  gouvernement  royai 
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du  cercle  publia  une  proclamation  dans  laquelle  annonoanl  ïa 
résolution  de  prendre  tous  las  moyens  de  rétablir  Ja  tranquillité 
publique,  il  invitait  la  bourgeoisie  à  seconder  ses  vues,  et  pro- 
mettait de  faire  faire  une  enquête  exacte  relativement -au  soldat 
de  police  qui  avait  blessé  mortellement  un  bourgeois.  Enfin,  la 
fermeté  sage  des  magistrats  parvint  à  rétablir  l'ordre;  cependant 
presque  tous  les  Juifs  jugèrent  prudent  de  quilter  la  ville,  à  l'ex- 
ception des  étudians  de  ce  culte  que  leurs  camax'ades  sauvèrent 
de  toute  insulte. 

Quand  les  résolutions  de  Francfort  furent  notifiées  en  Bavière  , 
elles  y  firent  peu  de  sensation  \  la  constitution  éiait  en  activité 
■depuis  plus  d'un  an  ;  les  princes  médiatisés  et  la  noblesse  avaient 
leur  sort  fixé;  les  universités  n'étaient  point  agitées  comme  celles 
de  Prusse  et  de  Saxe  ;  la  censure  y  avait  élé  conservée  sans  être 
oppressive;  l'opinion  publique  n'y  éprouva  ni  secousse,  ni  réac- 
tion. Une  ordonnance  royale  rendit  annuelle  la  fête  de  la  réi'or- 
jnation,  qui  n'avait  élé  jusqu'ici  que  séculaire.  Une  autre  annonça  ^ 
pour  l'année  procliaiue  ,  une  exposition  des  produits  des  arts  et 
de  l'intluslrie  bavaroise.  Le  gouvernement  ne  parut  occupé  que  du 
hoin  d'affermir  les  institutions  établies  et  d'assui'er  la  prospérité  du 
pays. 

Enfin  celte  année  a  vu  finir  la  querelle  depuis  si  long -temps 
aoilée  enire  l'Autriclie,  la  Bavière  et  l'état  de  Ba^e ,  et  d'après  le 
traité  du  lo  juillet  1819,  conclu  à  Francfort,  confirmé  parle 
recez  du  30  du  même  mois,  dont  nous  avons  parlé,  {ployez  l'Ap- 
pendice.) Le  grand  duc  de  Bade  a  fait  remettre,  le  27  octobre,  aa 
commissaire  autrichien,  le  fcailliage  de  Steinfeld  ,  contenant  de 
■cinq  à  six  mille  liabitans,  lequel  a  été  rétrocédé  de  suite  à  la  Ba- 
^-i-ère.  Quant  aux  indemnités  résultantes  du  désistement  du  prin- 
cipe de  contiguiié  ,  reconnu  par  le  traité  de  Ried  ,  S.  M.  I.  et  R. 
«Conâent  à  échanger  en  une  rente  perpétuelle  ,  en  faveur  de  la  Ba- 
vière, la  rente  conditionnelle  et  temporaire  de  100,000  flor,  qu'elle 
•lui  ■pâ^'^ait  par  suite  des  arrangemens  préliminaires  de  Munich  ^ 
en  1816. 

£n  examinant  les  nouveaux  traités  dans  les  cessions  pécuniaire» 
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«u  territoriales  faites  à  la  Bavière,  on  u'v  trouve  qu'une  laible 
compensation  des  sacrifices  qu'elle  a  consentis  pour  la  coavenanct: 
de  l'Aulriclie. 

Bade. 

Nous  ne  revitndrons  pas  sur  Tattcntat  commis  clans  le  loni- 
îoire  de  Baclc,  le  23  mars  ;  il  a  eu  sur  la  situation  générale  «le 
l'Alleiuagne  une  influence  dont  nous  avons  reiulu  compte;  il  ne 
s'agit  ici  que  des  affaires  de  l'état  de  Bade. 

Le  dernier  grand  duc  avait  donné  à  ses  sujets  une  cbarte  cons- 
titutionnelle :  mais  il  laissait  à  son  successeur  la  tâche  plus  dil'û- 
cile  de  concilier  les  nouveaux  droits  des  uns  avec  les  anciens  pri- 
\iléges  des  autres.  La  noblesse  immédiate  du  grand  duché  avait 
fortement  réclamé  près  de  la  diète  contre  le  rescrit  du  23  avril 
l8i8,  du  dernier  grand  duc  ,  qui  avait  aboli  une  grande  partie 
des  droits  qui  leur  était  garantis  par  l'article  i4  de  l'acte  fédéral. 
Le  premier  soin  de  sou  successeur  fut ,  avant  d'assembler  les  étals , 
(le  proposer  aux  princes  médiatisés,  à  la  noblesse  immédiate  de  lui 
présenter  leurs  griefs  pour  les  soumettre  à  l'examen  d'une  com- 
mission qui  serait  nommée  eu  commun  pour  concilier  leurs  pré- 
tentions avec  le  bien-être  du  pays  et  le  texte  de  la  charte.  C'est 
d'après  les  conférences  qui  eurent  lieu  entre  les  plénipotentiaires 
envoyés  à  cet  effet ,  que  le  grand  duc  rendit,  le  iG  avril  i8ig,  un 
édit  qui  fixait  les  droits  ,  privilèges  et  prérogatives  des  princes  et 
de  la  noblesse  :  il  faut  en  rappeler  les  principales  dispositions  , 
j>arce  qu'il  donne  une  juste  idée  de  l'existence  de  la  noblesse  alle- 
mande, et  qu'il  est  à  ptu  près  calqué  sur  le  rescrit  bavarois  de 
1817,  si  souvent  rappelé  ,  et  qui  semble  faire  partie  du  nouveau 
droit  politique  de  l'Allemagne. 

Ainsi,  d'après  le  nouvel  édit  badois,  «  les  maisons  des  princes  et 
comtes,  anciens  membres  de  l'empire  (outre  les  droits  qui  leur  ont 
été  réservés  par  la  charte),  conserveront  leur  droit  de  naissance 
dans  l'acception  qu'ils  avaient  avant  leur  médiatisation  (art.  i"). 
Leurs  chefs  sont  au  rang  des  premiers  seigneurs,  et  formeriTt,  eux 
et  leurs  familles,  lâ  classe  1*  plus  privilégiée  du  grand  duché  (2}, 
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Us  ont  la  liberté  de  choisir  leur  séjour  dans  tout  état  de  la  confé- 
dération germanique....  Leurs  pactes  de  famille  sont  mainte- 
nus (4);  leurs  chefs  en  décident  les  procès  (5).  Us  ont,  en  matière 
criminelle,  une  instance  auslrégale  particulière  (7).  Les  seigneurs 
et  leurs  familles  sont  exempts  du  service  militaire  national  (8) ,  et 
peuvent  se  mettre  à  celui  de  l'étranger  (5).  lisent  le  droit  de  se  faire 
prêter  foi  et  hommage  par  leurs  sujets  médiats  (g)  ;  ils  prennent  le 
prédicat  de  prince  et  seigneur  régnant,  excepté  dans  les  actes- adres- 
sés au  grand  duc  et  à  ses  autorités.  Ils  pourront  avoir  à  leurs 
frais  une  garde  d'honneur,  prise  parmi  les  troupes  du  grand  duché, 
dans  les  villes  de  leur  territoire  où  celles-ci  tiendront  garnison, 
ou  au  lieu  de  celte  garde  ,  tenir  hu  lieu  de  leur  résidence  un 
corps  particulier  de  Trabans  de  vingt-cinq  à  trente  hommes  (10), 
avoir  des  officiers  ordinaires  de  leur  cour  et  donner  des  uniformes 
à  leurs  fonctionnaires  et  officiers  civils  ; ....  ils  ont  droit  de  justice 
civile  et  criminelle  en  première  instance  et  même  en  seconde  ins« 
tance  s'ils  en  ont  joui  avant  i8i3,  et  si  leur  territoire  a  une  po^ 
pulation  de  vingt  mille  âmes  (i4)  '•  mais  leurs  sujets  prévenus  d'un 
délit  contre  le  souverain  ,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les  tri- 
bunaux du  souverain  (20).  A  l'égard  des  contributions,  le  prin- 
cipe d'égalité  établi  dans  l'acte  constitutionnel  sera  invariablement 
maintenu  :  les  seigneurs  seront  tenus  de  contribuer  à  tous  les  im- 
pôts ordinaires  et  extraordinaires  constitutionncUement  établis 
pour  leurs  maisons,  biens  ,  revenus  industriels  et  fonds  ,  estimés 
d'après  le  système  existant  des  contributions  (Sa).  Pour  ce  qui 
concerne  les  revenus  ,  ils  conservent  tous  ceux  de  leurs  domaines, 
toutes  les  dîmes  qu'ils  ont  perçues  jusqu'à  présent  avec  les  no~ 
Tales  ,  les  cens  ,  les  journées,  les  brasseries,  les  dioils  sur  les 
cabarets  à  bièi'e  ,  eau-de-vie  ,  etc.  ;  tous  les  droits  provenans  de  la 
vassalité,  les  différentes  sortes  de  capilalions  ,  droits  forestiers, 
amendes,  les  chasses  et  pêcheries,  les  corvées  et  autres  redevances 
y  relatives,  les  droits  de  détraction  et  de  sortie,  lorsqu'on  émigré 
dans  des  états  qui  sont  hors  des  limites  de  la  confédération  germa- 
nique (36).  Pour  les  droits  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  sur  les 
taxes  et  l'accise,  doivent  être  considém  comme  abolis ,  il  sera 
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accordé  aux  seig^ieurs,  si  fail  n'a  été,  une  juste  indemnité  (Sy). 
Les  taxes,  épices  et  amendes  leur  sont  conservées  (55).  Un  gTani 
nombre  d'article*  ont  pour  objet  de  ré:^ler  Tor-janisation  des  bail- 
liages et  des  cbancelleries  des  seigneurs  fonciers ,  et  d'autres  leur 
garantissent  des  avanlages  personnels  et  des  prérogatives  s'ils  veu- 
lent renoncer  à  l'administration  de  la  justice  civile  et  à  la  police 
locale.  Enfin  le  grand  duc  déclare  qu'il  entend  établir  pour  le  reste 
de  la  noblesse  possessionnée  dans  le  grandi  duché,  des  rapports  de 
droits  égaux  à  ceux  de  la  noblesse  d'empire  ,  d'une  manière  con- 
forme à  ce  qui  avait  été  réglé  par  l'éJit  de  1807  sur  les  seigneu- 
ries ,  et  qu'à  l'instant  où  les  seigneurs  des  deux  classes  (^Slandes 
Herren  ,  Grand Herren)  auraient  déclaré  leur  salislaclion  el  leur 
acceptation  de  cet  édit ,  il  serait  mis  en  vigueur  et  regardé  comme 
loi  de  l'état. 

Quelque  avantageux  que  ce  rescril  paraisse  à  la  noblesse  immé- 
diate, dont  il  rétablissait  presque  tous  les  privilèges,  il  ne  satisfit 
pas  ses  prétentions,  mais  il  n'eu  mécontenla  pas  moins  la  bour- 
geoisie et  fut  entre  le  prince  et  ses  états  la  source  des  plus  graves 
dissentimens  ;  il  parut  le  12  avril,  veille  de  l'ouverture  de  la 
session  des  états  qui,  convoquée  d'abord  pour  le  23  mars ,  avait 
sans  doute  été  différée  afin  de  régler  auparavant  cette  affaire. 

Session  des  états.  En  général,  les  élections  faites  pour  la  seconde 
chambre  avaient  répondu  aux  vœux  des  amis  de  l'ordre  constitu- 
tionnel. A  l'arrivée  des  députés  à  Carlsruhe  ,  le  grand  duc  en  in- 
vitait chaque  jour  à  diner  un  certain  nombre.  Il  fit  en  personne  , 
le  22  avril ,  l'ouverture  de  la  session  dans  une  salle  du  palais  de 
sa  résidence,  par  un  discours  où  il  annonça  f intention  de  suivre 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  donnée  par  son  neveu  et 
prédécesseur.  Le  même  jour  il  donna  à  tous  les  membres  de  la 
diète  un  festin,  où  il  porta  lui-même,  au  dessert,  un  toast  aux 
représentans  de  la  nation.  Tout  semblait  dans  cette  première 
ré.'.nion  annoncer  l'harmonie  entre  les  premiers  corps  de  l'état. 
Cette  harmonie  ne  fut  pas  de  longue  dui-ée.  On  le  vit  à  la  ma- 
nière dont  la  seconde  chambre  reçut  d'abord  l'édit  du  16  avril,  dont 
Is  grand  duc  lui  fit  donner  coiuiauuicalion  le  :'<i  avril.  M.  ïvnapp , 
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dépnlé  cl'Oberkirck,  l'attaqua  dans  la  séance  du  3  mai,,  comme 
étant  en  opposition  avec  les  articles  7  et  8  de  la  cl)arte ,  qui  assa- 
renl  à  tous  les  sujets  du  grand  duché  des  droits  égaux  et  une  répar- 
tition égale  des  charges  entre  tous  les  individus,  —  avec  le  23",  por- 
lanl  que  l'édit  du  20  avril  181 8 concernantles droits  des  médiatisés 
sujets  du  grand  duché,  forme  une  partie  intégrante  de  la  constitu- 
tion ,  — avec  l'article  1 4  ,  d'après  lequel  aucune  loi  qui  complète  , 
éclatrcit  ou  cliange  l'acte  constitutionnel  ne  peut  être  rendue  sans 
l'adhésion  d'une  majorité  de  deux  huitièmes  des  membres  de  cha- 
cune des  chambres.  En  conséquence,  l'honorable  député  faisait  la 
proposition  de  prier  S.  A.  R.  de  vouloir  bien  ne  point  mettre  à  exé- 
cution l'édit  du  16  avril  dernier,  et  dans  le  cas  où  elle  se  propo- 
serait de  ne  point  s'en  tenir  aux  dispositions  de  1  edit  du  23  avril 
1818,  de  communiquer  à  la  chambre  un  projet  de  loi  à  cet  égard. 
Cette  proposition,  combattue  par  une  faible  opposition,  fut  ren- 
Toyée  à  une  commission  au  nom  de  laquelle  M.  Winter  fit ,  le  8 
juin  ,  un  rapport  dont  la  substance  est  digne  de  mention.  La 
commission  y  reconnaît  l'article  i4  de  l'acte  fédéral  ,  comme  une 
loi  obligatoire  pour  les  états  de  la  conféiléralion  ;  mais  elle  pense 
rtne  son  exécution  combinée  avec  l'article  i3  du  même  acte  fédéral 
qui  est  déjà  exécuté,  échouerait  contre  des  obstacles  insurmon- 
tables et  ny  pourrait  qu'avoir  des  suites  funestes.  En  conséquence 
file  regarde  ,  non-seulement  comme  très-utile  ,  mais  comme  étant 
le  seul  moyen  qui  puisse  conduire  .à  nn  heureux  résullat,  de  faire 
un  arranaemrnt  entre  les  parties  intéressées  sous  la  médiation  du 
gouvernement....  Que  si  cette  proposition  n'était  pas  accueillie  ou 
n'avait  pas  l'effet  désiré,  la  commission  pense  qu'il  faudrait  s'en 
tenir  à  l'édit  du  23  avril  1818  ,  et  ne  donner  aucune  suite  légale  à 
?édil  du  16  avril  de  celle  année. 

Une  discussion  TÏve  s'éleva  (séance  du  17  et  du  21)  sur  cet  édih, 
que  les  uns  attaquèrent  toujours  comme  inconstitutionnel  ,  que 
d'autres  défendirent  comme  l'exécution  légale,  indispensable,  obli- 
gatoire de  l'article  i4  de  Tacte  fédéral;  après  bien  des  débats,  la 
deuxième  chambre  résolut  à  une  majorité  considérable,  que  «  l'é" 
dit  du  j6  avril  iSic),  coTicernant  les  médiatisés,  n'ayant  pas  éicî 
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rendu  d'une  manière  conforme  à  lâConstilution,  n'fsl  poirtt  a(ïopi»j, 
ei  que  les  Ildèles  éials  donneront  connaissance  au  souverain  d^ 
cotte  résolution.  » 

En  réponse  à  celte  décision  ,  la  commission  du  gouvernement 
fit,  le  25  juin,  à  la  deuxii-nie  chambre,  la  déclaration  que  le 
grand  duc  a\ait  appris  avec  peine  les  réllfxions  ,  les  discours  et 
les  doutes  qu'on  s'était  permis  ,  soit  sur  la  popsibililé  d'exécuter 
cfiielques  articles  de  l'acte  fédéral  ,  soit  sur  la  compétence  de  la 
diète  pour  veillera  leur  accomplissement  dms  loulf  l'étendue  de 
la  confédération.  «  L'acte  fédéral  est  la  loi  fondamenfalt-,  \ç  palla- 
ilium  de  la  Liberté  germanique  ,  la  garantie  de  l'existence  du  grand 
duché  comme  état  indépendant,  et  il  ne  convient  pas  que  le  gou- 
vernement ait  l'air  d'approuver  par  son  silence  îles  opérations  qui 
tendraient  à  ébranler  la  conGance  et  le  respect  dus  à  cet  acte. 
Veiller  à  son  inviolabilité  est  le  premier  devoir  d'un  ])riiice  de  la 
fédération.  »  Ainsi,  S.  A.  R.  espérait  qu'on  s'abstiendi'ait  désor- 
mais de  toute  déclamation  à  cet  égard...  Dc;s  orateurs  répondirent 
à  celte  injonction  qu'en  émettant  leur  opinion  ils  n'avaient  cm 
discuter  qu'une  théorie  politique,  sans  ébranler  en  aucune  mauière 
l'acte  fédéralif;  mais  malgié  la  réprimande  du  prince,  la  résolu- 
tion de  la  seconde  chambre  n'en  fut  pas  moins  portée  à  la  pi'e- 
mière,  qui  ajourna  la  discussion  (séance  du  aG  juillet)  jusqu'à  la 
prochaine  session  ;  mesure  dilatoire  q'ii  entrait  à  la  fois  dans  les 
vues  du  piiu'.e  et  de  la  noblesse  ménlialisée  ,  laquelle  en.  appela 
de  nouveau  à  la  diète  et  au  temps. 

La  division  s'élanl  manifestée  dès  l'ouverture  de  la  session  entre 
le  gouvernement  et  la  seconde  chambre,  pou  de  propositions  sorties 
de  celle-ci  furent  agréées.  On  rejeta  ou  ajourna  ainsi  celles  qui  fu- 
rent laites  pour  la  suppression  des  dîmes  ,  l'abolition  de  la  grande 
jnailrise  dts  eaux  et  forets  ,  la  suppression  de  l'accise  immobi- 
lière, l'inamovibilité  des  fonctionnaires  et  des  juges,  la  respon- 
iabilité  des  ministres  ,  l'introduction  de  l'égalité  des  poids  et  me- 
sures ,  la  liberté  de  la  presse  ,  etc. 

Cependant  quelques  propositions  faites,  dans  le  même  temps  y 
par  le  grand  duc  ,  telles  que  l'abclilicn  des  corvées  et  redevaucc*- 
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pour  rachat  de  servitude  ,  et  TaLolition  des  peines  corporelles  en 
matière  de  police,  réunirent  les  suftVages  des  deux  chambres  et 
firent  encore  espérer  le  rétablissement  de  l'Jiarmonie  politique 
dans  l'état  de  Bade. 

Le  8  juillet,  la  deuxième  cliaiiibre  ,  elle-même,  vota  une 
adresse  de  remercîment  au  grand  duc  sur  la  fermeté  qu  il  avait 
mise  à  écarter  toutes  les  tentatives  de  la  cour  de  Rome  pour  s'im- 
miscer dans  les  affaires  du  "rand  duclié.  M.  Duttinoer  s'éleva  vi- 

o  o 

Tement  à  cet  égard  contre  deux  brefs  pontificaux,  dont  l'un  avait 
rejeté  l'élection  faite  par  le  chapitre  de  Constance,  de  M.  le  baron 
de  Wessemberg  ,  et  l'autre  avait  déclaré  nuls  les  mariages  con- 
tractés sans  une  dispense  particulière  du  pape  ,  entre  les  sujets 
catholiques  et  protestans  du  grand  duché. 

Vers  le  même  temps,  le  grand  duc  fit  notifier  à  la  chambre  le 
mariage  de  S.  A.  le  margrave  Léopold  de  Bade  ,  avec  S.  A.  R.  la 
princesse  Sophie-Willielmine ,  fille  de  Gustave  IV,  ci-devant  roi 
de  Suède  ,  et  de  Sa  Majesté  la  reine  Frédérique,  née  princesse  de 
Bade;  et  la  conclusion  du  reccz  signé  à  Francfort,  qui  révoquait 
ce  que  le  traité  du  20  novembre  ï8ig  avait  d'onéreux  au  grand 
duché,  confirmait,  moyennant  l'échange  de  deux  petits  districts, 
l'intégrité  du  territoire  badois,  et  le  droit  des  comtes  de  Hochberg 
dans  l'ordre  de  la  succession.  Les  deux  chambres  témoignèrent , 
à  celte  occasion  ,  an  grand  duc,  leur  respectueuse  reconnaissance  , 
et  la  part  qu'elles  prenaient  à  ces  heureux  événemens  :  le  traité 
de  Francfort  terminait  une  grande  querelle.  Cependant,  la  nou- 
velle en  fut  reçue  sans  enthousiasme  ,  parce  qu'on  l'attendait  sans 
inquiétude.  D'ailleurs  ,  les  esprits  étaient  alors  tout  occupés  de 
3a  session,  et  du  budget  sur  lequel  il  s'éleva  bientôt  de  graves 
débats. 

Ce  budget ,  présenté  à  la  deuxième  chambre  dès  le  lo  mai ,  of- 
frait en  recettes  et  dépenses  une  somme  de  9,185,288  flor.  4  kï"-  » 
où  le  fonds  d'amortissement  figurait  pour  la  somme  dei, 485, 195  flor. 
5i  ^  kr.  La  commission  ,  chargée  de  l'examiner,  ne  put  faire  son 
rapport  que  le  i5  juillet  suÎA'anl  ;  elle  proposait  différentes  réduc- 
tions sur  les  dépenses  de  la  guerre,  sur  celles  des  affaires  éiran- 
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gères  ,  et  nofarninent  sur  les  apanages  de  la  grande  duchesse 
Stéphanie  et  sur  celui  de  la  margrave  douairière.  Elles  parurent 
blesser  vivement  le  grand  duc,  qui  se  plaignit  iiautementde  ce 
que  la  plupart  des  délibérations  de  la  deuxième  chambre  n'eussent 
auiené  «  que  des  disputes  désagréables,  et  même  des  discussions  in- 
décentes dans  Tinlérieur  de  sa  famille;  »  et  il  fit  remettre  le  22, 
aux  états,  lerescrit  suivant  : 

ff  Louis  ,  etc Les  circonstances  nous  déterminent  à  faire 

«  annoncer  aux  deux  cLambres  de  nos  fidèles  étals,  que  nous  les 
«  prorogeons  au  28  de  ce  mois.  On  doit  en  conséquence  leur  re- 
«  commander,  de  la  manière  la  plus  pressante,  d'accélérer  le  plus 
«  possible  les  travaux  relatifs  à  la  loi  des  finances;  mais  si  elle  n'était 
«  point  achevée  ,  nous  nous  réservons  ,  dans  tous  les  cas  ,  de  con- 
«  voquer  de  nouveau  nos  fidèles  étals  au  printemps  prochain  pour 
«c  la  terminer,  ainsi  que  d'autres  affaires  importantes.  » 

Nonobstant  cette  injonction,  la  chambre  des  députés  ne  se 
montra  pas  plus  disposée  à  céder  sur  les  points  disputés  ;  elle 
refusa  d'accorder  les  j  ,700,000  florins  demandés  pour  l'état 
militaire,  dont  elle  réduisit  les  dépenses  pour  181g  et  1820 
à  i,5ii,o52  florins.  A  l'article  des  afHiires  étrangères,  elle 
voulait  retrancher  les  66,000  florins  demandés  pour  l'entre- 
tien des  ministres  badois  près  des  cours  étrangères,  et  ne  con- 
sentait à  voter  que  le  maintien  d'un  ministre  près  de  la  diète 
germanique  ,  à  C,ooo  florins  ,  et  de  deux  chargés  d'affaires  à  Paris 
et  dans  les  Pays-Bas,  avec  i  ,5oo  florins  de  traitement  ;  «  attendu  , 
disaient  les  opposans ,  qu'on  pouvait  traiter  avec  les  ministres  des 
cours  allemandes  à  Francfort,  et  que  ,  pour  les  autres  pays,  ou 
n'avait  pas  avec  eux  de  relations  assez  importantes  pour  y  entrete- 
nir un  ministre  particulier.  »  Enfin  la  seconde  chambre,  avant  de 
se  séparer,  rejeta  la  proposition  du  gouvernement  d'accorder  des 
pleins-pouvoirs  à  son  comité  (établi  pendant  l'ajournement  de  la 
diète,  en  vertu  de  l'acte  constitutionnel)  ,  pour  concourir  à  l'env- 
prunt  de  3  millions  et  demi  ;  elle  révoqua  même  le  vote  de  crédit 
qu'elle  avait  accordé  sous  condition,  et  résolut  que  la  caisse  d'a- 
uiorlissemcnt  conserverait  ses  institutions  actuelles ,  garanties  par 
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la  constitution,  en  rejetant  les  cliangemens  proposés  par  le  gou- 
Ternement. 

Alors ,  toute  espérance  de  rapprochement  étant  peixliie,  le  grand 
^uc  se  décida  à  effecluer  la  prorogation,  qui  fut  annoncée  le  28  aux 
Jeux  chambres,  par  un  rescrit  conçu  en  ces  termes  : 

«  S.  A.  R.  le  grand  duc  avait  droit  de  s'attendre  que ,  pendant 
les  trois  mois  que  les  états  ont  élé  rassemblés ,  ils  auraient  terminé 
plusieurs  objets  importans  ,  entre  autres  la  loi  sur  les  finances. 
Mais  cette  juste  espérance  ayant  été  trompée  ,  et  la  somme  assignée 
pour  les  Irais  de  l'assemblée  n'ayant  été  caiculét:  que  pour  trois 
mois,  S.  A.  R.  se  voit  maintenant  dans  le  cas  de  proroger  ses 
fidèles  éla's  jusque  dans  le  courant  du  premier  semestre  de  l'année 
prochaine.  Elle  avait  vu  d'ailleurs  avec  déplaisir,  que,  dans  les 
séances  des  élats ,  on  a  attaqué  des  droits  et  des  prérogatives  lé~ 
p^iliinemcnt  acquis  ,  et  qu'on  n'a  pas  toujours  montré ,  à  cette  oc- 
casion ,  les  meilleures  intentions.  S.  A.  R.  a  néanmoins  conservé 
Vespérance  que  le  bon  esprit  dont  la  majorité  était  animée  ,  pren- 
dra de  plus  en  plus  le  dessus.  On  s'efforcera,  en  attendant,  de 
couvrir  par  toutes  les  économies  possibles  le  déficit  existant.  La 
ici  de  finances,  présentée  aux  élats  ,  sera  mise  provisoirement  à 
♦^xécution  ,  conformément  à  l'art.  82  de  la  constitution.  Nous 
donnons  en  même  temps  l'assurance  q»ie  la  caisse  d'amortissement 
s"ra  conservée  dans  l'état  constitutionnel  où  elle  a  élé  maintenue 
jasqu'à  présent.  » 

Ainsi  finit  cette  session  dont  on  a'.tendait  des  travaux  impor- 
tans, tels  que  l'éLablisssnient  d'an  code  civil,  dont  une  commis- 
sion spéciale  était  occupée,  en  vertu  de  l'élit  du  6  mai  ,  <f  d'après 
\'^.  besoin  déjà  reconnu  ,  dit  le  considérant  de  cet  édit ,  d'accommo- 
der au  caractère  des  sujets  et  à  la  jurisprudence  anciennement 
suivie  dans  le  pays,  le  droit  civil  français,  que  la  conquête  y 
avait  étabii.  »  Il  ne  resta  de  cette  session  qu'un  triste  augure 
mur  l'établissement  du  système  représentatif  dans  l'état  de  Bade. 
Le  retour  des  députés  dans  leurs  districts  y  excita  des  inquiétudes 
rt  des  mécontenlcmcns  :  les  uns  attribuaient  la  mésinteDigenee 
des  pouvoirs  et  la  sévérité  du  gouvernement  à  des  inflatuccs  exle- 
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rienr.-'s  ;  (l'aiilres  aux  dispositions  partiotilières  tic  M.  de  Berstedtt, 
au  leur  de  l'éilit  du  i6  avril,  et  f[iii  voulait  soutenir  sou  ouvrage. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  méllance  du  gouverueuieut  suivit  les  dépu- 
tés jusque  dans  leurs  provinces  ,  où  un  rescril  du  août  enjoignit 
aux  autorités  de  veiller  à  ce  que  les  députés  n'eussent  point  de 
communications  ou  de  réunions  avec  les  électeurs  qui  les  avaient 
nommés;  d'un  autre  côté,  comme  par  compensation  ,  le  gouver- 
nement suspendit  l'effet  de  son  édit  en  faveur  tle  la  noblesse,  et 
remit  à  s'occuper  de  l'exécution  de  l'art.  i4  de  l'acte  fédéral,  jus- 
qu'à ce  que  la  diète  germanique  eût  pris  une  décision  générale  sur 
cet  objet;  concession  apparente  qui  flalla  un  moment  les  espé- 
rances populaires  ,  mais  qu'annulaient  déjà  les  arrangemens  de 
Carlsbad. 

De  tous  les  gouTernemens  allemands,  c'est  celui  de  Bade  qui 
parut,  après  celui  de  Prusse,  le  plus  empressé  à  exécuter  les  ré- 
solutions de  Francfort.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  s'en  étonner  ;  c'est 
dans  son  ancienne  capitale  que  c'était  commis  l'attentat  qui  donna 
le  premier  signal  d'alarme  aux  cabinets  :  l'assassin  Sand  était 
encore  ,  dans  sa  prison  ,  dans  sa  maladie,  dans  l'incertitude  où  l'on 
était  de  son  sort,  et  même  de  la  manière  dont  il  devait  être  jugé, 
l'objet,  sinon  de  l'intérêt,  au  moins  de  la  pitié  d'un  parti  nom- 
breux. L'université  d'Heiil.lberg  était  pleine  d'une  jeunesse  ar- 
dente, jalouse  de  ses  droits  anciens,  et  pénétrée  des  nouvelles 
doctrines;  il  régnait  entre  elle  et  celle  d'iéna  des  relations  in- 
times :  on  en  eut  la  preuve  dans  les  papiers  saisis  chez  quelques 
éindians,  au  mois  de  juillet. 

Toutes  ces  causes  réunies,  les  discussions  orageuses  de  la  ses- 
sion ,  la  querelle  relative  aux  médiatisés,  et  la  dissolution  subite 
des  chambres  badoises  ,  avaient  partout  échauffé  les  esprits.  Ainsi , 
le  gouvernement  du  grand  duché  de  Bade  se  croyant  plus  menacé 
que  tout  autre,  s'empressa  d'accéder  aux  résolutions  de  Francfort. 
Il  nomma,  le  premier,  le  commissaire  qu'il  devait  envoyer  à 
Mayence;  il  porta  un  œil  plus  sévère  sur  le  régime  des  universités. 
Il  rendit ,  le  9  novembre  ,  un  édit  de  censure  aussi  rigoureux  que 
celui  de  Berlin,  motivé  sur  la  nécessité  d'arrêter  la  licence  et 
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l'esprit  dn  siècle  ;  éilJt  par  lequel  il  soumetlair  à  la  censure  non- 
senlement  les  écrits  ,  mais  même  les  discours  qui  devaient  être  pro- 
Moncés  dans  les  églises  et  les  écoles,  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses et  politiques;  et  le  conseil  suprême,  établi  à  Carlsruhe,  se 
montia  plus  sévère  que  tout  autre  sur  l'interdiction  des  journaux 
étrangers. 

Un  état  voisin  élait  alors  agité  de  troubles  plus  dangereux. 

Hesse-Darmstadt. 

L'origine  des  troubles  qui  éclatèrent  cette  année  dans  le 
grand  duché  de  Hesse  -  Darmsiadt ,  remonte  à  1818,  époque 
eu  nous  n'en  avons  pas  fait  mention,  parce  qu'ils  n'avaient  alors 
aucun  caractère  alarmant.  Un  édit,  relatif  à  l'amortissement  des 
dettes  communales,  avait  occasionné  dans  la  Hesse  supérieure 
^es  plaintes  et  un  mécontentement  qui  semblèrent  s'apaiser  par 
des  modifications  faites  à  cet  édit.  Cependant ,  divers  députés  des 
îjailîiages  imposés  s'étaient  rassemblés  à  Griinberg,  le  25  aoûtiBiS, 
pour  faire  des  remontrances  sur  ce  nouvel  impôt ,  qui  menaçait  les 
libertés  et  les  privilèges  des  communes.  Ils  avaient  rédigé  une 
adresse  (17  septembre)  à  laquelle  le  gouvernement  ne  crut  pas 
devoir  faire  droit.  A  ce  sujet  de  mécontentement  se  joignirent 
cette  année  d'autres  griefs,  tels  que  le  désarmement  du  landsturm, 
par  lequel  on  semblait  préluder  à  celui  de  la  landwchr,  et  les  re- 
tards apportés  à  l'établissement  d'une  constitution  d'états,  promise 
par  le  rescrit  du  18  février  1819. 

Il  se  tint  ensuite  dans  quelques  districts,  et  surtout  à  Zwin- 
genberg;,  d'autres  réunions  des  députés  de  bailliages  et  de  com- 
u>unes,  composées  en  grande  partie  d'avocats  et  de  jeunes  gens 
sotipçonnés  de  faire  partie  des  associations  politiques  déjà  signa- 
ît*es.  On  y  dressa,  de  tous  les  griefs  qu'on  croyait  avoir,  des  pé- 
tùions  que  l'on  fit  remettre  par  des  députés  au  grand  duc  ,  et 
sv'pandre,  par  la  voie  de  l'impression,  dans  toutes  les  classes  de 
h  population.  Logouveineraent  voulant  prévenir  le  désordre,  pu- 
blia ,  le  i^'  avril  1819  ,  un  édit  qui  prohiba  toutes  les  réunions 
î;t:nues  sans  lu  permission  de  la  ré^^encc  compétente,  prescrivit 
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des  bornes  aux  pétitions  communales ,  et  ordonna  l'arrestation  et 
la  poursuite  juridique  de  ceux  qui  s'opposeraient  à  ces  mesures. 

Mais  le  mécontentement  ou  l'esprit  d'opposition  avait  déjà  fait 
trop  de  progrès  pour  être  arrêté  par  des  menaces.  Des  pétitions, 
colportées  de  commune  en  commune  ,  couvertes  de  milliers  de 
signatures,  ayant  surtout  pour  objet  l'établissement  de  la  consti- 
tution promise,  et  quelquefois  conçues  dans  des  termes  peu  res- 
pectueux, arri\èreut  au  gouvernement,  qui  s'en  trouva  comme 
accablé.  Dans  une  assemblée  du  district  de  Slarkemburg,  les 
députés  allèrent  jusqu'à  prendre  un  arrêté  qui  déclarait  qu'en  at- 
tendant l'établissement  de  la  constitution  représentative,  on  ne 
paierait  que  le  tiers  des  impositions  d'usage.  C'est  alors  que  le 
gouvernement  crut  qu'il  était  temps  de  prendre  des  mesures  dé- 
cisives pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  D'un  côté,  il  annonça 
officiellement  (  rescrit  du  17  septembre)  que  les  états  seraient 
convoqués  sans  remise  au  mois  de  mai  1820;  de  l'autre,  il  défen- 
dit de  nouveau  toutes  pétitions  à  cet  égard.  Les  rédacteurs  ou  col- 
porteurs de  ces  pétitions  furent  déclarés  rebelles,  les  réunions  illi- 
cites, et  les  autorités  furent  chargées  d'en  punirlesauteurscomrae 
des  perturbateurs  du  repos  public.  On  prit  en  même  temps  les 
moyens  les  plus  rigoureux  pour  assurer  la  perception  des  nou- 
veaux impôts.  Plusieurs  de  ceux  qu'on  regardait  comme  les 
instigateurs  des  réunions  et  les  chefs  îles  méconlens ,  furent 
arrêtés  le  20  septembre  dans  le  district  de  Starkemburg;  mais  leur 
arrestation  ne  fil  qu'irriter  davantage  les  esprits.  Deux  d'entre 
eux,  un  individu  d'Erlacb  et  le  bailli  de  Michelstadl ,  furent  arra- 
chés des  mains  de  la  force  armée  par  5  à  6,000  paysans.  Toute- 
fois,  ceux  que  la  multitude  venait  de  délivrer,  et  qu'elle  vou- 
lait défendre  ,  firent  entendre  que  sa  résistance  aggraverait 
leur  sort,  et  dès  le  lendemain  ils  se  rendirent  d'eux-mêmes  à 
Darmstadt ,  où  des  députations  des  deux  communes  vinrent  avee 
eux  demander  leur  grâce,  et  manifester  leur  repentir.  Mais 
le  gouvernement,  ne  voulant  pas  se  désister  de  ses  résolutions, 
nomma  une  commission  des  recherches,  composée  de  plusieurs 
personnes  des  mumçipaUté;>  de  Michelsladt  et  de  Crumbacii,  Cetts 


334  HISTOIRE  ETRANGERE. 

coinmission  se  rendit  sur  les  lieux  ,  assistée  rrune  division  d'in* 
fanterie,  d'un  escadron  de  cavalerie  et  de  quelques  pièces  d'ar- 
tillerie. Les  inslruclions  données  à  la  force  militaire  étaient  d'une 
«xlrènie  sévérité  ;  elles  furent  exécutées  avec  rigueur,  surtout  À 
Erlacli ,  où  ,  suivant  des  rapports  faits  au  gouvernement,  les  nié- 
contens  avaient  déjà  organisé  une  régence,  et  à  Michelstadt  où  les 
Labitans  avaient  formé  un  plan  de  défense  la  veille  de  l'entrée  des 
troupes.  Quoi  qu'il  en  fût  de  la  vérité  de  ces  rapports,  les  mili- 
taires furent  cantonnés  à  discrétion  chez  les  habitans;  la  landwehr 
de  Michelstadt  fut  incontinent  désarmée;  des  patrouilles  nom- 
breuses traversèrent  en  tous  sens  l'Odenwald ,  et  l'on  amena  sans 
opposition  quelques-uns  des  chefs  du  mouvement  dans  les  prisons 
de  la  capitale. 

Malgré  ce  qu'on  avait  dit  de  la  gravité  de  ces  troubles ,  de  tous 
ceux  qui  furent  alors  arrêtés,  il  ne  restait  plus  ,  au  commence- 
Mient  de  janvier  1820,  que  trois  avocats  dans  les  prisons  de 
la  capitale;  les  autres  avaient  été  renvoyés  sans  qu'on  eût  trouvé 
de  motifs  pour  les  metti^e  en  jugement. 

Au  fait,  ces  troubles  ne  s'étaient  point  étendus  au  delà  de 
rOdenwald  ;  mais  il  fermentait  aussi,  dans  les  autres  districts  du 
grand  duché  ,  des  germes  de  mécontentement  sur  les  retards  mis  à 
l'établissement  de  la  constitution  ,  et  sur  l'esprit  de  l'armée  en  op- 
position avec  celui  de  la  landwelir.  On  pourrait  citer,  en  exemple 
de  cette  division  ,  la  scène  qui  eut  lieu  au  mois  d'août  à  Giessen  , 
où  un  officier  ayant  insulté  un  étudiant ,  et  la  garnison  prenant 
parti  pour  l'agi^esseur,  les  étudians  se  retirèrent  au  nombre  dç 
quatre  cents  sur  une  montagne  voisine  de  la  ville ,  où  ils  refusèrent 
de  rentrer,  jusqu'à  ce  que  l'officier  eût  fait  des  excuses  à  leur  ca- 
marade. (  F'oyez  la  Chron.  )  Cette  rixe  particulière  ne  serait  qu'unç 
anecdote,  si  elle  ne  tenait  à  l'esprit  de  division  que  nous  avons 
déjà  signalé,  et  qu'on  pourrait  regarder  comme  une  des  causes  qui 
«léterminèrent  les  gouvernemens  à  supprimer  ou  modifier  la  land- 
wehr dans  tous  les  états  de  la  confédération.  Le  grand  duc  de 
Hesse-Darmstadt  en  donna  l'exemple  par  fédit  du  20  novembre, 
qui  a  ordonné  le  licouciement  de  la.  landwshr,  la  remise  de  ses  ar- 
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mes  et  cîe  ses  effets,  en  déclarant  que  les  troupes  de  lic>nc  forme- 
raient à  l'avenir  la  seule  force  armée  du  grand  duché.  On  ne  fit  à 
cet  égard  qu'une  exception  relativement  à  la  ville  de  Mayence  , 
sans  doute  parce  que  la  garde  de  celle  place  venait  d'être  défîniti- 
vemt-nt  assignée  à  une  garnison  composée  de  troupes  régulières 
d'Autriche  et  de  Prusse.  D'après  ce  qu'on  sait  des  deux  Hesses, 
il  n'est  pas  besoin  de  dire  comment  les  résolutions  de  Francfort  y 
furent  exécutées. 

Wu  RTEMBLRC. 

Un  sj)eclacle  différent  va  s'offrir  à  nos  regards.  L'établisse- 
ment des  instilulions  constitutionnelles,  disculées  avec  tant  de 
chaleur  les  années  précédentes,  fait  de  l'année  1819  une  époque 
remanjuable  dans  l'histoire  de  Wurtemberg,  mais  elle  s'ouvrit 
par  un  funeste  événement. 

Au  commencement  de  janvier,  la  reine  régnante,  Catlierinc 
Paulowna,  sœur  de  l'empereur  de  Russie,  veuve  en  premières 
noces  du  prince  Pierre-Frédéric-Georges  de  Holstein-Oldenbourg, 
mariée  le  24  janvier  1816  au  roi  de  Wurtemberg ,  alors  prince 
royal,  dont  elle  avait  deux  princesses,  fut  attaquée  d'une  fièvre 
rhumatismale,  dans  le  cours  de  lai{ijelle  un  érjsipèle  s'étant  jeté 
sur  le  cerveau,  occasionna  une  attaque  d'épilepsie  qui  termina  sa 
vie  le  8  janvier,  à  l'âge  de  trente  ans  ,  sept  mois  et  dix-huit  jours. 
Le  roi  perdait  en  elle  une  éj)OMse  chérie  ,  et  l'élat  un  lien  politique 
avec  le  plus  puissant  souverain  de  l'Europe;  mais  celte  perte  ne 
fit  point  oublier  au  prince  les  engagemens  qu'il  avait  pris  envers 
ses  sujets. 

On  publia  le  ao  janvier  une  ordonnance  prise  le  3  décembre 
-dernier,  concernant  l'organisation  des  autorités  administratives 
et  judiciaires  inférieures;  elle  a^ ait  pour  objet  principal  de  re- 
médier à  ce  qu'on  avait  reconnu  de  défectueux  dans  l'organisa- 
tion des  bailliages  ou  l'adhiinistration  supérieure.  La  police  et  la 
justice  étaient,  dans  toutes  leurs  branches,  réunies  dans  la  per- 
sonne du  grand  bailli  et  de  ses  agens.  Cette  ordonnance  ,  qui  em^- 
fcrasse  cinq  édits,  est  trop  importante  dans  l'ordre  constitutiounei 
.pour  la  passer  sous  silence.  Le  premier  de  ces  édits  concerne 
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l'orp^anisation  clés  communes  ,  dont  le  lien  ,  fondé  sur  les  rapports 
d'habitation  ,  de  popului  ion  et  de  territoire ,  est  la  base  de  l'asso- 
ciation générale  de  l'élat ,  et  demande  à  ce  titre  le  plus  grand  soin 
pour  sa  conservation  et  son  perfectionnement.  Il  sera  établi  dans 
chaque  commune  un  conseil  permanent ,  dont  les  bourgeois  de  la 
commune  choisiront  entre  eux  les  membres  à  la  majorité  des 
\oix ,  et  qui  aura  l'administration  de  la  commune  pour  l'écono- 
Tuie ,  la  police,  la  justice  et  les  rapports  extérieurs....  Ce  conseil 
aura  un  président,  considéré  comme  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment, et  nommé  par  lui,  sur  la  présentation  de  la  commune....  Un 
comité  de  la  bourgeoisie ,  dont  les  membres  seront  périodique- 
ment renouvelés  par  voie  d'élection,  aura  la  surveillance  sur  les 
intérêts  généraux  de  la  commune.  Les  communes  seront ,  en  pro- 
portion de  leur  population ,  divisées  en  quatre  classes ,  d'après 
lesquelles  on  déterminera  le  degré  d'indépendance  qui  doit  leur 
£tre  accordé  pour  le  pi-ésent  ou  pour  l'avenir....  Les  autres  édils 
règlent  les  attributions  des  baillis ,  l'administration  des  fonds  de 
tienfaisance ,  l'administration  de  la  justice  distributive  et  pénale, 
Ja  nomination  et  le  traitement  des  fonctionnaires. 

Quant  à  la  constitution  dont  nous  avons  expliqué  les  difficultés 
(Annuaire,  pour  1818),  à  raison  des  prétentions  diverses  et  de 
la  situation  politique  toute  différente  des  anciennes  et  nouvelles 
provinces  du  royaume,  le  roi,  sans  se  laisser  décourager  par  les 
obstacles,  en  faisait  poursuivre  le  travail  sous  ses  yeux  par  une 
commission  spéciale.  Ce  travail  terminé,  il  convoqua  le  i5  juin 
pour  le  i3  juillet  suivant,  à  Louisbourg,  une  assemblée  d'états, 
à  laquelle  devait  être  présenté  le  pacte  constitutionnel.  Cette  as- 
semblée était  composée,  1°.  des  princes  et  comtes,  ci-devant  im-»- 
médiats,  d'empire  ,  en  conformité  du  supplément  du  rescrit  pu- 
blié le  29  janvier  181 5  ;  2°.  des  propriétaires  de  biens  nobles,  et 
ayant  titre  de  comté,  qui  s'y  trouvent  nommés;  3°.  des  deux  sur- 
intendans  généraux  évangéliques  les  plus  anciens;  4°.  de  l'admi- 
Distrateur  du  vicariat  général  de  Rothembourg  ,  évêque  d'Evora  , 
et  du  plus  ancien  doyen  catholique;  5°.  du  vice-chancelier  de 
l'université  du  royaume  j  6°.  d'un  député  choisi  par  chacune  des 
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villes  suivantes  :  Stultgar.l,  Tûbingen,  Louisbourg,  Ellwang  , 
tjlm  ,  Heilbronn  et  Reullingen  ;  7°.  d'un  député  choisi  également 
par  chacun  des  soixante-trois  arrondissemens  de  bailliages.  Les 
élections  de  ceux-ci ,  i|ui  composaient  l'immense  majorité  de  l'as- 
semblée j  se  firent  dans  les  bailliages  avec  une  liberté  parfaite, 
■quoique  sous  la  présidence  des  directeurs  de  la  régence.  Il  tomba 
dans  les  anciennes  provinces  sur  ceux  qui ,  dans  la  dernière  diète , 
avaient  été  de  l'opposition,  et  dans  les  nouvelles  sur  des  candi- 
dats prononcés  pour  le  même  système. 

L'assemblée  générale  nomma  quelques  jours  après  son  otiver- 
ture  sept  commissaires  chargés  de  discuter  et  négocier  les  articles 
de  la  constitution,  et  le  2  septembre,  après  des  conférences  gui 
avaient  duré  six  semaines,  M.  Weishaar ,  député,  fit  un  rapport 
contenant  l'exposition  des  principes  qui  avaient  déterminé  les 
commissaii'es  dans  l'adoption  des  diverses  dispositions  du  projet 
de  constitution. 

En  parlant  de  l'organisation  de  la  représentation ,  il  fit  sentir 
que  des  considérations  majeures  avaient  forcé  d'admettre  la  di- 
vision en  deux  chambres,  en  même  temps  que  la  commission 
avait  cherché  un  mode  de  réunir  les  avantages  de^  deux  systè- 
mes; elle  s'était  arrêtée  en  conséquence  aux  bases  suivantes  : 
1°.  chaque  chambre  conserverait  le  droit  de  présenter  ses  griefs 
au  roi;  a",  les  deux  chambres  seraient  libres  de  se  réunir  pour 
se  communiquer  leurs  vues  et  délibérer  en  commun  ;  3°.  elles  se 
réuniraient  toujours  pour  une  discussion  confidentielle  sur  le  vote 
des  impôts  ;  cependant  la  première  chambi'e  voterait  séparément 
la  loi  de  finances;  mais  en  cas  de  rejet  de  sa  part,  les  votes  des 
deux  chambres  seraient  comptés  ensemble  ,  et  leur  résultat  déci- 
derait l'adoption  ou  le  rejet  définitif  de  la  loi. 

Relativement  à  la  convocation  des  diètes ,  le  rapporteur  déve- 
loppa l'opinion  que  cette  convocation  ne  devrait  pas  être  annuelle, 
au  moins  dans  quelque  temps,  et  lorsque  le  régime  constitution- 
nel serait  fondé  ,  qu'alors  il  suffirait  d'une  convocation  triennale. 
Il  y  aurait  d'ailleurs  un  comité  permanent  chargé,  dans  l'inter- 
•valle  d'une  diète  à  une  autre ,  d'assurer,  par  tous  les  moyens  lé- 
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gaux  ,  le  maintien  de  la  constitution.  Ce  comité  n'aurait  pas  îer 
droit  d'accorder  des  impôts  ni  de  consentir  des  lois';  il  pourrait 
réclamer  une  convocation  extraordinaire  de  la  diète. 

En  adoptant  le  principe  des  élections  immédiates ,  les  commis'- 
saires  ont  pensé  que  pour  assurer  les  meilleurs  choix  possibles, 
elles  devaient  être  faites  par  des  collèges  électoraux.  La  composi- 
tion de  ces  collèges  résoudra  ce  problème  si  intimement  lié  au 
plus  ou  moins  de  perfection  du  système  représentatif. 

Enfin  l'acte  règle  la  formation  d'une  liaute  cour  de  justice,  de- 
vant laquelle  la  diète  accusera  les  fonctionnaires  prévaricateurs. 
Cette  cour,  dont  les  séances  seront  publiques,  se  composera  de 
membres  désignés  moitié  par  le  roi ,  moitié  par  la  diète. 

Soumis  aux  discussions  de  l'assemblée  générale,  le  projet,  déjà 
modifié  eu  quelques  points  par  les  commissaires,  donna  lieu  aux 
mêmes  observations  ;  l'assemblée  y  suppliait  particulièrement 
Sa  Majesté  de  renoncer  au  droit  de  faire  grâce  d'avance  à  un  mi- 
nistre mi»  en  état  d'accusation  ,  et  au  rapprochement  de  l'inter- 
valle des  sessions,  dans  les  premières  années  de  ces  changemens, 
le  roi  lit  connaître  ceux  qu'il  approuvait ,  et  le  22  septembre  on 
mit  aux  voix  la  question  suivante  : 

«  L'assemblée  souscrit-elle  au  pacte  relatif  à  la  constitution  , 
d'après  le  contenu  de  ce  pacte ,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  pro- 
positions des  commissaires  que  l'assemblée  a  discutées ,  et  par  la 
déclaration  du  roi  qui  a  été  lue  aujourd'hui?  » 

Cette  importante  question  fut  résolue  affirmativement  à  l'una- 
nimité ;  la  plupart  des  votes  étaient  motivés  et  accompagnés  de 
vœux  réitérés  pour,  le  roi  et  la  patrie ,  et  il  fut  arrêté  que  les  com- 
missaires des  états^  choisis  pour  discuter  le  projet  de  constitution, 
rédigeraient  une  contre-déclaration  de  l'assemblée,  qui  fut  pré- 
sentée dans  la  journée  au  roi,  avec  ime  adresse  où  il  ne  restait 
pas  la  moindre  trace  des  légères  oppositions  que  la  discussion  de 
la  charte  avait  fait  naître. 

Telle  qu'elle  venait  d'être  adoptée  ,  elle  se  distingue  essentiel- 
lement de  toutes  les  autres  constitutions  allemandes  publiées  jus- 
qu'à ce  jour  j  en  ce  qu'elle  renferme  les  élémens  du  droit  public 
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fct  privé  du  royaume  ;  elle  consacre  l'éj^alité  des  droits  politiquLS  et 
civils,  la  liberté  des  personnes ,  des  cultes,  de  la  presse,  à  uû 
plus  haut  degré  que  toute  autre.  Nous  n'en  citerons  pas  de  dis- 
positions partielles;  elle  mérite  d'être  méditée  dans  soji  ensem* 
Lie.  [Ployez  l'Appendice.  ) 

D'après  l'accord  des  états  et  du  monarque,  la  remise  du  pacte 
Constitutionnel  et  l'échange  des  signatures  du  roi  et  des  membres 
de  l'assemblée  ,  apposées  à  cet  acte,  eurent  lieu  le  25  septembre 
au  château  de  Louisbourg,  où  Sa  Majesté  s'était  rendue  à  cet 
effet,  avec  une  pompe  digne  de  $on  objet.  Le  roi  séant  sur  son 
trône,  au  milieu  des  grands  officiers  de  sa  cour,  remit  au  prési- 
dent de  l'assemblée  des  états  un  exemplaire  de  la  charte,  si^né 
de  sa  main.  Le  président  répondit  à  Sa  Majesté  par  un  discours  , 
véritable  expression  de  la  reconnaissance  du  peuple ,  et  cette 
Lelle  journée  finit  par  un  grand  festin  que  le  roi  donna  dans  la 
Galerie  de  Famille  à  tous  les  membres  de  l'assemblée  des  états. 

On  n'essaiera  point  de  peindre  l'enthousiasme  avec  lequel  fut 
teçue,  dans  tout  le  Wurtemberg,  la  nouvelle  charte.  On  en  célé- 
bra la  fête  le  28  septembre  en  même  temps  que  l'anniversaire  du 
roi ,  regardé  comme  le  restaurateur  de  la  liberté  v^urtemburgeoise. 
Les  résolutions  de  la  diète  de  Francfort  suspendirent  un  moment 
l'allégresse  publique.  On  craignit  qu'elles  ne  forçassent  le  mo- 
narque et  les  états  à  apporter  quelques  modifications  à  la  consti- 
tution :  mais  comme  il  n'en  avait  pas  suspendu  les  travaux,  il 
n'en  différa  point  l'exécution  ,  et  partit  incontinent  pour  Varsovie, 
où  se  trouvait  alors  l'empereur  de  Russie. 

On  a  fait  sur  ce  voyage  des  conjectures  qu'il  n'est  pas  donné  à 
l'histoire  contemporaine  d'éelaircir.  S'il  faut  en  croire  quelques 
correspondances  particulières  du  temps,  l'Autriche  et  la  Prusse 
qui  avaient  rainement  essayé  de  retarder  les  travaux  constitu- 
tionnels du  Wurtemberg ,  voulurent  prévenir  l'empereur  de  Rus- 
sie contre  le  système  du  cabinet  de  Stuttgard ,  présenté  comme 
propre  à  altérer  l'union  entre  les  puissances  germaniques  ,  à  con- 
trarier l'effet  des  mesures  arrêtées  à  Carlsbad  et  à  Francfort; 
mais  l'arrivée  du  roi  de  Wurtemberg  à  Varsovie  (8  octobre)^ 
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l'accueil  qu'il  reçut  de  son  auguste  beau-frère  ,  les  conversations 
particulières  qu'ils  eurent  ensemble  sur  les  affaires  géiwrales  de 
l'Allemagne  ,  sur  les  engagemens  qu'il  avait  pris ,  et  sur  l'incon- 
venance qu'il  y  aurait  pour  lui  de  céder  à  une  influence  étrangère 
dans  le  i>ouvernement  intérieur  de  son  royaume,  déconcertèrent , 
dit-on ,  les  efforts  tentés  sur  l'empereur  Alexandre ,  et  le  roi  de 
Wurtemberg  quitta  Varsovie  avec  la  certitude  qu'il  ne  serait 
rien  changé  au  pacte  sacré  qu'il  venait  de  faire  avec  son  peuple, 
et  qu'il  trouverait  au  besoin  une  garantie  puissante  pour  le  dé- 
fendre. . . .  Mais  ,  encore  une  fois,  ce  ne  sont  là  que  des  bruits 
dont  riiistorien  doit  tenir  compte,  mais  qu'on  ne  pouvait  présen- 
ter au  lecteur  comme  des  faits  historiques. 

Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  qu'au  retour  du  monarque  dans 
ses  états  ,  les  inquiétudes  qu'on  avaient  eues  parurent  dissi- 
pées. Les  résolutions  de  Francfort  y  furent  publiées,  exécutées 
en  ce  quelles  avaient  de  matériellement  exécutoire,  relativement 
à  la  censure ,  à  la  surveillance  des  universités,  à  la  formation  de 
la  commission  de  Mayence ,  et  des  enquêtes  furent  faites  contre 
les  étudians  de  l'université  de  Tubingen.  Mais  il  n'y  eut  ni  ar- 
restations, ni  indices  que  la  conspiration  générale  y  eût  des  ra- 
mifications ou  des  dangers. ...  La  seule  chose  difficile  à  régler  , 
je  veux  dire  les  arrangemens  avec  la  noblesse  médiatisée  ,  surtout 
avec  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  le  furent  définitivement  d'a- 
près l'intervention  de  la  diète  par  une  conciliation ,  en  vertu  de 
laquelle  le  principe  du  rachat  forcé  fat  reconnu  n'être  pas  appli- 
cable aux  droits  seigneuriaux ,  à  moins  que  par  une  loi  :  de  son 
côté ,  le  prince  reconnut  que  les  privilèges  de  son  ordre  ne  de- 
vaient point  avoir  une  influence  préjudiciable  aux  institutions 
générales  de  l'état ,  et  que  les  nobles  devaient ,  comme  les  autres 
citoyens,  en  supporter  les  charges.  Il  reçut  en  indemnité,  et 
comme  propriété ,  la  direction  générale  des  postes. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  l'objet  de  cet  ouvrage  de  donner  des 
détails  relatifs  à  l'histoire  personnelle  des  maisons  souveraines, 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  différends  qui  s'étaient 
élevés  depuis  plusieurs  années  dans  celle  de  Wurtemberg  ,  sur  les 
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réclamations  du  prince  Paul  de  Wurtemberg',  relatives  au  droit 
des  agnats  dans  l'établissement  de  la  constitution.  Il  s'était  retiré 
depuis  deux  ans  avec  sa  famille  à  Paris,  où  il  vivait  incognito. 
Le  roi  son  frère,  après  plusieurs  invitations  particulières,  lui  fit 
écrire,  le  20  février  1819  ,  une  lettre  de  soinmaliou  de  retourner 
avec  sa  famille  dans. le  royaum£.  S.  A.  R.  appela  de  cet  ordre  à  la 
diète  germanique,  en  lui  déclarant  qu'il  ne  pouvait  retourner  en 
Wurtemberg  ,  à  moins  qu'un  ordre  de  choses  constitutionnel  ne 
fixât  légalement  les  rapports  de  S.  A.  R.  vis-à-vis  de  l'état  et  de 
Sa  Majesté  le  roi,  voulant  par-là  se  préserver  solennellement  de- 
vant la  diète  contre  toute  conséquence  qu'on  pourrait  tirer  de 
tout  acte  arbitraire  contre  sa  personne.  Sur  cette  lettre,  la  diète 
refusa^,  comme  avait  déjà  fait  l'Autriche,  d'interposer  sa  média- 
tion ,  par  respect  pour  les  droits  du  roi ,  qui  exigeait  que  le  prince 
Paul  laissât  ses  enfans  en  Wurtemberg,  suivant  les  statuts  de  fa- 
mille. . . .  Lors  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  des  étals 
pour  la  constitution,  le  prince  fît  auprès  d'elle  la  même  démar- 
che, et  n'en  obtint  qu'une  réponse  déclinatoire.  Enfin,  lors  de  la 
convocation  des  états ,  il  s'y  rendit  pour  y  prendre  sa  place  à  la 
haute  chambre  :  mais  le  résultat  de  cette  affaire  n'étant  pas  en- 
core arrêté ,  il  nous  suffît  maintenant  de  faire  observer  que  l'ar- 
ticle 18  de  la  charte  laisse  à  régler  les  rapports  de  la  famille  avec 
le  roi ,  par  des  statuts  particuliers. 
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L'histoire  des  autres  états  de  l'Allemagne  n'offre,  pour  i8ig, 
que  des  événemens  peu  importans ,  ou  qui  rentrent  dans  les  af- 
iaires  générales. 

Dans  la  famille  royale  de  Saxe ,  il  y  eut  deux  mariages ,  l'un  de  la 
princesse  Joséphine,  nièce  du  roi,  demandée  le  21  août  au  nom 
du  roi  d'Espagne  ,  par  le  marquis  de  Ceralbo  ,  et  mariée  à  Dresde 
le  28  par  procuration,  (c'est  le  roi  de  Saxe  qui  épousa  au  nom  de 
Ferdinand  YII  la  princesse,  dont  on  trouvera  ailleurs  les  détails 
de  la  réception  ,  en  Espagne)  ;  l'autre  ,  celui  du  prince  Frédéric- 
Auguste  ,  neveu  du  même  monarque ,  avec  rarchiduchesse  Ca- 
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joline,  fille  de  l'empereur  d'Autriclie ,  célébré  le  26  septembre  Ji 
yienne.  Ces  illustres  alliances  ont  été  uij  sujet  de  joie  et  d'espé- 
rance pour  ce  royaume,  que  son  dernier  traité  avec  la  Prusse  n'a 
pas  complètement  rassuré  sur  son  avenir.  Il  y  a  été  question, 
dans  le  cours  de  l'année,  de  quelcjue  amélioration  dans  la  com- 
position de  la  diète  ,  où  tous  les  possesseurs  de  terres  dites  nobles 
auraient  siège  et  voix  ;  mais  rien  n'a  été  statué  de  positif  à  cet 
égard.  Ce  royaume  morcelé ,  inquiet  dans  son  existence ,  mais 
heureux  sous  le  gouvernement  paterJiel  de  son  roi,  a  paru  étran- 
ger aux  troubles  de  l'Allemagne  et  aux  résolutions  de  Francfort. 
On  peut  en  dire  autant  du  duché  de  Saxe-Qotha,  mais  non  de 
celui  de  Weymar.  La  diète  ,  qui  fit  sa  clôture  au  mois  de  février, 
parait  avoir  mérité  par  ses  travaux  l'éloge  du  prince  et  la  recon- 
naissance du  peuple  :  mais  ils  sont  restés  ensevelis  dans  son  pro- 
tocole. Il  paraît  qu'en  faisant  la  clôture  de  cette  session ,  le 
grand  duc  a  proposé  d'établir  à  l'avenir  la  publicité  des  délibé-r 
rations,  et  qu'on  doit  prononcer  constitutionnellement  sur  cette 
proposition  à  l'ouverture  de  la  session  de  1820. 

On  a  vu  l'influence  que  l'université  de  léna  a  exercée  sur  le* 
affaires  générales.  Le  grand  duc  voulut  sérieusement  interposer 
son  autorité  pour  faire  cesser  les  abus  de  la  presse.  Il  supprima 
des  journaux,  tels  que  L'Isis ^  du  professeur  Oken.  Il  demanda, 
que  la  diète  fit  une  enquête  sur  l'état  des  universités  d'Allemagne, 
ïl  prit  les  mesures  convenues  par  la  diète ,  et  pourtant  ce  pays 
ne  cessa  point  d'être  en  proie  ni  aux  agitations,  ni  aux  recher- 
ches de  ceux  qui  voyaient  partout  une  conspiration. 

Mais  de  tous  les  états  allemands  ,  celui  de  Nassau  fut  celui  où 
les  arrestations  furent  plus  multipliées,  les  destitutions  plus  fré- 
quentes, et  les  enquêtes  plus  rigoureuses.  Ce  pays  avait  reçu  une 
constitution  représentative,  faite  à  la  hâte,  qui  n'avait  pas  réuni 
tous  les  vœux.  L'administration  même  s'était  attiré  des  ennemis 
violens.  La  tentative  de  Lœning  sur  M.  Ibell ,  et  les  mesures  sé- 
vères qui  suivirent ,  ne  le  prouvent  que  trop.  M.  Ibell  qui  avait 
quitté  la  régence  après  l'assassinat  tenté  sur  sa  personne,  n'y  re- 
parut que  plusieurs  mois  après. 
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Dans  le  duché  de  Mecklembourg-ScLwerin  comme  dans  celui 
de  Saxe-Weymar,  Topinion  publique  réclamait  la  publicité  des 
travaux  de  sa  diète.  La  chambre  des  députés  en  a  décrété  le  prin- 
cipe dans  la  séance  du  7  février ,  en  ordonnant  l'impression  of- 
ficielle de  ses  délibérations.  La  clôture  de  la  session  des  éiats  gé- 
néraux y  a  été  faite  le  i4  février;  mais  avant  de  se  séparer,  ils 
ont  pris  sur  l'abolition  de  la  servitude  personnelle  ,  résolue  dans 
la  dernière  session,  des  mesures  réglementaires  pour  l'opérer 
sans  secousse  dans  les  intérêts  de  l'économie  rurale  ,  pour  parve- 
nir à  rendre  les  serfs  propriétaires,  avec  tous  les  ménagemens 
possibles,  sous  les  rapports  existans. 

Par  une  convention  du  21  mai,  le  duché  de  Mecklembours- 
Sirélitz  a  acquis  cette  année  de  la  Prusse  une  partie  de  terriLoire 
sur  la  roule  qui  conduit  de  Furstemberg  à  Strélitz.  C'était  un 
fait  assez  rare  depuis  quelques  années  dans  l'histoire  de  la  Prusse 
pour  y  être  remarqué. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  du  duché  de  Brunswick  et  de  la  prin- 
cijiauté  de  Blankemberg,  pays  dont  l'administration  avait  été  ré- 
tablie telle  qu'elle  était  avant  la  guerre,  dont  les  états  composés 
de  prélats,  de  nobles  ou  possesseurs  de  terres  nobles,  et  de  dépu- 
tés des  villes,  offraient  jusqu'ici  toujours  le  même  spectacle.  Mais 
il  était  question,  à  la  fin  de  l'année,  de  les  constituer,  sinon  sur 
d'autres  bases,  au  moins  avec  d'autres  formes.  Ces  étals,  convo- 
qués le  12  octobre,  ont  nommé  un  comité  de  dix-huit  membres , 
chargés  de  présenter  à  leur  acceplalion  un  projet  de  constitution 
qui  doit  être  soumis  au  prince  régent  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Hanovre  ,  tuteur  du  jeune  duc  de  Brunswick,  dont  le  père  fut 
tué,  le  16  juin  181 5,  à  la  bataille  de  Fleurus. 

Le  royaume  d'Hanovre  vient  de  recevoir ,  comme  l'accomplis- 
sement de  l'article  l^  de  l'acte  fédéral ,  une  organisation  nouvelle 
de  l'assemblée  généx'ale  des  états,  par  un  rescrit  du  prince  ré- 
gent, daté  de  Carlton-House,  le  7  décembre  1819.  (Foyez  l'Ap- 
pendice.) Elle  est  toute  dans  l'ancien  système,  toute  favorable  k 
l'aristocratie.  La  population  du  pays  ne  paraissait  pas  demander 
davantage.  Il  est  resté  étranger  aux  agitations  de  ses  voisins,  Au' 
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cun  Hanovrien  n'a  été  impliqué  dans  les  enquêles  qui  ont  eu  lieu 
en  vertu  des  résolutions  de  Francfort.  L'université  de  Gœttingue 
dle-mênie  était  rentrée  sous  le  joug  de  la  discipline  antérieure. 
Elle  a  recouvré  8  à  900  étudians.  L'armée  a  été  réduite  de 
3o,ooo  hommes  à  20,000 ,  et  les  impôts  ont  subi  une  réduction 
proportionnée.  Enfin  à  l'ouverture  des  nouveaux  états,  qui  a  eu 
lieu  le  28  décembre,  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge  a  reçu  le 
serment  des  députés.  On  peut  prendre  quelque  idée  de  l'esprit  du 
gouvernement  dans  le  discours  d'ouverture,  où  S.  A.  R.  dit  que 
«  le  prince  régent  n'avait  pas  voulu  établir  dans  le  royaume  une 
nouvelle  constitution,  mais  conserver  l'ordre  éprouvé  par  l'expé- 
rience ,  en  le  modifiant  sur  quelques  points.  »  Nous  y  renvoyons 
le  lecteur.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Qu'on  nous  pardonne  de  passer  sur  les  villes  libres,  où  les  évé- 
nemens  les  plusimportans  de  l'année  sont  les  désordres  ou  émeutes 
excitées  contre  les  Juifs ,  encore  soumis  dans  quelques  villes  au 
régime  des  iS"  et  16^  siècles.  Ce  qu'il  faut  noter ,  c'est  qu'à  l'épo- 
que où  l'émeute  populaire  de  Francfort  eut  lieu  contre  les  Juifs  , 
le  président  de  la  diète,  M.  de  Buol-Schauenstein ,  offrit  au  sénat 
de  faire  venir  un  régiment  autrichien  de  Mayence  pour  maintenir 
la  tranquillité  de  la  ville,  et  que  le  sénat  de  Francfort  refusa  ce 
secours,  dont  l'offre  était  appuyé  par  la  Prusse. 
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CHAPITRE    III. 
PUISSANCES    DU   NORD. 

Royaume  des  P/iYs-BAs-Utiis.  Suite  de  la  session  lo'^islalive  de  1818.  —  Me- 
sures pour  l'union  de  la  Hollande  et  de  la  Bi  Igique.  —  Voyages  du  roi 
dans  les  provinces  méridionales.  —  Réduction  de  l'armcc.  —  Elections  des 
députes.  —  Vœux  des  états  provinciaux.  —  Session  l('gislativc  de  i8ig.  — 
Rejet  des  lois  de  finances  et  du  budget  de'cennal.  — Etat  du  royaunae  et  des 
colonies. — Dakemarck..  Principaux  ëvénemens.  — Scède.  Difficulte's  sur 
le  traite  de  Kiel.  —  Bruits  répandus  sur  un  changement  dans  ce  royaume. 

—  Arrangement  pris  avec  le  Danemarck  sous  la  médiation  de  l'Angleterre. 

—  Camps  en  Scanie.  — Voyages  du  roi.  —  Inquiétudes  dans  le  royaume. — 
Russie.  Rapport  sur  les  établissemons  de  crédit  public. — Ukases  sur  l'ins- 
truction publique  et  les  communions  évangéliques.  — Voyages  de  l'empe- 
reur à  Archangel  et  dans  la  Finlande. —  Colonies  militaires.  —  Pologne. 
Situation  du  pays.  —  Bruits  sur  son  agrandissement.  —  Arrivée  de  l'em- 
pereur Alexandre  à  Varsovie.  —  Retour  en  Russie.  —  Actes  de  l'adminis- 
tration. —  Etablissemens  des  émigrés.  —  Afirancbissement  des  serfs  livo- 
uiens.  —  Relation  extérieure  de  la  Russie. 

PAYS-BAS-UNIS. 

La  session  des  états  généraux  ouverte ,  d'après  la  loi  fonda- 
mentale, le  18  octobre  1818,  n'offre,  après  la  discussion  du  bud- 
get dont  nous  avons  rendu  compte  [Annuaire  pour  1818),  d'autre 
particularité  importaute  que  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur 
le  droit  de  chasse,  qui  fut  discuté  dans  la  seconde  chambre  le 
26  février.  Il  avait  pour  objet  d'abroger  toutes  les  dispositions 
législatives  antérieures,  débris  incohérens  de  la  féodalité.  D'a- 
près le  principe  de  la  loi  nouvelle,  le  droit  de  chasse  devait  être 
réputé  comme  une  conséquence  de  la  propriété  du  sol,  et  ne  pou- 
vait être  exercé,  à  moins  d'une  convention  contraire,  que  par 
le  propriétaire  ou  par  permission  du  propriétaire,  et  par  le  fer- 
mier ou  locataire ,  en  se  conformant  aux  règlemens  de  police. 
Quant  aux  domaines  de  l'élat  cl  aux  terrains  incultes  et  vagues, 
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Sa  Majesté  se  chargeait  Je  déterminer  les  dispositions  qu'elle  juge- 
rait les  plus  équitables  et  les  plus  utiles.  Ce  projet ,  qui  ne  trouva 
que  peu  d'opposition  dans  la  seconde  chambre  ,  fut  rejeté  le 
i3  mars  dans  la  première ,  après  une  légère  discussion  ,  et  presque 
à  l'unanimité.  La  composition  difTérente  des  deux  chambres  ex- 
plique le  secret  de  ce  dissentiment  d'opinion. 

Le  roi  fit  communiquer  dans  cette  session  aux  deux  chambres 
un  traité  conclu ,  le  8  août  dernier ,  avec  le  roi  des  Deux-Siciles  , 
relatif  à  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  deux 
états. 

On  attendait  depuis  cinq  à  six  mois  les  résultats  de  la  procé- 
dure relative  au  complot  tramé  en  novembre  dernier,  contre  la 
personne  de  l'empereur  Alexandre,  dans  son  voyage  d'Aix-la- 
Chapelle  à  Bruxelles,  (/^oj'es  l'Ann.  hist.  pour  1818,  pag.  584-) 
Ce  complot ,  qui  paraît  n'avoir  été  qu'une  spéculation  d'un  intri- 
gant sur  la  crédule  stupidité  des  complices  qu'il  trouva  ,  aboutit  à 
faire  condamner  (le  1^'  mai)  cinq  d'entre  eux  à  quelques  années 
de  prison,  et  le  principal  directeur  et  révélateur  de  la  machina- 
tion (Buchoz),  à  six  ans  de  prison  ,  outre  la  flétrissure  de  la  mar- 
que et  de  l'exposition  publique,  dont  le  roi  lui  fit  ensuite  grâce. 
(  Voyez  la  Chronique.  ) 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ayant  pour  objet  principal  l'u- 
nion de  deux  contrées  où  fermentaient  tant  de  germes  de  discorde , 
ne  négligeait  aucun  moyen  d'opérer  la  fusion  de  leurs  intérêts,  et 
de  balancer  entre  eux  ses  bienfaits.  Par  un  arrêté  du  1^'  juillet,  il 
ordonna  qu'il  y  aurait  en  1820  ,  dans  la  ville  de  Gand  ,  une  expo- 
sition publique  des  produits  de  l'industrie  nationale.  Le  roi  fit  dans 
le  même  mois  un  voyage  d'Ostende  à  Namur  ,  pour  examiner  l'é- 
tat des  provinces  méridionales  et  les  travaux  entrepris  pour  leur 
défense. 

On  voulait  alors  confondre  les  noms  particuliers  de  Hollande  et 
de  Belgique  dans  le  nom  commun  de  Neerlande ,  mais  l'opinion 
publique  le  repoussa.  La  différence  des  langues  employées  dans  les 
relations  privées,  dans  les  procédures,  et  jusqu'au  sein  des  étals 
généraux,  paraissant  encore  un  obstacle  à  l'union  des  provinces 
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entre  elles,  Sa  Majesté  rendit  le  i5  septembre  un  arrêté,  dont 
le  but  était  de  restreindre  ,  autant  cjue  possible ,  dans  les  provin- 
ces méridionales  ,  l'usage  de  la  langue  française.  Il  porte ,  qui 
dater  du  i"  janvier  j823,  aucune  autre  langue  que  la  langue 
nationale  (flamande-hollandaise)  ne  sera  reconnue  légale  pour 
les  affaires  publiques  dans  les  provinces  de  Limbourg,  de  la 
Flandre  orientale,  de  la  Flandre  occidentale  et  d'Anvers.  Ce^ 
pendant  les  provinces  du  Brabant  méridional ,  de  Liège  ,  du  Hai- 
naut,  de  Namur  ,  et  le  grand  duché  de  Luxembourg,  n'y  ont 
point  été  comprises;  mais  Sa  Majesté  s'est  réservé  d'en  étendre 
les  dispositions  aux  villes  et  provinces ,  dans  lesquelles  un  exa- 
men ultérieur  aurait  démontré  que  la  langue  flamande  est  deve- 
pue  la  langue  du  pays.  Cet  arrêté  jeta  dans  la  classe  nombreuse 
des  employés,  fonctionnaires  et  hommes  de  loi,  tant  d'effroi, 
que  le  gouvernement  se  crut  ensuite  obligé  d'y  donner  des  inter- 
prétations ou  des  adoucissemens. 

L'état  militaiie  du  royaume  des  Pays-Bas  souffrit  cette  année 
une  énorme  réduction.  L'armée  fut  mise  sur  pied  de  paix ,  à  qua- 
rante mille  hommes  ;  force  que  ,  d'après  l'exposé  fait  à  la  dernière 
session  ,  on  ne  croyait  pas  devoir  suffire  à  l'entretien  des  garnisons 
de  quarante-sept  forteresses.  Cependant  les  manœuvres  du  camp  de 
Meggelen  ,  près  de  Maëstrichl,  faites  à  la  fin  de  septembre,  furent 
brillantes,  mais  troublées  par  des  rixes  violentes  entre  les  Belges 
et  les  Suisses  de  la  garde  royale  ,  et  par  un  grand  nombre  de  duels 
entre  les  soldats  des  anciennes  ou  des  nouvelles  provinces.  Le 
bruit  de  ces  querelles  militaires  fut  étouffé  dans  celui  des  grands 
intérêts  qu'on  allait  discuter. 

L'embarras  des  finances,  cause  principale  de  la  réduction  de 
l'armée,  était  l'objet  des  méditations  du  gouvernement.  Un  arT 
rêté  royal  du  iG  juin  avait  réuni,  à  compter  du  i^'  août,  l'admi-* 
nistration  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  du  royaume,  sous  la 
surveillance  du  ministre  des  finances  et  de  deux  directeurs  géné- 
raux ,  l'un  chargé  des  impôts  directs,  l'autre  des  impôts  indirects , 
ayant  tous  deux  le  privilège  de  travailler  avec  le  roi.  Mais  ce  n'é- 
tait là  que  la  moindre  partie  des  difficulté^  à  vaincre. 
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Les  élections  des  députés  aux  états  généraux  se  firent  avec 
calme;  presque  tous  les  états  des  provinces  iriéridionales ,  convo- 
qués vers  le  milieu  de  juillet,  exprimèrent  dans  des  adresses  spé- 
ciales à  Sa  Majesté  leurs  vœux  pour  le  rétablissement  du  jury  et 
le  maintien  des  codes  civil,  de  commerce  (codes  français  encore 
en  vigueur)  ,  sauf  les  changemens  jugés  indispensables  :  et 
malgré  l'influence  que  le  gouvernement  et  la  noblesse  exercent 
dans  ces  étals,  composés  dans  l'origine  par  le  gouvernement  (i) , 
il  y  eut  un  grand  nombre  de  choix  populaires. 

La  nouvelle  session  des  états  généraux  fut  ouverte  à  l'époque 
ordinaire  du  18  octobre  ,  à  La  Haye,  d'après  le  statut  fondamen- 
tal qui  donne  à  cette  ville  le  droit  d'êli-e  alternativement  avec 
Bruxelles  le  siège  du  gouvernement. 

Le  roi  devait  en  faire  l'ouverture  en  personne,  il  en  fut  empê- 
clié  par  la  mort  récente  de  la  duchesse  de  Brunswick  sa  sœur,  et 
cette  cérémonie  eut  lieu  par  commission  royale.  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  s'étant  placé  devant  le  trône  ,  fit  aux 
états  lecture  du  discours  par  lequel  le  roi  se  proposait  d'ouvrir 
îa  session.  Il  avait  pour  objet  spécial ,  le  projet  des  codes  annon- 
cés, la  situation  des  finances  et  la  proposition  du  budget  ,  tant 
à  l'égard  des  dépenses  ordinaires  qui ,  aux  termes  du  statut  fonda- 
mental ,  peuvent  être  votées  pour  dix  ans  (2)  ,  que  des  dépenses 
extraordinaires  pour  l'année  1820.  (  Voyez  l'Appendice.) 

Le  budget  fut  présenté  à  la  deuxième  chambre  dans  la  séance 
du  28  octobre,  divisé  en  deux  parties;  les  dépenses  fixes  à  voter 


(i)  La  V  cliambre  des  états  généraux  du  royaume  se  compose  ,  en  partie, 
de  membres  directement  appelés  par  le  roi  à  y  siéger,  en  partie  de  citoyens 
'élus  par  les  états  ,  composés  eux-mêmes  dans  les  trois  ordres  (la  noblesse 
ou  corps  équestre  ,  les  villes  ,  les  campagnes)  suivant  le  bon  plaisir  du  roi. 
Les  Hollandais  y  sont  en  majorité. 

(2)  L'article  125  de  la  charte  porte  ,  qu'un  an  avant  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  les  dépenses  fixes  sont  arrêtées ,  le  roi  proposera  un 
nouveau  budget  pour  les  dix  années  qui  suivront  ce  terme  —  et  ce  terme 
expirait  en  182 1. 
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pour  dix  ans ,  montant  à 66, 838, 907  fl.  i5  c. 

Les  dépenses  extraordinaires  à  voter  pour 

Un  an 10,629,389       ^i 

Dont  le  total  (i)  montant  à 77,468,296       54 

Surpassait  le  budget  de  1819  de 4i765,i52       54 

Cest  en  conformité  du  principe  constitutionnel  que  le  ministre 
des  finances  proposait  un  budget  décennal,  accompagné  de  plu- 
sieurs autres  projets  de  loi.  Mais  il  avait  confondu  dans  ce  budget 
quelques  dépenses  non  encore  fixées  d'une  manière  définitive  y 
telles  que  celles  relatives  à  l'ordre  judiciaire  qui  n'était  pas 
institué;  de  la  cour  suprême,  dont  les  provinces  méridionales  et 
septentrionales  se  disputaient  encore  l'établissement.  De  là,  il  se 
forma  deux  oppositions,  l'une  qui  se  plaignait  des  irrégularités  et 
de  l'accroissement  des  dépenses  du  budget;  l'autre  qui,  censu- 
rant amèrement  la  partie  aristocratique  de  la  constitution,  allait 
jusqu'à  repousser  le  système  du  budget  décennal,  en  soutenant 
que  l'art.  120  n'était  pas  impératif,  mais  seiûemenl Jacuilalif,  et 
qu'ainsi  les  chambres  avaient  le  droit  d'en  rejeter  le  principe, 
comme  ne  laissant  que  le  nom  du  gouvernement  représentatif. 


(i)  En  voici  les  détails  :  Dép.  fises 

pour  10  ans. 

Maison  du  roi flor.       2,600,000 

St-crétairerie  d'état ,  collèges  siipr i,i85,i43 

Dépenses  des  afl'aires  étrangères 678,790      c. 

de  la  justice 958,<:)67  3i 

de  l'intérieur  et  du  watersliiat 1,3-25,955  80 

cultes,  catholique  excepté 1,325,755  65 

■ culte  catholique  romain 1,826,869  58 

instruction  pub. ,  indust.  nat.  etc. .  1)81,875  4' 

■ finances 3i,o6i.5o'>  18 

marine 5,3c)5.J2i  3:j 

guerre 18, 535, 960 

Frais  d'adoiinist.  des  états  provinciaux.  962,862  86 

Totaux 66,838,907  li 


Dép.  extraord. 
pour  1820. 
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Total  général  des  impôts  pour  i8ao      77,468,296  flor.  54  c. 
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L'excès  des  dépenses  et  les  vices  de  l'adminislration  furent  parli- 
culièrement  signalés  par  le  comte  Hogendorp.  D'antres  orateurs 
demandèrent  que  l'on  ne  gardât  point  de  troupes  étrangères  à  la 
solde  de  l'étal.  C'est  eh  vain  que ,  pour  désarmer  la  double  oppo- 
sition, le  directeur  général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  déve- 
loppa le  système  d'économie  introduit  dans  l'administration ,  et 
que  le  roi  fit  offrir  le  quart  de  la  dotation  de  la  couronne  pour 
couvrir  le  déficit,  le  premier  plan  fut  rejeté  à  l'unanimité  des  voix. 
Le  gouvernement  ayant  ensuite  reproduit  une  autre  rédaction  du 
projet,  le  i3  décembre,  celui-ci  fut  rejeté  comme  le  projet  du 
28  octobre  (séance  du  24  décembre),  pour  les  dépenses  décennales, 
à  la  majorité  de  55  voix  sur  43;  pour  les  moyens,  à  celle  de 
62  sur  36.  La  loi  des  dépenses  et  moyens  extraordinaires  pour 
1820  ,  eut  le  même  sort ,  à  la  majorité  de  38  et  ^o  voix. 

Enfin  ,  de  toutes  les  lois  qui  coaiposaient  le  budget,  on  n'adopta 
que  celle  qui  autorisait  le  gouvernement  à  mettre  en  circulation  pour 
24  millions  de  bons  du  syndicat,  restant  du  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  18  février  1818  ,  à  la  majorité  de  54  voix  contre  44* 

Mais  sur  la  demande  que  fit  ensuite  le  gouvernement,  après  un 
conseil  privé  où  l'on  débattit  long-temps  une  des  questions  les 
plus  graves  dans  l'ordre  constitutionnel ,  les  deux  chambres  vo- 
tèrent le  29  décembre  ,  à  l'unanimité  des  voix ,  une  loi  qui  autori- 
sait le  gouvernement  à  percevoir,  pendant  huit  mois  de  1820,  les 
impôts  sur  les  rôles  de  1819 ,  à  moins  qu'il  ne  fût  pris  d'autres  dis- 
positions législatives  sur  !e  budget  de  1820. 

Ainsi  le  principe  du  vote  du  budget  décennal  semble  être  vir- 
tuellement aboli.  Cette  innovation  n'est  pas  moins  remarquable 
que  l'opposition  qui  s'éleva  si  subitement  contre  le  ministère,  dans 
un  pays  où  le  budget  de  l'année  dernière  avait  été  voté  dans  une 
seule  séance ,  en  masse  ,  et  presque  sans  discussion  ;  où  l'on  croyait 
le  choix  des  députés  tout  à  la  merci  du  gouvernement  :  on  ne  sait 
où  trouver  la  cause  de  ce  phénomène  politique. 

Nous  avons  dit  qu'on  devait  discuter  dans  cette  session  les  codes 
qui  doivent  remplacer,  pour  tout  le  royaume ,  les  anciennes  cou- 
tumes de  la  Hollande  et  les  lois  françaises  de  la  Belgique.  Le» 
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deux  projels ,  qui  formèrent  ensemble  les  onze  premiers  litres  du 
nouveau  code  civil,  ont  été  présentés  le  1 7  novembre  à  la  deuxième 
chambre;  mais  le  code  entier  ne  devant  être  promulgué  comme  loi 
d'éiat  que  quand  il  sera  ad(»pté  par  les  deux  cbambres,  c'est  à 
cette  époque  que  nous  rendrons  compte  des  discussions  auxquelles 
il  aura  donné  lieu. 

On  a  vu  que  les  germes  de  discorde  existant  dans  ce  royaume 
ne  s'y  sont  pas  affaiblis  :  ils  se  sont  manifestés  dans  l'église,  dans 
l'armée,  dans  le  peuple,  comme  dans  la  deuxième  chambre.  Les 
idées  libérales  ont  partout  fait  plus  de  progrès  que  la  concorde;  et 
le  gouvernement ,  malgré  la  vigilance  et  les  précautions  de  sa  po- 
lice ,  ne  s'est  pas  trouvé  assez  de  force  ou  de  résolution  pour  les 
arrêter  :  les  décisions  de  Francfort  y  ont  eu  peu  d'influence; 
les  réfugiés  français  y  ont  été  exposés  à  moins  de  vexations  :  ce- 
.  pendant,  une  inquiétude  vague  agitait  les  esprits  ;  on  parlait  à  la 
fin  de  Tannée  de  la  découverte  d'une  conspiration ,  sur  laquelle 
l'arrestation  de  quelques  personnages  marquans  n'a  fait  naître  que 
des  conjectures  trop  hasardées  pour  nous  y  arrêter. 

Au  milieu  de  ces  troubles,  l'industrie  belge  souffrait,  malgré 
ce  que  le  gouvernement  voulait  faire  pour  elle  ;  tous  les  avantages 
accordés  au  commerce  des  Hollandais  tournaient  à  son  détriment, 
et  ce  commerce  était  lui-même  trop  déchu  de  son  ancienne  splen- 
deur pour  indemniser  l'état  de  ce  qu'il  avait  perdu. 

Les  colonies  hollandaises  avaient  été  rendues,  comme  nous 
l'avons  dit ,  par  les  Anglais  ,  mais  dans  un  état  réel  et  relatif  bien 
moins  florissant  qu'autrefois.  L'établissement  de  plusieurs  colo- 
nies ou  plantations  d'épiceries  rivales,  dans  le  voisinage  des  Cé- 
lèbes  et  des  Moluques,  en  avait  essentiellement  altéré  les  produits 
et  les  rapports.  On  a  vu ,  l'année  dernière ,  les  obstacles  que  les 
Hollandais  avaient  trouvé  à  leur  rétablissement  dans  l'île  de  Su- 
matra ,  surtout  à  Palembaug  ;  cette  année  ,  ils  eurent  à  y  soutenir 
nne  guerre  contre  le  sultan  même  qu'ils  avaient  établi  à  la  place 
du  candidat  des  Anglais.  Vers  le  mois  de  juillet,  ils  furent  atta- 
qués, dans  le  fort  de  la  résidence,  par  une  armée  de  Malais  qui 
avait  une  trentaine  de  pièces  de  canon  ,  et  forcés  d'évacuer  Ist 
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place  ;  ils  se  réfugièrent  à  l'île  de  Banca,  après  avoir  perdu  cent  dix- 
neuf  hommes  dans  le  siège. 

Trois  mois  après,  les  Hollandais  voulant  tirer  vengeance  de 
cet  affront,  reparurent  dans  la  rivière  de  Palcmbaug- ,  le  7  octo- 
bre ,  avec  une  flotte  équipée  à  Batavia ,  portant  i,5oo  hommes  de 
débarquement;  mais  toute  la  côte  avait  été  mise  en  bon  état  de 
défense,  et  le  g  octobre,  ils  furent  contraints  de  se  retirer  ,  après 
avoir  perdu  260  hommes  et  6  officiers,  à  l'attaque  d'une  batterie 
située  dans  une  île,  au  milieu  de  la  rivière.  Ils  attribuèrent  cette 
résistance  inattendue  à  quelques  déserteurs  qui  avaient  instruit 
les  Javanais  dans  l'usage  de  l'artillerie.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
cause  réelle  de  ce  nouvel  échec  ,  il  paraît  de  nature  à  ébranler, 
dans  les  dépendances  de  Java,  la  domination  hollandaise  déjà 
menacée  par  tant  d'insurrections  et  par  une  rivalité  non  moins 
dangereuse  que  les  insurrections. 

DANEMARCK. 

Un  emprunt  de  6  millions  de  marcs  de  banque ,  contracté  au 
mois  de  janvier  pour  trente  ans ,  à  huit  pour  cent  d'intérêts 
annuels  ,  affecté  sur  les  domaines  royaux;  l'introduction  de  l'en- 
seignement mutuel  dans  les  écoles  militaires  ;  des  rixes  sanglantes 
(7 — 15  septembre)  entre  les  éiudians  et  les  militaires,  et  ensuite 
avec  des  bourgeois;  la  réception  des  résolutions  de  la  diète  de 
Francfort ,  exécutées  seulement  en  ce  qui  regarde  les  duchés  de 
Holstein  ,  de  Lauëmbourg  et  le  Sleswick ,  comme  états  de  la  con- 
fédération germanique  ;  et  la  conciliation  définitive  des  différends 
résultant  de  l'exécution  du  traité  de  Kiel  avec  la  Suède ,  tels  sonb 
les  événemens  les  plus  remarquables  à  relever  dans  l'histoire  du, 
Danemarck  pour  1819  :  le  dernier  seul  offre  quelques  détails  inté- 
ressans  :  ils  feront  partie  de  celle  de  la  Suède. 

SUÈDE. 

En  acquérant  la  Norwége  par  le  traité  de  Kiel ,  la  Suède  s'était 
chargée  d'une  partie  des  dettes  du  Danemarck,  réglées  sur  la  pro- 
portion de  la  population  et  les  ressources  de  la  Norwége,  avec  la 
population  et  les  ressources  du  Danemarck.  (Art.  6.)  Mais  cette 
portion ,  vu  l'énormiié  de  la  dette  danoise ,  était  très-considérable, 
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al  la  SiièJe  la  trouva  très-pesante.  Ces  cliarges  furent  encoro 
aggravées  par  la  résistance  qu'opposa  la  Norwége  à  sa  réunion  ,  et 
par  la  condition  qu'on  y  mit  ensuite  Je  la  recevoir  avec  sa  charte. 
Or,  la  Suède  imputant  cette  résistance  au  Danemarck ,  prétendant 
qu'il  n'avait  pas  rempli  tous  ses  engagemens ,  dilféra  le  règle- 
ment, et  finit  par  demander  à  être  soulagée  d'une  partie  du  poids 
dont  elle  s'était  chargée.  > 

A  ces  considérations,  le  cabinet  de  Copenhague  répondait  que  la 
résistancedesNorwégiensne  venait  pas  de  son  ("ait,  et  qu'ayant  trans- 
mis à  la  Suède  ses  droits^  il  réclamait  l'exécution  entière  du  traité. 

Cette  difficulté  ayant  été  soumise  à  Aix-la-Chapelle  ,  au  congre» 
ides  souverains,  garans  du  traité  de  Kiel,  leur  décision  provisoire 
avait  été  favorable  au  Danemarck  ;  et  la  cour  de  Russie  paraissait 
s'être  particulièrement  entremise  dans  cette  affaire ,  pour  le  dé^ 
dommager  de  tout  ce  que  son  attachement  à  la  Russie  lui  avait 
coûté  en  1817. 

D'un  autre  côté  ,  on  a  prétendu  que  le  Roi  de  Suède  ,  Charles- 
Jean,  invoquant  aussi  des  engagemens  pris  à  son  égard  en  1812, 
.lorsqu'il  était  encore  prince  royal,  avait  tenté  de  traiter  cette  af- 
faire par  correspondance  personnelle  avec  l'empereur  Alexandre, 
mais  que  cette  tentative  n'avait  pas  eu  de  succès;  que  la  lettre  au- 
tographe avait  été  renvoyée  ;  en  sorte  que  la  négociation  se  con- 
tinua par  les  voies  diplomatiques  ordinaires  ,  et  que  le  roi  de 
Suède  ,  n'espérant  rien  de  Pétersbourg,  crut  devoir  se  tourner  du 
côté  du  cabinet  de  Saint-James. 

Bientôt  des  circonstances  lout-à-fait  étrangères  à  ces  négocia- 
tions firent  naître  des  conjectures  peut-être  hasardées,  mais  dont 
quelques-unes  méritent  d'être  recueillies  pour  servir  d'éclaircisse- 
ment à  des  événemens  passés,  peut-être  même  à  des  événemens 
futurs  ,  parce  que  les  bruits  qui  acquièrent  quelque  crédit  appar- 
tiennent aussi  à  l'histoire. 

On  se  rappelle  (1)  que  lorsque  le  jeune  prince  Gustave  fut  ar- 

(i)  Nous  n'avons  énoncé  ce  fait  qu'imparfaitement  dans  l'Annuaire  de 
tSi8  ,  page  263  .  Il  faut,  pour  suppléer  à  des  détails  particuliers  à  la  famille 
Annuaire  his(,  pour  iSiQ^  a3 
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rivé  à  l'âoe  de  la  majorité,  son  père  ,  l'ancien  roi  de  Suède,  main- 
tenant bourgeois  de  Bâle  ,  lui  fit  demander  s'il  accédait  à  l'abdication 
que  lui  (Gustave  IV  )avait  faite  de  toute  prétention  à  la  Couronne 
cle  ses  ancêtres;  que  le  jeune  prince  avait  solennellement  déclaré 
«  qu'il  n'y  accédait  pas,  et  qu'il  n'y  accéderait  jamais.  »  Gus- 
tave IV  ayant  alors  fait  part  au  roi  régnant  de  celte  déclaration  , 
celui-ci  avait  répondu  qu'il  ne  croyait  avoir  besoin  d'aucune  abdi*- 
cation  du  jeune  prince,  attendu  que  lui  ( Cbarles-Jean )  était  re- 
connu par  les  états  généraux  du  royaume  et  par  toutes  les  puissances 
-de  l'Europe.  On  assure  que  dans  cette  occasion,  ou  même  antérieu-i 
rement,  le  roi  Cbarles-Jtan  avait  déclaré,  soit  à  l'empereur  de 
Russie,  soit  au  gouvernement  anglais,  que  n'ayant  point  ambi- 
tionné la  couronne  de  Suède,  et  ne  l'ayant  acceptée  que  sur  les 
instances  des  quatre  ordres  du  royaume ,  il  était  prêt  à  en  faire  le 
sacrifice  aux  intérêts  de  la  nation  ,  si  jamais  les  états  généraux  de 
Suède  et  la  diète  (storthing)  de  Norwége  y  donnaient  leur  con- 
sentement ,  en  le  dégageant  des  sermens  «qui  le  lient  aux  deux 
royaumes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces  bruits,  les  difficultés  éle- 
vées relativement  à  l'exécution  du  traité  de  Kiel  donnèrent  lieu 
de  répandre  encore  celui  de  la  séparation  de  la  Suède  et  de  la 
Norwége  ;  soit  qu'on  voulût  rendre  celle-ci  h  ses  anciens  posses- 
seurs ,  soit  qu'on  voulût  en  faire  un  royaume  séparé  en  faveur  d'un 
prince  de  Holstein -Oldenbourg ,  qui  se  chargerait  de  payer  la  dette 
de  la  Norwége  et  de  rendre  la  couronne  de  Suède  à  la  famille  de» 
Wasa.  Les  marques  de  faveur  que  reçut  alors  le  jeune   prince 
Gustave  de  son  oncle  ,  l'empereur   de   Russie  ,  l'alliance  de  sa 
sœur  avec  l'héritier  du  grand  duché  de  Bade  ,  ses  liaisons  avec  le 
prince  Christian  (celui  qui  avait  été  proclamé  roi  de  Norwége  ), 
et  plusieurs  autres  circonstances  donnèrent  quelque  consistance  à 
ces  rumeurs  ;  on  y  ajouta  que  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Péter&- 

de  Gustave  IV  ,  que  nous  ne  pouvons  donner  ici ,  consulter  la  lettre  qu'il  s 
adressée  au  journal  nnglais  2%€  Courier,  en  date  du  i"  juin  1819.  (  f^oy&s 
l'Appendice.) 
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i)Ourg;  étaient  d'accord  sur  ces  cliangt-raens  ;  qu'il  serait  offert, 
j)Our  dédommagement ,  au  roi  Charles-Jean  ,  5  à  6  millions  et 
•une  principauté  ou  quelque  gouvernement  dans  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  Russie.  On  raltacbait  même  à  ce  pi'ojet  une 
mission  que  le  général  français  Hulot ,  beau-lrèro  de  Moreau  ,eut 
alors  pour  Pélersbourg;.  Mais  d'autres  considérations  contre- 
disaient ces  conjectures.  Il  était  douteux  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  ,  si  intéressé  dans  le  commerce  de  la  mer  Baltique,  ap- 
prouvât des  mesures  qui  tendaient  à  mettre  le  nord  sous  le  pro- 
tectorat de  la  Russie  ,  et  même  à  séparer  la  Norwége  de  la  Suède, 
Cest  donc  à  Londres  que  le  roi  Charles-Jean  ,  déclinant  toute 
autre  médiation  ,  crut  devoir  chercher  un  arbitre  de  ses  intérêts 
■et  de  sa  querelle  financière  avec  le  Danemarck. 

Pendant  que  les  négociations  se  poursuivaient  en  Angleterre,  il 
se  foi'mail  en  Scanie  un  camp  suédois  de  1 5  à  1 8  mille  hommes  ;  des 
troupes  danoises  étaient  rassemblées  sur  la  côte  opposée  ;  des  deux 
côtés  on  semblait  se  préparer  à  la  guerre;  mais  on  apprit  vers  le 
mois  de  juin  que  les  négociations  de  Londres  prenaient  une  tour- 
nure favorable  et  que  la  Russie  n'y  apportait  qu'un  intérêt  tout  pa- 
oitique  et  conciliateur.  Alors  les  préparatifs  hostiles  se  converti- 
reut  en  fêtes  militaires.  Des  officiers  danois  assistèrent  aux  ma- 
nœuvres. Le  roi  de  Suède  voulul  commander  en  personne;  et  ce 
prince  retourna  à  Stockolm  après  avoir  vu  lancer ,  dans  la  rade  de 
Carlscrone  ,  un  vaisseau  de  84  canons  ,  nommé  le  Charles  XIV. 

Enfin  le  traité  de  liquidation  ou  règlement  définitif  de  la  dette 
norwégienne  fut  signé  à  Londres  ,  le  i"  sej)tembre.  Il  fut  sti- 
pulé que  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  paierait  au  Danemarck 
trois  millions  d'écus  de  banque  de  Hambourg  ,  en  dix  termes 
annuels  ,  à  4  pour  cent  d'intérêts  ,  payables  par  trimestre.  Les 
obligations  en  furent  déposées  entre  les  mains  de  lord  Strangford, 
€11  sa  qualité  de  ministre  de  la  puissance  médiatrice.  En  consé- 
quence, le  roi  de  Danemarck  renonça  de  nouveau  à  toute  espèce 
de  droits  sur  la  Norwége  ;  il  raya  de  ses  armoiries  le  lion  de  Nor- 
•wége  qui  y  était  resté  ,  et  la  bonne  intelligence  parut  tout-à-fait 
rétablie  entre  les  puissances  intéressées.  On  a  soupçonné  que,  par 
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une  convention  secrète  ,  l'Angleterre  s'e'tait  portée  garanfe  dtf 
paiement  de  la  somme,  et  que  le  cabinet  de  Stockolm  avait  assigné 
la  Norwége  en  hypothèque.  ÏNous  avons  fait  entrevoir  les  raisons 
qui  portaient  F  Angleterre  à  cette  médiation  ;  il  n'est  pas  besoin 
d'en  chercher  d'autres. 

Débarrassé  de  ces  difficultés ,  le  roi  Charles-Jean  fit ,  au  mois  de 
septembre,  dans  les  provinces  seplenti^ionales  de  son  royaume, 
un  voyage  qu'on  crut  avoir  pour  objet  principal  une  entrevue  avec 
l'empereur  de  Russie.  Cette  entrevue  n'a  pas  eu  lieu ,  mais  il  n'en 
est  résulté  aucun  soupçon  de  froideur  enlre  les  deux  cours. 

Le  but  a])parent  de  ce  voyage  était  de  choisir  remplacement 
d'une  nouvelle  forteresse  à  construire  dans  l'inlérieur  du  royaume, 
entre  les  lacs  Wetter  et  Wener  ,  pour  être  le  dépôt  général  d'ar- 
me&et  de  munitions  :  projet  pour  lequel  Sa  Majesté  avait  demandé 
aux  états ,  dans  la  dernière  session  ,  i  million  de  rixdallers  ,  dont 
Je  refus,  motivé  sur  la  pénurie  des  finances,  n'avait  point  fait  aban- 
donner ce  plan. 

Dans  ce  voyage  comme  dans  celui  que  le  roi  fit  au  mois  d'oc*- 
lobre  à  Uptal  ,  il  reçut  des  félicitations  et  des  adresses  où  l'on 
remarque  souvent,  dans  les  assurances  de  fidélité  et  d'attache- 
ment des  sujets  à  leur  monarque,  des  allusions  aux  bruits  qui 
avaient  couru.  Le  prince  Oscar  l'accompagnait, et  tout  semblait 
calculé  pour  attirer  sur  lui  la  faveur  nationale. 

Entre  les  actes  de  l'administration  publique  des  deux  royau- 
mes  unis  ,  il  faut  citer  l'abolition  de  la  loi  qui  assujettissait  les 
étrangers  à  payer  à  la  couronne  le  cinquième  des  successions 
qu'ils  recueillaient  dans  le  royaume  ,  excepté  dans  les  pays  où  les 
Suédois  devraient  l'acquitter  (  édit  du  5  mars  )  ;  l'institution 
d'un  ordre  de  mérite  civil  pour  la  Norwége  ,  et  surtout  l'emprunt 
de  600,000  écus  species  ,  remboursable  dans  douze  ans  ,  portant 
intérêt  annuel  de  8  pour  |;  emprunt  fait  pour  les  besoins  parti- 
culiers de  la  Norwége  et  dont  la  fin  de  l'année  n'avait  point  appris 
le  succès. 

Ce  royaume,  dont  la  possession  avait  suscité  tant  d'embarras  au 
roi,  était  dans  la  détie&se  ,  surtout  par  le  défaut  de  grains  dont 
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l'importation  annuelle  ,  bien  que  diminuée,  allait  encore  à  près 
de  trois  cent  mille  tonneaux.  Le  roi,  pour  alléger  la  charge  de  ses 
impôts,  consacia  !ine  grande  partie  de  la  liste  civile  au  paiement 
de  sa  dette.  Il  s'apijli<[iia  à  ("aire  dos  améliorations  dans  son  gou- 
vernemenl  inlérieur.  Mais  le  germe  de  l'opposition  et  des  troubles 
passés  n'y  était  pas  entièrement  étouffé.  On  en  avait  eu  la  prouve 
dans  l'insurrection  populaire  de  l'année  dernière  ,  lors  du  voyage 
de  Sa  Majesté  ,  et  cette  insurrection  avait  un  caractère  plus  grave  , 
une  source  plus  dangereuse  qu'on  ne  l'avait  dit.  Les  dix-sept  in- 
dividus ,  alors  ari'èlés  comme  chefs  de  la  sédition  ,  n'étaient  point 
des  malheureux  sans  existence  ,  mais  des  paysans  ricJies ,  consi- 
dérés dans  les  vallées  intérieures,  où  se  conservaient,  dep^iis  des 
siècles  ,  des  familles  qui  tiennent  leurs  biens  en  majorais,  et  re- 
montent jusqu'aux  anciens  chefs  souverains  du  pavs. . .  La  com- 
mission royale  chargée  de  faire  une  enquête  à  cet  égard,  trouva 
les  indices  d'une  conspiration  assez  grave  pour  traduire  les  pré- 
venus devant  un  tribunal  ;  le  jugement  n'était  pas  prononcé  à  la 
fin  de  l'année. 

D'ailleurs  ce  n'était  pas  seulement  en  Norwége  que  se  mani- 
festaient des  symptômes  de  résistance  au  gouvernement.  Les  bruits 
dont  l'Europe  avait  retenti  ,  avaient  entretenu  en  Suède  une  agi- 
talion  sourde  et  des  inquiétudes  générales.  Plusieurs  fois ,  dans  le 
roui's  du  voyage  du  roi ,  on  avait  annoncé  sa  mort.  Des  briganda- 
ges ,  des  incendies,  des  désordi'es  ,  jatîis  inconnus  dans  le  pavs, 
portaient  l'alarme  jusqu'aux  portes  de  la  capitale  ;  il  se  formait 
des  sociétés  ,  des  réunions  secrètes  ,  des  conciliabules.  Les  forte- 
resses et  les  prisons  étaient  remplies  de  vagabonds  sans  moyens 
d'existence.  Par  un  édit  de  police  ,  rendu  en  novembre  ,  il  fut  or- 
donné de  saisir  et  de  conduire  hors  du  royaume  toai  étranger 
dont  l'existence  etrhabilalion  ne  seraient  pas  déclarées.  Plusieurs 
n'attendirent  pas  l'exécution  de  celte  mesure  qui  su'ût  pour  prou- 
ver que  les  inquiétudes  publiques  n'étaient  pas  sans  fondement. 

RCSSIE. 

L'histoire  de  cet  empire  est  pr^-squc  toute  dans  les  actes  de  son 
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administration.  Un  ukase  rendu,  le  ^  janvier,  prouve  avPC 
quelle  sollicitude  Sa  Majesté  continue  d'encourager  l'industrie 
parmi  toutes  les  classes  de  ses  sujets  :  elle  accoixle  à  tous  les 
paysans  de  l'empire  le  droit  d'établir  des  fabriques  et  des  manu- 
factures, droit  jusqu'ici  réservé  à  la  noblesse  et  aux  négociana 
des  deux  premières  classes. 

Le  cinquième  article  de  cet  ukase  porte,  qiie  les  paysans  qui 
établiront  des  fabriques,  seront ,  pendant  les  quatre  premières  an- 
nées, exempts  des  impôts  auxquels  les  lois  des  ii  février  et  2g 
décembre  181  a  ont  assujetti  les  paysans  qui  font  le  commerce  ; 
mais  à  l'expiration  de  ces  quatre  années,  les  paysans  qui  aui'ont 
établi  des  fabriques  devront  également  les  payer. 

Le  27  mars  (9  avril),  en  vertu  du  manifeste  du  7  mai  1817  , 
le  conseil  des  établissemens  ouvrit  sa  session  ordinaire.  D'après 
Je  discours  que  le  ministre  des  finances  prononça  à  cette  occa- 
sion,  les  espérances  que  cette  création  avait  fait  concevoir  ont 
été  remplies ,  la  masse  du  papier  monnaie  a  été  diminuée  de  1  j8 
millions  de  roubles.  L'emprunt  ouvert,  en  1818,  et  fermé  le 
12  janvier  dernier  ,  a  réussi ,  malgré  les  difficultés  que  des  opé- 
rations étrangères  semblaient  devoir  y  apporter. — La  commis- 
sion d'amortissement  a  fait  brûler  des  assignats  pour  80  millions 
de  roubles  ,  et  il  est  sorti  de  l'hôtel  des  monnaies  ,  en  1818 ,  plus 
de  26  millions  d'espèces,  quantité  supérieure  à  celle  qui  avait 
é:é  fabriquée  dans  l'espace  de  dix  ans.  —  Enfin  les  dépôts  faits  à 
la  banque  de  commerce  montent  à  80  millions  ,  les  transferts  à 
52  millions,  les  escomptes  au  delà  de  5o  (le  triple  de  ce  qu'ils 
étaient  autrefois)  ,  et  les  rèvireniens  de  la  banque  à  plus  de  557 
millions.  —  La  banque  d'emprunt  n'a  pas  étendu  le  cours  de  ses 
opérations,  mais  elle  a  reçu  en  dépôt  jusqu'à  45  millions.  «  Ces 
résultats satisfaisans,  dit  le  ministre, démontrent  jusqu'à  l'évidence 
la  justesse  des  principes  qui  ont  servi  de  base  au  système  des  éla- 
blissemens  de  crédit.  » 

L'instruction  publique  et  les  affaires  de  religion  sont  depuis 
quelques  années  l'objet  principal  de  l'attention  du  gouvernement 
fusse.  La  méthode  de  renseignement  mutuel  adoptée  et  encou-s 
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rugée  par  rçmpereur  et  les  gramJs,  s'est  éiendue  jusqu'en  SiljtÎT 
rie  ;  l'école  établie  à  Kiovv,  par  le  général  Michel  Orlow,  compta 
quatre  mille  élèves  qui  y  apprennent ,  non-seulement  à  lire  et  k 
écrire,  mais  la  géographie  ,  l'arithméiique  el  l'algèbre  jusqu'au;; 
équations  du  second  degré.  L'école  normale  de  Pélersbourg  ^ 
été  ouverte  au  mois  de  juillet  par  M.  le  comte  de  Tolstoy  pour  cinq 
cents  élèves,  dont  la  moitié  recevra  Tinslruclion  gratuite.  Quant; 
à  la  haute  instruction,  les  six  universités  de  Moscou  ,  Wilna  , 
Abo  ,  Pétersbourg,  Charkow  et  Kasan ,  ont  reçu  leur  établis- 
sement déliniiif. 

Les  chrétiens  qui  ne  sont  point  de  la  communion  de  l'église 
grecque,  désiraient  depuis  long- temps  voir  mettre  leur  culte 
sous  la  protection  du  gouvernement.  Ln  ukase  du  vingt  juillet  a 
établi  pour  l'administration  des  confessions  évangéliques,  un  siège 
épiscopal  à  Saint-Pétersbourg,  el  une  autorité  particulière  sous  la 
-dénomination  de  consistoire  évangélique  de  l'empire.  Il  faut  re- 
marquer que  dans  l'éJit  impérial  ,  relatif  à  ces  deux  établisse- 
mens,  il  est  dit  que  «  les  deux  églises  évangéliques  ne  seront  pro- 
tégées et  maintenues  dans  le  libre  exercice  de  leur  culte  qu'à 
condition  de  rester  fidèles  à  leurs  symboles  et  confessions,  par  les- 
quels ils  reconnaissent  la  sainte  écriture  comme  la  parole  de 
Dieu.  L'empereur  croit  remplir  un  devoir  sacré  envers  Dieu  et 
les  églises  évangéliques  ,  en  prenant  des  mesures  pour  mettre  ces 
églises  à  l'abri  des  innovations  dangereuses  et  contraires  aux 
principes  du  christianisme.  »  Des  consistoires  particuliers  furent 
institués  dans  la  même  année  pour  les  gouvernemens  deSaratow, 
d'Astrakan  et  de  Woronetz. 

L'empereur  Alexandre,  parti  le 5  août  de  Tzarko-Selo  pour  vi- 
siter quelques  provinces  septentrionales  de  son  empire,  arriva  le 
9  à  Archange!,  qui  n'avait  pas  joui  de  la  présence  de  son  souverain 
depin's  cent  dix-sept  ans  ;  elle  y  fiil  marquée  par  quelques  mesurw 
importantes.  C'est  de  cette  ville  que  l'empereur  ordonna  la  levée 
de  deux  hommes  sur  cinq  cents  habitans,  dans  tonte  l'étendue  de 
l'empire,  ce  qui  dut  produire  cent  quatre-vingt  mille  hommes 
pour  le  recrutement  de  l'armée,  réJuiie.  savant  des  rapports 
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gemi-officiels ,  à  quatre  cent  cinquante  mille  hommes  ,  portée  sui- 
vant des  appréciations  étrangères,  sans  doute  exagérées,  à  huit 
cent  soixante-seize  mille  hommes  ,  différences  qui  viennent  soit  de 
ce  qu'on,  confond  la  force  numérique  du  contrôle  avec  l'effectif 
des  corps ,  soit  de  ce  qu'on  y  comprend  les  troupes  de  garnison 
ou  les  troupes  irrégulières,  et  celles  de  la  marine,  soit  même  de 
ce  qu'on  omet  d'y  tenir  compte  des  congés  que  l'empereur  régnant 
fait  maintenant  délivrer  après  un  temps  limité  ,  fixé  à  vingt-deux 
ans  pour  les  régimens  de  la  garde  ,  et  à  vingt-cinq  pour  les  autres 
corps  de  l'armée. 

Il  a  été  pris  récemment  pour  conserver  l'armée  russe,  sans  fouler 
les  peuples  ,  des  mesures  qui  ne  peuvent  être  propres  qu'à  cet  em- 
pire, et  qui  paraissent  avoir  fait  ombrage  à  ses  voisins.  L'armée 
(dite  de  Bessarabie ,  ou  du  midi ,  composée  de  trois  corps ,  for- 
snant  ensemble  environ  cent  mille  hommes  ,  a  été  distribuée  en 
colonies  militaires  dans  les  provinces  voisines  de  la  Gallicie  et  de 
la  Bukowine;  les  soldats  y  cultivent  les  terres  des  villages  où  ils 
sont  cantonnés.  Toute  Tarmée  russe  doit  être  ainsi  colonisée,  de 
manière  à  laisser  peu  de  troupes  dans  l'intérieur,  et  à  former  une 
zone  militaire  entre  la  mer  Noire  et  la  mer  Baltique  ,  de  la  Fin- 
lande jusqu'en  Crimée,  et  de  là  tout  le  long  des  frontières  de  la 
Perse  et  de  la  Chine,  déjà  couvertes  de  stations  militaires,  com- 
posées de  Cosaques. 

D'Archangel,  où  l'empei-eur  Alexandre  ordonna  divers  travaux 
jmporlans  à  la  prospérité  du  pays.  Sa  Majesté  se  rendit  dans  la 
Finlande  ,  la  plus  précieuse  des  acquisitions  de  son  règne.  Elle 
transféra  le  titre  de  capitale  d'Abq  à  Helsingfors,  dont  la  belle 
position  ,  l'excellent  port ,  le  voisinage  de  Sweaborg  ,  et  les  travaux 
qu'on  y  commence  ,  doivent  faire  le  boulevart  du  nord  de  l'empire 
russe.  Ce  vo3'age  a  fourni  quelques  détails  curieux  , qui  trouveront 
place  dans  une  auti'e  partie  de  cet  ouvrage. 


POLOGNE. 


De  retour  à  Pétershourg,  le  i4  septembre,  l'empereur  en  re- 
partit à  îa  flw  du  mois  pour  se  rendre  à  Varsovie,  où  l'on  attendait 
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que  son  arrivée  serait  signalée  par  un  grand  changement  dans 
Je  sort  de  la  Pologne.  Il  s'était  répandu  des  bruils,  accrédités 
même  par  des  journaux  de  Pétersbourg ,  que  le  projet  de  J'empe- 
reur  de  Russie  était  de  rendre  à  la  Pologne  son  ancienne  impor- 
tance politique,  c'est-à-dire,  d'y  réincorporer  non-seulement  les 
palatinats  qui  en  avaient  été  détachés  anciennement  pour  les  join- 
dre à  l'empire  russe  ,  comme  la  Lithuanie,  mais  encore  ceux  qui 
étaient  échus  dans  les  trois  partages  à  la  Russie  et  à  l'Autriche, 
au  moyen  d'arrangemens  territoriaux  à  faire  ,  ou  d'équivalens  à 
trouver  dans  de  nouvelles  distributions.  La  manière  dont  on  a 
déiiienti  ces  bruits  a  laissé  croire  qu'ils  n'étaient  que  prématurés. 

La  situation  de  la  Pologne  étant  comparativement  plus  heu- 
reuse que  celle  des  provinces  russes,  un  grand  nombre  de  serfs 
russes,  de  la  couronne  ou  des  seigneurs,  cherchaient  à  s'échapper 
des  gouvernemens  frontières  pour  s'établir  avec  leurs  familles  en 
Pologne.  Ces  émigrations  ayant  excité  de  vives  réclamations  de  la 
part  des  grands  propriétaires,  le  département  de  la  police  russe 
avait  proposé  au  conseil  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  né- 
cessaire d'exiger  du  royaume  de  Pologne  l'extradition  des  serft 
émigrés,  attendu  que  les  deux  états  se  trouvaient  maintenant  sous 
le  sceptre  du  même  monarque.  L'empereur  décida  que  le  royaume 
de  Pologne  ayant  une  constitution  ,  devait  conserver  intact  ce  pal- 
ladium de  la  sûreté  et  du  bonheur  de  la  nation  ,  et  que  cette  cons- 
titution assurait  à  tout  colon  qui  s'établirait  en  Pologne  la  jouis~ 
sance  de  la  liberté  et  des  droits  que  les  lois  lui  accordent;  cette 
décision  lit  taire  les  réclamations. 

Cependant,  tandis  que  le  souverain  témoignait  ce  respect  pour 
la  constitution  du  pays,  des  habitans  se  plaignaient  qu'elle  n'était 
point  exécutée  dans  ses  dispositions  essentielles;  que  l'aristocratie 
et  le  système  russe  y  dominaient;  que  le  vice-roi  Zayonscheck 
n'avait  que  l'apparence  de  l'autorité  ,  toute  entre  les  mains  du 
grand  duc  Constantin  qui  commandait  l'armée  polonaise,  ou  de 
M.  de  Novozilzoff,  commissaire  russe.  Quelques  scènes  tumul- 
tueuses arrivées  au  théâtre ,  à  l'occasion  d'une  actrice  française 
venue  de  Saint  -Pétersbourg,  avaient  occasionné  l'arrestation  de 
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plusieurs  jeunes  gens,  et  la  publicalion  de  divers  écrits  où  l'au- 
torité publique  élait  peu  ménagée.  En  attendant  la  décision  de 
celte  affaire,  portée  à  Pétersbourg,  il  parut ,  le  22  mars,  un  ar- 
rêté qui  enjoignait  à  la  commission  des  cultes  et  de  l'inslruclion 
publique  de  prendre  les  moyens  qu'elle  jugerait  nécessaires  pour 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  en  se  conformant 
à  l'ancienne  législation  polonaise  et  aux  ordonnances  du  duché  de 
VarsoTie ,  et  qui  soumettait  à  la  censure  du  gouvernement  les  ga- 
zettes et  écrits  périodiques.  Celte  mesure  fut  étendue  depuis  (or- 
donnance du  16  juillet)  à  toute  espèce  d'ouvrages,  et  elle  doit 
avoir  force  de  loi  tant  que  la  législation  sur  la  presse  (dont  la  li- 
berté est  garantie  par  l'art.  16  de  la  charte  polonaise)  ne  sera  pas 
réglée  par  un  décret  de  l'empereur  et  roi. 

Ainsi,  la  situation  de  la  Pologne  n'était  pas  exempte  d'agita- 
tions, d'inquiétudes  et  de  mécontenleraens  sourds,  lorsque  l'em- 
pereur Alexandre  arriva  à  Varsovie  le  3  octobre.  Il  y  reçut  la 
communication  des  résolutions  de  la  diète  de  Francfort,  les  félici- 
tations de  quelques  souverains  par  ambassades,  et  la  visite  du  roi  de 
Wurtemberg.  Tous  les  bruits  dont  nous  avons  parlé  s'évanouirent 
dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  soit  par  des  considérations  tirées 
de  la  situation  présente  de  l'Europe,  soit  par  la  difficulté  des 
projets  supposés;  l'empereur  remit  à  d'autres  temps  les  arrange- 
mens  territoriaux  de  la  Pologne.  Comme  il  voulait  passer  peu 
de  temps  à  Varsovie,  il  ordonna  que,  durant  son  séjour  ,  le 
vice-roi  v  conserverait  la  même  autorité  qui  lui  avait  été  délé- 
guée par  les  pleins-pouvoirs  du  29  avril  1818.  L'armée  polonaise, 
qui  s'était  rassemblée  par  divisions  dans  les  environs  de  Varsovie  , 
au  nombre  de  trente-cinq  à  quarante  mille  hommes  de  la  plus 
belle  tenue,  fut  dissoute  après  la  revue  de  Vola  (5  octobre),  et 
les  régimens  qui  la  composaient  rentrèrent  dans  leurs  garnisons 
ou  dans  leurs  cantonnemens.  La  diète  même  ne  fut  pas  convoquée  ; 
ce  ne  fut  qu'environ  un  mois  après  le  départ  de  Sa  Majesté,  qui 
eut  lieu  le  i6  octobre,  qu'un  ukase ,  rendu  à  Pétersbourg  ^^  no- 
vembre) ,  ordonna  la  convocation  de  la  noblesse  et  des  communes 
pour  procéder  au  renouvellement  du  tiers  des  membres  de  la 
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chambre  des  nonces,  sortis  par  le  sort  en  i8j8  ,  et  an  renouvelle- 
ment des  collèges  du  conseil  des  vaivodies. 

A  son  retour  de  Pologne,  Tenipereur  Alexandre  devait,  sui- 
vant quelques  rapports  myslérieuseinent  répandus,  aller  à  Vienne 
pour  conférer  avec  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  sur 
la  situation  présente  des  affaires,  suivant  d'autres  versions,  visi- 
ter les  provinces  méridionales,  les  bords  de  la  mer  Noire,  et  sur- 
tout Odessa,  dont  le  port  franc  venait  d'être  ouvert  le  ^  août; 
mais  il  retourna  directement  à  Pétersbourg ,  oii  l'on  remarqua 
que  peu  après  son  arrivée  les  gazettes  libérales  de  France  dispa- 
rurent, sans  ordre,  des  cabinets  de  lecture.  Dfs  actes  d'adminis- 
tration plus  importuns  signalèrent  le  séjour  de  l'empereur  dans 
sa  capitale. 

Par  un  ukase  du  ||  novembre ,  le  ministère  de  la  police  fut 
réuni  au  ministère  de  l'inférieur,  dont  la  direction  fut  con- 
fiée à  M.  le  comte  deKolschoubey,  et  le  département  des  manufac- 
tures et  du  commraerce  fut  réuni  au  ministère  des  finances. 

Par  un  autre,  l'impôt  établi  en  1812  (à  l'imitation  de  Vincome 
tax  anglais)  comme  taxe  de  guerre  sur  les  revenus  de  toutes  les 
propriétés  foncières  ou  industrielles,  a  été  aboli  à  compter  du 
i"  janvier  1820;  en  sorte  que  les  propriétaires  ou  manufactu- 
riers ne  seront  plus  obligés,  à  l'avenir,  de  déclarer  leur  revenu 
dans  la  forme  qui  avait  été  prescrite.  Il  est  rappelé,  dans  le 
préambule  ,  qu'il  était  employé  annuellement  60  millions  de  rou- 
bles pour  la  garantie  des  dettes  de  l'état,  et  que  la  solde  de  farmce 
avait  été  augmenlée,  etc.  C<"t  ukase  fut  rendu  le  20  décembre  , 
jour  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur  :  c'était  une 
noble  manière  de  le  faire  célébrer. 

Le  grand  œu\re  du  gouvernement  russe,  les  colonisations  in- 
térieures et  l'affranchissement  des  serfs  ,  se  poursuivait  avec  cons- 
tance; mais  les  transmigrations  de  l'Allemagne  dans  les  provincts 
méridionales  russes  avaient  clé  si  nombreuses  dans  ces  derniers 
temps,  que  la  difficulté  d'établir  les  émigrés  à  mesure  qu'ils  se 
présentaient,  déterjnina  le  gouvernement  russe  à  suspendre  pro- 
visyirement,  dans  toutes  si^s  Iégati<.'n5 ,  la  délivrance  des  pcssc- 
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poris  pour  l'entrée  en  Russie ,  jusqu'à  ce  qu'une  commission 
nommée  pût  assigner  aux  émigrés  le  territoire  et  les  moyens 
d'existence  qui  leur  ont  été  promis. 

On  calculait  à  la  fin  de  cette  année  ,  que,  dans  l'empire  russe , 
îî  se  trouvait  six  millions  d'individus  de  l'état  bourgeois  jouissant 
de  leur  liberté ,  outre  les  cultivateurs  libérés  par  des  arrangemens 
particuliers  avec  leurs  seigneurs ,  et  les  militaires  affranchis  à 
l'expiration  de  leur  temps  de  service. 

Quant  à  l'affranchissement  des  serfs  paysans,  il  avait  été  suivi 
en  Courlande  et  en  Livonie  de  quelques  mouvemens  séditieux 
contre  leurs  seigneurs.  Le  mécontentement  des  paysans  venait  de 
ce  que ,  cliassés  de  leurs  fermes  quand  ils  ne  payaient  pas  leur  re- 
devance ,  ils  se  croyaient  moins  heureux  que  dans  l'état  d'escla- 
Yage,  où,  restant  toute  leur  vie  dans  ces  fermes ,  ils  recevaient 
Hième  des  secours  lorsqu'ils  tombaient  dans  l'indigence.  Ces  mou- 
vemens furent  calmés  par  l'alternative  qu'on  leur  laissa  de  choisir 
entre  l'acquisition  de  la  liberté  ou  de  la  servitude,  par  une  nou- 
velle organisation  des  justices  des  communes  ,  et  par  les  modifica- 
tions que  subit  ensuite,  dans  la  Livonie,  l'érlit  d'affranchissement 
devenu  graduel,  de  sorte  qu'il  ait  lieu  ,  pour  la  moitié  des  paysans 
laboureurs,  le  jour  de  la  Saint-Georges  1823  ;  pour  l'autre  moitié, 
le  même  jour  1824?  pour  les  domestiques  et  journaliers,  en  1825 
et  1826  ;  mais  tous  les  enfans  des  paysans  livoniens  qui  naîtront 
après  la  publication  de  l'ukase  ,  sont  libres  de  droit. 

Il  faudrait  plus  de  renseignemens,  que  la  rlisiance  des  lieux,  la 
difficulté  des  communications  et  la  différence  des  langues  ne  peut 
BOUS  en  procurer,  pour  rendre  compte  des  améliorations  de  l'ad- 
ministration, de  l'agriculture,  des  arts  et  de  l'industrie  dans  ce 
vaste  empire.  Il  étend  chaque  jour  son  influence  et  ses  conquêtes  ; 
ses  vaisseaux  se  sont  montrés  dans  toutes  les  mers  ;  il  a  récemment 
formé  un  établissement  colonial  dans  la  Californie ,  à  Boyada , 
vers  le  19®  degré  3o  minutes,  sur  un  sol  fertile  et  dans  une  des 
plus  belles  positions  que  le  commerce  puisse  désirer,  à  trente  lieues 
des  possessions  de  l'Espagne. 

En  même  temps  que   la  Russie  jette  sur  l'Océan  pacifique 
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Ce  nouveau  jalon  de  sa  puissance,  elle  développe  les  avantages 
que  les  derniers  irailés  lui  ont  acquis  sur  la  mer  Caspienne;  elle 
a  envoyé  cette  année,  en  Perse,  un  chargé  d'affaires  (M,  de  Ma- 
zaréwitch  )  qui  doit  résider  à  Téhéran,  où  il  a  reçu  du  schah 
lui-même  des  égards  et  des  lionneurs  qui  dérogent  tout-à-fait  aux 
coutumes  des  souverains  de  l'Orienl. 

Du  côté  de  la  Turquie  ,  il  restait  toujours  des  difficultés  à 
régler  relativement  à  l'exécution  de  quelques  articles  du  traité  de 
Bucharest  ;  et  l'empereur  avait  écrit  à  cet  égard  ,  à  sa  hautesse  , 
une  lettre  autographe  pour  en  presser  la  conclusion  :  sa  hautesse 
y  a  répondu  de  la  même  manière.  Après  cette  démarche ,  sans 
exemple  jusqu'ici  dans  la  diplomatie  ottomane  ,  le  grand  seio^neur 
a  donné  ordre  d'abréger  les  discussions ,  et  fait  faire  des  satisfactions 
pour  l'insulte  qu'un  bâtiment  russe  avait  reçue  l'année  dernière 
dans  le  port  de  Constantinople.  Le  reis-effendi  écrivit  à  M.  le  ba- 
ron de  Strogonoff  une  lettre  qui  lui  annonçait  la  punition  des  cou- 
pables ,  et  il  confirma  le  rétablissement  de  la  bonne  harmonie 
par  l'envoi  des  présens  d'usage,  en  fleurs  et  fruits.  Ces  procédés 
firent  espérer  que  les  négociations  auraient  bientôt  une  issue  favo- 
rable, et  démentirent  les  bruits  qui  se  renouvellent  de  mois  en 
mois  sur  des  projets  de  conquête  et  de  partage. 
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CHAPITRE   IV. 
PUISSANCES  DU  MIDI. 

Slisse.  Situation  gëRp'rale.  —  Emigrations.  —  Session  de  la  dtète  fédérale. 
—  Affaires  particulières  des  cantons.  —  Changement  des  constitutions  de 
Genève  et  de  Zug. —  Règlement  militaire  de  Neufchàtel.  —  SAr.DikioNB.' 
Négociations  avec  TAulriche.  — Administration. — Mort  de  Charles  Em- 
manuel.—  Etats  Romains.  Nelgociation  pour  le  Concordat.  —  Situalioa 
du  pays.  —  Révolution  dans  le  système  des  finances.  — Deux  Siciles.  Chan- 
gement dans  l'administration  publique.  —  Eruption  du  Vésuve. — Trou- 
Lies  en  Sicile.  —  Relations  extérieures.  — Traité  avec  le  Brésil. 

SUISSE. 

La  Suisse ,  dont  l'état  paisible  offrait  jadis  si  peu  de  matériaux 
à  l'histoire,  a  éprouvé  celte  année  des  agitations  qui  ne  tiennent 
peut-être  pas  moins  à  des  influences  étrangères  qu'à  des  causes 
intérieures.  Les  révolutions  politiques  y  avaient,  comme  ailleurs, 
ciiaug"é  beaucoup  de  situations  individuelles  et  créé  des  opinions 
«[ui  diffèrent  entre  elles  coniuie  les  intérêts.  L'établissement  des 
jésuites  à  Fribourg ,  les  progrès  des  puritains  à  Genève ,  les  dif- 
jficullés  du  concordat  à  conclure  avec  Rome  ,  celles  des  capitula- 
tions miliiaires  avec  la  France  ,  la  réduction  progressive  de  plu- 
sieurs branches  d'industrie  l'avorisées  par  la  neutralité  de  laSuisse 
dans  les  guerres  de  l'Allemagne  avec  la  France  ,  la  décadence  ou 
le  dégoût  de  l'agriculture  et  de  la  vie  champêtre,  avaient  répandu 
dans  plusieurs  cantons  le  malaise,  la  défiance  et  l'indifférence 
pour  la  patrie.  Aussi  jamais  l'émigration  ne  fut  plus  considéra- 
bles que  cette  année ,  surtout  dans  les  cantons  de  Fribourg  et  de 
Berne,  où  les  gouverneinens  semblèrent  même  la  favoriser,  quoi- 
qu'il y  eût  encore  en  Suisse  une  grande  quantité  de  terres  à  blé 
ou  à  vignes  qui  restent  abandonnées  faute  de  bras  pour  les  culti- 
"ver.  Les  manufacturiers  avaient  commencé  l'émigration  ,  les  cul- 
tivateurs même  en  ont  pris  le  goût.  Les  avantages  que  le  gouver- 
nement du  Brésil  offrait  aux  colons  de  la  nouvelle  Fribourg  fas- 


SUISSE.  3(5; 

cifialent  tous  les  yeux.  On  compta  dans  le  dernier  transport  parti 
de  Bâle ,  le  25  juillet  ,  2021  individus.,  hommes,  femmes  et  en- 
fans  des  divers  cantons  (1).  Les  bâtimens  sur  lesquels  ils  s'embar- 
quèrent descendaient  le  Rliin  jusqu'en  IlollanJe ,  où  ils  trou- 
vaient des  navires  prêts  pour  les  conduire  à  Rio- Janeiro  ;  ils  em- 
portaient avec  eux  des  graines  de  céréales  et  de  plantes  potagè- 
res ,  des  noyaux  de  fruits,  des  ceps  de  vigne,  des  instrumens 
aratoires  ,  des  ustensiles  de  ménage,  des  outils  de  toute  espèce,  et 
même  des  armes  dont  il  leur  avait  éié  recommandé  spécialement 
de  se  pourvoir.  L'embarquement  de  ces  éuiigrans  offrait  un 
spectacle  déchirant;  l'espérance  d'un  meilleur  sort  et  le  regret 
de  quitter  la  patrie  les  agitait  tour  à  tour  :  plusieurs  furent  li- 
vrés, même  avant  de  pouvoir  s'embarquer,  aux  horreurs  du  besoin, 
et  succombèrent  aux  fatigues  d'un  voyage  à  peine  commencé  ;  les 
autres  sont  arrivés  heureusement  à  leur  destination  Vers  la  fin 
de  l'année. 

On  renouvela  cette  année  les  bruits  qui  avaient  déjà  couru 
précédemment  de  la  réunion  de  la  Suisse  à  la  confédération  ger- 
manique, ou  du  moins  à  une  fédération  particulière  de  l'Allema- 
gne méridionale  ,  qui  aurait  ainsi  offert  une  force  de  dix  à  onze 
millions  d'habitans,  pour  balancer  l'influence  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  ;  mais  l'importance  des  affaires  du  moment  fît  bientôt  ou- 
blier les  projets  ou  les  conjectures  sur  l'avenir. 

L'ouverture  de  la  diète  fédérale  eut  lieu  à  Lucerne  ,  le  lundi  5 
juillet.  Elle  délibéra  d'abord  sur  les  diverses  ratifications  réservées 
dans  les  précédentes  diètes.  Douze  voix  se  réunirent  pour  recon- 
naître en  principe  que ,  lorsque  le  canton  dont  les  députés  se  sont 
réservé  la  ratification  sur  un  objet  quelconque ,  ne  l'aui'ait  point 
donnée  après  le  terme  d'an  an  ,  il  serait  considéré  comme  ayant 
adhéré  et  ratifié.  Les  autres  cantons  n'ont  point  admis  cette  espèce 
de  ratification.  Les  douze  cantons  qui  y  ont  adhéré  sont  :  Berne , 


(1)  Savoir,  de  Fribourg  et  du  Valais  1079,  — de  Berne  497  ,  —  d'Argovie 
i5i  ,  —  de  Lucerne  i4o, — de  Soleure  114  , — de  Schwitzag,  —  divers   ii; 
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Solenre,  Scliaffliouse,  Argovie,  Genève,  Valais,  Neufohâle},  Vaud^ 
Thiirgovie  ,  Fribourg  ,  Uin  el  Lucerne. 

Parmi  les  objets  dont  la  diète  avait  à  s'occuper,  étaient  en  pre- 
mière ligne  les  affaires  de  l'église  catholique  et  l'état  des  troupe» 
suisses  au  service  étranger.  Les  premières  n'ont  point  été  termi- 
nées ,  nous  en  traiterons  après  leur  conclusion  générale.  Quant 
aui  autres  ,  les  capitulations  nouvelles  à  conclure  avec  l'Espagne 
et  le  Portugal,  furent  renvoyées  à  l'examen  des  cantons  particu- 
liers; mais  les  diCficaltés  récemment  élevées  sur  les  capitulations 
militaires  avec  la  France  ,  parurent  d'un  intérêt  trop  général 
pour  ne  pas  être  délibérées  en  commun,  et  les  députes  des  can- 
tons à  la  diète  reçurent,  à  cet  effet,  des  instructions. 

Le  ministre  de  France  ,  M.  le  comte  de  Talleyrand ,  s'était  at- 
taché ,  dans  deux  notes  adressées  au  président  de  la  diète  ,  à  dé- 
montrer la  nécessité  des  changemens  que  ,  par  ordre  de  son  gou- 
Ternement,  il  avait  demandés  dans  l'article  de  la  capitulation  qui 
assure  aux  régimens  suisses  le  libre  exercice  de  leur  justice.  Les 
modifications  que  la  France  désirait  se  bornaient  à  ce  que  la  lé- 
gislation française  fût  adoptée  par  les  régimens  suisses,  et  à  ce 
que,  dans  tous  les  cas  où  les  militaires  français  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires,  les  Suisses  le  fussent  également.  Ces 
changemens  étaient  réclamés ,  d'après  l'assurance  du  ministre  , 
dans  le  but  de  conserver  et  non  de  renverser  les  capitulations,  et 
de  nationaliser  le  service  suisse. 

La  diète  ayant  renvoyé  (  3o  juillet)  l'examen  de  cette  affaire 
et  des  questions  qui  s'y  rattachent  à  une  commission  spéciale  , 
celle-ci  fit ,  le  3o  août  suivant  ,  un  rapport  dont  voici  la  subs- 
tance : 

«  S'il  est  vrai  de  dire  que  ce  service  s'est  fait  pendant  des  siè- 
tt  clés  à  l'avantage  mutuel  des  deux  nations,  il  est  bien  certain 
«  aussi  qu'il  est  survenu  des  changemens  en  France  par  le  déve- 
«  loppement  de  sa  constitution  ,  et  que  ,  chez  l'un  et  l'autre  peu- 
«  pie ,  il  est  né  des  idées  avec  lesquelles  le  service  que  les  Suisses 
«  font  en  France  paraît  désormais  difficile  à  concilier.  Ces  con- 
«  sidérations  font  naiire  la  question  de  savoir  s'il  serait  à  propos. 
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«  de  songer  à  dissoudre  d'une  manière  honorable  celle  ancienne 
h  union. 

u  La  commission  ne  croit  pas  qu'il  faille  la  dissoudre.  Elle  pense 
que  comme  la  constitution  de  la  France  existait  déjà  au  momertt 
où  la  capitulation  a  été  conclue,  les  changemens  survenus  posté- 
rieurement dans  ce  pays  sont  dus  à  des  causes  auxquelles  la  Suisse 
doit  rester  étrangère;  qu'elle  doit  attendre  tranquillement  l'ave- 
nir ,  en  restant  fulèle  aux  obligations  que  lui  impose  l'honneur.  » 
Le  rapporteur  part  de  ces  idées  générales  pour  juger  la  proposi- 
tion qui  a  été  faite,  que  les  régimens  suisses  renonçassent  à  leur 
juridiction  particulière  :  il  énumère  toutes  les  raisons  pour  les- 
quelles les  Suisses  ne  sauraient  renoncer  à  un  droit  aussi  honora- 
ble qu'utile,  dont  ils  ont  joui  depuis  qu'ils  servent  la  France. 
«  Cest  là  un  droit ,  djt-il ,  qui  dans  l'étranger  leur  garantit  leui'' 
«  nationalité  ;  c'est  en  même  temps  un  lien  qui  unit  les  soldats  à 
«  leurs  officiers  ;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  maintenir  la  disci- 
«  pline  ,  et  de  détourner  des  Suisses  ,  accusés  de  quelque  délit  , 
«  les  dangers  que  peut  faire  naître  pour  eux  leur  défaut  de  con- 
te naissance  de  la  langue  française.  Une  longue  expérience  ,  et 
«  surtout  celle  des  temps  les  plus  difficiles,  a  prouvé  que  ce  droit 
«  leur  a  été  fort  sagement  accordé. 

«  Cependant,  comme  la  Suisse  désire  voir  la  capitulation  main- 
«  tenue  ,  elle  doit  se  montrer  prête  à  accueillir  quelques  modifi:-« 
«  cations. 

«  Les  Suisses  ne  veulent ,  ni  ne  peuvent  se  départir  des  dispo- 
sitions de  l'art,  25  de  la  capitulation  militaire ,  en  vertu  des- 
quelles les  individus  composant  les  régimens  capitules,  en  tout  ce 
qui  concerne  les  fautes  et  les  délits  de  discipline ,  ne  sont  soumis 
qu'à  leur  tribunal  national.  Mais  ils  peuvent  déclarer  qu'ils  sont 
prêts,  pour  tout  ce  qui  concerne  des  délits  qui  ne  sauraient  être 
qualifiés  délits  militaires  ,  de  subir  l'application  des  lois  françai- 
ses ,  après,  toutefois,  que  celles-ci  auront  été  soumises  à  leur 
examen  ,  et  qu'ils  se  seront  convaincus  qu'elles  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  qui  se  trouvent  en  opposition  avec  leur  cTt.- 
ractère  national  ou  avec  leurs  mœurs.  » 

Annuaire  hist.  pour  i8it(^,  3  4 
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En  conséquence ,  la  commission  concluait  à  ce  que  la  réponse 
à  faire  au  ministre  de  France  et  les  négociations  ultérieures  fus- 
sent établies  sur  ces  principes,  et  après  une  discussion  assez  vive 
où  les  députés  de  cantons  aristocratiques  montrèrent  une  roideur 
extrême ,  et  ceux  de  quelques  cantons  démocratiques  une  espèce 
de  répugnance  à  la  continuation  des  capitulations  elles-mêmes , 
les  conclusions  de  la  commission  passèrent  à  la  majorité  des  voix. 

Sur  des  plaintes  élevées  par  des  Français  établis  en  Suisse  , 
exposés  à  des  vexations  dont  l'intérêt  particulier  et  des  rivalités 
d'industrie  ou  de  commerce  étaient  le  véritable  motif,  il  fut  en- 
core proposé,  de  la  part  de  la  France  à  la  diète  fédérale  (  note  du 
2  septembre) ,  de  conserver  ou  de  rétablir,  par  une  nouvelle  con- 
vention ,  les  articles  12  à  20  du  traité  d'alliance  de  i8o3,  qui  a 
été  aboli  par  la  restauration.  Ces  articles  concernent  les  relations 
de  commerce ,  le  domicile  et  les  établissemens  réciproques  des 
personnes  ressortissantes  des  deux  pays  ,  les  principe»  de  droit  à 
observer  dans  les  affaires  litigieuses  entre  les  Français  et  les  Suis- 
ses, la  reconnaissance  des  jugemens  réciproques,  les  cas  de  faillite, 
de  contrebande ,  etc.  Dans  le  rapport  fait  sur  cet  objet  vers  la  fin 
de  la  session  ,  la  commission  chargée  des  affaires  de  France  , 
proposa  de  faire,  à  M.  le  comte  de  Talleyrand  ,  une  réponse  pro- 
visoire qui  exprimât  les  regrets  de  la  diète  d'avoir  reçu  trop  tard 
ses  propositions  pour  les  clauses  d'une  nouvelle  convention  des- 
tinée à  remplacer  diverses  stipulations  du  traité  aboli  de  i8o3  ; 
«  arrêtée  par  la  ligne  de  sa  compétence,  dit  le  rapporteur,  elle 
a  dû  se  borner  aux  stipulations  préparatoires  ,  et  inviter  les  can- 
tons à  se  conformer  ,  en  attendant ,  autant  que  possible  ,  aux  sti- 
pulations antérieures.  Quant  au  domicile  des  Français  en  Suisse  , 
elle  doit  insister  pour  que  les  actes  d'immatriculation  reçoivent 
une  rédaction  plus  satisfaisante,  et  en  confirmant  la  conclusion 
de  1818  pour  les  domiciliés  antérieurs  à  l'abolition  du  traité  de 
i8o3  ,  inviter  les  cantons  à  procéder  également  vis-à-vis  de  ceux 
qui  se  sont  établis  depuis  et  qui  se  trouvent  munis  d'actes  d'im- 
matriculation. » 

Ces  conclusions  furent  adoptées  par  seize  voix ,  et  prises  ad 
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référendum  par  les  cantons  d'Uri ,  Scinvitz  ,  UnderwalJ  ,  Bàle, 
Appcnzell  et  Vallais. 

La  clôture  de  session  Je  la  diète  eut  lieu  quelques  jours  après , 
le  6  septembre. 

Entre  les  travaux  et  les  résultais  importans  de  cette  session  ,  \\ 
faut  citer  la  ratification  donnée  dans  ses  premières  séances  au, 
concordat,  conclu  l'année  dernière  entre  les  cantons,  sur  les  qua- 
lités nécessaires  pour  obtenir  la  naturalisation,  et  sur  la  recon- 
naissance du  droit  de  cité,  et  aux  arrêlés  qui  garanlisseni  la  li- 
berté du  commerce  intérieur  des  cantons.  Il  est  encore  utile  de 
remarquer  que  la  diète  reçut  au  commencement  de  sa  session  la 
ratification  de  l'arrêté  pris  l'année  dernière  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  l'article  8  du  pacte  fédéral ,  arrêté  d'après  lequel  les  con- 
ventions que  les  cantons  sont  dans  le  cas  de  conclure  avec  les  gou- 
vernemens  étrangers  seront  portées  à  la  connaissance  de  la  diète, 
et  l'exécution  en  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  ex- 
pliquée à  cet  égard.  Les  cantons  de  Schw^itz,  des  Grisons  et  du 
Tésin  s'étaient  seuls  refusés  à  cette  dernière  clause  ;  mais  ella 
n'en  a  pas  élé  moins  déclarée  obligatoire  pour  tous. 

Si  nous  passons  des  affaires  générales  du  corps  helvétique  à 
celles  des  cantons,  nous  y  trouvons  les  disseniimens  les  plus  gra- 
ves, surtout  quant  à  la  démarcation  des  diocèses  catholiques.  Un 
bref  du  pape  avait  conféré  l'administration  provisoire  du  diocèse 
de  Constance  ,  sujet  de  tant  de  débats,  à  févêque  de  Coire.  Cette 
décision  ne  les  a  pas  terminés.  Quelques  gouvernemens,  Saint- 
Gall,  Thurgovie ,  Appenzell  et  les  Rhodes  intérieurs,  s'y  sont 
soumis;  ceux  de  Lucerne,  Argovie  etZug,  se  sont  prononcés 
contre,  en  demandant  une  nouvelle  organisation. 

La  secte  des  méthodistes  a  fait  des  progrès  dans  les  cantons  de 
Bàle ,  de  Schaffhouse  et  de  Thurgovie ,  dans  l'exaltation  plus  que 
dans  le  nombre  de  ses  prosélytes.  Leur  extérieur,  leurs  prédica- 
tions et  leurs  écrits  rappellent  les  puritains  du  temps  de  Crom- 
well  ;  ils  reçoivent  indifféi'emment  les  chrétiens  de  leur  secte  et 
de  leur  opinion,  même  des  Moraves  et  d'autres  schismaliques, 
pourvu  qu'ils  conviennent  de  certains  principes.  Mais  à  Genève , 
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le  berceau  de  celte  secte  ,  ils  paraissaient  déjà  perdre  de  leurs  pro- 
sélytes. Les  affaires  politiques  dont  cette  ville  était  alors  occupée, 
firent  trêve  aux  cabales  religieuses  qui  l'avaient  agitée. 

Une  nouvelle  loi  des  élections  était  nécessaire  à  Genève  ,  qui 
avait  pris  part,  plus  qu'aucune  autre  ville  de  la  Suisse  ,  à  la  révo- 
lution française.  Le  projet  en  fut  présenté  par  le  conseil  d'état 
au  corps  représentatif,  le  i*"^  juin,  et  la  loi  ne  fut  adoptée  qu'a- 
près deux  mois  d'examen  et  de  discussion ,  le  28  juillet. 

On  a  calculé  qu'elle  conférait  à  environ  deux  mille  cent  ci- 
toyens le  droit  électoral,  fixé  à  25  francs  d'impôt  foncier.  Elle 
diffère  essentiellement  de  l'ancienne  loi  par  deux  dispositions  : 
ïa  première  est  celle  d'après  laquelle,  par  une  augmentation  vo- 
lontaire et  modérée  des  impôts  directs ,  chaque  citoyen  genevois 
peut  devenir  électeur.  La  seconde  consiste  en  ce  que  la  commis- 
sion électorale  chargée  de  compléter  les  élections  par  un  second 
scrutin  ,  a  obtenu  une  composition  plus  indépendante;  mais  mal- 
gré ses  avantages  ,  elle  ne  réunit  pas  toutçs  les  opinions  ,  les  uns 
la  regardant  comme  aristocratique  et  destructive  des  espérances 
qu'on  avait  données  au  peuple,  les  autres  comme  trop  démocra- 
tique. De  ceux-ci  étaient  plusieurs  curés  catholiques  qui  refu- 
sèrent de  prêter  le  serment  civique,  et  dont  les  cures  furent  dé- 
clarées vacantes. 

Au  reste,  l'expérience  confirma  bientôt  l'opinion  des  premiers. 
Les  élections  qui  se  firent  au  mois  de  décembre  amenèrent  pour 
le  renouvellement  du  huitième  du  corps  représentatif,  trente  dé- 
putés généralement  reconnus  pour  tenir  au  parti  aristocratique  ; 
mais  près  de  la  moitié  des  électeurs  ne  prirent  point  part  aux 
élections. 

Genève  était  encore  divisée  à  la  fin  de  l'année  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  devait  rester  place  de  guerre  ou  non.  En  atten- 
dant la  solution  de  cette  question  ,  son  budget  a  été  fixé  pour  l'an- 
née 1819,  en  recettes  et  dépenses,  à  1,437,633  flor.  (676,062  fr.) , 
somme  considérable  comparée  à  la  population  de  l'état. 

A  Zug,  le  gouvernemeivt  a  subi  une  révolution  plus  remarqua- 
ble. C'était  la  démocratie  la  plus  radicale  de  l'Europe  ;  mais  à  la 
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dernière  diétine,  le  peuple  a,  par  un  nouvel  acte  constilulionnel , 
cédé  aux  trois  conseils  provinciaux  réunis  le  pouvoir  ]é;;islalif  qui 
ne  s'exerçait,  comme  à  Athènes,  qu'en  asseniLlée  générale.  Celte 
réforme  suivie  de  cliangemens  dans  le  régime  des  impôts  indi- 
rects, et  de  règlemens  plus  rigoureux  sur  la  chasse  occasionnè- 
rent quelques  émeutes  que  la  fermeté  du  grand  conseil  et  la  me- 
nace de  l'intervention  du  directoii'e  fédéral  a  bientôt  apaisées. 

A  Neufchâtel,  un  règlement  sanctionné  par  le  roi  de  Prusse, 
qui  se  réserve  d'y  apporter  les  changemens  convenables,  assujettit 
au  service  militaire  tout  individu  âgé  de  dix-huit  à  cinquante  ans. 

La  principauté  est  partagée  en  six  divisions  militaires.  La  mi- 
lice se  divise  en  recrues  ^  en  hommes  enrégimentés,  et  en  der- 
nière réserve  ou  landwehr.  Les  hommes  enrégimentés  forment 
trois  classes  :  le  premier  et  le  second  contingent  fédéral,  et  la 
réserve.  De  ces  trois  classes  on  a  formé  six  bataillons  d'infante- 
rie,  trois  compagnies  d'artillerie,  trois  compagnies  de  cavalerie 
et  un  corps  du  train.  Ces  trois  dernières  armes  doivent,  autant 
que  possible,  être  alimentées  par  l'enrôlement  volontaire. 

Dans  la  dernière  session  de  l'assemblée  canLonnale  (audiences 
générales) ,  close  le  28  décembre,  oji  a  réglé  la  dette  à  5oo,ooo  liv. 
de  Suisse,  et  le  roi  de  Prusse  a  fait  aunoucer  qu'il  en  paiei'ait 
la  moitié. 

A  Fribourg  (  juillet) ,  le  plan  d'instruction  publique  présenté 
par  les  jésuites  a  été  accepté  par  le  grand  conseil  du  canton  ,  à 
la  majorité  de  soixante  voix  contre  quatorze.  Ce  projet  avait  été 
l'objet  d'un  rapport  peu  favorable,  présenté  au  nom  du  conseil 
d'éducation. 

Ainsi ,  en  général  l'esprit  de  l'ancienne  oligarchie  helvétique 
reprenait  son  empire  dans  le  gouvernement  fédéral  et  dans  l'ad- 
ministration particulière  des  cantons.  Il  est  presque  superflu  de 
dire  que  le  directoire  fédéral  reçut  la  communication  qui  lui  fut 
faite  par  le  ministre  de  Prusse,  des  résolutions  de  Francfort,  en 
manifestant  l'intention  de  prendre  les  mesures  analogues  que  les 
circonstances  pourraient  exiger.  Déjà  il  avait  été  pris  dans  plu- 
fleurs  cantons  des  mesures  pour  empêcher  la  réunion  des  étu-? 
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dians  des  universités  d'Allemagne ,  qui  devaient  y  célébrer  l'an- 
niversaire du  18  octobre.  Relativement  à  la  censure,  la  plupart 
des  gouvernemens  cantonnaux  n'avaient  rien  de  plus  rigoureux  à 
prescrire  que  les  règlemens  en  vigueur.  Ils  pouvaient,  comme  le 
député  de  INeufcliâtel  à  la  dernière  séance  de  la  diète  fédérale, 
«  féliciter  leur  patrie  de  ce  que  la  liberté  de  la  presse  y  était  in- 
connue. » 

SARDAIGNE   ET   PIÉMONT. 

Il  y  a  eu  cette  année  ,  entre  le  cabinet  de  Turin  et  celui  de 
Vienne,  des  négociations  relativement  à  l'accomplissement  de  l'ar- 
licle  du  trailé  du  congrès  de  Vienne  ,  par  lequel  les  places  fortes 
du  Piémont  et  de  la  Savoie  devaient  être  rétablies  dans  le  délai 
de  six  ans.  Soit  négligence,  soit  disette  de  fonds,  les  travaux 
avançaient  peu  ;  et  ce  retard  a  donné  quelque  crédit  aux  conjec- 
tures dont  nous  avons  parlé. 

L'administration  civile  et  militaire  de  ce  royaume  a  subi  des 
changeinens  qui  tendent  à  la  ramener  à  ce  qu'elle  était  en  178g. 
Il  en  est  résulté  ,  surtout  dans  les  provinces  qui  avaient  été  réu- 
nies à  la  France,  des  mécontentemens ,  un  sentiment  de  malaise 
que  1(^5  lois  restrictives  du  commerce,  l'introduction  de  mauvaises 
monnaies  et  l'affaiblissement  de  l'industrie  ont  beaucoup  aug- 
inenlé.  La  population  de  la  Savoie  s'est  affaiblie  par  l'émigration 
d'un  grand  nombre  de  ses  habitans ,  qui  se  sont  faits  naturaliser 
en  Suisse  pour  être  admis  dans  les  expéditions  envoyées  au  Bré- 
sil. Le  gouvernement  sarde  a  pris  des  mesures  pour  compenser 
l'effet  de  cette  calamité.  Par  un  édil  du  1^'  juillet  il  a  créé  ,  pour 
r encouragement  de  la  vaccine  ,  une  junte  supérieure  et  des  juntes 
particulières  dans  chaque  ville  ou  bourg  clicf-lieu  de  province; 
il  a  ordonné  des  vaccinations  gratuites,  des  prix  aux  médecins  et 
chirurgiens  qui  en  feraient  davantage;  et  nul  enfant  ne  peut  dé- 
sormais être  admis  dans  un  collège  royal  s'il  n'est  porteur  d'un 
certificat  portant  qu'il  a  subi  cette  inoculation. 

Comme  les  impôts  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle  public  dans 
ce  royaume,  on  ne  peut  en  parler  avec  certitude  ;  mais  ils  parais^ 
sent  avoir  subi  quelcjues  réductions, 
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L'ancien  roi  de  Sardaigne ,  Charles  Emmanuel  IV,  qui  avait 
abdiqué  le  4  juin  1802  ,  et  s'était  retiré  à  Rome,  aveugle,  infirme, 
vieilli  avant  le  temps,  y  mourut  le  6  octobre  1819,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  dans  la  maison  professe  des  jésuites,  où  il 
était  entré  à  l'époque  de  leur  rétablissement.  Son  corps  y  fut  en- 
terré sans  pompe.  Aussitôt  après  sa  mort  les  jésuites  se  portèrent 
pour  ses  liéritiors,  et  réclamèrent  sa  succession  ,  aux  termes  des 
statuts  de  leur  ordre ,  dont  Charles  Emmanuel  avait ,  suivant  eux, 
embrassé  la  règle  depuis  plusieurs  années.  Mais  sur  ce  qu'on  as- 
surait d'un  autre  côlé ,  que  le  prince  n'avait  jamais  voulu  y  en- 
trer, et  qu'il  n'avait  été  revêtu  de  la  robe  de  saint  Ignace  que 
quatre  à  cinq  jours  avant  sa  mort,  le  ministre  sarde,  accrédité  à 
Rome,  mit  opposition  à  la  prétention  des  jésuites,  dont  il  fit  de 
suite  son  rapport  au  roi,  à  qui  ceux-ci  s'adressèrent  en  même 
temps  pour  établir  leurs  droits  à  la  succession  de  son  frère. 

Il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  Rome  ne  voulant  pas  se  mê- 
ler directement  de  cette  affaire  ,  donna  seulement  ordre  de  mettre 
sous  le  scellé  tout  ce  qui  avait  appartenu  au  prince  défunt  en  ar- 
gent et  mobilier,  qu'on  estimait  à  une  somme  considérable. 

Nous  avons  parlé ,  à  l'occasion  du  voyage  de  l'empereur  d'Au- 
triche en  Italie,  de  l'administration  du  royaume  lombardo-véni- 
tien.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  celle  de  la  Toscane,  heureuse 
sous  la  domination  de  son  ancien  grand  duc;  ni  de  Parme,  où 
la  grande  duchesse  introduisit  cette  année  le  système  monétaire 
décimal;  ni  de  la  principauté  de  Lucques ,  où  la  duchesse  ré- 
gnante congédia  sa  garde  noble  au  mois  de  novembre,  pour  quel- 
ques actes  d'indiscipline.  L'histoire  de  ces  petites  principautés 
rentre  dans  l'histoire  générale  d'Italie,  comme  celle  de  la  cour 
de  Rome  dans  celle  de  toute  l'Europe  catholique. 

ÉTATS    ROMAINS. 

Les  plus  importantes  affaires  de  la  cour  pontificale  sont  les  né- 
g;ociations  avec  la  France ,  avec  l'Allemagne ,  avec  la  Suisse ,  avec 
l'empereur  d'Autriche  ;  il  en  a  déjà  été  question  ;  nous  n'y  revien- 
drons point, , ,  Les  autres  événemens  remarquables  sont  les  ira- 
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vaux  des  excavations  du  Campo  Vaccino,  qui  ne  produisirent i^îen; 
ceux  qui  furent  entrepris  au  moyen  d'une  souscription,  ouverte 
dans  toute  l'Europe  ,  pour  dessécher  le  lit  du  Tibre  et  en  tirer 
des  monumens  d'antiquité  qu'on  y  supposait  ensevelis,  au  moyen 
d'une  machine  nouvelle  dont  l'effet  ne  répondit  point  aux  espé- 
rances de  l'inventeur. 

Pendant  que  le  peuple  romain  était  occupé  de  travaux,  de 
fêtes  et  de  promotions,  les  campagnes,  et  surtout  la  route  de 
flome  à  Naples,  étaient  infestées  de  bandits,  contre  lesquels  l'al- 
liance des  deux  états  et  les  efforts  delà  police  semblaient  impuissans. 
Ils  avaient  des  agens  à  Rome  ,  à  Naples  et  dans  plusieurs  grandes 
villes,  chargés  de  s'informer  des  voyageurs  opulens  :  leurs  chefs 
étaient  d'anciens  militaires.  Quand  on  ne  faisait  pas  de  résistance, 
ils  se  contentaient  de  dépouiller  le  voyageur  de  son  argent  ou  de 
ses  bagages,  qu'il  leur  arrivait  quelquefois  de  partager  avec  lui. 
Le  plus  souvent,  ils  lui  faisaient  signer  des  lettres  de  change  sur 
des  banquiers  de  Rome  ou  de  l^aples ,  et  le  retenaient  dans  quel- 
que endroit  écarté  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  acquittées.  Enfin  , 
ils  avaient  des  espèces  de  places  de  sûreté  où  le  nombre  de  leurs 
complices  les  mettait  à  l'abri  de  toute  surprise.  Telle  était  la  ville 
de  Sonnino ,  dont  la  démolition  fut  ordonnée  par  sa  sainteté 
(  1 8  juillet  )  ,  comme  étant  depuis  long-temps  le  repaire  de  ces  ban- 
dits. Le  même  édit  imposait  à  chaque  commune  l'obligation  de  dé- 
fendre son  territoire,  accordait  upe  diminution  de  prix  sur  le  sel 
et  la  farine  à  celles  qui  auraient  détruit  une  bande,  et  5oo  écus 
de  gratification  pour  l'arrestation  ou  la  mort  de  son  chef.  L'exé- 
cution de  cet^dit,  d'abord  suspendue  à  la  prière  des  habitans  de 
§onnino,  qui  devaient  être  transportés  ailleurs,  n'a  été  qu'impar- 
faitement accomplie.  L'audace  des  malfaiteurs  s'en  est  accrue,  e^ 
leurs  bandes  ont  étendu  leurs  courses  jusqu'à  Albano ,  Pigoti  et 
Ofricoli. 

La  perception  de  plusieurs  branches  4u  revenu  des  états  romains 
était  si  défectueuse,  que,  sur  le  produit  général,  elle  coûtait  25  k 
^o  pour  1 00  ;  quelques  employés  du  grand  trésorier  étaient  soupçon- 
yiés  d'avoir  fraudé  le  gouvernement  de  sommes  considérables.  On, 
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conçut  qu'il  fallait  v  porter  remède  ;  en  conséquence ,  au  mois 
d'octobre  ,  une  commission  spéciale  présidée  parmonsignor  Pacca , 
gouverneur  de  Rome ,  fut  chargée  de  faire  des  recherches  sur 
la  situation  financière  de  l'église,  et  sur  les  abus  cpii  s'y  étaient 
glissés  ;  et  monsignor  Gaspari  fut  provisoirement  mis  à  la  tête  des 
finances. 

Au  milieu  de  ces  embarras,  l'affaire  essentielle  de  la  cour  de 
Rome  était  celle  des  concordats  et  l'extension  de  son  autorité.  Elle 
encourageait  les  progrès  de  l'ordre  de  la  Société  de  Jésus  qui  comp- 
tait en  Italie  seulement  quinze  à  seize  maisons  de  profès  ,  novi- 
ciats et  collèges  richement  dotés  ,  et  trois  cents  jésuites.  Dans  son 
administration  intérieure  ,  le  gouvernement  pontifical  se  mon- 
trait plus  tolérant  qu'au  dehors.  A  cet  égard,  on  ne  doit  point 
passer  sous  silence  une  circulaire  apostolique,  écrite,  en  date  du 
ï8  septembre,  aux  évêques  d'Irlande,  au  sujet  des  écoles  bibli- 
ques. Le  saint  père  leur  enjoint  expressément  d'interdire  aux  en- 
fans  de  leurs  diocèses  la  fréquentation  de  ces  écoles,  et  la  lecture 
des  traductions  de  la  Bible ,  etc. ,  «  qu'un  zèle  mal  entendu ,  dit- 
il  ,  multiplie  sur  tout  le  globe.  » 


DEUX  -  SIC  ILES. 


Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  la  mort  de  la  reine-mère  d'Espagne . 
arrivée  à  Rome  le  2  janvier,  ni  de  celle  du  roi  Charles  I\ ,  son 
époux,  qui  la  suivit  vingt  jours  après  au  tombeau  :  ces  événemens 
appartiennent  à  l'histoire  d'Espagne. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  était  à  Rome  lorsque  la  nouvelle  de  la 
maladie  de  son  auguste  frère  (Charles  IV)  le  fit  retourner  à  Na- 
ples  ;  mais  ayant  appris  sa  mort  à  Portici ,  il  s'y  arrêta  pour  y  re- 
cevoir les  complimens  de  condoléance  des  ambassadeurs  étrangers 
et  des  grands  de  son  royaume.  Sa  Majesté  relevait  elle-même  d'une 
maladie  gTave ,  dont  elle  ne  fut  entièrement  rétablie  que  plusieurs 
mois  après. 

L'année  1819  est  une  époque  pour  le  royaume  de  Napbspar 
l'éruption  duYésuve,  qui  dura,  presque  sans  interruption,  du 
Uiois  de  mai  jusqu'au  mois  de  décembre;  elle  doit  aussi  marquer. 
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clans  ses  fastes  par  les  chaiigemens  introduits  dans  son  admi- 
nistration. 

On  se  souvient  que  le  conseil  d'étatdes  Deux-Siciles  était  occupé 
de  donner  aux  deux  peuples  un  code  qui  embrassât  toutes  les  par- 
ties de  la  législation  ;  il  a  terminé  cette  année  ses  travaux  :  le 
code  civil  adopté  rappelle  la  plupart  des  dispositions  du  code  fran- 
çais. Le  nouveau  code  criminel  a  conservé  la  forme  qui  partage 
chaque  jugement  en  deux  parties  distinctes  :  le  jugement  sur  le 
fait  et  le  jugement  sur  le  coupable,  et  l'application  de  la  peine; 
mais  l'institution  du  jury  n'a  pas  été  adoptée  :  on  n'avait  pas  cra 
le  peuple  susceptible  de  cette  institution  /même  sous  le  gouverne- 
ment de  Murât.  Plusieurs  délits  mineurs  qui  étaient  poursuivis 
de  la  part  de  l'autorité,  ne  le  seront  plus  que  d'après  une  plainte 
de  la  partie  civile  lésée. 

Ces  deux  codes  furent  accueillis  dans  le  royaume  de  Naples 
comme  un  i)ienfait  du  gouvernement;  il  n'en  a  pas  été  de  même 
en  Sicile.  Les  réformes  introduites  l'année  dernière  dans  ce  pays 
y  avaient  eu  des  effets  salutaires  :  800  millions  de  biens  jadis  tenus 
en  fidéicommis  ,  et  récemment  vendus ,  allaient  être  rendus  à  une 
bonne  culture.  Au  commencement  de  cette  année,  un  décret  royal 
enjoignit  aux  tribunaux  de  Sicile  de  terminer,  avant  le  16  mai, 
tous  les  procès  criminels  en  instance  ;  et ,  en  vertu  de  ce  décret, 
rnviron  douze  cents  prisonniers  détenus  ,  quelques-uns  depuis  dix 
ou  douze  ans  ,  la  plupart  depuis  cinq  ou  six,  reçurent  leur  liberté 
or.  leur  condamnation  juridique  ;  mais  les  Carbonari ,  qui  s'y  trou- 
vaient au  nombre  de  vingt-sept,  n'y  furent  point  compris ,  soit 
qu'on  voulût  les  retenir  en  prison  ,  soit  qu'on  voulût  lier  leur  pro- 
cédure à  celle  des  individus  détenus  en  d'autres  endroits  pour  la 
même  cause. 

Personne  ne  pouvait  nier  l'avantage  qu'il  y  avait  de  soumettre 
les  deux  divisions  du  royaume  aux  mêmes  lois  ;  cependant ,  le 
îf  nversement  de  la  constitution  sicilieime  (faite  sous  l'influence 
pt  l'occupation  anglaise)  y  avait  excité  des  méconlenlemens,  que 
rétablissement  des  impôts  et  de  la  conscription  fît  dégénérer  en 
st'Jitions  partielles,  surtout  du  côté  de  Syracuse,  où  des  milliers 
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âe  mallienreux  se  mariaient  pour  se  sousiraim  à  In  conscription. 

Le  roi,  voulant  apaiser  les  mécontrnremens  par  les  voies  de  la 
douceur,  avait  résolu  d'envoyer  en  Sicile  le  prince  royal,  duc  de 
Calabre ,  dont  le  départ  fut  différé  jusqu'au  7  août.  En  attendant , 
on  y  fit  passer  plusieurs  régimens  dont  la  présence  contint  les  ha- 
bilans  dans  le  devoir.  Sous  celte  protection  ,  les  impôts  se  perr-u- 
rent  sans  difficulté,  la  conscription  s'opéra  dans  toute  l'île  avec 
tranquillité;  d'ailleurs,  on  y  joignit  des  mesures  pour  favoriser 
l'exportation  des  grains  ,  et  le  pays  était  pacifié  lorsque  le  duc  de 
Calabre  vint  y  prendre  les  rênes  du  gouvernement. 

Le  budget  des  Deux-Siciles,  chargé  pour  i8iq  d'une  dépense 
extraordinaire  de  4  millions  ,  destinée  à  racquiltement  du  reste 
de  la  contribution  payable  à  l'Autriche  et  de  la  dot  des  prin- 
cesses, etc.,  présentait  un  déficit  de  90,000  ducats.  Le  gouverne- 
ment a  fixé  la  somme  nécessaire  pour  l'administration  ,  l'armée  et 
la  liste  civile,  au  minimum  de  20  millions  à  lever  chaque  année; 
le  reste  sera  voté  par  les  états ,  et  le  roi  a  décidé  que  Ton  publierait 
un  compte  rendit^  chaque  année,  des  dépenses.  Une  ordonnance 
du  i8  septembre  fixe  à  6,i5o,ooo  ducats  l'impôt  foncier  pour  les 
provinces  en  deçà  du  détroit,  où  Naples  entre  pour  970,000. 

Depuis  l'époque  de  la  restauration,  le  gouvernement  a  fait  des 
sacrifices  et  des  efforts  pour  enrichir  le  pays  :  plusieurs  grandes 
roules  ont  été  construites;  les  fouilles  de  Pompeï  ont  été  reprises 
avec  succès;  des  statues  grecques  ont  élé  trouvées  auprès  de  Min- 
turnes;  on  a  repris,  avec  quelques  changemens  dans  la  direction 
des  travaux,  le  défrichement  des  Tavoliere  di  Paglia,  d'après  le 
plan  conçu  par  d'anciens  ingénieurs  du  cabinet  du  roi,  dont  Joa- 
ciiim  Mural  avait  commencé  les  travaux. 

En  exécution  de  l'une  des  claus^^s  du  concordat ,  une  ordonnance 
royale  ,  du  9  août,  a  pourvu  à  la  dotation  de  trente-six  monastères 
ou  maisons  religieuses,  qui  jouiront  de  lous  les  avantages  que  la 
loi  accorde  aux  autres  corporations  légitimes.  D'un  auti'e  côté , 
quatre  lycées  nouveaux,  plusieurs  écoles  d'enseignement  mutuel 
à  la  Lancaster  ont  élé  établis  (i). 

(i)  D'après  un  rapport  fait  à  Sa  Majesle  par  le  président   de  la  commis- 
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Un  édit  roj^al  antérieur  avait  créé  l'ordre  de  Saint-Georges , 
pour  remplacer  celui  des  Deux-Siciles,  institué  par  Mural.  Un 
grand  nombre  de  décorations  en  ont  été  distribuées  le  27  novem- 
bre, ou  comme  échange,  ou  comme  faveurs  nouvelles. 

Les  relations  diplomatiques  du  cabinet  de  INaples  avec  l'Au- 
triche ont  été  l'occasion  de  plusieurs  conjectures ,  trop  hasardées 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions;  mais  celles  du  même  cabinet, 
avec  la  cour  de  Rio-Janeiro ,  ont  amené  des  stipulations  nouvelles 
dans  les  fastes  de  la  diplomatie.  D'après  le  ti'aité  qui  les  a  suivies, 
le  roi  de  Naples  a  livré  à  celui  de  Portugal  deux  mille  galériens, 
qui  seront  envoyés  sur  des  bàtimens  de  guerre  napolitains  à  Lis- 
bonne ,  d'où  le  roi  de  Portugal  les  fei-a  transporter  au  Brésil, 
mais  non  sur  des  bàtimens  négriers.  Ils  doivent  être  pris  parmi 
les  forçats  condamnés  à  la  chaîne  pour  plus  de  quinze  ans.  Arrivés 
au  Brésil ,  on  leur  distribuera  des  terres  pour  les  cultiver,  et  ceux 
dont  la  peine  n'est  pas  perpétuelle  pourront  retourner  en  Europe 
quan(J  ils  auront  fini  leur  temps.  Ainsi ,  le  gouvernement  napoli- 
tain se  débarrasse  avec  avantage  d'une  partie  du  fardeau  qui  lui 
pesait;  car  on  n'y  comptait  pas  moins  de  sept  mille  forçats,  dont 
lin  grand  nombre  peut  être  rendu  à  la  société  dans  un  autre  hé- 
misphère :  la  colonie  de  Botany-Bay  en  offre  un  bel  exemple. 
A  ce  titre  ,  le  traité  dont  nous  parlons  est  digne  de  figurer  entre 
les  plus  remarquables  des  temps  modernes. 


sion  d'instruction  publique  ,  le  nombre  des  élèves  dans  les  collèges  et  lyce'es 
qui  s'élevait  en  i8i5  à  peine  à  C64  ,  en  1818  à  1,240  ,  était  en  1819  de  1,462, 
et  celui  des  élèves  dese'coles  primaires  ,  qui  était  en  i8i5  de  485913  ,  a  été 
reconnu  en  1818  de  "j/i^SiS. 
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CHAPITRE  V. 
ESPAGNE  ET  COLONIES  ESPAGNOLES. 

Mort  de  Charles  IV  et  de  Loiiise-Marie-The'rcsc,  ci-devant  roi  et  reine 
d'Espagne.  —  Conspiration  de  Valence.  —  Etat  des  finances  de  l'armée  et 
de  la  marine. —  Edit  contre  les  étrangers  au  service  des  insurges.  —  Chan- 
gement dans  le  ministère. — Difficultés  sur  la  ratification  du  Irailé  de 
la  cession  des  Florides.  — Complot  du  camp  de  la  Victoire.  — Nouveaux 
troubles  à  Valence.  —  Arrestations  a  Grenade,  à  Madrid,  etc. — Peste 
apportée  en  Espagne.  —  Mariage  du  roi  d'Espagne  avec  la  princesse  de 
Saxe.  —  Nouvelle  révolution  dans  le  ministère.  —  Faux  onires  donnes 
aux  milices.  —  Cessation  de  la  poste.  —  Reprise  des  préparatifs  de  l'expé- 
dition.—  Colonies  espagnoles.  Etat  des  Florides  ,  de  Cuba  et  du  Mexi- 
que.—  Congrès  de  Venezuela.  —  Ouverture  de  la  campagne.  —  Marche 
de  Morillo  sur  l'Apure.  —  Actions  avec  Paéz  et  Bolivar.  —  Retraite  de 
Morillo.  —  Marche  de  Bolivar  dans  les  Cordillières. — Sa  jonction  avfc 
Santander.  —  Invasion  de  la  Nouvelle  Grenade.  —  Bataille  de  la  Bovacn . 

—  Entrée  de  Bolivar  à  Sanla-Fé.  —  Réunion  de  la  Nouvelle  Grenade  à 
l'état  de  Venezuela.  —  Retour  de  Bolivar  à  Angostura. —  Préparatifs  pour 
la  nouvelle  campagne.  —  Chili  et  Bcénos-Ayees.  Expédition  de  lord 
Cochrane  contre  Lima.  —  Factions  de  Buénos-Ajres.  —  Session  du  con- 
grès. —  Nouvelle  constitution.  —  Armistice  avec  Artigas.  —  Préparatifs 
de  défense.  —  Reprise  des  hostilités  avec  Artigas.  — Brésil  et  Portugal. 
Traités  conclus  par  le  gouvernement.  —  Intelligence  avec  Buénos-Ajresj 

—  Conspiration  découverte  à  Monte-Video. — Situation  du  Portugal. 

Oiv  aurait  pu  placer  au  chapitre  précédent  la  mort  des  deux 
chefs  de  la  famille  d'Espagne  ,  descendus  de  ce  trône  le  19  mars 
1808  par  une  abdication  diversement  caractérisée  ;  mais  ces  évé- 
nemens  tiennent  plus  particulièrement  à  l'histoire  de  l'Espagne, 
Charles  IV  et  son  épouse,  Louise -Marie- Thérèse  de  Parme, 
étaientallés  s'établir,  en  sortant  de  Marseille  ,  en  181 1  ,  à  Rome, 
où  ils  vivaient  d'une  pension  réglée  à  3  millions  par  leur  fils  le 
roi  Ferdinand.  Pendant  un  voyage  que  Charles  IV  avait  fait  à 
Naples  ,  Louise-Marie-Thérèse  fut  frappée  d'apople.xie ,  le  2  jan- 
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■vier  1819  ,  et  il  ne  lui  sunécut  pas  long-temps.  Une  goutte  re- 
monlée  lui  attaqua  les  principaux  organes,  et  après  sept  jours  de 
souffrances  aiguës  ,  il  cessa  de  vivre. 

Ce  prince  avait  épousé  ,  à  l'âge  de  dix-sept  ans  ,  le  4  septembre 
1  j65  ,  Louise-Marie-Tliérèse  de  Parme,  qui  prit  sur  lui  un  em- 
pire qu'elle  n'a  jamais  perdu  pendant  leur  longue  union  ,  et  par 
une  singularité,  peut-être  unique  dans  l'hisloire  ,  il  garda  cons- 
tamment le  favori  qu'elle  lui  avait  donné.  Il  était  d'une  force  pliy- 
sique  remarquable  et  d'une  bonté  d'âme  inaltérable  :  il  aimait  la 
chasse  ,  la  musique  et  surtout  la  retraite  et  l'uniformité  de  régime. 
Sa  vie  politique  a  été  traversée  par  des  guerres  malheureuses  ,  et 
terminée  par  une  grande  calamité.  Sa  vie  privée  a  été  remplie  de 
"vertus,  et  d'actes  de  bienfaisance.  Il  était  né  à  Naples ,  le  12  no- 
vembre 1748;  il  y  est  revenu  mourir  le  20  janvier  1819. 

Cette  nouvelle  causa  en  Espagne  une  sensation  diverse  comme 
les  opinions ,  car  il  y  était  toujours  resté  un  parti  qui  attachait 
quelques  espérances  politiques  à  l'existence  du  vieux  monarque. 
Peu  de  temps  après,  le  prince  de  la  Paix,  Don  Manuel  Godoy,  resté 
à  Rome,  y  reçut  une  nouvelle  défense  de  retourner  en  Espagne. 
Le  roi  Ferdinand  VII  ne  confirma  le  testament  de  son  père  que 
quant  aux  dispositions  faites  en  faveur  de  ses  domestiques  , 
ordonnant  qu'il  fût  regardé  comme  nul  pour  tout  le  reste.  Ce  tes- 
tament avait  été  dicté  par  le  roi  et  rédigé  en  présence  du  minis- 
tre d'Espagne,  M.  de  Labrador  :  mais  il  n'avait  point  été  revêtu  de 
la  signature  de  Sa  Majesté.  On  y  voit  que,  malgré  sa  pension  de 
5  millions  qui  lui  était  exactement  payée,  les  dettes  du  roi  Char- 
les IV  surpassaient  de  beaucoup  l'actif  de  sa  succession. 

Le  jour  même  de  la  mort  de  la  reine-mère ,  à  Rome ,  le  2  jan- 
■vier,  le  général  Elio,  capitaine  général  de  la  province  de  Valence, 
averti  au  commencement  de  la  nuit,  par  un  chef  d'escadron ,  que 
des  conspirateurs  étaient  rassemblés  dans  un  café  pour  y  concer- 
ter un  complot  contre  sa  vie,  s'y  rendit  accompagné  du  dénoncia- 
teur et  de  quelques  soldats.  En  y  entrant,  il  aperçoit  un  colonel  en 
retraite  nommé  Vidal ,  signalé  comme  le  chef  du  complot  ,  il  le 
somme  Vépée  à  la  main  de  lui  remtjlti'e  la  sienne.  Le  colonel  Vi- 


ESPAGNE.  385 

dal  se  met  en  défense  au  lieu  d'ubéir  ,  blesse  légèrement  à  la  main 
le  général ,  qui  lui  passe  son  épée  au  travers  du  corps  ;  en  même 
temps  les  compagnons  de  Vidal  ayant  fermé  les  portes  et  les  fenê- 
tres essayaient  de  faire  résistance,  mais  d'autres  soldats  qui  suivaient 
le  gouverneur  étant  accourus  à  son  secours  les  forcèrent  à  se  ren- 
dre. Ils  furent  conduits  en  prison  ,  livrés  à  un  conseil  de  guerre 
et  exécutés  le  21  janvier  ,  avant  que  le  courier  envoyé  au  roi ,  par 
le  gouverneur,  fût  de  retour  à  Valence.  Un  des  conjurés  s'était  tué 
d'un  coup  de  pistolet  (Sola,  officier  subalterne).  Vidal  fut  pendu  ; 
les  autres,  au  nombre  de  douze,  sous-officiers,  soldats,  négocian» 
ou  laboureurs,  furent  fusillés  par  derrière  comme  des    traîtres, 
sans  qu'aucun  d'eux  fît  de  révélations.  Vidal  s'était  élevé  des  rang» 
inférieurs  de  l'armée  par  son  mérite  et  son  courage.  On  prétendit 
qu'on  avait  trouvé  sur  lui  une  adresse  au  peuple  ,  qu'on  supposa 
avoir  été  faite  à  Madrid,  par  un  écrivain  habile.  La  proclamation, 
que  le  gouverneur  fit  publier  le  jour  du  supplice  des  treize  conju- 
rés, était  plus  propre  à  effrayer  qu'à  rassurer  les  esprits;  elle  an- 
nonçait qu'un  complot ,  qu'on  croyait  renfermé  dans  les  murs  de 
Valence,  avait  des  ramifications  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Plusieurs  habitans  de  cette  ville ,  distingués  par  leurs  talens  et 
leurs  services  ,  furent  arrêtés  ,  et  l'on  évalue  le  nombre  de  ceux 
qui  furent  ensuite  compromis  dans  ce  complot ,  vrai  ou  supposé  , 
à  quatre  mille  sept  cents.  D'ailleurs ,  le  général  Elio  dont  on  avait 
espéré  que  la  cour  blâmerait  la  sévérité ,  dont  on  avait  même  pu- 
blié la  disgrâce ,  reçut  à  cette  occasion  de  nouveaux  honneurs  du  sou- 
verain ,  «  dont  il  avait,  disait-on,  plus  d'une  fois  sauvé  la  cou- 
ronne, »  et  n'en  fut  que  plus  haï  dans  sa  province. 

La  terreur  passa  de  Valence  dans  les  provinces  voisines;  vingt- 
deux  officiers  impliqués  dans  la  conspiration  du  général  Lascy  fu- 
rent alors  jugés  à  Barcelonne,  et  dix-sept  d'entre  eux  furent  con- 
damnés à  mort.  Quoique  la  tranquillité  publique  ne  parût  ni 
troublée  ,  ni  même  menacée  sur  aucun  point  de  la  Navarre ,  le 
gouverneur  de  cette  province  reçut  l'ordre  d'en  désarmer  les  ha- 
bitans. 

L'Andalousie  ,  l'Estramadure  et  surtout  la  Manche  étaient 
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alors  infestées  par  des  bandes  de  brigands  incessamment  grossies 
de  ceux  que  poursuivait  la  police  ou  l'inquisition.  Ces  mouvemens , 
dirigés  contre  les  fonds  des  caisses  publiques  du  gouvernement  j 
plus  que  contre  les  bourses  particulières  ,  ne  paraissaient  pas 
alors  dangereux  dans  un  pays  où  la  mendicité  se  reproduit  sous 
diverses  formes,  tantôt  le  chapelet,  tantôt  le  poignard  à  la  main: 
mais  ils  s'étendaient  de  jour  en  jour  avec  les  agitations  politi- 
ques. 

Administration  publique.  L'administration  publique  était  en 
souffrance  sous  plusieurs  rapports.  La  plupart  des  ministères 
étaient  gérés  par  intérim.  Les  finances  étaient  en  désordre.  Le 
gouvernement  espagnol  avait  reçu  de  France  une  partie  de  la 
somme  due  pour  la  liquidation  des  créances  espagnoles  :  il  était 
autorisé  par  une  bulle  du  pape  à  disposer  du  dixième  du  revenu 
des  ecclésiastiques  ;  mais  les  revenus  ordinaires  étaient  réduits  par  la 
cessation  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quelques  galères  du  Mexi- 
que échappaient  à  peineà  l'audace  des  corsaires  insurgés.  On  avait 
besoin  d'argent  pour  compléter  l'expédition  de  Cadix.  Le  gouver- 
ment  ouvrit ,  au  mois  de  janvier  ,  un  emprunt  de  60,000,000  réaux , 
(  1 5,000,000  fr.  )  :  malgré  l'hypothèque  promise  sur  les  fonds  dô 
la  guerre,  et  le  taux  de  l'intérêt,  porté  à  8  pour  cent ,  il  attira  peu 
la  confiance  des  capitalistes  du  royaume  ;  on  le  compléta  par  voie 
d'emprunt  forcé  j  même  à  l'égard  de  négocians  étrangers  établis  à 
Cadix  et  dans  quelques  autres  places  maritimes. 

L'armée  espagnole,  qui  présente  sur  l'étal  militaire  du  royaume 
une  force  de  quatre-vingt  mille  hommes,  sans  compter  la  garde 
royale  ,  les  régimens  de  milices  et  ceux  des  colonies ,  ayant  besoin 
de  compléter  ses  cadres ,  une  ordonnance  nouvelle  de  recrute- 
ment parut  au  mois  de  février;  elle  offrit  quelques  modifications  à 
la  dernière  ,  mais  elle  a  maintenu  le  principe  du  tirage  dans 
toutes  les  classes. 

La  situation  de  l'Espagne  était,  quant  à  la  marine,  dans  un  état 
d'infériorité  incroyable ,  relativement  à  ce  qu'elle  avait  été.  Elle 
avait  fait  des  pertes  immenses  ,  elle  n'avait  ni  matériaux,  ni  ar* 
genl  pour  les  réparer.  C'était  la  principale  des  causes  qui  retar- 
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flàient  depuis  un  an  le  départ  du  grand  armement  pour  l' Améri- 
que méridionale. 

En  même  temps  qu'il  on  faisait  les  préparatifs,  le  gouvernement 
espagnol  crut  devoir  pr(;ndre  une  mesure  sévère  contre  les  aven- 
turiers étrangers  qui  grossissaient  chaque  jour  les  rangs  des  in- 
surgés. Il  déclara  par  un  décret  royal ,  rendu  le  4  janvier ,  que 
tous  ceux  qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main>  sous  les  dra- 
peaux dos  insurgés  ou  leur  fournissant  des  munitions  de  guerre, 
seraient  irrémissiblement  mis  à  mort  et  leurs  biens  confisqués , 
s'ils  en  possédaient  dans  les  états  de  Sa  Majesté  :  mais  contre  de 
tels  ennemis  il  fallait  pins  que  des  menaces. 

A  une  revue  passée  le  28  janvier  ,  par  le  géuéral  O'Donnel , 
comte  de l'Abisbal,  nouvellement  cliargédu  commandement  en  chef 
de  l'expédition  ,  l'armée  était  déjà  forte  de  quinze  mille  hommes  , 
qui  fui'ent  renforcés  de  six  à  sept  mille  dans  les  trois  mois  suivans.  Il 
lie  fallait  pas  ,  pour  transporter  celte  armée  et  ses  munitions  , 
moins  de  cent  mille  tonneaux ,  e'est-à-dire  ,  trois  cents  bâtimens. 
On  avait  traité  pour  un  certain  nombre  de  transports  avec  des  nc- 
gocians  anglais,  italiens,  hollandais  et  français;  ils  arrivèrent 
au  temps  fixé  par  leur  marché.  Le  ministre  de  la  marine  ,  Cis- 
neros  ,  se  rendit  à  Cadix  y)our  presser  le  départ.  En  attendant  que 
la  grande  expédition  fût  prête ,  on  en  détacha  deux  vaisseaux  de 
soixante-dix  canons  ,  une  frégate  et  quelques  bâtimens  destinés  à 
purger  les  mersj  et  surtout  l'océan  pacifique,  des  corsaires  qui  les 
infestaient.  Ils  devaient  d'abord  se  rendre  à  Lima  ,  menacée  par 
l'escadre  de  lord  Cochrane.  Ils  mirent  à  la  voile  le  1 1  mai  ;  l'un 
des  vaisseaux ,  V Alexandre  ,  rentra  })eu  de  jours  après  dans  le  port 
de  Cadix  pour  s'y  réparer.  On  mit  le  capitaine  en  jugement ,  les 
autres  poursuivirent  leur  route. 

Au  milieu  de  ces  embarras  de  l'intérieur  et  des  préparatifs  de 
l'expédition,  était  arrivé  un  Courier  du  ministre  espagnol  (don 
Louis  de  Onis),  près  des  Etats-Unis  d'Amérique,  apportant  le 
traité  conclu  à  Washington  ,  le  22  février  1819,  pour  la  cession 
des  Florides ,  déguisée  sous  le  nom  de  fixation  de  limites,  et  la 
liquidation  des  créances  respectives  des  deux  états  ou  de  leurs 
Annuaire  hi s  t.  pour  i^My  l'i 
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sujets.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  [Voyez  l'Appendice.)  Peu 
tle  temps  après  (  18  mai)  un  envoyé  des  Etats-Unis,  M.  Forsyth, 
cliaroé  de  presser  la  ralillcation  du  traité,  à  laquelle  on  ne  pré- 
voyait pas  de  difficultés,  présenta  au  roi  ses  lettres  de  créance.  II 
y  a  lieu  de  croire  que  le  principe  du  traité  était  convenu  depuis 
quelque  temps  par  le  cabinet  de  Madrid  ;  mais  le  roi  ayant  fait 
récemment  à  plusieurs  grands  de  sa  cour  (le  duc  d'Alajon,  le 
duc  de  San-Fernando ,  le  comte  Pueno  de  Rostro,  etc.)  des  do- 
nations considérables  de  terrains  dans  les  provinces  cédées  aux 
Etals-Unis,  le  gouvernement  américain  avait  fait  insérer  dans 
l'article  8  du  traité  ,  que  toutes  les  concessions  postérieures  au 
34  janvier  1818,  époque  où  le  cabinet  de  Madrid  n'avait  mon- 
tré aucune  disposition  à  faire  le  sacrifice  des  Florides,  seraient 
déclarées  nulles  et  de  nul  effet.  Quoi  qu'on  ait  dit  dans  le  temps 
de  l'opposition  de  l'Angleterre  à  la  cession  des  Florides  aux 
Etats-Unis,  si  on  ne  lui  cédait  Cuba  pour  elle-même,  il  paraît 
que  l'article  8  du  traité  fut  la  véritable  raison  des  difficultés 
que  souffrit  sa  ratification,  par  l'influence  dont  les  donataires 
jouissaient  à  la  cour  et  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  catholi- 
que. On  l'a  même  regardé  comme  la  cause  de  la  nouvelle  révo- 
lution qui  se  fît  bientôt  dans  le  ministère.  Au  déiaut  de  rensei- 
gnemens  assez  certains  pour  l'assurer,  nous  nous  bornons  à  ra- 
conter les  faits. 

Plusieurs  des  ministres  nommés  au  mois  de  septembre  dernier 
(Voyez  l'Annuaire  pour  1818,  pag.  307.)  n'avaient  eu  que  Yin- 
terim  du  département  qui  leur  était  confié;  mais  la  nouvelle  de 
leur  changement  n'en  fit  pas  moins  de  sensation  dans  les  circons- 
tances où  il  avait  lieu.  Le  marquis  de  Casa-lrujo ,  ministre  pro- 
visoire des  affaires  étrangères ,  fut  l'éveillé  dans  la  nuit  du  12  au 
i3  juin  par  un  ordre  qui  l'envoyait  à  Avila.  Il  partit  cette  nuit 
même  pour  le  lieu  de  son  exil  ;  et  le  chef  de  division ,  M.  Manuel 
Gonzalès  Salmon  ,  autrefois  secrétaire  de  la  légation  espagnole  à 
Paris,  maintenant  chef  de  division  aux  affaires  étrangères,  fut 
chargé  provisoirement  de  la  direction  de  ce  département. . .  Le 
nainistre  renvoyé  avait  travaillé  avec  le  roi  dans  la  soirée  qui  pré- 
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CKcîa  son  exil,  sans  avoir  découvert  le  moimlre  indice  d'une  dis- 
grâce si  prochaine. 

Le  lendemain  le  comte  Eguia,  ministre  delà  fjuerre ,  offrit  sa 
démission ,  qu'on  accepta  ,  «  en  considération  de  sa  santé.  »  II 
fut  nommé  capitaine  général  du  royaume  et  des  côtes  de  Grenade, 
et  remplacé  dans  les  l'onclions  qu'il  quittait  par  le  lieutenant  gé- 
néral don  José  Maria  Alos,  qui  devait  aussi  diriger  les  affaires 
de  la  marine.  Un  conseiller  de  la  guerre,  M.  Herrédia,  fut  exilé 
à  Almeyra. 

Ensuite  de  ce  changement,  le  roi  fit  un  voyage  aux  eaux  de 
Sacedon  ;  et  M.  Lozano  de  Torrès,  véritable  chef  de  cette  admi- 
nistration provisoire,  travaillant  exclusivement  avec  le  roi,  pa- 
rut alors  au  comble  de  la  faveur.  La  voix  publique  lui  imputait 
le  renvoi  de  ses  collègues.  Cependant  les  poursuites  dirigées  con- 
tre le  marquis  de  Casa  d'Irujo,  détenu  avec  son  prédécesseur, 
M.Pizarro,  au  couvent  de  Val verde,  aboutirent  à  faire  reconnaître 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation ,  et  la  conduite  de  don  Louis 
de  Onis ,  négociateur  du  traité  des  Florides ,  ne  fut  pas  mèma 
soumise  à  une  enquête.  Il  fut  permis  à  ce  dernier  de  rester  à 
Madrid,  sans  influence,  mais  non  en  disgrâce.  M.  Salmon ,  sou 
beau-frère,  tenait  le  portefeuille  des  afl'aires  étrangères.  La  bien-» 
veillance  royale  ne  s'était  pas  entièrement  retirée  de  la  famille. 

Une  affaire  encore  plus  importante  vint  alors  occuper  le  gou- 
Ternement  espagnol.  Au  moment  où  la  grande  expédition  de  Ca- 
dix paraissait  prête  à  faire  voile,  on  y  découvrit  une  conspiratioa 
qui  détruisit  les  espérances  qu'on  avait  conçues. 

D'après  les  mouvemens  dont  l'Espagne  était  incessamment  agi- 
tée ,  il  n'était  pas  douteux  qu'il  n'y  eût  au  sein  de  l'état,  et  sur- 
tout dans  l'armée,  un  esprit  hostile  au  gouvernement. La  guerre 
de  l'invasion  ,  le  régime  populaire  des  cortès  avait  créé  des  inté- 
rêts et  des  opinions  à  ménager  :  le  retour  du  monarque  ,  le  réta- 
blissement des  anciennes  institutions  ,  le  renvoi  si  violent  des 
cortès,  les  variations  perpétuelles  du  ministère ,  les  rigueurs  dé- 
placées et  le  désordre  général  des  affaires ,  avaient  inspiré  des 
jnécon  tente  mens  qui  éclataient  par  des  complots  divers  toujours 
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réprimés  ,  mais  toujours  renaissans.  Le  |>ei)ple  y  paraissait  élFan-« 
ger  ;  mais  toute  l'année  en  était  pénétrée.  Ils  s'annonçaient  dans 
celle  cjui  était  rassemblée  aux  environs  4e  Cadix  par  une  oppo- 
sition hautement  prononcée  contre  l'expéditÏQn  préparée.  Le  com-^ 
plot  cjui  s'y  forma  paraissait  n'avoir  d'autre  but  pour  les  soldats 
<|ue  le  refus  de  s'enibai'quer  ;  mais  l'objet  des  chefs  était  de  ren- 
\erser  le  système  du  gouvernement,  et  de  rétablir  la  constitution 
lies  corlès.  Plusieurs  citoyens  distingués  de  Cadix  y  étaient  en- 
gagés. Un  grand  nombre  d'officiers  de  tous  les  corps  s'étaient  en- 
tendus sur  les  mesures  à  prendre,  comme  de  s'emparer  de  l'île 
de  Léon,  de  l'arsenal  et  de  la  flotte,  et  d'opérer  ensuite  un  sou^ 
lavement  géuéral  dans  toute  l'Espagne.  D'après  des  bruits  cjui 
couriireut  alors  ,  et  que  le  comte  de  l'Abisbal  a  depuis  confirmés  par 
sck(i  aveu  ,  il  était  vraisemblablement  entré  dans  le  complot  ;  il  vou- 
lait se  faire  chef  de  la  conspira  rion  ,  et  demander  lui-même  au  roi , 
quand  l'armée  se  serait  déclarée,  le  rétablissement  de  la  consti- 
tution de&  corlès.  Mais  soit  qu'il  craignit,  comme  il  l'a  dit ,  quQ 
la  cour  de  Madrid  n'eût  élé  informée  de  la  conspiration,  soit 
qu'il  crût  ne  pouvoir  pas  compter  sur  l'esprit  de  l'armée,  dont  il 
n'y  avait  que  la  division  du,  c^mp  de  la  Victoire  bien  déterminée,  il 
prit  tout  à  coup  la  résolution  de  remettre  à  un  autre  temps,  dit-il , 
l'exécution  de  ce  grand  dessein  ,^  ou  plutôt ,  en  effet,  de  sacrifier 
ù  sa,  sûreté  ceux  qu'il  voulait  diriger  dans  leur  insurrection.  En  con- 
séquence ,  dans  la  nuit  d:U  7  au  8  juillet ,  à  dix  heures  du  soir,  il  fit 
assembler  la  garçiison  de  Cadix ,  composée  de  cinq  à  six  mille  hom- 
mes ,  prit,  en  passant  par  l'Isla,  les  troupes  qui  s'y  trouvaient, 
avec  le  corps  de  l'artillerie  de  campagne  ,  et  marcha  yers  le  port 
Sainte-Marie,  foyer  de  la  révolte,  sans  que  personne  sût  l'objet  et  le 
but  de  sa  marche.  Ce  ne  fut  qu'à  cinq  heures  du  malin,  avant 
d'entrer  au  camp,  que  faisant  faire  halle  à  ses  troupes,  il  leur 
annonça  qu'il  allait  leur  confier  une  expédition  courte,  facile, 
imporlante,  dont  le  succès  infaillible  leur  mériterait  la  recon-^ 
naissance  du  monarque  ;  et  que  s'ils  consentaient  à  l'entrepren- 
dre ,  il  leur  engageait  sa  parole  d'honneur  qu'ils  ne  seraient  point 
embarques,  A  ces  promesses ,  ù  ces  espérances,  loas  jurèrent  d'o-- 


liéir  nnx  orth'r^  qu'il  allait  Ir-.ir  <lonn"r,  or  il  entra  à  lenV  Irio 
dans  le  camp  de  la  Victoire  ,  fort  de  sept  mille  hommes  destinés 
à  être  embarqués  les  premiers.  Cette  division ,  rassemblée  ert 
même  temps  ,  sous  prétexte  de  faire  l'e.tercicc,  se  trouva  tout  à 
coivp  enveloppée  de  corps  dont  les  armes  étaient  cliarp-ées,  et 
d'une  artillerie  forn\idable.  Le  général  en  chef  fit  appeler  autouf 
de  lui  les  officiers,  et  ordonna  à  leurs  régimers  de  mettre  ba§ 
les  armes,  et  de  crier  Vive  le  roi!  [T-^iva  el  rey!)  Tous  répétè- 
rent ce  cri  sans  savoir  où  voulait  en  venir  le  commandant.  Au  mi- 
lieu de  la  stupeur  causée  par  cette  interpellation  inattendue,  il 
prononça  la  destilution  générale  des  officiers,  en  fit  arrôler  cent 
vingt-trois  de  Ions  grades;  quelques  régimens  furent  désarmés  et 
dispersés  dans  l'intérieur  de  l'Andalousie;  le  reste,  composant 
environ  trois  mille  hommes,  reçut  d'autres  chefs;  cl  telle  fut  la 
terreur  répandue  par  cette  audacieuse  et  brusque  résolution  ,  que 
dix  jours  après,  le  i^  juillet,  ils  furent  embarqués  sous  le  com- 
mandement du  lieutenant  "énéral  Cici^al ,  ^ans  faire  entendre 
un  murmure,  sans  s'informer  de  leur  destination  ;  c'était  la  Ha^ 
vane,  où  ils  arrivèrent  quarante  jours  après  leur  départ. 

Cette  expédition  faite,  le  comte  de  l'Abisbal  s'était  empressé 
d'annoncer  à  la  cour  qu'il  venait  de  déjouer  une  conspiration.  Sa 
Majesté,  encore  aux  eaux  de  Sacedon ,  lui  témoigna  sa  satisfac- 
tion de  îa  conduite  qu'il  avait  tenue,  en  lui  accordant  le  granrl 
cordon  de  l'ordre  royal  de  Charles  III;  et  â  son  lieutenant,  lo 
maréchal  de  camp  Saarsfield,  qui  l'avait  puissamment  secondé 
dans  cette  occasion,  le  grade  de  lieutenant  général.  Mais  quel- 
ques jours  après  le  général  fut  appelé  à  Madrid  pour'y  donner  des 
renseignemens  plus  détaillés  sur  celte  affaire,  et  Sa  Majesté  donna 
le  commandement  de  l'armée  d'expédition  à  don  Félix  Calleja  dcl 
Rey,  comte  de  Calderon  ,  vieillard  de  soixante-di.t  ans,  vice- 
roi  du  Mexique  en  i8i3,  où  il  s'était  acquis  une  réputation  de 
sévérité  dans  l'administration  civile  comme  dans  la  discipline  mi- 
litaire. 

La  notîvellc  du  remplacement  du  comte  de  l'Abisbal,  et  de 
i'él(^"gnement  du  général  Saars/ield  Je  l'armés  expéditionnaire, 
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fit  renouveler  le  bruit  qui  avait  couru;  on  ne  douta  plus  Je  leur 
disgrâce,  on  s'attendait  à  les  voir  mettre  en  jugement,  lorsqu'il 
3>arut  (  6aoiit)  un  décret  royal  qui,  rappelant  les  services  du  comte 
de  l'Abisbal  et  ses  blessures  qui  l'empêchaient  de  s'embarquer,  le 
nommait,  en  récompense  de  son  dévouement  à  la  personne  du 
roi,  capitaine  général  propriétaire  de  l'Andalousie,  président 
de  l'audience  de  Séville ,  et  gouverneur  politique  et  militaire  de 
Cadix. . . .,  fonctions  importantes,  mais  qu'il  n'exerça  point.  Tel 
fut  le  dénoûment  de  cette  affaire,  dont  il  resta  généralement  l'o- 
pinion que  la  confiance  de  Sa  Majesté  était  fort  ébranlée  sur  le 
compte  de  celui  qu'elle  comblait  de  faveurs. 

Il  est  remarquable  qu'au  moment  où  écliouait  la  conjuration 
du  camp  de  la  Victoire  ,  on  jugeait  les  complices  de  celle  de  l'ex- 
général  Porlier ,  traduits  devant  le  conseil  suprême  de  guerre 
depuis  181 4...  De  ces  malheureux,  au  nombre  d'environ  deux 
cent  quarante  ,  dix  officiers  furent  condamnés  à  mort  par  contu- 
mace, vingt  aux  jjalères ,  vingt-cinq  à  des  détentions  plus  ou 
moins  longues,  et  à  la  destitution  de  leurs  emplois. 

Quant  à  la  nouvelle  conjuration ,  des  commissaires  royaux 
furent  envoyés  à  Cadix  pour  y  prendre  des  informations,  faire 
des  enquêtes  et  instruire  la  procédure.  Bientôt  un  grand  nombre 
d'officiers  étrangers  à  l'armée,  des  négocians  de  celte  ville  furent 
arrêtés  ,  et  l'on  ne  doutait  déjà  plus  <le  la  conjuration,  ni  du  des- 
sein des  conjurés,  lorsque  de  nouveaux  événemens  les  ont  ensuite 


accomplis. 


En  même  temps  qu'on  distribuait  dans  différens  corps  les  sol- 
dats qui  avaient  fait  partie  des  régimens  du  port  Sainte-Marie, 
on  levait  des  troupes  en  Catalogne  et  dans  la  Galice  pour  les 
remplacer;  on  donnait  des  ordres  sur  les  frontières  de  France 
pour  empêcher  finlrôduction  des  journaux  et  des  pamphlets  li- 
béraux ,  ou  des  correspondances  des  réfugiés ,  que  des  mule- 
tiers apportaient  dans  la  Biscaye,  la  Navarre,  l'Arragon  et  la 
(>3taîogue. 

Les  mesures  rigoureuses  prises  par  le  général  Elio  dans  le 
rovaunxe  de  Yalencc  ,  n'y  avaient  point  apaisé  les  mécoulentc- 
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mens.  La  nouvelle  de  l'événement  de  Cadix  y  augmenta  l'agita- 
tion. Une  autrij  conspiration  y  fut  dénoncée  au  capilaine  général. 
Des  étrangers  récemment  arrivés  dans  la  ville,  signalés  comme 
des  instigateurs  de  révolte,  furent  arrêtés  et  traduits  devant  le 
tribunal  suprême  de  justice  de  la  province  (l'auclteiicia  real)  ; 
mais  soit  qu'il  n'eût  point  trouvé  de  preuves  suffisantes  pour  son 
dessein,  soit  que,  comme  il  les  en  accusa,  des  conseillers  qui  le 
composent  se  fussent  laissés  séduire  ou  intimider  dans  l'exercice 
de  leurs  devoirs,  le  capitaine  général  Elio  demanda  au  ministère 
des  pouvoirs  plus  étendus,  et  fut  autorisé  à  suspendre  les  fonc- 
tions de  Vaudiencia  real^  et  à  confier  l'instruction  d'une  nouvelle 
procédure  à  une  commission  du  saint  office.  Celle-ci ,  usant  de 
tons  les  moyens  et  des  procéJés  usités  par  l'inquisition,  fit  arrê- 
ter et  mettre  à  la  torture  un  grand  nombre  de  citoyens.  D'autres 
échappèrent  par  la  fuite  aux  poursuites  dirigées  contre  eux.  Mais 
malgré  la  sévérité  des  informations,  et  la  cruauté  des  movens 
employés  pour  découvrir  ou  arracher  des  secrets,  on  n'obtint  au- 
cune preuve  de  cette  conspiration. 

D'ailleurs  ce  n'était  pas  seulement  à  Valence,  mais  en  Cata- 
logne ,  dans  le  rovaume  de  Grenade ,  à  Madrid  même ,  que  la 
police  ou  le  saint  office  exerçaient  de  pareilles  rigueurs.  Un  ordre 
donné  (en  septembre)  par  le  ministre  de  la  guerre ,  marquis  d'A- 
los  ,  sur  le  conseil  du  tribunal  de  la  foi,  prescrivit  au  gouverne- 
îuent  de  Ceuta  (préside  d'Afrique)  de  traiter  avec  la  plus  grande 
sévérité  les  prisonniers  d'état,  insurgés  américains  ou  libéraux, 
qui  y  étaient  renfermés;  de  leur  interdire  toute  communication 
ensemble,  de- surveiller  leur  conduite  civile  et  religieuse ,  et  de 
les  punir  suivaiit  qu'ils  le  mériteraient.  Cette  rigueur  nouvelle 
é^ait  l'effet  des  découvertes  faites  dans  l'instruction  des  procé- 
dures de  Cadix. 

Ainsi ,  toute  l'Espagne  était  agitée  du  mouvement  qui  s'était 
fait  sentir  à  son  extrémité  méridionale.  Les  montagnes  et  les  rou- 
les  de  l'Estramadure  étaient  infestées  de  bandes,  entre  lesauellcs 
s'était  fait  distinguer  celle  de  Melcliior,  qui  s'appelait  le  cham- 
pion de  la  constitution ,  et  sous  le  nom  de  qui  parut  une  procla- 
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îiiation  ,  à  laquelle  il  n'a  manqué  ,  pour  sa  for!  une  ,  que  le  inérit* 
de  rà-pi'opos  (i). 

On  élait  encore  clans  la  terreur  de  ces  uiouvemens  et  de  ces 
mesures,  mais  on  poursuivait  avec  phis  d'obstination  que  jamais 
les  préparatifs  de  l'expédition  ,  lorsqu'une  grande  calamité  ,  c'est- 
à-dire,  la  peste,  vint  encore  les  suspendre. 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  ce  fléau  avait  été  apporté 
sur  le  continent  par  le  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté ,  V Asia , 
de  74  canons,  entré  dans  le  port  de  Cadix  le  ôi  juillet,  venant 
de  la  Vera-Crux  et  de  la  Havane ,  où  la  fièvre  jaune  régnait  de- 
puis cinq  mois.  Des  renseiguemens  postérieurs  plus  certains  ont 
appris  que  ce  fléau  avait  été  apporté  par  le  Scui-Julian .  arrivé  à 
San-Fernando  le  26  juin  de  la  côte  de  Coromandel  ;  et  des  gens 
de  l'art  ont  cru  y  reconnaître  les  caractères  du  choiera  morbiis  ^ 
qui  fit  les  deux  dernières  années  d'épouvantables  ravages  dans 
rinde. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  source  et  du  caractère  de  la  maladie, 
aux  premiers  sj-TOptômes  qui  se  manifestèrent  sur  les  bâtimens, 
«n  médecin,  qui  se  hasarda  de  l'annoncer,  fut  menacé  d'être 
envoyé  aux  galères  ;  mais  bientôt  la  contagion  fit  des  progrès  à 
San-Fernando  sur  la  flotte  et  à  l'île  de  Léon.  Los  transports  en 
furent  infectés  ,  les  hôpitaux  remplis.  Enfin  le  20  août,  une  pro- 
clamation du  commandant  par  inlcrim  de  l'expédition ,  don 
Biaise  Fournas,  annonça  officiellement  la  maladie,  signalée  alors 
comme  le  typhus  iterodes ,  en  même  temps  que  les  précautions  à 
prendre.  On  déclara  la  ville  de  San-Fernando  hors  des  limites 
de  communication.  Des  postes  militaires  furent  établis  pour  in- 
terdire aux  malades  l'entrée  de  Cadix;  mais  la  contagion  y  avait 
àéjà  pénétrée,  surtout  dans  la  classe  indigente,  dépourvue  de 
prévoyance  et  de  moyens  de  guérison.  Pendant  que  ce  fléau  me- 
Baçait  l'Espagne,  ou  élait  vivement  occupé  à  Madrid  de  la  nomi- 
nation d'un  premier  ministre,  et  surtout  des  préparatifs  du  raa- 


(1)  MeUhior  a  e'ie  pendu  à  Madrid  ,  le  j  fcvricr  1820. 
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riage  procLain  <1u  roi  avec  une  princesse  de  Saxe,  annnucc  au 
conseil  de  Casliilo  par  un  décret  royal  du  lo  août. 

Le  premier  niinisltre  éiait  vacant  depuis  la  disgrâce  du  mar- 
quis de  Casa-Trnjo.  M.  Lozano  de  Terres  en  avait  exercé  l'auto- 
rité depuis  plusieurs  mois,  et  on  attendait  qu'il  en  obtiendrait 
bientôt  le  titre.  Un  décret  du  |2  septembre  appela  à  cette  charge 
M.  le  duc  de  San-Fernando ,  grand  d'Espagne,  à  peine  âgé  de 
trente  ans  ,  marié  à  la  sœur  du  cardinal  de  Bourbon ,  archevêque 
de  Tolède,  jusqu'alors  étranger  aux  affaires,  mais  déjà  dans  la 
confiance  particulière  de  Sa  Majesté  :  son  caractère  conciliant  pa- 
rut d'un  heureux  augure  à  l'Espagne.  Quoiqu'il  fût  un  des» 
principaux  donaiaires  des  terres  de  la  Floride,  on  espéra  que 
la  ratification  du  traité  n'en  serait  point  différée.  Il  eut,  peu  de 
jours  après  son  entrée  au  ministère,  des  conférences  avec  l'envoyé 
des  Etats-Unis,  qui  furent  suivies  d'un  échange  de  notes  dont  il 
ne  résulta  pourtant  aucun  accord. 

D'abord  le  ministre  espagnol  demandait  que  les  Etats-Unis 
s'engageassent  à  ne  point  reconnaître  l'indépendance  de  Buénos- 
Ayres  ,  ensuite  il  se  plaignit  qu'ils  eussent  favorisé,  par  des  se- 
cours, des  aveux  ou  une  tolérance  équivalente  des  tentatives  faites 
récemment  par  des  étrangers,  d'établir  une  république  dans  la 
province  du  Texas.  A  cette  plainte ,  l'envoyé  américain  n'opposa 
qu'une  dénégation  formelle;  à  la  demande,  il  répondit  que  son 
gouvernement  était  disposé  à  reconnaître  l'indépendance  de  Bue- 
nos-Ayres ,  comme  celle  de  tout  autre  état,  dès  qu'il  aurait  ac- 
quis assez  de  force  pour  soutenir  cette  reconnaissance,  et  après 
avoir  témoigné  que  le  désir  seul  d'éviter  une  rupture  pouvait  le 
retenir  à  Madrid ,  après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  ratifi- 
cation (26  août) ,  il  se  retira  à  la  campagne  pour  j  attendre  l'u/- 
timadim  de  son  gouvernement. 

Au  milieu  de  ces  démêlés  ou  subterfuges  diplomatiques,  oii 
quelques  personnes  s'obstinaient  à  voir  l'effet  de  l'influence  bri- 
tannique ,  soit  pour  empêcher  la  cession  des  Florides  ,  soit  pour. 
obtenir  par  compensation  celle  de  Cuba ,  le  gouvernement  csp:i~ 
^noi ,  ne  voulant  rompre  avec  aucune  des  deux  puissances  dont  ii 
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Jui  importait  de  ménager  l'amitié,  laissant  toujours  entrevoir  l'es- 
pérance d'une  conciliation  ,  assurait  qu'il  serait  incessamment  en- 
Toyé  à  Washington  un  commissaire  pour  demander  et  donner  des 
explications  sur  le  traité  (i). 

Mais  l'arrÏTée  de  la  jeune  reine,  promise  à  l'Espagne,  vint 
alors  faire  diversion  aux  ti'oubles,  aux  embarras,  aux  malheur» 
dont  on  y  était  occupé.  Cette  princesse,  âgée  de  seize  ans  ,  mariée, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  Dresde  le  28  août,  avait  traversé  la 
France  par  Strasbourg  ,  Lyon,  Rayonne,  où  elle  arriva  le  5o  sep- 
tembre :  partout  elle  avait  reçu  les  honneurs  dus  à  son  rang,  et 
les  témoignages  d'empressement  dus  à  l'intérêt  de  sa  situation.  La 
cérémonie  de  sa  remise  aux  Espagnols  eut  lieu  le  2  octobre,  sur 
la  Bidassoa ,  qui  sépare  les  deux  royaumes,  au  bruit  des  salves 
d'artillerie  et  des  fanfares  d'une  musique  militaire,  au  milieu 
d'une  foule  immense  accourue  sur  les  deux  bords  de  la  rivière , 
couverte  de  barques  pavoisées  des  couleurs  de  France  et  d'Espagne. 
La  princesse,  arrivée  le  même  jour  à  Irun,  y  congédia  les  personnes 
de  la  cour  de  son  père  ,  qui  l'avaient  accompagnée  depuis  Dresde. 
On  remarqua  que  cette  séparation  répandit  sur  ses  traits  une  im- 
pression de  mélancolie  bien  naturelle,  au  moment  où  elle  mettait 
le  pied  dans  un  pays  si  différent  de  la  Saxe,  au  milieu  d'un  peu- 
ple empressé  de  la  voir,  mais  dont  elle  n'entendait  ni  la  langue, 
ni  les  mœurs. 

Jusqu'à  son  arrivée  en  Espagne ,  la  princesse  avait  voyagé  à 
petites  journées  ;  mais  son  voyage  d'irun  à  Madrid  fut  encore  plus 
lent  :  elle  entrait  dans  ce  royaume  au  moment  où  il  était  menacé 
d.'s  progrès  de  la  plus  terrible  calamité.  A  l'autre  exlrémilé  de 
«•ette  péninsule  ,  l'île  de  Léon  était  un  vaste  hôpital  ;  à  Cadix,  les 
agraires  étaient  suspendues  :  chacun  n'était  plus  occupé  que  du 
soin  de  sa  conservation.  Il  y  avait  huit  à  dix  mille  malades  ;  il  y 


(1)  Ce  commissaire  (le  gênerai  Vives  )  n'est  parti  qu'au  commencement  de 
r;innee  1820  (le  3  février).  Nous  reviendrons  sur  les  détails  de  cette  négo- 
ciation dont  le  message  du  président  des  Etats-Unis  an  congres ,  du  j  de- 
cxinhve  1819 ,  donne  une  idée  précise.  (  Fojcz  l'Appendice.) 
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wonrait  quatre-vingts  à  cent  peisunncs  par  jour;  on  n'entendait 
que  le  son  des  cloclies  ;  on  ne  voyait  que  des  convois  funèbres. 
Les  villes  ou  villages  voisins  se  refusaient,  malgré  des  ordonnances 
rigoureuses  et  le  zèle  des  autorités,  toute  communication,  toute 
assistance  en  vivres ,  et  même  en  secours  médicinaux.  L'armée , 
retenue  long-temps  dans  ses  cantonnemens ,  rompit  enfin  le  cor- 
don tracé  autour  d'elle  au  sud-ouest  de  l'Andalousie  :  htiitàncuf 
mille  soldats  se  dispersèrent  sur  divers  points.  L'alarme  s'en  ré- 
pandit incontinent  à  Madrid,  où  s'était  formée  une  junte  sani- 
taire permanente  de  vingt-quatre  personnes,  séante  à  Tliôlel  de 
ville.  C'est  alors  que  des  ordres  furent  donnés  pour  relarder  la 
marche  de  la  jeune  reine  ,  qui  arrivait  sous  de  si  tristes  auspices. 
Elle  s'arrêta  à  Yittoria  ,  à  Burgos,  où  l'on  chercha  vainement  à  la 
distraire  par  des  fêtes  et  des  combats  de  taureaux.  On  établit  à 
deux  lieues  de  Madrid,  dans  l'ermitage  au  sommet  du  Mont  de 
los  Angeles,  un  lazaret  d'observation.  Un  détachement  considé- 
rable de  troupes  fut  posté  à  Ocana  pour  arrêter  les  déserteurs. 
Enfin  il  parut,  la  veille  de  l'entrée  de  la  reine  dans  la  capitale 
(  19  octobre) ,  un  édit  portant  que  tout  individu  venant  des  pays 
infectés  ou  soupçonnés  de  l'être,  porteurs  de  passe-ports  ou  non, 
qui  s'introduiraient  à  Madrid  sans  avoir  été  examinés  par  les  bu- 
reaux de  santé,  ou  sans  s'être  présentés  aux  cordons  établis  sur  les 
divers  points  de  la  route,  et  fait  leur  quarantaine,  subiraient  ir~ 
réinissiblemcnt  la  peine  de  mort.  Le  même  édit  prononçait  des 
amendes  considérables,  l'exil  ,   etc. ,  contre  ceux  qui  viendraient 
de  toute  autre  province  sans  passe-ports,  contre  les  habitans  qui 
logeraient  ou  ne  dénonceraient  ])as  les  voyageurs  introduits  dans 
la  Aille  sans  y  être  autorisés;   et  promettait  une  gratification  de 
6,000  réaiix  à  tout  individu  qui  ferait  découvrir  ceux-ci,  etc.  :  il 
suffit  de  ces  précautions  pour  indiquer  le  danger. 

Enfin  la  jeune  reine ,  à  la  rencontre  de  laquelle  son  auguste 
époux  avait  été  à  une  demi-lieue  de  la  capitale ,  à  la  tête  de  ses 
troupes  ,  fît  son  entrée  le  20  octobre,  au  bruit  du  canon  et  des  fan- 
fares, au  son  des  cloches  et  aux  acclamations  d'un  peuple  im- 
mense. La  cérémonie  des  épousailles  eut  lien  le  soir  dans  la  salle 
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du  Irônc,  et  la  cûrcmonie  religieuse  (velacioncs)  le  22,  rlans 
l'église  de  Sainl-Fraiicois-le-Grand  ,  avec  des  formalités  dont  le 
lecteur  trouvera  la  description  dans  une  autre  partie  de  cet  ou- 
vrage. {Ployez  la  Chronique.) 

Des  fêtes  ,  des  spectacles ,  des  baisc-mams ,  des  gala,  des  plai- 
sirs d'éticjuetle,  des  illuminations  générales  l'emplirent  les  jours 
suivans. 

Un  décret  royal ,  publié  le  25  octobre,  accorda  un  pardon  gé-» 
néral  aux  prisonniers,  mais  qui ,  dans  ses  formules  d'usage  en  pa- 
reille circonstance,  n'était  applicable  qu'aux  contrebandiers,  aux 
déserteurs  et  malfaiteurs  ordinaires  ;  il  ne  comprenait  point  les 
délits  politiques  :  il  ne  rendit  ni  aux  détenus  leur  lil>erté ,  ni  aux 
réfugiés  leur  patrie. 

D'ailleurs ,  des  listes  nombreuses  de  grâces  et  de  promotions  si- 
gnalèrent l'époque  du  mariage.  Le  marquis  de  Ceralbo ,  qui  en 
avait  été  le  négociatenr,  et  avait  amené  la  princesse  de  Dresde  à 
Madrid,  fut  élevé  à  la  présidence  des  ordres  militaires,  en  rem- 
placement de  M.  le  duc  de  San-Fernando ,  actuellement  ministre 
d'état.  La  jeune  reine  fut  mise  à  la  tête  de  l'ordre  des  D.)mes  Nobles 
de  Marie-Louise.  On  attribue  à  son  influence  quelques  change- 
mens  qui  se  firent  peu  après  son  arrivée,  dans  l'intérieur  du  pa- 
lais, à  la  grande  satisfaction  du  public;  mais  il  serait  téméraire 
d'assigner  la  même  cause  au  renvoi  de  M.  Lozano  de  Torrès ,  qui 
eut  lieu  le  i^''  novembre.  Ce  personnage  avait  éié  pendant  six  mois 
le  premier,  et  peut-être  en  réalité  le  seul  ministre;  il  avait  des 
ennemis  puissans  et  des  amis  jaloux  de  son  pouvoir.  On  l'accusait 
d'avoir  détourné,  à  son  profit,  les  fonds  des  hôpitaux  qu'il  avait 
plé  chargé  d'administrer.  C'était  le  protecteur  ardent  des  jésuites, 
et  l'inexorable  persécuteur  des  bannis  et  même  des  francs-maçons , 
quoiqu'il  passât  pour  l'être.  Le  décret  royal  qui  le  renvoyait,  était, 
comme  les  autres  de  celte  espèce^  motivé  sur  le  mauvais  état  de 
?a  santé  ;  il  lui  conservait  son  traitement  et  le  titre  de  conseiller 
d'état,  et  nommait  en  sa  place  le  marquis  de  Mafaflorida  membre 
fin  conseil  des  finances.  Dt-ux  jours  après,  don  Joseph  de  Imaz  fut 
jdéi-'hargé  du  ministère  des  finances,  et  remplacé  par  don  Anloir.e- 


ESPAGNE.  397 

Gonzalès  Salmon,  conseiller  honoraire  de  la  guerre.  Le  Jécrct 
royal  lui  laissait  aussi  sa  place  de  directeur  général  des  renies 
et  les  honneurs  du  conseil  d'éiat ,  où  il  ne  reparut  pas  plus  que 
M.  Lozano  de  Torrès. 

Quoique  ce  changement  ne  portât  que  sur  doux  personnes, 
c'était  encore ,  à  raison  de  la  faveur  et  du  crédit  «lont  M.  Lozano 
de  Torrès  avait  joiii,  une  véritable  révolution  ministérielle;  et, 
bien  que  la  mobilité  du  gouvernement  n'eût  apporté  jusqu'ici  que 
plus  de  confusion  et  d'embarras  dans  les  affaires  de  la  monarchie, 
celte  révolution  parut  agréable  au  public. 

n  est  pourtant  juste  de  remarquer  deux  mesures  prises  sous  l'a*'- 
minislration  qui  Tenait  de  toutber  :  lune ,  relative  à  rétablisse- 
ment d'une  école  normale  d'enseignement  mutuel  à  Mailrid  ,  pour 
la  classe  indigente  ,  d'après  la  méthode  de  Laucasler  ,  et  d'une  école 
particulière  dans  chaque  comuiune  du  royaume ,  sans  toutefois 
que  les  maîtres  déjà  établis  fussent  tenus  d'adopter  la  nouvelle 
méthode.  Ce  décret  royal ,  rendu  le  5o  mai,  ne  fut  enregistré  au 
conseil  de  Castille  que  le  10  septembre;  mais  alors  l'école  fondée 
dès  le  mois  d'avril  comptait  déjà  plus  de  trois  cent  vingt  jeunes 
gens  destinés  à  l'enseignement. 

L'autre  mesure,  non  moins  utile  à  la  prospérité  Ju  pavs  ,  est  la 
cédule  annoncée  par  une  circulaire  du  ministre  des  finances,  au 
commencement  d'octobre,  pour  l'amélioratioD  de  l'agriculture. 
Celte  cédule  promet  à  tous  ceux  qui  défricheront  des  terrains 
incultes,  et  qui  les  ensemenceront  eu  blé  ou  autres  grains,  une 
exemption  de  dîme  pour  quatre  années  ;  à  ceux  qui  les  planteront 
en  arbres  fruitiers,  une  exemption  semblable,  qui  sera  de  sept 
ans  pour  les  plantations  en  vignes;  de  vingt  ars  pour  les  oliviers 
et  les  caroubiers  ;  de  douze  ans  pour  les  mûriers.  Ceux  qui  cloront 
ces  terrains ^e  murs,  jouiront  de  deux  ans  d'exemption  en  sus. 
Ceux  qui  creuseront  des  canaux  d'irrigation,  en  prenant  les  eaiLX 
daus  les  grandes  rivières  ou  dans  les  hautes  montagnes,  seront  k 
l'abri  de  toute  augœ^entalion  de  dime  pour  toutes  les  récoltes  fu- 
tures. La  circulaire  qui  précédait  cette  cédule,  a  onnor.cé  que  le 
JJapj  avait  accédé,-  pay  uu  jjrtf ,  à  ces  dis|>o«itious. 
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Quelques  jours  après  le  renvoi  de  M.  Lozano  de  Terres ,  le 
gouvernement  demanda  quarante  jésuites  à  la  Russie  pour  rétablir 
les  missions  des  colonies  espagnoles  comme  autrefois  celles  du 
Paraguay,  et  il  interdit  Tentrée  du  territoire  espagnol  aux  Juifs  ^ 
sans  une  permission  spéciale  émanée  du  roi  lui-niêrue,  laquelle 
devrait  être  communiquée  à  l'inquisition,  chargée  d'exercer  sur 
eux  une  surveillance  particulière.  Un  décret  royal  d'une  utilité 
moins  contestable ,  établit  vers  le  même  temps  à  Madrid  une  junte 
centrale  des  compétences ,  composée  de  deux  membres  pris  dans 
cliacun  des  conseils  suprêmes,  et  présidée  par  le  chef  du  conseil 
de  Castille.  C'est  à  cette  junte  qu'est  exclusivement  réservée  dé- 
sormais la  connaissance  de  tous  les  points  douteux  de  la  compé- 
tence judiciaire,  difficultés  multipliées  par  l'intervention  ou  l'in- 
llucnce  de  l'inquisition  dans  presque  toutes  les  affaires. 

L'amnistie  publiée  à  l'occasion  de  la  célébration  du  mariage  da 
roi  n'avait  pas  rempli  les  espérances  répandues  à  celte  époque 
dans  le  public.  Les  décrets  précédemment  rendus  sur  celte  matière 
avaient  exigé  des  interprétations  si  multipliées,  qu'après  plusieurs 
amnisties'peu  d'exilés  avaient  pu  profiter  des  faveurs  apparentes 
du  monarque.  On  soupçonnait  d'ailleurs  qu'à  la  rigueur  des  mi- 
nislres  il  se  joignait  des  oppositions  d'intérêt  personnel  jusque 
dans  les  familles  des  proscrits  mises  en  possession  d'une  partie  de 
leurs  biens.  {P^ojez  l'Annuaire  de  1818,  page  3o2-3o3.)  Le  roi 
touché  de  la  situation  de  ceux-ci  adressa ,  au  commencement  de 
novembre ,  au  conseil  de  Castille ,  l'ordre  de  lui  faire  un  rapport 
à  l'égard  des  personnes  poursuivies  pour  opinion^  politiques ,  au 
dedans  et  au  dehors  du  royaume  ,  soit  sur  une  amnistie  ou  générale 
ou  avec  quelques  exceptions,  soit  sur  d'autres  mesures  concilia- 
trices à  prendre  en  signalant  l'effet  qu'elles  pourraient  produire 
dans  l'opinion  publique.  Le  rapport  du  conseil  de  Castille  ne  se 
fit  pas  long-temps  attendre.  Il  considère  l'amnistie  générale  comme 
une  mesure  politique  de  la  plus  grande  utilité  ,  d'une  nécessité  ab- 
solue. «  Que  les  exilés  en  jouissent  tous  sans  aucune  exception, 
«  dit  le  rapport  ;  qu'on  leur  rende  leur  patrie ,  et  avec  elle  la  jouis- 
«  sance  des  droils  civils  qu'ils  ont  perdus  j  quils  l'obliennenl  aussi 
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«  le  bienfait  de  l'amnislie,  ceux  dont  les  délits  furent  enveloppés 
«  dans  l'obscurité  de  nos  convulbions  politiques » 

Le  conseil  de  Castille  examinant  successivement  les  difTérentes 
classes  d'Espagnols  qui  gémissent  sur  une  terre  étrangère,  arrivé 
à  celle  qui  est  connue  sous  le  titre  de  los  libérales ,  s'exprime  eo 
ces  termes  :  «  Jusqu'à  présent,  le  conseil  n'a  parlé  que  de  ces  Es^ 
«  pagnols  qui  servirent  l'usurpateur  du  trône  de  Sa  Majesté, 
(f  L'ordre  du  roi  comprend  d'autres  individus  (les  libéraux) ,  qui , 
«(  loin  de  devoir  être  rangés  dans  ce  nombie  ,  combattirent  contre 
«  l'usurpation,  et  comptèrent  parmi  les  vrais  patriotes  et  les  dé- 
cc  fenseurs  de  la  juste  cause  que  suivait  la  nation  ;  quels  que  puis- 
«  sent  être  les  égaremens  dont  ils  aient  été  accusés  depuis,  on  ne 
*  peut  pas  douter  que  non-seulement  ils  doivent  jouir  des  bien- 
«  faits  de  l'amnistie  ,  et  avec  beaucoup  plus  de  raison  que  les  pré- 
«  cédens ,  mais  que  d'autres  considérations  doivent  parler  en  leur 
«  faveur,  et  il  appartient  à  la  munificence  du  souverain  de  leur 
«  en  donner  la  récompense.  Avec  l'amnistie  renaîtra  le  souvenir 
«  de  leurs  services  passés  ,  du  zèle  et  de  la  constance  avec  laquelle 
«  ils  s'opposèrent  à  l'invasion  du  tyran  de  l'Europe,  en  combat- 
«c  tant,  au  nom  de  notre  auguste  souverain,  et  sous  les  ordres  du 
•c  gouvernement,  légilirae  représentant  de  sa  royale  personne. 
«  Par  cette  raison  ,  les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  pas  les  com- 
«  parer  à  ceux  qui,  dans  le  même  temps,  servaient  l'usurpateur; 
«  qui  le  disaient ,  et  qui  étaient  en  ellet  les  ennemis  de  notre 
«  gouvernement,  au  point  même  que  quelques-uns  d'eux  porté- 
«f  rent  les  armes  contre  leur  pairie.  La  sagesse  du  conseil  saura 
«  donner  à  des  différences  si  marquantes  le  poids  que  chacune 
«t  d'elles  mérite.  » 

D'après  ce  rapport  et  les  dispositions  plusieurs  fois  manifeslées 
à  la  cour  et  dans  les  cabinets,  on  attendait  une  amnistie  ou  des 
interprétations  plus  favorables  aux  réfugiés  et  aux  détenus,  lors- 
qu'un incident  singulier  vint  en  suspendre  l'effet. 

Une  circulaire  contre-signée  par  l'inspecteur  général  des  mili- 
ces ,  le  comte  de  VilJariezo  ,  fut  adressée  (  vers  le  25  novembre)  aux 
trente-quatre  régimens  de  milice  de  cette  arme  dans  chaque  pi'o- 
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"vince.  Celte  circulaire  ordonnait  à  ceux-ci  de  rassembler  sur-îe- 
champ  les  oliiciers  et  soldats  de  leurs  corps,  suivant  les  formes 
accoutumées ,  au  chef  lieu  de  l'ariondissement.  Elle  était  accom- 
pagnée de  brevets  ,  de  promotions  ,  et  de  grâces  ou  de  lémoignages 
de  satisfaction  pour  quelques  officiers,  de  mécontentement  pour 
quelques  autres,  et  d'ordres  d'exil,  de  lettres  de  cachet  à  de  très- 
graves  et  révérends  pères  réunis  en  chapitre  général  pour  les  af- 
i'aires  de  la  religion;  enfin,  elle  contenait  tout  ce  qui  pouvait  lui 
donner  un  caractère  officiel ,  et  des  détails  de  service  qui  ne  pou- 
vaient partir  que  de  l'administration  ;  mais  l'objet  qu'elle  avait  en 
vue  manqua  par  une  circonstance  imprévue.  Le  colonel  du  régi- 
ment de  Tolède,  qui  se  trouvait  près  de  la  capitale,  n'avait  ni 
souliers  pour  ses  soldats,  ni  argent  dans  sa  caisse.  En  accusant 
sui'-le-champ  réception  de  la  circulaire  à  l'inspecteur  général,  il 
lui  exposa  les  raisons  qui  le  mettaient  dans  l'impossibilité  de  se 
confoi'mer  aux  ordres  qu'il  venait  de  recevoir.  Le  comte  de  Vil- 
lariezo  conçut  à  l'instant  l'idée  qu'on  avait  abusé  de  sa  signature; 
il  en  rendit  compte  à  Sa  Majesté,  et  dépêcha  de  suite  au  colonel  de 
Tolède  un  courier  pour  lui  demander  la  circulaire  qu'il  avait  re- 
çue. On  reconnut  que  c'était  une  pièce  fausse ,  et  d'autres  couriers 
portèrent  en  toute  hâte  des  instructions  en  conséquence  à  tous  les 
colonels  qu'on  supposait  avoir  été  mis  en  mouvement. 

D'aboi'd  quelques  courtisans  parlèrent  de  cette  fabrication  comme 
d'une  plaisanterie  :  mais  l'agitation  qu'elle  répandit  dans  les  pro- 
vinces ,  où  l'on  supposa  qu'il  venait  d'éclater  quelque  part  une 
révolte,  lui  fit  donner  un  caractère  plus  grave;  et  quoique  cette 
fraude  pût  être  l'ouvrage  d'une  seule  personne,  on  n'hésita  pas  à 
la  regarder  comme  une  machination  qui  se  l'attachait  aux  conspi- 
rations de  Catalogne,  de  Valence,  et  du  port  Sainte-Marie.  Un 
décret  rojal ,  daté  du  8  décembre ,  promit  à  quiconque  révélerait 
ou  ferait  connaître  le  nom  des  faussaires ,  une  gratification  de 
3oo,ooo  réaux  (76,000  fr. ),  et  une  place  du  traitement  de  3o,ooo 
réaux  (7,5oo  fr.)  Le  préambule  de  ce  décret  royal  offre  des  aveux 
que  les  actes  officiels  ne  contiennent  que  dans  des  circonstances 
critiques  :  on  n'y  dissimule  pas  que  l'Espagne  est  agitée,  de  con- 
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Tulsions  politiques  continuelles,  fruil  de  l'immoralité,  de  l'irré- 
lii'ion  de  toutes  les  passions  ennemies  de  l'ordre  social. 

Malgré  la  récompense  olfcrte  aux  dénonciateurs  et  le  prix 
<pie  le  gouvernement  attachait  à  connaître  les  fabricaleurs  de 
la  circulaire  ,  on  ne  découvrit  rien  de  positif.  On  a  cru  qu'elle 
se  rattachait  au  projet  d'une  révolution  qui  devait  être  appuyée 
par  les  milices.  Les  événemens  postérieurs  ont  fortifié  ces  con- 
jectures sans  en  donnçr  la  preuve. 

Cependant ,  tout  paraissait  alors  paisible  aux  quartiers  de  l'ar- 
mée de  nouveau  rassemblée  sous  Cadix,  où  l'on  chanta,  le  2  dé- 
cembre ,  un  Te  Deum  en  action  de  grâces  de  la  cessation  de  la 
peste  ,  qui  avait  enlevé,  tant  dans  cette  ville  et  aux  environs  que 
dans  l'île  de  Léon,  quatre  mille  cinq  cent  trente-sept  personnes. 

Ni  celte  liorrible  calamité,  ni  les  désordres  intérieurs,  ni  la 
détresse  des  finances ,  n'avaient  découragé  le  gouvernement  espa- 
gnol de  poursuivre  les  préparatifs  de  l'expédition.  Elle  paraissait 
prête  à  faire  voile,  lorsque  le  premier  jour  de  l'année  1820  vit 
éclater  une  révolution  qui  va  donner  aux  affaires  espagnoles  une 
face  nouvelle. 

Mais,  arrivés  au  terme  de  notre  carrière  annuelle,  n'antici- 
pons pas  sur  les  événemens.  Nous  venons  de  voir  les  agitations 
intérieures  de  l'Espagne  ,  voyons  les  revers  qu'elle  éprouvait  alors 
dans  ses  colonies  :  c'est  la  seconde  partie  d'un  sombre  tableau. 


COLONIES    ESPAGNOLES. 


La  domination  des  EspagTiols  sur  les  Florides  se  réduisait  à  la 
possession  de  quelques  forts ,  tels  que  San-Antonio  et  Pensacola 
dont  les  Etats-Unis  avaient  ordonné  la  remise.  Une  partie  de 
l'expédition  envoyée  au  mois  de  juillet  à  Cuba ,  sous  le  comman- 
dement du  lieutenant  général  Cagigal,  était  destinée àla  défense  de 
ces  possessions,  encore  en  litige;  mais  soit  que  le  sacrifice  en  fût 
réellement  fait,  soit  qu'en  arrivant  à  Cuba,  où  la  fièvre  jaune 
régnait  depuis  plusieurs  mois  ,  les  troupes  de  l'expédition  eussent 
été  trop  affaiblies  ,  soit  qu'enfin  elles  fussent  jugées  nécessaires  àla 
défense  même  de  cette  île ,  si  précieuse  par  la  richesse  de  ses  pro-. 
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duits.et  si  importante  par  sa  position  sur  le  golfe  du  Me.tî^ue  ,  Ïe5 
troupes  y  restèrent  pour  en  fr.riifier  les  garnisons. 

Au-dessus  du  territoire  des  Fiori des  ,   la  province  du  Texas  , 
où  quelques  réfugiés  français  avaient  voulu  fondf.-r  ,  l'année  der- 
Iiière ,  cet  élablissement   militaire     si  connu    sons  le  nom    de 
Champ   d'asile  ,    dispersé   par   le   général    espagnol   Castenada 
(  ployez  TAnn.  de  1818  ,  pag".  34o  et  542.  )  ,  fut  encore  cette  an- 
née le  théâtre  d'une  entreprise  qui  pouvait  éti*e  plus  fatale  à  l'Es- 
pagne. Cette  province  ,  dont  la  petite  population  est  répartie  sur 
un  territoire  immense,  était  depuis  long-temps  comme  abandon- 
née. Les.  Etats-Unis  la  réclamaient  comme  une  dépendance  de  la 
Louisiane  ,  et  il  est  à  croire  que  les  babiîans  désiraient  cette  réu- 
nion. A  la  nouvelle  du  nouveau  traité  qui  conservait  le   Texas  à 
l'Espagne,  il  se  fonna  dans  la  Louisiane  une  expédition  d'étran- 
gers, qui  conçurent  le  dessein  de  profiter  du  mécontentement  de  la 
population  du  Texas  pour  y  établir  un  état  indépendant  ;  ils  y  en- 
trèrent au  nombre  de  quatre  à  cinq  cents,  sous  la  direction  d'un 
général  Long  ,  qui  passa  la  Sabine  le  12  juin,  annonçant  la  li- 
berté aux  Labitans  du  pays  ,  qui  ne  montrèrent  à  se  joindre  aux 
nouveaux  veims ,  ni  zèle,  ni  répugnance.  En  attendant,  un  conseil 
provisoire  déclara  (  par  une  proclamation  du  23  juin  )  l'indépen- 
dance de  la  république  du  Texas.  On  assigna  des  terres  vacantes 
auxsoldatset  aux  colons  étrangers  ;  on  publia  une  constitution  fon- 
dée sur  les  principes  de  celle  de  Buenos- Ayres.  Enfin  la  nouvelle  ré- 
publique avait  déjà  ses  gazettes  et  ses  communications  avec  les  mé- 
contens  du  Mexique.  Elle  attendait  des  secours  de  Galvestown  , 
refuge  d'une  association  de  pirates  ,  et  surtout  des  Etats-Unis,  en 
Lommes,  en  artillerie  ,  en  munitions;  mais  ceux-ci  furent  contra- 
riés ou  même  arrêtés  parle  gouvernement  américain  qui  ne  voulait 
ni  voir  ce  pays  indépendant ,  ni  offenser  l'Espagne ,  ni  devancer  ce 
qu'il  se  proposait  peut-être  de  faire  dans  un  temps  plus  éloigné. 
D'ailleurs  le  capitaine  général  du  Mexique  oriental  y  envoya  un 
corps  de  quinze  cents  hommes,  dont  l'approche  suffit  pour  disperser 
1%  colonie  ,  trois  ou  quatre  mois  après  la  déclaration  de  son  iûdé- 
pendance  (en  octobre  ), 
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î> Mexique  ,poiirq!nlegouvei"nemente3f>agTlol  feJout.iltcevoi- 
iinage,  était  encore,  dans  rinléiieur,  occapésur  plusieui's  points 
par  les  restes  des  armées  (rilydalj^o  ,  de  Morelos  et  de  Mina  ,  or- 
g.misés  en  guérillas.  La  SieiTa  Caliente  ,  pays  si  tué  entre  de» 
moniag-nes  foriifiées  et  inaccessibles  aut  troDj«îs  foyaleS  ,  était  lè 
foyer  <le  l'insurrection  etle  siège  d'une  junte  rebelle.  Les  pnn'inces 
de  Guanatalo  et  Queretaro  ,  les  parties  septentrionales  de  Mexi- 
co ,  la  Piiebla  et  la!  Vera-CruX  étaient  infestées  par  l(?s  bandes  da 
fameux  Guadalnpe  Vittoria  ,  maître  de  plusieurs  cantons  ntt  se 
trouvent  les  mines  de  Polose  ,  Réal-Monte,  etc.  Le  père  la  Torre 
et  le  cacique  Bautista  parcouraient  d'autres  contrées  avec  des 
troupes  de  douze  à  quinze  cents  hommes.  Cliaque  jour  on  appre- 
nait à  Mexico  la  défaite  ou  la  reddition  de  quelqucscbefs  ;  chaque 
jour  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  amnistiés  passaient  aux  in- 
turgés  :  les  avantages  de  ceux-ci  n'aboutissaient  qtt'afu' pillage 
de  quelques  convois  d'argent,  parce  qu'ils  n'étaient  maîtres  d'au-^ 
cun  port  de  mer  ,  parce  qu'ils  niancpiaienl  d'armes ,  et  que  leur 
position  les  isolait  du  moncfe  entier  ;  mais  ils  n'en  nourrissaient 
pas  moins  l'esprit  d'indépendance  ,  auquel  il  ne  faut  qu'une  occa- 
sion pour  produire  iine  révolution. 

Les  guérillas  du  Mexique  étaient  dangereux  à  la  sûreté  da 
l^ys ,  tftais  les  corsaires  du  golfe  l'étaient  bien  davantage  à  scïrt 
commerce  et  à  ses  relations  avec  l'Espagne.  De  ces  corsaires  croi* 
seurs  ,  fortifiés  chaque  jour  des  aventuriers  que  la  paix  de  l'Eu- 
rope avait  laissés  sans  emploi  ,  le  plus  redoutable  était  le  commo- 
dore  Aurr  ,  portant  le  pavillon  de  Buénos-Ayres ,  mais  qui  n'était 
•toué  d'aucundes  gôuvernemens  insurgés;  il  s'était  établi  l'année 
«îernière  aux  îles  de  la  Vieille-Providence  et  de  Sartta-Câtalinâ,  po- 
sition importante  ;  au  mois  d'avril  il  pénétra  par  la  baie  et  la  ri- 
"Vière  Doice  jusqu'à  San-Felipe  et  Ysabel  ,  où  il  leva  de  forteg 
con tribu ticm^s,  et  sur  la  fin  de  l'année  il  pilla  encore  Ghapo ,  pe- 
tite ville  à  quatorze  lieues  de  Panama;  liiais  comme  il  se  lx)rnait 
au  rôle  de  corsaire  il  fut  presque  toujours  heureux. 

Un  autre  aventurier  voulait  alors  affecter  les  airs  d'un  conqué- 
ninf  et  se  perdit.  Mac-Gregor,  ^u'on  avait  vu  débuter  avec  Bolivar 
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dans  la  première  insurrection  de  la  Nouvelle  Grenade,  avait  coactl 
le  projet  d'y  faire  une  invasion  ;  il  éîait  venu  à  bout  d'enrôler,  à 
Londres  ,  quatre  à  cinq  cents  soldats  récemment  licenciés  ,  ayant 
encore  l'habit  de  leurs  régimens  et  la  médaille  de  Waterloo.  Il  les 
embarqua  sur  deux  ou  trois  petits  bàlimens  de  guerre  ,  relâcha  à 
Haïti,  où  le  président  Boyer  lui  permit  d'acheter  trois  mille  fusils 
et  cinquante  barils  de  poudre  ,  et  par  un  coup  de  main  hardi ,  il 
s'empara  ,  le  lo  avril ,  de  Puerlo-Bello ,  sur  la  côte  nord  de  l'is- 
thme de  Darien ,  place  forte  où  il  y  avait  cent  treize  canons  ,  une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre,  et  quatre  cent  soixante- 
six  hommes  de  gal'nison  qui  se  rendirent  après  une  faible  ré- 
sistance. 

La  proclamation  que  ce  chef  d'aventuriers  fit  le  lendemain  de 
celte  conquête  à  ses  soldats,  qu'il  appelait  l'armée  de  Grenada 
J^iieva ,  annonce  des  projets  gigantesques.  On  ne  lui  laissa  pas  le 
temps  de  les  accomplir. 

Le  général  espagnol  Alexandre  Hore  ,  qui  commandait  dans 
ces  parages,  informé  de  l'indiscipline  des  soldats  de  Mac-Gregop 
et  des  vexations  qu'il  faisait  éprouver  aux  habitans  ,  ayant  ras- 
semblé huit  à  neuf  cents  hommes ,  se  porta  dans  la  nuit  du  3o 
avril  au  i"  mai  sur  Puerlo-Bello  ,  le  lendemain  d'une  émeute  et 
d'une  débauche  des  soldats  de  Mac-Gregor.  Il  n'y  avait  autour 
de  la  place  ,  ni  piquets  ,  ni  postes  avancés  ,  ni  sentinelles  sur  les 
remparts.  Le  général  Hore  n'eut  qu'à  paraître  ;  il  surprit  les 
soldats  sans  armes;  on  égorgea  ceux  qui  se  mirent  en  devoir  de 
résister.  La  surprise  fut  si  complète,  que  Mac-Gregor  n'eut  que  le 
temps  de  se  jeter  à  bas  de  son  lit ,  de  sauter  une  fenêtre  élevée  de 
vinot  pieds ,  et  de  courir  au  rivage  où  il  regagna  le  bâtiment  (le 
JJéro  )  qui  l'avait  apporté  ;  tous  ceux  qui  logeaient  avec  lui  ,  à 
l'hôtel  du  gouvernement ,  comme  officiers  de  l'état  major  ou  mem- 
bres de  l'administration  ,  furent  immédiatement  tués  dans  leurs 
lits ,  décapités  ou  fusillés.  Un  petit  détachement  se  retira  ,  avec 
le  colonel  Rafler  ,  dans  un  fort  où  il  obtint  une  capitulation. 
Mac-Gregor  se  réfugia  au  Port-au-Prince,  où  il  recueillit  les 
débris  de  sa  troupe.  Il  fit  au  mois  de  septembre  une  autre  tenta- 
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tîve ,  à  l'ouest  de  Maracaibo,  sur  Rio  d^î  la  Haclia  qu'il  surprit 
et  dont  il  fut  encore  chassé  pou  de  jours  après  par  les  Espagnols  , 
qui  tuèrent  ou  fusillèrent,  après  le  combat,  le  reste  des  soldais 
anglais  qu'il  avait  avec  lui.  Ces  entreprises  ne  méritent  pas  que 
le  lecteur  s'y  arrête.  Le  pavs  où  Mac-Gregor  se  monli'ait  en'pi- 
rate  va  nous  offrir  une  lutte  plus  digue  d'attention. 

Noui^elle  Grenade. — Fewezuc/a.La  Nouvelle  Grenade,  rentrée 
sous  la  domination  espag;nole  par  les  victoires  du  général  Mo- 
rillo  ,  à  qui  elle  fournissait  de  puissans  secours  en  hommes,  eu 
argent  et  en  vivres  ,  était  gouvernée  par  le  vice- roi  Samano;  mais 
dans  la  plupart  des  provinces  ,  l'insurrection  n'avait  été  que  com- 
primée; elle  se  ranima  aux  nouvelles  qu'on  y  recevait  de  la  résis- 
tance de  Venezuela  ef  aux  instigations  des  agens  secrets  de  Boli- 
var qui ,  chassé  depuis  trois  ans  de  ce  pavs  où  il  avait  des  propriétés 
considérables,  n'avait  jamais  perdu  l'espérance  d'y  rentrer.  Dès 
la  fin  de  l'année  dernière  il  s'était  montré  des  partis  d'insurgés 
dans  les  provinces  de  Tunja  et  surtout  de  Casanara.  Dou  Fran- 
cisco de  Paula  Santander  ,  peu  connu  jusqu'ici  ,  é'ait  venu  à 
bout  d'y  lever  un  corps  de  cavalerie  d-e  douze  à  quinze  cents 
hommes,  tous  jeunes  gens  ,  organisés  d'aboi'd  en  guérillas  et  qui 
devinrent  bientôt  une  armée  en  état  de  faire  une  diversion  puis- 
saute  et  de  tenir  en  échec  les  forces  de  la  Nouvelle  Grenade  pen- 
dant la  lutte  que  Bolivar  allait  avoir  à  soutenir  avec  Morillo. 

Des  deux  côtés  on  avait  fait  des  préparatifs  pour  terminer  la 
guerre  dans  cette  campagne  ;  le  général  espagnol  en  pénétrant 
par  les  l'iànos  jusqu'à  Angostura  ,  chef- lieu  de  la  république 
nouvelle;  le  chef  des  indépendans  en  faisant  attaquer  les  places 
de  la  côte  de  Caracas  ,  siège  du  gouvernement,  en  même  temps 
qu'il  tenterait  en  personne  la  conquête  de  la  Nouvelle  Grenade. 

Nous  avons  marqué  la  position  de  l'armée  royale  à  la  fin  de 
l'année  1818  sur  trois  points  ;  surSanta-Fé  ,  Varinas  et  Calaboso; 
il  faut  en  déduire  maintenant  le  corps  de  Santa-Fé  ,  dépendant  du 
gouvernement  de  ce  nom  ,  destiné  à  soumettre  Santan<ler  et  la 
province  de  Casanara.  Le  général  Morillo  entrant  en  campagne 
avec  trois  divisions  commandées  par  les  généraux  la  Torre  ,  Ma- 
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raies  et  Calzacla ,  se  poria  sur  San-Fernando  d'Apuré  ,  regardé 
comme  le  Gibraltar  des  plaines  .  et  la  clef  de  J'Orenocrtje.  Mai* 
Paëz  ,  n'ayant  que  deux  à  trois  mille  liommes  d«  cavalerie  lé- 
gère ,  lie  pouvait  soutenir  un  siège  ;  il  évacua  cette  place  après 
en  avoir  brûlé  quelques  maisons  et  le  général  laTorre  y  entra  le 
26  janvier.  D'après  une  revue  passée,  Ie5odu  même  mois,  dans  les 
plaines  de  San-Fernanjo,  l'armée  royale  se  trouva  forte  de 
sept  bfiiaillons  d'infanterie  ,  de  trois  régimens  de  cavalerie  et 
d'une  nombreuse  artillerie  (  cinq  mille  cinq  cents  liommes  ).  La 
4  février  elle  effectua  le  passage  de  l'Arauca,  malgré  les  efforts  de 
JPpiëz  qui  fit  plusieurs  charges  de  cavalerie  avec  sa  bravoure  ac- 
coutumée, et  se  replia  suivant  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  d'évi- 
ler  une  action  générale. 

Pepdant  que  du  côté  de  la  Nouvelle  Grepade,  sur  l'Apure  et 
le  long  des  côtes,  tout  se  disposait  pour  «ne  guerre  furieuse  ,  le 
congrès  vénézuélien  était  convoqué  à  Angoslura ,  où  Bolivar,  di-r 
lecteur  suprêjue  de  la  république,  en  fit  rinstajUation  le  1 5  fé- 
vrier, avec  toute  la  pompe  et  la  magnificence  que  les  ressources 
du  pays  pouvaient  offrir.  Dans  le  discours  qu'il  fit  à  cette  occa- 
sion ,  il  rappelait ,  en  annonçant  le  dessein  de  donner  sa  démission, 
qu'il  n'avait  pris  la  direction  des  affaires  qu'à  regTiet  ;  qU§  féppque 
tle  sa  présidence  n'avait  point  été  celle  d'un  simple  orage  poli-» 
tique,  d'une  guerre  meurtrière,  d'une  anarchie  populaire  ,  mais 
du  développenient  siuii^ltaué  de  tous  h^s  é'émens  désoi-ganipa- 
teurs.  . .  .Cependant ,  il  n'en  soumettait  pas  moins  au  jugement  du 
congrès  s^§  aptiyns  ,  sa  conduite  ,  sa  vie  entière;  désormais  simple 
citoyen,  il  voulait  continuer  de  servir  dans  les  armées  tant  que 
}a  patrie  ne  serait  pas  délivrée  de  la  présence  des  ennemis.  Mais 
avant  de  quitter  le  commandement ,  il  avait  cru  devoir  présenter 
ftu  congrès  un  pian  de  constitution  républicaine. 

Celte  constitution,  dont  le  présideji^  détailla  ensuile  les  avan* 
tages, a  pour  bases  la  liberté  des  élections,  l'accroissement  delà  re- 
présentation nationale,  l'existence  d'un  sénat  fixe,  la  séparation  de» 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judidaii'ç  ;  l'inamo;vibiliié  des  juges, 
|'^j(i§lfvUUc?i  du  jurjj  rétftbiissexnewt  4'ii«ç  Jf'jjisUlion  »04,vcile^ 
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Tabolition  de  l'esclavage  ,  l'unité  de  la  république,  cl  la  fondation 
d«  l'ordre  des  libérateurs  (libertadors) ,  auquel  seraient  attachées 
des  dotations  eu  terres. 

En  terminant  son  discours  plein  d'empliase ,  mais  digne  d'at-- 
tenlion  par  l'itîée  qu'il  donne  de  la  situation  do  pavs,  Bolivar  ex- 
prima Je  vœu  de  la  réunion  prochaine  de  la  Nouvelle  Gren.idc  et 
de  Venezuela ,  réunion  à  laquelle  il  é<ait  porsonnelieiadnt  inlé-^ 
ressé,  et  il  supplia  les  nouveaux  législateurs  d'accorder  aux  désirs 
du  peuple  deVcnt  zuela  «  un  gouvtrnernent  populaire  ,  jriste,  mo- 
ral ,  qui  cneliaine  l'oppression  ,  l'anarchie  et  l'<.^rreDt,  etc.  »■ 

luiniédialénieut  après ,  le  directeur  siïprêiiiw^iffrit  sa  démission^, 
et  remit  son  bâion  de  général  entre  les  mains  du  président  paf 
intérim  (  Franr(>is-Antoine  Zca).  Le  congrès  le  supplia  d'abord  de 
reprendre  le  bâton  de  général ,  et  confirma  tout  ce  qu'il  avail  fai-t 
dans  ses  fonctions;  mais  ce  11e  fut  qu'après  plusieurs  jours  d'une 
résistance  étudiée  ou  sincère  qu'il  céda  aux  prières  du  congrès, 
qui. le  réélut  pi-ésident  de  la  république  ^  en  lui  donnant  pour 
vice-président  le  député  Francois-An»ôrne  Zeâ^  qni  fuf  remplacé 
dans  la  dignité  d<;  président  du  congrès  par  don  Juan-Gtrinan 
Rriscio,  homme  de  quelque  céiébriié  dans  le  monde  litléi>!îii'e. 

Hevêtu  de  i)ouveaa  d'un  pouvoir  illimité,  quant  aux  opérations 
miliiaires  et  à  la  direction  de  la  gnerre  ,  Bolivar  y  porta  tous  ses 
soins  ;  et  après  avoir  envoyé  des  oixires  au  corps  d'armée  de  Mar- 
garita  ,  destiné  à  opérer  sur  la  «-ôte,  il  partit  le  26  février 'àve^c 
quelques  troupes  choisies  ,  pour  prendre  le  commandement  de 
l'armée  qui  allait  agi^v  contre  MoriHo  et  k  Notïvelle  Grenade. 
Mais  avant  de  commencer  le  récit  de  .la  ^àuiyagDe,  achevons  ce 
qui  nous  reste  à  dire  des  tïavaiVS  du  cOT/g¥è*.'f'''^''A-'">■^' 
•  Il  y  avait  dans  ce  cwijjrès  deux  partis;  celïtî  de  l'aristocratie, 
dx)miné  par  Bolivar,  et  celui  des  démocrales,  à  la  tète  desquels 
était  le  général  Âi"<isfiiet»di ,  qu'ils  parvinrent  dans  la  s'aiïe  à  por- 
ter à  la  vic;'^  ■;  résik:ltnce  d'é'at ,  occapée  par  Zea.  Bolivar  étant 
parti  pour  l'armée ,  son  projet  de  constitut4<»n  fut  souuiis  à  la^lis- 
cussion  du  congrès  ;  mais  la  majorité  le  trouvant  trop  aristocra- 
^que ,  surtout    quant  à  la  formation  du  sénat  et  î  la  dignilé  dâ 
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sénateur  que  Bolivar  voulait  rendre  héréditaire  ,  et  le  parti  opposé 
seulement  viagère,  ce  projet  fut  soumis  à  une  nouvelle  rédac- 
tion basée  sur  des  principes  entièrement  démocratiques.  La  suite 
nous  apprendra  le  résultat  de  ces  travaux.  Entre  ceux  qui  sont  les 
plus  importans  dans  la  situation  actuelle  des  parties  belligérantes, 
il  faut  citer  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  a  fait 
des  concessions  de  terres  aux  Anglais  ,  celle  qui  assure  aux  Espa- 
gnols ou  Américains  royalistes  ,  qui  abandonneront  le  service  du 
roi  Ferdinand  pour  passer  à  celui  de  la  république,  la  conserva- 
tion de  leur  rang  et  de  leurs  distinctions  ;  et  surtout  la  déclaration 
que  le  congrès  rendit  à  la  fin  de  la  session ,  pour  répondre  à  des 
Lruits  répandus  sur  l'engagement  que  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  auraient  pris  de  ne  point  reconnaître  les  républiques  amé- 
ricaines. 1  ■ 

L'article  i"  de  cette  déclaration  porte  :  qu'en  vertu  de  tous  les 
principes  de  droit  divin  et  Liumain  ,  la  république  de  Venezuela, 
constituée  en  état  souverain ,  libre  et  indépendant ,  est  et  demeure 
»  jamais  sépaiée  de  l'Epagne. 

Les  autres,  que  cette  république  n'a  jamais  cherché  à  faire,  et 
aie  fera  jamais  de  propositions  tendantes  à  se  replacer  sous  les  lois 
de  l'Espagne ,  avec  laquelle  elle  ne  peut  traiter  que  sur  le  pied 
«.l'une  égalité  réciproque  ,  etc. 

Do  pareilles  prclenlions  avaient  besoin  d'être  soutenues  par  la 
■victoire  :  c'est  sur  le  champ  de  bataille  qu'il  faut  en  apprécier  le 
ibndement. 

Les  premières  opérations  de  cette  campagne  n'avaient  pas  été 
Jieureuses  pour  les  indépendans  :  Marino  avait  été  battu  devant 
Cumana;  San -Fernando  d'Apuré  était  au  pouvoir  des  royalis- 
tes. Ces  échecs  ne  détournèrent  point  Bolivar  de  sou  premier 
jdessein  ;  il  ne  pouvait  prolonger  la  campagne  dans  les  plaines  de 
Venezuela ,  à  cause  de  l'approche  des  pluies.  Il  résolut  de  se  porter 
sur  la  Nouvelle  Grenade,  où  cette  saison  était  plus  courte  (i),  où 

(i)  Il  y  a  dans  la  Nouvelle  Grenade,  au  delà  des  Gordillières,  deux  saisons 
j^lternalives  de  pluie  et  de  beau  temps ,  cliacuue  de  trois  uiois, 
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îl  espérait  trouver  des  secours  puiisans  on  Luinuies,  en  argent ,  eu 
muuilious. 

De  son  côté  le  général  Morillo ,  devinant  et  voulant  prévenir  le 
projet  de  Bolivar,  prit  dans  l'ile  d'Acbaguas,  formée  par  l'Apure  , 
entre  des  lorrens  et  des  déserts,  une  position  inexpugnable  qui 
coupait  la  roule  de  la  Nouvelle  Grenade,  et  d'où  il  croyait  pou- 
voir communiquer  avec  toutes  les  divisions  de  son  armée  et  les 
points  du  territoire  à  défendre  ou  à  conquérir.  Mallieureusenient , 
pour  le  succès  de  son  plan,  l'armée  royale  auxiliaire  de  la  Nou- 
velle Grenade ,  forte  de  trois  mille  cinq  cents  hommes  ,  fut  battue 
au  commencement  d'août,  aux  environs  de  Ghira,  par  le  général 
des  insurgés  Sanlauder,  qui  lui  tua  ou  prit  douze  à  quinze  centç 
hommes,  une  partie  de  son  matériel ,  ej.  fit  ensuite  de  nombreuses 
recrues  dans  un  pays  disposé  à  la  révolte.  Santander  se  porta 
après  sa  victoire  sur  la  Salina ,  où  il  prit  un  parc  d'artillerie  et- 
renforça  son  armée. 

A  cette  nouvelle,  Bolivar  dirigea  tous  ses  efforts  pour  se  joindre 
à  l'armée  de  Santander  ;  il  s'était  porté  sur  la  gauche  de  Morillo, 
évitant  avec  soin  une  affaire  générale ,  obligé  de  livrer  plusieurs 
actions  où  il  éprouva  des  pertes  ,  mais  peu  décisives  pour  le  succès 
de  la  campagne.  Il  reçut  <3ans  sji  route  un  détachement  de  àeux 
mille  Anglais  enrôlés  à  Londres,  et  récemment  enrégimentés  à 
Margarita;  et,  après  avoir  battu  la  division  du  général  la  ïorre  , 
laissant  Paëz  avec  ses  lanciers  pour  harceler  Morillo,  il  entra  dans 
la  province  de  Yarinas ,  d'où  il  établit  ses  communications  avec 
Santander  le  i3  juin,  événement  qui  changea  la  face  des  affaires 
pt  la  situfition  des  parties  belligérantes.  On  ne  peut  indiquer  ici 
que  la  masse  des  opérations;  il  faudrait  connaître  la  nature  du 
pays,  et  suivre  les  marches  militaires  sur  une  bonne  carte,  pour 
s'en  faire  une  juste  idée. 

Le  général  Morillo  était  resté  enviix)n  deux  mois  dans  sa  posi- 
tion de  l'île  d'Achaguas  ;  mais  la  difficulté  d'y  faire  des  vivres, 
l'approche  de  la  saison  des  pluies  et  la  marche  audacieuse  de  Bo- 
livar, le  forcèrent  de  renoncer  à  son  premier  plan.  Epuisé  par  des 
Warc|ies  de  jplusieurs  milliers  de  milles ,  par  des  actions  meut-* 
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trières;  obligé  de  couvrir  un  territoire  immense ,  harcelé  par  les 
lanciers  de  Paëz  redoutables  dans  leurs  Tlanos  ,  ayant  maintenant 
à  empêcher  deux  enli'epfises  également  funestes  à  la  cause  royale , 
rinvasion  de  la  Nouvelle  Grenade  et  l'expédition  nouvelle  prépa- 
rée depuis  plusieurs  mois  à  Margarita ,  contre  Cumana,  Barce- 
lonne  et  même  Caracas,  il  se  rapprocha  au  mois  de  mai  de  cette 
ville,  dont  la  population  était  grossie  par  des  milliers  de  fugitifs 
de  l'intérieur.  Il  y  leva  des  recrues  en  affranchissant  des  esclaves  ; 
il  essaya  de  relever  l'opinion  des  créoles  en  leur  accordant  deîs 
grades  supérieurs ,  et  même  une  espèce  de  noblesse  personnelle 
et  viagère,  faveurs  inusitées  que  le  roi  d'Espagne  ratifia  dans  la 
suite  par  un  décret  royal,  mais  qui  prouve  mieux  que  tout  autre 
fait  l'extrémité  où  les  affaires  étaient  réduites.  On  calcule  qu'en 
effet  l'armée  royale  avait  déjà  perdu  dans  la  campagne  deux  k 
trois  mille  hommes  et  plusieurs  pièces  d'artillerie. 

Dans  cette  position  ,  le  général  Morillo,  presque  toujours  supé- 
rieur à  sa  mauvaise  fortune ,  tenta  un'  coup  hardi ,  niais  dont  le 
succès  aurait  eu  des  suites  furièâtes  à  la  cailsè  dès  indépcndans.  Il  fit 
diriger  un  corps  de  quinze  cents  hommes  choisis  sur  Angosturâ, 
où  tenait  encore  le  congrès  vénézuélien.  Lé  cc'>ionel  Arana,  chairgé 
de  cette  expédition,  tt*éfait Iji'i'à  quelques  journées  de  la  ville, 
restée  sans  garnison  et  sans  moyens  de  défense;  et  le  congrès  se 
préparait  à  l'évacuer,  loï'sque  le  général  Mâriïib 'accourut  aussi 
de  la  côle  de  Cumana  avec'  quinze  ù  cïix-huit  cents  hommes  délite. 
Les  deux  corps  se  rencontrèrent  lé  12  jiiih  à  Canfanra,  près  de 
San-Diego.  Celui  des  royalistes,  où  se  trôrfvait  uiiê  partie  du  ré- 
giment de  la  Reine ,  élaiî 'coYn  posé  de  vétérans  aguerris;  il  fit 
d'abord  sur  les  insurgés  lln'^fé^a'si  vif,  qu'ils  en' ftzi*ëV!if  ébranlés. 
Mais  le  général  Marinoy^ai'sîsstinl  alors  un  drapeau ,  se  mit  à  la 
tête  des  rangs  ,  releva  leur  courage  ,  et  leur  ordonna  de  charger  à 
la  baïonnelle.  Animés  parle  désespoir  de  leur  si'î.tJàti'dn  et  l'exem- 
ple de  leur  chef,  les  indépendaiis  chargèrent  avec  aiùdace  :  la  co- 
lonne espagnole  fut  enfonfée  et  le  carnage  horrible.  D'après  les 
rapports  de  Marino  ,  milîe  Espagnols  y  périrent  ;  leur  caisse  mili- 
taire,  leurs  bagages  j  leurs  munitions  et  les  drapeaux  tombèrent 
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«ntre  ses  mains.  Le  résuliat  le  plus  clair  de  cette  vicloire  fut  la 
délivrance  d'Angoslura  ,  où  cet  tMt'nenient  répandit  la  juie.  Elle 
délL-rniina  plusieurs  Labilaus  de  i'iuLérieur  à  se  prononcer  pour  la 
cause  de  l'indépendance. 

Ensuite  de  cette  victoire,  l'expédition  combinée  à  Margarifa  , 
.contre  Cumana ,  Barcelonne  et  Caracas,  prit  un  caractère  plu» 
décidé.  Le  général  Bermudez  devait  joindre  sa  division  à  celle  de 
]\[ariuo  pour  faire  le  siège  de  Cumana ,  de  concert  avec  la  flotte 
des  indépendans.  Le  général  Urdanela  devait  marcher  sur  Barce- 
lonne et  Caracas  avec  une  autre  division ,  composée  en  »rande 
partie  de  la  légion  irlandaise  de  Devereux.  Cette  expédilion , 
dont  le  succès  paraissait  certain  ,  n'eut  point  le  succès  qu'on  en 
attendait  ;  des  disscntiuiens  éclatèrent  entre  Arismendi  et  Urdanela 
pour  le  commandemen;  des  trou|>es  de  terre,  et  même  entre  Brion 
et  Jijly  pour  le  commandement  de  la  flotte.  Urdaneta  et  Brion  l'em- 
portèrent ;  mais  l'effet  de  leurs  rivalités  se  lit  sentir  dans  leurs 
opérations.  Brion  partit  de  Margarilale  1 4  juillet  avec  une  escadre 
de  Irente-une  voiles,  avant  à  bord  huit  cents  Anglais,  cinq  cents 
Allemands  ou  Margarifains  pour  attaquer  Cumana  ,  que  le  géné- 
ral Bermudez  tenait  toujours  bloquée.  A  l'arrivée  de  ce  renfort,  les 
assiégeaui  tentèrent  le  5  août ,  au  fort  de  San-Antonio  qui  domine 
la  place  ,  un  assaut  on  ils  furent  repoussés  avec  bv>anconp  de  perte. 
Obligés  de  lever  le  siège  le  8  août,  ils  se  retirèrent  précipitam- 
ment ,  les  Anglais  sur  Maturin ,  le  général  Bermudez  par  Cuma- 
nacoa;  l'escadre  de  Brion  regagna  le  port  Margarita,  que  la  flottille 
royale  tenait  bloqué  dans  son  absence.  Enfin,  le  seul  résultat  heu- 
reux des  préparatifs  fait»  de  ce  côté  ,  fut  la  surprise  de  Barcelonne 
le  i8  juillet ,  d'où  Urdaneta  fut  encore  chassé  au  mois  de  septem- 
bre. Il  se  passait  à  l'autre  extrémité  de  \eDezueia  des  événemens 
plus  iinporlans,  et  auxquels  il  faut  donner  notre  attention. 

Dès  que  Bolivar  eut  établi  ses  communications  avec  Santander^ 
par  rOren^Kiue,  l'Apure  et  la  Mêla,  l'insurrection  de  la  Nouvelle 
Grenade  prit  un  caractère  plus  sérieux  :  plusieurs  détachemens 
de  royalistes  passèrent  aux  indépendans;  des  députations  de  So.» 
t^oi'Q  j  ïunja  et  JPamplone  se  rendirent  au  camp  de  San!andçr,-^ui. 
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n'était  qu'à  six  journées  de  Sanla-Fé;  la  province  de  Casanara  en- 
voya des  députés  au  congrès  de  Venezuela,  et  Bolivar  fît  ses  dis- 
positions pour  entrer  dans  la  Nouvelle  Grenade,  où  il  était  attendit 
par  ses  nombreux  partisans  comme  un  libérateur.  Il  n'avait  que 
des  partis  à  combattre  devant  lui;  mais  la  saison  et  la  nature  lui 
opposaient  des   obstacles  insurmontables  ,   qui    semblaient  s'ac- 
croître à  mesure  qu'il  s'avançait.  Ayant  à  soutenir  des  attaques  ré- 
péiées  dans  des  positions  où  cent  hommes  pouvaient  en  arrêter 
dix  mille ,  il  lui  fallait,  tantôt  gravir  les  rochers  sauvages  des  Cor- 
dillières,  tantôt  traverser  des  rivières  impétueuses,  formées  par  des 
torrens  de  pluie  qui  tombaient  jour  et  nuit.  Dès  le  quatrième  jour 
*le  route,   il  avait  déjà  perdu  ses  équipages;  son  parc  d'artillerie 
était  détruit  ,  ses  bêtes  de  train  avaient  péri   de  fatigue.    Enfin  , 
après  plus  d'un  mois  d'une  marche  si  péi-ible,  presque  miracu- 
Jeuse,  à  tras'ers  les  Cordillières  qui  séparent  le  pays  de  Casanara 
tle  celui  de  Santa-Fé ,  il  arriva  le  i*""^  juillet  dans  la  fertile  vallée 
de  Sogamoso,  près  delà  ville  de  Tunja.Toutel'armée  espagnole  delà 
Nouvelle  Grenade  était  campée  sur  des  hauteurs  qui  commandent  la 
vallée  ;  Bolivar  n'hésita  pas  à  l'attaquer ,  et  parvint  à  la  déloger  de 
cette  position  par  une  charge  de  cavalerie  heureusement  exécutée, 
et  par  l'intrépidité  de  quelques  compagnies  anglaises  qui  s'empa- 
rèrent des  hauteurs  à  la  baïonnette.  Suivant  le  bulletin  des  insur- 
gés, cette  affaire  ne  leur  coûta  que  cent  quatre  hommes,  et  l'ar- 
^jaée  royale  y  perdit  cinq  cents  de  ses  meilleurs  soldats,  outre  un 
grand  nombre  de  pi'isonniers  ,  une  quantité  considérable  d'armes  , 
de  provisions,  les  étendards  des  dragons  de  Grenade,  et  la  caisse 
militaire.  Le  général  Bolivar  distribua  sur  le  champ  de  bataille 
l'étoile  des  libérateurs  aux  compagnies  anglaises. 

Cette  action,  que  les  Espagnols  ont  aussi'regardée  comme  une 
victoire,  mit  les  indépendans  en  possession  de  toute  la  province 
de  Tunja ,  à  l'exception  de  la  capitale  ;  elle  fut  suivie  d'une  autre , 
livrée  le  lo  juillet  à  Molinos  de  Tapaga ,  qui  n'arrêta  point  la 
:J^larche  de  Bolivar  :  il  trouvait  partout,  dans  les  dispositiojis  des 
liabitans  ,  des  renforts  et  d'abondans  moyens  de  subsistance. 

i^es  ï5sp3gîiols ,  commandés  par  le  général  Barreyro  ,  se  reti-: 
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raient  en  bon  ordre  sur  Santa-Fé  de  Bogota  ,  par  la  roufe  de  Sa- 
niaca  :  Bolivar,  uiarcliant  en  toute  Lâte  pour  les  prévenir  et  in- 
tercepter leurs coiumunicalions  avec  Santa-Fé,  voulait  les  forcer 
à  une  action  générale.  11  les  joignit  le  7  août  près  de  Venta  Que- 
niada ,  et  celle  journée  décida  du  sort  de  la  Nouvelle  (Jrenade. 

La  première  division  de  l'armée  royale  arrivait  au  pont  de 
Bojaca ,  lorsque  les  vedettes  de  l'armée  républicaine  parurent  à 
sa  vue.  Barreyro  crut  que  ce  n'était  qu'un  corps  d'observation  ,  et 
le  fit  attaquer  par  ses  cazadores  ,  tandis  que  le  corps  d'armée  con- 
tinuait sa  route.  Mais  les  divisions  de  Bolivar  ayant  doublé  de 
vitesse ,  toute  son  infanterie  se  mit  en  colonnes  sur  une  hauteur 
qui  comiiiandait  la  position,  à  la  grande  surprise  de  l'ennemi, 
qui ,  forcé  de  se  déployer  ù  son  tour,  passa  le  pont  et  prit  position 
du  côté  opposé.  Après  plusieurs  attaques  partielles,  l'armée  royale 
fit  sur  la  droite  un  mouvement  qui  fut  arrêté  par  les  corps  de  ca- 
rabiniers et  les  compagnies  anglaises,  et  alors  l'action  s'engagea  sur 
toute  laligne.  Le  général  Anzuategui,  qui  commandait  le  centre  et  la 
droite  des  indépendans,  força  d'abord  les  Espagnols  à  se  retirer  sur 
une  hauteur  :  ils  tentèrent  d'y  tenir;  mais  le  même  général  vint  à. 
bout  de  tourner  leur  position,  et ,  malgré  le  feu  terrible  qu'il  eut 
à  en  essuyer,  il  les  réduisit  à  se  rendre.  De  l'autre  côté,  Santander 
qui  commandait  la  gauche,  n'ayant  avec  lui  que  ses  cazatlores, 
quelques  compagnies  d'infanterie  de  ligne  et  peu  de  cavalerie  , 
avait  été  repoussé  plusieurs  fois  par  l'avanl-garde  espagnole  ;  mais 
enfin  il  reprit  l'avantage  ,  et  compléta  la  victoire. 

Jamais  les  indépendans  n'en  avaient  remporté  de  plus  décisive. 
TToute  l'armée  royale  ,  fortes  d'environ  trois  mille  cinq  cents  hom- 
mes ,  y  fut  détruite  ou  fut  faite  prisonnière.  Le  général  Bar- 
reyro ,  son  lieutenant,  le  colonel  Ximenès,  presque  tous  les 
chefs  des  corps  ,  une  multitude  d'officiers  inférieurs  ,  et  environ 
seize  cents  hommes ,  furent  pris  avec  leurs  armes,  leurs  muni- 
tions et  leurs  chevaux.  Il  n'échappa  de  ce  désastre  qu'une  cin- 
quantaine d'hommes,  avec  quelques  officiers  de  cavalerie  qui 
avaient  pris  la  fuite  avant  la  fin  de  la  bataille.  Le  général  Bar- 
reyro  se  rendit  à  un  simple  soldat  des  carabiniers  ,  nommé  Pedro 
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Marlinez.  L'iioiiiienr  de  cette  journée  fnt  principalement  atfrî-» 
Lue  à  la  valeur  du  général  Anznategui  qui,  avec  deux  bataillons 
et  un  seul  escadron,  lit  mettre  bas  les  arrneâ  au  gros  de  l'armée 
royale. Bolivar  passa  la  nuit  àur  le  champ  de  bataille,  tandis  que 
le  général  Sanlander  partit  avec  l'avant-garde  et  la  réserve  des 
guides,  pour  arrêter  les  fuyards  et  assurer  la  soumission  dn  pajs. 

11  n'est  pas  besoin  de  dire  en  quels  termes  Bolivar  témoigna  èd 
satisfaction  à.  l'armée  victorieuse.  La  journée  de  Bojaca,  qui  né 
lui  avait  coûté,  disent  ses  bulletins,  qu'une  soixantaine  d'iiom- 
ines,  était  aussi  décisive  pour  les  indépendans  de  Venezuela  et 
de  la  nouvelle  Grenade ,  que  celle  de  Maipo  l'avait  été  l'année 
dernière  pour  ceux  du  Chili  e;^  de  Buenos- Ayres 

Le  vice-roi  Samano ,  qui  n'avait  jamai<i  pu  croire  à  ce  qu'on  lui 
disait  de  la  marche  de  Bolivar  à  travers  les  chaînes  presque  inac- 
cessibles des  Cordillières ,  et  par  la  saison  des  pluies,  fut  altéré 
de  la  nouvelle  du  désastre  de  Boyaca ,  qui  lui  arriva  le  8  août. 
Dès  le  lendemain  il  quitta  précipitamment  la  capitale  de  Son  gou-» 
Ternement,  où  Bolivar  ût  son  entrée  le  lo,  à  la  tète  de  quinze  à 
dix-huit  cents  hommes,  aii  milieu  d'une  population  nombreuse 
qui  le  saluait  comme  un  libérateur,  trois  ans  après  qu'il  en  avaiC 
été  chassé  par  le  général  Morillo.  Sa  marche  ,  depuis  la  provinccf 
de  Varinas  jusqu'à  Santa-Fé  de  Bogota,  avait  duré  soixante- 
quinze  jours  ,  pendant  lesquels  il  avait  eu  à  lutter  contre  les  obs- 
tacles que  lui  opposaient  l'armée  royale  et  la  nature  des  lieux. 
Il  y  avait  perdu  les  deux  tiers  de  son  armée;  mais  il  trouva  dans 
Santa-Fé  de  nombreuses  recrues  et  un  million  de  piastres  que  les 
vice-roi  avait  laissé  dans  les  caisses,  on  provenant  de  confiscations 
sur  ceux  qui  s'étaient  déclarés  contre  la  révolution. 

A  son  arrivée,  le  premier  soin  du  général  Bolivar  fut  de  se 
faire  délerer  l'autorité  suprême ,  et  déclarer  président  de  la  nou-» 
■velle  Grenade  comme  il  l'était  de  celle  de  Venezaela ,  de  préparei* 
la  réunion  des  deux  étals,  et  d'envoyer  des  détachemens  pour 
opérer  l'insurrection  des  provinces.  Bien  assuré  des  dispositions 
du  pays,  il  publia  le  8  septembre  une  proclamation,  dans  la- 
quelle, après    avoir  vanté    ses    anciens  efforts  pour  l'rnvJépeft' 
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ffance  tîe  la  NouYelle  Grcnaile,  les  effets  de  ses  victoires,  l'exis- 
tence du  congres  gûnéral  de  la  Guyane  ,  donl  il  exécutait  les  lois, 
il  exposait  que  l'uttioo  de  la  Nouvelle  Grenade  et  de  Venezuela 
dans  une  seule  république,  était  le  désir  ardent  de  tous  les  ci- 
toyens bien  intentionnés;  mais  que  cet  acte  si  grand  et  si  sublime 
devant  être  libre,  et,  s'il  est  possible,  unanime  de  la  part  des 
J)abilans,  il  attendait  la  détermination  du  congrès  souverain  pour 
convoquer  une  assemblée  nationale  qui  prononcerait  sur  l'incor- 
poration de  la  Nouvelle  Grenade  ;  «  pour  lui,  obligé  de  partir 
pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  libératrice,  »  qui  ne  doit  poser 
les  armes,  dit-il  ,  qu'autant  qu'il  ne  restera  plus  un  ennemi  ,  ni 
au  sud  ,  ni  au  nord  de  Columbia  ,  il  termine  ,  en  leur  disant  qu'il 
leur  laisse  de  vaillans  soldats  pour  les  défendre,  des  magistrats 
justes  pour  les  protéger,  et  un  a ice- président  digne  de  les  gou- 
verner..,. Ce  vice-président,  cbargé  des  mêmes  fonctions  et 
d'un  plus  grand  pouvoir  que  celui  de  Venezuela  ,  élait  le  général 
Santander  ,  que  Bolivar  nomma  par  un  décret,  daté  du  mèma 
jour  que  sa  proclamation. 

Le  lendemain  g  ,  il  envoya  proposer  au  •vice-roi  Samano  ,  ré- 
fugié à  Cartbagène  ,  un  échange  de  prisonniers  ,  bomme  pour 
Lomrae  ,  et  grade  ponr  grade  ,  ou  emploi  pour  emploi.  Sa  dé- 
pêche est  remarquable  en  ce  qu'elle  suppose  que  l'armée  espa- 
gnole, qui  a  défendu  le  royaume  de  Sanfa-Fé,  est  toute  détruite 
ou  prisonnière  de  guerre,  tandis  qne  les  indépend;jns  n'ont  rien 
perdu;  Bolivar  redemande  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
pris  à  Puerto-BeJlo,  sous  le  général  Mac-Gregor  ,  ceux  des  indé- 
pendans  qui  ont  été  obligés  de  servir  sous  les  drapeaux  espagnols, 
et  ceux  qui  ont  été  condananés  aux  galères  pour  leur  patriotisme. 
Cette  pièce  est  encore  plus  remarquable  par  le  ton  de  modération 
et  d'humanité  qui  y  règne.  Bolivar  dit,  qu'il  est  €<  loin  de  vou- 
loir user  de  représailles  horribles  ,  d'établir  avec  ses  ennemis  une 
lutte  de  crimes;  mais  qu'il  veut,  au  contraire,  les  accabler  de 
générosité,  et  cela,  ajoule-t-il,  pour  la  centième  fois.  »  L'histoire 
impartiale  doit  recueillir  ces  traits-là,  c'est  en  tout  le  pendar.t 
exact  de  Maipp, 
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Tandis  que  Bolivar  préparait  ainsi  l'organisation  poKtîque  et 
la  réunion  de  la  Nouvelle  Grenade,  il  faisait  poursuivre  par  ses 
lieutenans  les  résultats  de  sa  victoire.  Les  provinces  de  Pamplo- 
na ,  Popayai)  ,  Antiocliia,  furent  bientôt  envahies  et  soulevées; 
ils  trouvèrent  plus  de  résistance  du  côté  de  Carthagène ,  où  les 
royalistes  de  l'intérieur  s'étaient  retirés  avec  le  vice-roi.  Le  gé- 
néral espagnol  la  Torre  y  arrêta  les  elTorts  des  insurgés ,  et  les 
poursuivit  dans  la  vallée  de  Cucuta  ,  oi'i  il  fut  battu  à  son  tour 
par  la  division  Soublette. 

Du  côlé  de  l'Apure ,  Paëz  poursuivait  ses  attaques  avec  autant 
d'ardeur  que  la  saison  des  pluies  pouvait  le  permettre.  Morillo 
avait  laissé  cinq  à  six  cents  hommes  au  fort  de  San-Fernando, 
el  sur  la  rivière  une  flotille  de  lo  canonnières  qui  commandait 
la  navigation  et  servait  à  la  défense  du  fort.  Le  commodore  Diaz 
s'empara  de  la  flotille  par  une  attaque  vigoureuse ,  le  5o  sep- 
tembre ,  et  le  1 5  octobre  ,  Paëz  prit  possession  de  San-Fernando , 
que  les  Espagnols  avaient  évacué  sans  prendre  le  temps  d'en 
détruire  les  ouvrages,  ni  d'en  enlever  les  munitions. 

Ainsi,  la  Nouvelle  Grenade  paraissant  pour  cette  année  du  moins 
à  l'abri  d'une  attaque  de  far mée  royale ,  et  les  communications 
étant  assurées  entre  les  deux  pays,  où  il  avait  l'autorité  suprême, 
Bolivar,  après  avoir  reçu  le  vœu  de  la  réunion  qui  n'était  pas 
douteux  ,  organisé  les  administrations  et  levé  cinq  mille  recrues, 
partit  de  Santa-Fé  pour  Angostura,  dont  la  situation  politique  et- 
militaire  demandait  sa  présence. 

Le  vice-président  d'état  Zéa  y  avait  donné  sa  démission  ,  sous 
prétexte  de  sa  mauvaise  santé,  mais  en  réalité  par  le  dégoût  des 
factions  qui  déchiraient  la  nouvelle  république.  Les  suffrages  du 
congrès  se  balançaient  entre  Arismendi  et  Urdaneta,  déjà  rivaux 
à  l'armée.  Le  premier  avait  été  mandé,  peu  de  temps  auparavant, 
pour  se  défendre  d'une  accusation  de  piraterie;  mais  les  revers  que 
le  second  venait  d'essuyer  devant  Cumana  et  à  Barcelonne  ,  lui 
ayant  fait  perdre  des  partisans  ,  Arismendi  l'emporta  sur  son 
rival ,  et  fut  nommé  vice-président  par  le  congrès  à  la  majorité: 
de  deux  voix. 
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Arismendi  signala  le  commencement  de  son  administralion  par 
deux  décrets  (  1 1  octobre) ,  dont  l'un  assure  aux  soldats  étrangers 
\enus  à  Venezuela ,  en  vertu  de  contrats  passés  avec  les  commis- 
saires du  chef  supl'ême,  les  droits  et  privilèges  des  naturels  du 
pays,  l'exécution  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites ,  et  la  con- 
cession à  ciiaqiie  soldai  d'une  portion  de  terres  valant  5oo  dol- 
lars, etc.  ;  l'autre  réserve  au  gôuvernementle  monopole  du  ru  m  , 
celui  du  tabac  ,  etc. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  victoire  de  Bojaca ,  l'incertitude  des  af- 
faires avait  entretenu  dans  Angostura  la  défiance  et  les  divisions  ; 
mais  la  réception  de  cette  nouvelle,  l'envoi  du  trésor  pris  à  Santa- 
Fé ,  et  fannonce  du  retour  du  vainqueur  y  rétablit  la  confiance 
et  la  paix.  Bolivar  y  arriva  le  ii  décembre  ,  sans  suite,  mais  aa 
milieu  des  acclamations  générales  de  la  multitude,  qui  voyait  en 
lui  le  fondateur  d'une  grande  république  ;  et  le  17  du  même  mois, 
il  fut  publié  un  décret  du  congrès,  qui  réunit  les  républiques  de 
Venezuela  et  de  la  Nouvelle  Grenade  en  un  seul  élat ,  sous  le 
t\[ve  àe.  République  de  Columbia^  ordonne  qu'il  sera  bâti  une 
ville  capitale  ,  qui  portera  le  nom  du  libérateur  Bolivar,  et  qu'en 
attendant  la  construction  de  cette  cité ,  le  congrès  général  d^^*'6o- 
lumbia,  formé  des  députés  de  toutes  les  provinces,  s'assemblera 
le  1^'  janvier  1821  dans  la  ville  de  Rosario  de  Cucuta  ,  la  plus 
convenable  à  cause  de  la  centrdlité.  Cette  pièce  mérite  d'être  con- 
servée ,  même  quand  des  événemens  imprévus  renverseraient  la 
nouvelle  république. 

Cette  publication  fut  suivie  de  quelques  changemens  dans  les 
bauts  emplois  civils  et  militaires.  D.  F.  A.  Zea  fut  nommé  de 
nouveau  vice-président  d'état  ,  et  Arismendi ,  que  le  congrès 
avait  mis  à  sa  place ,  envoyé  comme  gouverneur  général  devant 
Cumana  que  les  Espagnols  occupaient  encore,  mais  dont  on  se 
flattait  de  pouvoir  bientôt  les  chasser. 

Tout  se  disposait  alors  des  deux  côtés  pour  l'ouverture  d'une 
campagne  nouvelle. 

L'infatigable  général  Morillo  avait  dépêché  en  Espagne ,  après 
''Idi  bataille  de  Boyaca ,  un  de  ses  aides  de  camp,  le  colonel  Léon 
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d'Oterga  qui ,  parti  de  Puerto-Bello  le  20  septembre  ,  n'arriva 
en  Espagne  que  pour  être  témoin  de  la  dernière  révolution.  Ainsi 
Morillo,  réduit  à  ses  propres  forces  ,  n'avait  guère  que  neuf  à  dix 
mille  hommes,  en  grande  partie  créoles  ,  pour  tenir  la  campagne 
et  occuper  les  places  fortes  ,  la  capitale  du  gouvernement  et  pres- 
que tonte  la  côte  de  Carthagène  à  Cumana. 

Quant  aux  insurgés,  maîtres  de  l'intérieur,  ils  venaient  d'ac- 
quérir d'immenses  moyens  de  faire  des  recrues,  des  vivres  et  de 
l'aroent.  Le  grand  corps  d'armée  ,  aux  ordres  de  Bolivar,  était  de 
6,000  hommes,  Paëz  occupait  Varinas  et  Guanare ,  avec  3  à  4, 000 
hommes.  Du  côté  de  la  côte,  Marino  et  Saraza  étaient  avec  quel- 
ques troupes  indigènes,  et  la  légion  irlandaise  récemment  arri- 
\ée  ,  forte  de  5, 000  hommes  ,  l'élite  de  l'armée. 

Bolivar  adressa  aux  Irlandais  ,  le  i4  décembre,  une  proclama- 
tion qui  leur  assurait  des  terres,  des  grades  et  des  gratifications, 
tout  ce  que  le  général  Devereux  leur  avait  promis,  comme  le 
gaoe  de  leur  incorporation  dans  l'armée  libératrice. 

C'est  après  avoir  fait  ces  dispositions  et  pourvu  d'armes  et  de 
munitions  tous  les  corps  de  son  armée ,  que  Bolivar  quitta  la 
ville  d'Angostura  ,  le  24  décembre ,  pour  ouvrir  une  campagne 
dans  laquelle  il  se  flattait  d'être  à  Caracas  avant  le  i5  février,  et 
où  ses  vues  s'étendaient  jusqu'à  coopérer  à  la  révolution  du  Pé- 
rou, par  le  corps  qu'il  avait  envoyé  de  Popayanà  Quito,  où  le  gé- 
néral Anzuategui  ne  trouva  que  peu  de  résistance. 

Pérvu-Chili  et  Buénos-Ayres.  La  situation  du  Pérou  laissait  à 
la  fin  de  1818  de  vives  inquiétudes.  Un  convoi  qui  portait  à  Lima 
tm  renfort  d'armes  et  de  troupes  n'y  élait  arrivé  qu'api'ès  avoir 
souffert  de  la  longueur  de  la  navigation  et  perdu  la  frégate  la 
llejna-Maria-Isabella  ^  prise  ,  dans  la  baie  de  Sainte-Marie,  par 
l'amiral  Cliiliote  Manuel  Blanco  y  Encelada.  La  terreur  était  à 
Lima. 

Le  vice-roi,  résolu  de  s'y  défendre,  voulait  armer  les  esclaves  ; 
mais  les  circonstances  ne  le  réduisirent  point  à  cette  ressource 
désespérée.  Les  marchands  lui  offrirent  117,000  dollars  par 
mois  pour  fermer  aux   Anglais  les  poris  du  Pérou.  Il  avait  euvi- 
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Iroiî  huit  mille  liommes  en  état  de  porter  les  armes  ;  il  se  contenta 
de  mettre  le  port  et  la  ville  en  état  de  défense. 

La  richesse  de  cette  capitale  et  l'importance  de  son  commerce 
tentaient  depuis  long-temps  Tavidité  des  corsaires  indépendans  du 
Chili.  Lord  Cochrane  arrivé  à  Valparaiso,  le  4  décembre  j8i8, 
avec  quelques  bàtimens  équipés  à  ses  frais, avait  été  nommé  amiral 
de  la  république  ,  dont  il  fit  en  arrivant  mettre  la  flotte  en  état 
de  tenir  la  mer.  Elle  se  trouva  forte  de  treize  bàtimens ,  la  plupart 
\ieux,  en  mauvais  éuitjmais  commandés  par  desofficiers  anglais 
et  montés  par  un  grand  nombre  de  matelots  de  la  même  nation. 
Lord  Cochrane  arbora  son  pavillon  à  bord  la  Hcyna-Maria-Isa^ 
bella  ,  qu'il  nomma  YOhiggins  ,  du  nom  du  directeur  suprême  ;  il 
donna  le  commandement  du  Saint- Al  ardu  à  l'amiral  Blanco,  et 
mit  à  la  voile  de  Valparaiso  le  i4  janvier,  bon  dessein  était  d'en- 
lever deux  frégates  espagnoles  ,  la  P^enganza  et  VEsmeralda^  qui 
étaient  attendues  à  Lima,  et  de  faire  une  tentative  sur  le  port 
même  (le  Callao)  où  elles  entrèrent  le  9.3  janvier.  Lord  Cochrane 
ayant  donné  la  chasse  à  quelques  bàtimens  ,  pour  exercer  ses  équi- 
pages ,  n'arriva  en  vue  de  Lima  que  le  10  février.  Mais  il  attendit 
pour  se  montrer  et  attaquer  le  Callao  jusqu'au  23  ,  espérant  qu'à 
la  faveur  de  la  dernière  nuit  du  carnaval ,  où  tous  les  habitans  , 
les  soldats  et  les  matelots  seraient  plongés  dans  les  plaisirs  ordi- 
naires de  cette  époque  ,  il  pourrait  entrer  dans  le  port  et  sur- 
prendre les  bàtimens  sans  défense.  Deux  des  siens  ,  V Ohiggins 
et  le  Lautaro ,  portant  le  pavillon  des  Etals-Unis,  devaient  obser- 
ver le  port  et  donner  le  signal  ;  le  Saint-Martin  et  les  autres  bà- 
timens ne  devaient  paraître  qu'au  moment  de  l'attaque  ;  mais  un 
brouillard  épais  qui  sépara  l'escadre  et  dura  quatre  jours ,  décon- 
certa le  projet  de  l'amiral  Cochrane  ,  et  après  avoir  fait  une  atta- 
que ouverte ,  où  il  fut  repoussé  avec  une  perte  considérable,  il  se 
contenta  de  mettre  la  place  de  Lima,  son  port  et  toutes  les  côtes 
du  royaume  du  Pérou  en  état  de  blocus  (i^"^  mars) ,  interdisant  tout 
commerce  avec  le  pays  ,  et  déclarant  ,  selon  les  principes  du  code 
maritime  anglais,  qu'aucun  pavillon  neutre  ne  couvrirait  les  pro- 
priétés espagnoles.  Cette  me>ure  ,  dirigée  surfout  contre  1«  com- 
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merce  dos  Anglais,  à  Lima  ,  excita  leurs  plaintes;  ils  s'adressèref.'à 
au  capitaine  Scliérif  ,  commandant  un  bâtiment  de  la  marine 
royale  britannique,  pour  qu'il  protégeât  leurs  cargaisons.  Ensuite 
de  cette  proclamation  ,  lord  Coclirane  courut  les  mers  ,  lais- 
sant devant  le  port  de  Lima  son  second,  l'amiral  Blanco  ,  qui 
ne  tarda  pas  lui  -  même  à  quitter  le  blocus  pour  retourner  à 
\alparaiso.  Dans  ses  courses  ,  l'amiral  Coclirane  surprit  le  fort 
de  Payta,  sur  la  côte  du  Pérou  ,  dont  il  détruisit  les  ouvrages  et 
enleva  l'artillerie  ;  il  captura  le  convoi  de  Guayaquil ,  dont  la 
cargaison  était  évaluée  à  5  millions  de  piastres,  et  quelques  bâti- 
timens  de  commei'ce  ricbement  chargés ,  dont  trois  américains 
avaient  des  passe-ports  du  ministre  espagnol  aux  Etats-Unis. 

A  l'arrivée  de  l'amiral  Blanco  à  Valparaiso ,  le  directeur  su- 
prême O'biggins  le  suspendit  de  ses  fonctions  et  le  fit  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  l'acquitta  des  accusations  portées 
contre  lui.  Dans  l'intervalle  ,  un  capitaine  Guise  eut  ordre  d'aller 
reprendre  le  blocus  ;  ensuite  l'amiral  Coclirane  rentré  pour  répa- 
rer sa  flotte  ,  en  ressortit  pour  faire  une  nouvelle  tentative  sur  le 
Callao.  Son  projet  était  d'incendier  les  vaisseaux  espagnols  avec  des 
fusées  à  la  Congrève  ;  il  y  perdit  lui-même  un  brûlot  et  vit  sa 
flotte  grièvement  endommagée  dans  deux  attaques  des  i*'  et  3  oc- 
lobi^e.  Tel  fut  le  résultat  des  préparatifs  dont  on  attendait  tant  de 
succès. 

Quant  à  l'expédition  de  terre  ,  combinée  par  les  deux  gouver- 
nemeijs  de  Buénos-Ayres  et  du  Chili ,  il  avait  été  conclu  entre 
eux  ,  le  5  février  dernier  ,  un  traité  d'après  lequel  ils  s'engageaient 
à  avancer  en  commun  les  frais  de  l'armement  destiné  à  conquérir 
l'indépendance  du  Pérou  ,  sauf  à  les  lui  faire  rembourser  ensuite. 
Mais  diverses  causes  ,  les  démêlés  d'Artigas  avec  Buénos-Ayres  ,  la 
crainte  de  l'expédition  de  Cadix,  et  le  mauvais  état  des  finances 
des  deux  républiques  (i)  retardèrent  l'entreprise  ,  et  le  général 
Saint-Martin  resta  dans  l'inaction  avec  un  corps  de  trois  à  quatre 


(i)  Les  revenus  du  Chili  n'étaient  pour  1819  que  de  3, 000,000  dollars  ,  eî 
Biienos-Ajres  avait  déjà  sur  les  siens  une  dette  de  i,5oOj00o  doit. 
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nillle  hommes,  camjx's  ilu  côlé  de  MenJoza  ,  observant  à  la  fois  k* 
Pérou  ,  le  Chili  et  Buenos  -Ayres.  Il  ne  se  livra  au  Pérou  que  des 
affaires  trop  peu  importantes  pour  être  rapportées  ici;  mais  les  deux 
républiques  étaient  alors  livrées  à  des  troubles  dont  on  peut  juger 
par  deux  événemons  qui  appartiennent  à  leur  histoire  comuiunc. 

Les  Espagnols  faits  priso.nniers  à  la  bataille  de  Maipo  avaient 
été  conduits  à  San-Luis  (province  de  Cuyo).  Sur  le  bruit  d'une 
conspiration  qu'ils  avaient  tramée  pour  ég;orger  le  gouverneur  et 
s'emparer  de  la  place  ,  le  peuple  se  souleva  :  ils  essayèrent  en 
vain  de  faire  résistance,  une  partie  d'entre  eux  fut  massacrée, 
les  autres  furent  livrés  à  un  conseil  de  guerre  qui  les  condamna 
ù  mort.  Le  général  Ordonnez  ,  six  ofûciers  supérieurs  et  trente- 
cinq  de  tous  grades  ,  furent  immédiatement  fusillés.  D'après  des 
récits  espagnols,  cette  conspiration  était  une  combinaison  atroce 
du  gouverneur  et  du  général  Saint-Martin.  Sur  un  autre  point, 
peu  de  temps  après  ,  au  commencement  d'avril ,  quelques  officiers 
français,  accusés  d'être  les  émissaires  des  Carrera  et  d'Alvear,  fu- 
rent arrêtés  en  allant  à  Meudoza  ,  traduits  devant  une  commission, 
et  convaincus  d'avoir  conspiré  contre  les  gouvernemens  de  Bué- 
nos-Ayres  et  du  Chili  ,  et  d'avoir  voulu  assassiner  O'higgins  et 
Saint-Martin.  Deux  d'entre  eux  ont  été  fusillés  ,  et  trois  exilés. 
Le  gouvernement  n'en  a  pas  été  mieux  affermi. 

A  Buénos-Ayres  les  dissentimens  intérieurs  sur  le  système  po- 
litique à  suivre,  sur  la  guerre  avec  Artigas  ,  sur  l'alliance  avec. 
Monte-Video,  et  les  relations  avec  le  Brésil ,  semblent  s'être  enveni- 
més davantage.  Le  directeur  Puyerredon  ,  fatigué  de  lutter  avec 
les  factions,  avec  les  ambitions  ,  les  haines  particulières  et  les 
conspirations  toujours  renaissantes  ,  résolut  enfin  de  se  retirer  des 
aiïaires.  Le  discours  qu'il  prononça,  le  25  février,  à  l'ouverture 
du  congrès  ,  donne  une  idée  peu  favorable  de  la  situation  du  pn\  s 
et  de  la  position  du  gouvernement.  Il  n'y  dissimule  point  qu'une 
suite  d'é\énemens  fâcheux  l'a  rendu  l'objet  de  l'inimitié,  Je  l.i 
haine  et  de  la  vengeance  d'hommes  «  qui,  d'ailleurs  ,  dit-il ,  peu- 
vent être  utiles  à  la  cause  de  la  liberté...  »11  annonce  l'expédition 
de  Cadix  et  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  de  défense  vigou- 
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reuses  et  surloiit  celle  d'adopter  une  constitution  sage  ,  et  de  nom- 
mer à  sa  place  un  directeur  suprême  qui  convienne  à  la  position 
du  pays. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler,  à  l'occasion  de  ce  discours,  l'ori- 
gine des  divisions  intestines  de  Buénos-Ayres.  L'opinion  du  di- 
recteur suprême  n'était  pas  favorable  au  gouvernement  démocra- 
tique; on  le  soupçonnait  même  d'entretenir  des  intelligences  avec 
Rio-Janeiro  ,  pour  donner  la  couronne  des  provinces  de  la  Plata  à 
un  prince  de  la  maison  d^  Bragance  (don  Sébastien).  On  désap- 
prouvait la  guerre  qu'il  faisait  au  général  Artigas  ,  partisan  du 
système  républicain  ,  appui  de  la  faction  démocratique  des  Car- 
rera ,  et  surtout  ennemi  des  Portugais  ,  qu'il  voulait  cbasser  de 
Monte-Video.  La  crainte  de  l'expédition  de  Cadix  donna  de  nou- 
velles forces  au  parti  qu'Arligas  avait  dans  Buénos-Ayres.  Tandis 
que  le  directeur  supi'ême  se  contentait  de  demander  au  gouverne- 
ment portugais  des  explications  et  des  assurances  sur  le  parti  qu'il 
prendrait  dans  le  cas  d'une  attaque  des  Espagnols  contre  la  répu- 
blique, le  parti  démocratique  invoquait  hautement  la  cessation 
des  hostilités  et  la  réunion  de  Buénos-Ayres  avec  les  provinces  de 
Santa-Fé  et  d'Entre-Rios  ,  qui  étaient  sous  l'influence  d' Artigas. 
Enfin,  un  armistice  fut  conclu  avec  elles  le  16  avril.  Le  gou- 
Ternement  de  Buenos  -  Ayres  se  porta  pour  médiateur  entre 
Artigas  et  IVfon  te- Video  ;  des  dépu  lés  de  Santa-Fé,  d'Entre-Rios  , 
et  de  Corrientes  et  des  caciques  de  las  Pampas  se  réunirent  à  ceux 
de  Buenos -^yres  pour  conclure  un  traité  définitif,  mais  leurs 
conférences  ti'aboutirent  qu'à  prolonger  l'ai'mistice  de  quelques 
semaines  ,  sans  faire  cesser  les  hostilités  entre  Artigas  et  Monte- 
Video. 

Au  milieu  des  embarras  du  dehors  et  des  discordes  intérieures, 
le  comité  chargé  de  rédiger  une  constitution  poursuivait  ses  tra- 
vaux ;  elle  fut  présentée  au  congrès,  acceptée  sans  beaucoup  de 
discussion  et  proclamée  le  25  mai,  anniversaire  de  la  déclaraiiou 
de  l'indépendance. 

Cette  constitution  consacrait  les  principes  reconnus  dans  la  plu- 
part des  états  50 .unis  au  systcnic  représentatif,  l'égalité  des  ci- 
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toyens  devant  la  ioi ,  la  liberté  individuelle ,  celle  de  la  presse  et 
des  cultes  ,  la  séparation  du  corps  législatif  en  trois  branches  , 
les  députés,  les  sénateurs  elle  directeur  suprême  ;  mais  la  recon- 
naissance faite  de  la  religion  catlioliquc  comme  religion  de  l'étal, 
les  conditions  d'éligibilité  mises  à  l'élection  des  députés  et  des 
sénateurs ,  et  le  'vcio  suspensif  accordé  au  directeur  suprême  , 
d'ailleurs  aussi  puissant  qu'un  roi  constitutionnel,  déplurent  aux 
républicains,  pour  qui  le  gouvernement  trop  rapproché  de  la 
forme  des  monarchies  européennes,  parut  n'être  qu'une  transi- 
tion à  un  autre  état  de  choses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constitution  ayant  été  proclamée,  le  direc- 
teur Puyerredon  renouvela  l'offre  de  sa  démission ,  qui  fut  acceptée. 
Ou  mit  sur  les  rangs  pour  le  remplacer  Saavedra,  Belgrano  et  sur- 
tout le  général  Saint-Martin,  le  vainqueur  de  Maipo ;  mais  soit 
que  sa  gloire  militaire  ou  ses  liaisons  avec  O'higgins  et  Puyerre- 
don inquiétassent  les  républicains,  le  choix  du  congrès  tomba  sur 
le  général  don  José  Rondeau,  qui  entra  le  9  juin  en  fonctions. 
Puyerredon  redevint  simple  colonel  dans  l'armée  ;  mais  il  con- 
serva beaucoup  d'influence  dans  les  affaires  de  l'état. 

En  arrivant  au  pouvoir ,  le  premier  soin  du  général  Rondeau 
fut  de  mettre  Buénos-Ayres  en  état  de  défense  contre  l'expédi- 
tion de  Cadix.  Outre  les  fortifications  ajoutées  aux  dehors  de  la 
place ,  on  y  fit  des  retrancheniens  intérieurs  qui  devaient  arrêter 
l'ennemi  à  chaque  pas  ;  quinze  mille  hommes  d'infanterie  étaient 
destinés  à  en  fprmer  la  garnison  ,  douze  mille  hommes  de  cavale- 
rie à  occuper  les  faubourgs.  Les  magasins  furent  approvisiomiés 
a!i  complet ,  des  télégraphes  établis,  des  avisos  stationnés  à  l'em- 
bouchure  delà  Plata  pour  donner  avis  de  l'arrivée  des  Espagnols... 
Le  gouverneur  portugais  de  Monte-Video  s'était  engagé  à  observer 
la  plus  stricte  neutralité.  On  aurait  voulu  réunir  Artigas  à  la 
cause  commune  ;  mais  il  exigeait  toujours  pour  première  condi- 
tion de  l'alliance  avec  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres ,  qu'il 
fît  cause  commune  avec  lui  contre  les  Portugais  qui  occupaient 
Monte-Video,  et  le  nouveau  directeur  suprême  n'osa  prendre  ce 
parti  dans  la  crainte  d'ouvrir  l'embouchure  de  la  Plata  aux  Espa- 
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gnols.  Cependant,  Artigas  qui  avait  été  batta  le  6  mai  à  Olorguès, 
par  les  Portugais  ,  trouva  de  nouvelles  ressources  dans  sa  défaite. 
Aidé  de  l'influence  de  Carrera,  il  engagea  dans  sa  querelle  les 
provinces  d'Entre-Rios  et  de  Santa-Fé,  et  avec  les  secours  qu'il  y 
trouva  ,  il  fut  en  état  de  faire  tête  aux  Portugais  et  de  porter  la 
terreur  jusqu'aux  portes  de  Buénos-Ayres.  Telle  y  fut  l'épou- 
vante qu'il  était  question  d'y  rappeler  Saint-Martin  el  son  armée. 
Mais  la  nouvelle  qu'on  reçut  alors  que  l'expédition  de  Cadix  était 
inanquée,  pu  du  moins  difféj'ée,  permit  de  disposerdes  forces  desti- 
nées à  la  défense  de  la  ville;  elle  général  Rondeau  en  partit  le 
i  ^'  novembre,  pour  s'opposer  aux  progrès  d' Artigas,  laissant  le  gou- 
vernement entre  les  mains  de  Puyerredon,  au  milieu  d'une  popu- 
lation mécontente,  où  fermentaient  les  germes  d'une  révolution. 
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En  parcourant  les  cliapitres  précédens,  on  a  déjà  vu  tout  ce 
que  l'iiistoire  du  royaume  semi-américain  offre  de  remarquable  , 
savoir  :  ses  traités  avec  les  colons  suisses  et  avec  la  Sicile  pour 
en  obtenir  des  galériens,  ses  négociations  infructueuses  avec  l'Es-? 
pagne  ,  ses  hostilités  avec  Artigas  et  ses  relations  avec  Buéuos- 
Ayres  ;  en  y  ajoutant  la  mention  d'une  trêve  de  deux  ans,  conclue 
le  12  avril  avec  le  bey  de  Tunis  ,  oi\  a  toute  son  histoire  diplo- 
matique. 

Quant  à  ses  relations  avec  Buénos-Ayres  ,  nous  n'avons  point 
rapporté  les  bruits  qui  couraient  alors,  que  la  cour  de  Rio-Ja- 
neiro  avait  intention  d'étendre  son  empire  jusqu'au  delà  de  la 
rivière  de  la  Piata  ,  qu'elle  caressait  à  Buénos-Ayres  une  faction 
disposée  à  favoriser  ce  grand  dessein  ,  et  qu'elle  poursuivait  dans 
Artigas  le  plus  forme  champion  de  l'indépendance  ;  nous  avons 
dû  Qûus  borner  à  l'exposition  des  faits. 

A  la  nouvelle  de  l'expédition  d'Espagne,  et  des  négociations 
qu'on  prétendait  entamées  avec  le  Portugal  pour  le  rachat  de 
Monte-Video,  les  principaux  habitans  de  cette  ville  envoyèrent 
une  députation  à  Rio-Janeiro  pour  invoquer  la  protection  de  Sa 
Majesté  très -fidèle,  aux  termes  de  la  capilulalion  en  vertu  de 
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laquelle  ils  onl  ouvert  leurs  portes  aux  Portugais  en  1817  ,  ou  si 
l'intenlion  du  gouvernement  portugais  était  de  faire  remettre  à 
l'expédition  espagnole  les  forts  de  la  place  ,  ce  qui  les  exposerait 
à  des  persécutions  ,  supplier  Sa  Majesté  de  les  laisser  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  propre  défense.  Le  gouvernement  portugais 
répondit  à  la  députation  ,  que  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
étaient  sous  la  sauvegarde  des  autorités  portugaises  ,  réponse 
qui  ne  calma  ni  les  inquiétudes,  ni  les  agitations. 

Dans  la  situation  équivoque  du  gouvernement  à  Monte- V^ideo, 
dans  la  souffrance  du  commerce  de  cette  place,  au  milieu  d'une 
population  mêlée  et  divisée  d'opinions  et  d'intérêts,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'il  s'y  soit  ourdi  plus  d'un  complot  pour  l'expulsion 
des  Portugais.  Le  plus  mémorable  est  celui  qui  fut  découvert  au 
îuois  de  novembre  dernier.  Un  grand  nombre  d'officiers  espa- 
gnols prisonniers  à  Buénos-Ayres  s'en  étaient  échappés.  Réfu'? 
giés  à  Monte- Video,  ils  y  vécurent  quelque  temps  ignorés  et 
tranquilles  ;  ensuite  ils  y  formèrent  des  liaisons  étroites  avec  des 
Espagnols ,  anciens  habitans  de  cette  ville  ,  où  l'on  en  compte  en- 
viron quinze  cents.  Ils  se  procurèrent  des  armes  et  se  préparaient 
à  se  soulever  au  moment  où  la  grande  expédition  espagnole  pa- 
raîtrait en  vue  de  la  place  ;  mais  leur  complot  ayant  été  décou- 
vert ,  le  gouverneur  Le  Cor  fit  arrêter  cent  cinquante  des  chefs 
principaux  dans  la  nuit  du  26  novembre,  les  fit  conduire  au 
Brésil  ,  et  désarjoa  le  reste. 

Le  but  de  cette  conspiration  était,  suivant  les  uns,  de  réia-^ 
blir  à  Mon  te -Video  l'autorité  de  la  métropole  ;  suivant  les  au- 
tres,  de  livrer  la  ville  au  général  Artigas ,  dont  les  partisans  v 
étaient  fort  nombreux.  Ce  but  est  le  plus  probable,  mais  il  n'a 
pas  été  suffisamment  prouvé. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'interruption  du  commerce  et  la  continua- 
tion de  la  guerre  y  faisaient  chaque  jour  plus  de  mécontens.  Les 
corsaires  d'Artigas  portaient  l'épouvante  sur  toute  la  côte  du 
Brésil,  à  Bahia  même,  où  les  affaires  étaient  plus  florissantes. 
Le  Brésil  exportait  tout  son  numéraire  aux  Indes  oricniales. 
Dans  le  besoin  où  il  se  trouvait  de  suffire  aux  dépenses  pour  une 
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levée  extraordinaire  de  troupes  qu'il  fit  à  la  nouvelle  des  prépa- 
ratifs de  l'Espagne  ,  et  pour  l'établissement  de  ses  colonies  de  Fri- 
bourg ,  le  gouvernement  de  Rio-Janeiro  ordonna  à  la  régence  de 
Portugal  de  faire  passer  au  Brésil  tout  ce  qu'on  pourrait  trouver 
de  bonnes  espèces.  Dans  l'état  des  choses ,  il  ne  regardait  plus  le 
Portugal  que  comme  une  possession  étrangère.  La  maison  de  Bra- 
gance  semblait  appelée  à  de  plus  hautes  destinées  dans  son  em- 
pire trans-atlantique ,  et  s'il  se  passait  des  événemens  importans 
en  Portugal,  on  pourrait  dire  qu'ils  appartiennent  désormais  à 
l'histoire  d'Angleterre. 
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cil  A  P  II  U  E    VI. 
TURQUIE. 

ToRQUiE.  Troublrs  et  révoltes  dans  l'Asie  mineure.  —  Réduction  et  mort  du 
pacha  de  "VVan.  — Cession  de  Parga  à  la  Turquie,  —  Evacuation  de  cette 
ville  par  les  habitans. — Soulèvement  du  peuple  à  Jassy. — Nomination 
d'un  nouvel  hospodar.  — Emeutes  à  Constantinople.  — Cliangemens  dans 
le  ministère.  —  Etats  barbaresques.  Ravages  de  la  peste.  —  Escadre  anglo.» 
française  envoje'e  devant  Alger,   Tunis  et  Tripoli. 

Des  embarras  au  dehors  et  au  dedans,  des  destitutions  de  visirs , 
de  pachas  et  d'officiers ,  des  exils ,  des  confiscations  et  des  supplices, 
des  révoltes  dans  les  provinces,  des  incendies  dans  la  capitale,  du  dé- 
sordre partout,  telest  depuis  plusieurs  annéesl'élat  de  l'empire  ot- 
toman. L'Egypte  était  la  plus  florissante  et  lapins  tranquille  de  ses 
provinces  ;  mais  le  grand  seigneur  y  conservait  àpeine  les  apparences 
de  la  souveraineté.  Mehemed- Ali-pacha  la  gouvernait  avec  une  au- 
torité presque  absolue  ;  il  y  préparait  une  révolution  par  des  travaux 
et  des  élablissemens  qui  n'appartiennent  qu'à  des  pays  civilisés. 
L'année  dernière,  il  avait  envoyé  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe 
des  officiers  chargés  de  recueillir  des  renseignemens  sur  les  aris, 
et  d'enrôler  des  ouvriers,  des  artistes,  des  jeunes  élèves  des  meil- 
leures écoles.  Il  encourageait  la  culture  et  le  commerce;  il  poursui- 
vait avec  ardeur  le  canal  de  Rahmanieh,  qui  doit  conduire  les  eaux 
du  INil  à  Alexandrie,  et  on  y  comptait  au  mois  de  mai  environ  deux 
cent  soixante-dix  mille  ouvriers  ,  dirigés  par  des  ingénieurs  euro- 
péens récemment  adjoints  aux  ingénieurs  turcs.  L'établissement 
d'un  lazaret  ouvert  à  la  fin  de  l'année  au  port  d'Alexandrie,  et  sur- 
tout celui  d'une  chambre  d'assurances,  ne  sont  pas  les  moindres 
merveilles  à  remarquer  dans  un  pays  mahométan.  Le  pacha  a  fait 
un  fonds  de  100,000  piastres,  divisé  en  deux  cents  actions  de 
5oo  piastres  chacune,  pour  la  chambre  d'assurances,  qui  a  com- 
!     mencé  ses  opérations  le  i*"^  avril  dernier. 
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Tandis  que  l'actif  Meiiemed-Ali-padia  travaillait  à  vivifier  le 
commerce,  toujours  languissant  malgré  ses  efforts,  son  fils,  le 
vainqueur  des  Wechabites  ,  poursuivait  ses  conquêtes  après  avoir 
détruit  leur  capitale  de  fond  en  comble,  et  dispersé  ses  habitans 
dans  les  contrées  voisines.  Halli-pacha  reçut  ordre  démarcher  con- 
tre quelques  sliérifs,  princes  de  l'x\rabie-Heureuse  ,  qui  se  disent 
descendans  du  prophète,  et  refusaient  de  reconnaître  la  souverai- 
neté de  la  Porte.  Il  envahit  la  province  de  Lahsa ,  prit  le  shérif 
Mahmud  dans  un  fort  où  il  s'était  réfugié  ,  et  quatre  villes  arabes 
sur  le  golfe  Persique.  A  l'approche  du  vainqueur,  la  ville  de  Moka 
lui  envoya  des  députés  chargés  de  traiter  de  sa  capitulation.  Le 
gouverneur  de  l'Egypte  a  laissé  le  soin  de  gouverner  l'Arabie- 
Heureuse  à  l'iman  de  Sammanah ,  moyennant  qu'il  se  reconnût 
tiibutaire  de  la  Sublime-Porte. 

Mais  alors  que  la  puissance  ottomane  s'étendait  sur  le  golfô 
Persique ,  elle  était  ébranlée  dans  le  Diai^bekir,  à  Bagdad  et  dans 
les  pachalicks  frontières  de  la  Perse,  où  s'étaient  réfugiés  beau- 
coup de  Wechabites.  Le  pachalick  de  Bagdad,  qui  appartenait 
autrefois  à  la  Perse,  n'avait  pas  cessé  d'être  pour  elle  un  objet 
de  convoitise.  On  soupçonnait  que  la  mésintelligence,  les  insur- 
rections qui  s'y  manifestent  si  souvent,  étaient  entretenues  par 
le  fils  aîné  du  schah,  qui  commandait  la  forteresse  de  Kermant- 
scha.  Pour  compléter  le  désordre,  les  Kurdes  y  faisaient  de  fré- 
quentes incursions.  On  apporta  au  mois  d'octobre,  à  Conslan- 
tinople,  les  têtes  de  plusieurs  chefs  qui  avaient  été  pris,  dans 
différentes  escarmouches ,  avec  des  corps  de  troupes  qu'on  disait 
commandés  par  le  prince  persan.  Du  côté  de  Wan,  la  révolte  de 
l'ancien  pacha  offre  des  événemens  plus  graves  et  des  résultats  plus 
décisifs  :  il  faut  en  rappeler  la  cause. 

Derwisch-pacha,  gouverneur  de  Wan,  s'étant  rendu  odieux  par 
des  injustices  et  des  vexations  multipliées,  chassé  dans  une  émeute 
populaire ,  avait  été  destitué  par  la  Porte  et  relégué  dans  le  sand- 
giakatàelLivàchehr  ;  mais,  au  lieu  de  se  soumettre  à  cet  ordre,  il 
se  sauva  avec  ses  partisans  dans  les  provinces  voisines  de  la  Perse, 
où  l'on  croit  qu'il  eut  à  Tauris  une  audience  du  gouverneur  Abba- 
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Mlrza,  le  second  fils  et  l'iiérilier  présomptif  du  scliah  de  Pcrse. 
Ensuite  joignant  aux  siens  une  troupe  de  Kurdes ,  il  marclia  sur 
Wan ,  où  le  successeur  que  la  Porte  lui  avait  donné ,  Ibrahim- 
pacha  ,  était  déjà  arrivé  ,  pénétra  à  l'improviste  dans  la  forteresse, 
et  s'y  maintint  malgi-é  son  corapéliloiir,  qui  sedonna  la  mort.  A  la 
nouvelle  de  cet  événement,  Maiimoiid-pacha  ,  sandgiak  d'Itschil, 
nommé  gouverneur  de  Wan,  fut  cliargé  de  réunir  à  ses  forces 
celles  de  sept  autres  pachalicks  pour  chasser  ou  exterminer  les  re- 
belles. Derwisch-pacha  essaya  quelque  temps  de  se  défendre  dans 
la  forteresse  de  Wan  ;  comme  elle  allait  tomber  au  pouvoir  tie 
Mahmoud  ,  il  prit  la  fuite;  mais  il  fut  bientôt  découvert,  attaqué 
et  mis  à  mort  avec  son  trésorier.  Sa  défaite  fut  annoncée  le 
24  août  à  Constanlinople,  et  sa  tête  exposée  pendant  trois  jours 
aux  portes  du  sérail ,  avec  une  inscription  qui  expliquait  au  peuple 
son  crime  et  son  supplice. 

Sur  la  fin  de  l'année,  il  éclata  dans  la  ville  d'Alep  une  révolte 
dont  la  principale  cause  fut  attribuée,  comme  celle  de  Wan,  aux 
exactions  du  pacha  et  de  ses  agens.  Ce  pacha  (Chorsched- Ahmed  , 
ci-devant  grand  visir)  fut  forcé  par  le  peuple  et  les  janissaires  de 
quitter  la  ville.  Il  implora  la  protection  de  la  Porte ,  qui  ordonna 
aux  pachas  voisins  de  lui  porter  des  secours,  en  même  temps 
qu'elle  envoya  sur  les  lieux  un  commissaire  pour  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  choses  ,  ménager  un  accommodement ,  et  pré- 
venir la  ruine  d'une  des  villes  les  plus  commerçantes  et  les  plus 
populeuses  de  l'empire.  A  la  fin  de  l'année  ,  le  pacha  était  sous  ses 
temparts  ,  et  les  négociations  n'avaient  eu  aucun  résultat  (1). 

A  l'autre  extrémité  de  son  empire  ,  le  grand  seigneur  acquit 
celle  année  une  petite  place  dont  la  prise  de  possession  fut  mar- 


(i)  La  ville  d'Alep,  après  avoir  soutenu  deux  assauts  sanglans ,  les  3  et 
19  janvier  1820 ,  est  tombée  le  23  de  ce  mois  au  pouvoir  du  pacha ,  qui  s'est 
conlenté  d'abord  d'exiler  53  janissaires  ,  de  faire  mettre  à  mort  sept  des  prin- 
cipaux moteurs  de  la  révolte,  en  promettant  pour  le  reste  des  rebelles  une  en» 
tière  amnistie  ;  mais  il  parait  ensuite  y  avoir  comuûis  d'affreuses  cruautés. 
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quée  par  des  circonstances  qui  semblent  être  du  domaine  de  1â 
poésie,  plus  que  de  celui  de  l'îiistoire  :  je  veux  parler  de  l'évacua- 
tion de  Parga ,  comparable  à  celle  de  l'antique  Pliocée. 

Cette  petite  ville,  de  quatre  à  cinq  mille  liabilans,  Albanais 
d'origine  ,  située  sur  les  côtes  de  l'ancienne  Epire^  s'était  autre- 
fois soustraite  à  la  domination  des  Turcs,  en  se  mettant  sous  la 
protection  des  Vénitiens.  Située  sur  un  sol  rocailleux,  dont  les 
oliviers ,  les  cédrats  et  les  orangers  formaient  à  peu  près  les  seules 
productions,  elle  jouissait  d'une  position  superbe,  elle  avait 
un  bon  port,  elle  se  gouvernait  elle-même  d'après  ses  lois  mu* 
nicipales. 

A  la  chute  de  Venise,  la  France,  la  Russie  et  l'Angleterre 
se  disputèrent  la  possession  des  îles  ioniennes,  dont  Parga,  Yo- 
nizza  ,  Prevésa  et  Butrinto  (également  situées  sur  le  continent) 
étaient  censées  des  dépendances.  De  son  côté ,  la  Porte  ottomane 
extrêmement  alarmée  de  ce  voisinage  ne  cessait  de  réclamer 
les  possessions  vénitiennes  sur  la  terre-ferme  de  la  Grèce.  Mais 
en  attendant  qu'elle  pût  obtenir  satisfaction ,  Ali,  pacha  de  Ja-' 
iiina,  regardant  tout  ce  pays  comme  son  pachalick  ,  avait  réussi , 
par  la  violence  ou  la  perfidie,  à  s'emparer  des  places  continentales, 
à  l'exception  de  Parga,  dont  les  habitans,  constamment  armés ,  re- 
poussaient toutes  les  tentatives  de  celui  qu'ils  appelaient  «  le  tjraa 
de  l'Epire.  » 

Le  traité  de  Tilsitt  ayant  mis  les  îles  ioniennes  sous  la  protec- 
tion indispuiée  de  la  France,  les  Parganiotes  ou  Parguinotes, 
comme  ils  s'appellent  eux-mêmes,  reçurent  garnison  française  ; 
et  ils  vivaient  rassurés  sur  leur  sort,  lorsque  la  chute  de  l'empire 
de  Napoléon  mit  de  nouveau  leur  existence  en  question.  Ils  se 
hâtèrent  d'invoquer  la  protection  du  gouvernement  anglais,  à  qui 
les  traités  de  i8i5  (5  mai  et  5  novembre)  avaient  remis  celles  des 
ioniennes.  Ils  demandèrent  garnison  anglaise,  et  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité  à  leurs  nouveaux  protecteurs.  Il  n'est  pas  douteux 
que  ceux-ci  n'eussent  désiré  garder  une  belle  position  maritime 
et  commerciale;  mais  la  cession  de  Parga  n'avait  pas  été  stipulée 
dans  les  derniers  traités,  et  la  Porte  ottomane,  excitée  par  Ali- 
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paclia  ,  refusait  opiniâtrement  Je  ratifier  la  cession  des  îles  ionien- 
nes, jusqu'à  ce  qu'on  lui  fit  celle  de  Parga.  Le  gouvernement 
britannique  y  consentit  par  une  convention  du  i5  mars  1817,  où 
il  fut  stipulé  qu'il  serait  accordé  des  indemnités  aux  Parganiotes 
qui  voudraient  abandonner  leurs  propriétés  pour  se  soustraire  au 
joug  des  Turcs.  Tous  y  paraissant  disposés ,  le  gouvernement 
britannique   lâcha   d'éluder  la  cession,  en  portant  l'évaluation 
des  possessions  des  Parganiotes  à  une  somme  si  haute  (on  a  dit 
2,100,000  tahlersou  tallaris — io,525,ooofr.),  qu'Ali-pacha,  char- 
gé de  conduire  cette  affaire  au  nom  de  la  Porte ,  serait  obligé  d'y 
renoncer.  Mais  l'obstination  que  mettait  Ali-pacha  à  obtenir  Parga, 
etles  déclarations  fermes  du  divan  et  du  grand  seigneur  lui-même, 
ne  laissèrent  à  l'Angleterre  que  l'alternative  d'abandonner  cette 
ville,  ou  de  s'exposer  à  des  hostilités  avec  la  Porte,  à  risquer  spn 
immense  commerce  du  Levant,  ou  du  moins  à  être  privée  des  vivres 
que  la  garnison  de  Corfou  reçoit  de  l'Epire  ;  et  après  deiix  ans  de 
négociations ,  elle  accepta  la  proposition  d'Ali-pacha ,  de  payer  aux 
habitans  de  Parga  la  somme  de  666,000  tahlers  (3  millions  470,000  f.) 
D'après  les  ordres  de  sir  Thomas  Maitland,  l'officier  anolais 
commandant  à  Parga  fit  savoir  aux  habitans,  qu'en  conformité  des 
arrangemens  faits  avec  Ali-pacha,  des  forces  turques  devaient  entrer 
sans  délai  à  Parga ,  mais  que  les  troupes  anglaises  resteraient  pour 
les  protéger,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  terminé  leurs  affaires  et 
qu'ils  fussent  tous  partis.  Aussitôt  la  réception  de  cet  avis  ,  qui  fut 
confirmé  par  l'approche  des  troupes  ottomanes ,  les  Parganiotes  tin- 
rent unconseil  , et  firent  savoir  au  commandant  anglais  qu'ils  avaient 
résolu  à  l'unanimité,  que,  si  un  seul  Turc  entrait  avant  qu'ils 
eussent  quitté  le  territoire  ,  ils  mettraient  à  mort  leurs  femmes  et 
leurs  enfans  ,  et  se  défendraient  ensuite  contre  toute  force ,  turque 
ou  chrétienne,  qui  violerait  la  promesse  qui  leur  avait  été  fait«, 
jusqu'à  ce  qu'il  ne  restât  plus  un  des  leurs  pour  raconter  leur 
histoire. 

Le  commandant  anglais  ,  s'apercevant  par  leurs  préparatifs  que 
cette  résolution  était  irrévocable ,  en  instruisit  aussitôt  sir  Thomas 
Maitland  à  Corfou,  qui  envoya  le  général  sir  Frédéric  Adamspour 
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leur  faire  des  représentations  et  les  tranquilliser.  A  son  arrivée  à 
Parga ,  cet  officier  vit  un  grand  feu  sur  la  place  publique ,  où  leâ 
liabitans  avaient  réuni  les  ossemens  de  leurs  ancêtres ,  recueillis 
dans  les  tombeaux  des  églises  et  des  cimetières.  Tous  les  hommes 
se  tenaient  armés  aux  portes  de  leurs  maisons  ;  les  femmes  et  les 
enfans  étaient  dans  l'intérieur,  en  attendant  leur  sort  :  le  plus 
profond  silence  régnait.  Quelques  primais  ou  anciens ,  ayant  à 
leur  tête  le  protopapa  (doyen  des  curés),  reçurent  le  général 
Adams,  et  l'assurèrent  que  le  sacrifice  médité  allait  être  consommé 
immédiatement ,  à  moins  qu'il  ne  pût  s'opposer  à  l'entrée  des 
Turcs  ,  qui  étaient  déjà  près  de  la  frontière,  et  protéger  leur  dé- 
part. Heureusement  le  général  Adams  obtint  du  commandant  ot- 
toman de  faire  faire  halte  à  ses  troupes.  La  frégate  le  Glascow, 
envoyée  de  Corfou ,  étant  arrivée ,  l'embarquement  commença. 
La  langue  historique  n'a  pas  d'expressions  pour  peindre  le  spec- 
tacle déchirant  qu'offrit  alors  cette  malheureuse  ville  :  des  femmeâ 
tenant  leurs  enfans  embrassés  ;  des  vieillards  en  pleurs ,  tous  pros- 
ternés, disant  un  dernier  adieu  à  lapatrie,  baisaient  en  saiigiotant 
la  terre  natale  qu'ils  quittaient ,  déjà  parée  de  fleurs ,  et  dont  plu- 
sieurs voulurent  emporter  avec  eux  quelques  poignées.  Ils  par- 
tirent, les  uns  sur  la  frégate  ,  les  autres  sur  de  petits  bâtimens,  et 
furent  débarqués  à  Corfou  et  à  Naxo. 

L'évacuation  consommée ,  le  commandant  anglais  fit  ouvrir  les 
portes  de  la  ville  aux  Turcs.  Quand  ils  y  entrèrent,  le  lomai  1819, 
ils  trouvèrent  la  ville  déserte;  il  n'y  était  resté  qu'un  seul  Parga- 
nioteivre;  et  le  premier  spectacle  qui  frappa  leurs  regards  dans 
cette  affreuse  solitude  ,  fut  la  flamme  du  bûcher  funèbre  où  les 
Labitans  avaient  jeté  les  ossemens  de  leurs  ancêtres. 

Cependant  ces  infortunés ,  dont  les  plus  pauvres  n'avaient  pas 
d'autre  ressource  pour  vivre  que  la  charité  de  leurs  compatriotes, 
devaient  recevoir,  en  arrivant  à  Corfou ,  le  prix  des  biens  qu'ils 
Tenaient  d'abandonner  au  taux  fixé  par  Ali  ;  mais  ce  prix  fut  en- 
core réduit  de  33, 000  lahlers  pour  l'échange  des  piastres  contre 
les  monnaies  turques,  sur  lesquelles  ils  auraient  encore  éprouvé 
une  perte  considérable.  Une  commission  fut  nommée  pour  leur  eis 
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faire  la  clislribution ,  ot  ils  curent  la  Joulcur  d'y  voir  figurer  un 
aoent  du  mclia ,  chargé  do  faire  des  réclamations,  soit  pour  son 
compte,  soit  en  faveur  de  ses  nouveaux  sujets.  Ensuite,  les  An- 
glais réclamèrent  d'autres  sommes  pour  les  frais  d'embarquejnent. 
Enfin ,  de  réductions  en  ré<luctions,  et  après  avoir  attendu  trois 
mois  fargent  qu'ils  devaient  louclier  avant  de  quitter  leurs  foyers, 
les  Parganioles  reçurent  au  mois  d'août  environ  20  lalilers  (un 
peu  plus  lie  100  l'r.  )  par  tèlc,  en  échange  de  leurs  propriétés ,  de» 
leur  sol  natal,  de  leur  cxislence  sociale,  qu'ils  avaient  pcnius.  On 
leur  offrit  le  droit  de  citoyens  ioniens,  et  des  terres  dans  les  îles 
de  Céplialonie  et  de  Ccrigo  ;  mais  le  traitement  qu'ils  venaient 
d'éprouver  n'était  pas  fait  pour  leur  rendre  ces  faveurs  bien  chères. 
Il  resta  dans  les  Sept  -  Iles  ceux  que  la  misère  condamnait  à 
n'en  pas  sortir  ;  les  autres  se  sont  dispersés  dans  divers  pays  où.  la 
protection  anglaise  ne  pouvait  plus  les  atteindre. 

Le  récit  de  leurs  infortunes  a  excité  l'indignation  de  l'Europe. 
Des  soupçons  se  sont  élevés  sur  la  conduite  des  agens  du  souver- 
nement  des  îles  ioniennes.  On  a  parlé  d'une  enquête  qui  devait 
être  faite  à  cet  égard  dans  le  parlement  anglais  ,  sur  la  dénoncia- 
tion de  la  Russie,  prolectrice  naturelle  des  Grecs  :  l'avenir  nous 
révélera  des  faits  encore  cachés  dans  l'ombre. 

Vers  l'époque  de  l'évacuation  de  Parga ,  la  peste ,  qui  s'était 
montrée  en  Moldavie  ,  y  avait  fait  prendre  des  mesures  dont  la  ri- 
gueur, aggravée  par  l'avidité  des  agens  du  fisc  ,  excita  des  mécon- 
tentemens  qui  éclatèrent  en  révolte  ouverte  à  Jassy,  le  20  juin, 
contre  l'hetman  (commandant  de  l'armée  moldave)  et  l'aga  des  ja*» 
nissaires.  La  peste  était  devenue  dans  cette  ville  un  objet  de  spé- 
culation ;  on  avait  cerné  des  quartiers  entiers  pour  les  mettre  en 
quarantaine.  Les  riches  se  rachetaient  aisément  de  cette  mesure  à 
prix  d'argent  ;  mais  les  pauvresy  étaient  rigoureusement  consignés  , 
exténués  de  faim  et  de  soif,  obligés  de  payer  l'eau  et  le  pain  au 
gré  des  vendeurs ,  sans  pouvoir  vivre  de  leur  travail.  A  la  fin  ,  le 
peuple  furieux  sortit  de  plusieurs  quartiers  ,  se  rassembla  en  trout 
pes  ,  et  se  porta  aux  maisons  de  l'hetman  et  de  l'aga  ,  qu'il  accusai- 
principalement  de  ces  rigueurs  et  de  ces  vexations  j  ils  eurent  1q 
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bonheur  d'échapper  par  une  prompte  fuite  à  sa  fureur.  Le  peuple 
se  renJit  ensuite  à  la  métropole,  sonna  le  tocsin  ,  et  obligea  le  mé- 
tropolitain de  se  mettre  à  sa  tète  pour  aller  au  palais  exposer  au 
prince  Cliarles  Kallimachi  les  injustices  et  les  extorsions  de  ces 
officiers,  objets  delà  haine  publique. 

Le  métropolitain  étant  d'abord  entré  seul  au  palais,  les  Ar- 
nautes,  qui  forment  la  garde  du  prince,  en  fermèrent  les  portes, 
et  firent  feu  sur  la  foule  sans  armes  ,  rassemblée  sous  les  fenêtres  ; 
elle  n'en  fut  point  intimidée  :  elle  persista  à  demander  que  le 
prince  lui  livrât  l'helman  et  l'aga.  Jl  consentit  à  les  rempla- 
cer par  d'autres  officiers.  La  rage  du  peuple  n'en  fut  point  apai- 
sée; il  se  reporta  le  lendemain  sous  les  portes  du  palais,  d'où  il 
fut  repoussé  comme  la  veille,  et  menaça  d'incendier  la  ville. 
Enfin  le  nouvel  aga  ,  ayant  rassemblé  un  corps  de  cinq  cents  hom- 
mes Serbiens  ou  Grecs,  parcourut  les  rues  à  leur  tète,  et  parvint 
à  force  de  sagesse  et  de  fermeté  à  dissiper  les  atlroupemens  :  trois 
des  chefs  de  l'émeute  furent  envoyés  aux  salines  ;  les  mesures 
Texatoires  cessèrent ,  et  l'ordre  fut  entièrement  rétabli. 

A  la  suite  de  ces  désordres,  le  prince  Kallimachi  se  rendit  ou 
fut  mandé  à  Constantinople ,  où  il  reçut  un  accueil  honorable.  On 
craignait  que  la  Russie  ne  saisît  cette  occasion  d'intervenir  dans 
la  nomination  d'un  nouvel  hospodar,  en  vertu  des  derniers  trai- 
tés; mais  le  grand  seigneur,  qui,  par  un  hatti-scJieriff  du  com- 
mencement de  cette  année,  avait  déclaré  que  le  droit  d'aspirer  à 
la  dignité  d'hospodar  serait  désormais  réservé  aux  familles  Suzzo, 
Morousi et  Kallimachi,  se  hâta  d'y  nommer  le  prince  Michel  Suzzo, 
qui  reçut  immédiatement  le  caftan  d'honneur,  et  se  rendit  à  Jassy, 
où  il  entra  le  6  octobre,  et  où  la  justice  de  son  administration  a 
fait  disparaître  jusqu'aux  traces  des  derniers  désordres. 

Un  autre  prince  Suzzo  avait  été  nommé ,  quelques  mois  aupat- 
ravant ,  hospodar  de  Valachie  ;  en  sorte  que  la  même  famille 
occupe  en  même  temps  les  deux  principautés. 

On  est  tenté  de  s'étonner  de  la  modération  que  la  Porte  montrer 
dans  cette  circonstance;  cette  conduite  avait  pour  but  de  rendre 
le  gouvernement  populaire  dans  la  Moldavie ,  dont  les  liabitanp 
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sont  exposés  aux  exactions  des  coDimandans  turcs ,  des  boyards 
(seigneurs  moldaves)  et  des  princes  grecs,  qui  se  disputent  le 
droit  de  piller  la  province  ,  et  sont  d'accord  pour  opprimer  le  peu- 
ple, à  qui  le  voisinage  des  Russes  et  des  Autrichiens  peut  donner 
le  désir  de  changer  de  domination. 

Troubles  a  Cvnstantinople.  Si  les  provinces  de  l'empire  otto- 
man étaient  ngilées  ,  la  capitale  elle-même  voyait  éclater  dans  son 
sein  des  désordres  non  moins  dangereux.  Quelques  ordonnances 
de  police  ,  rendues  au  mois  d'avril  ,  occasionnèrent  des  ri\es  san- 
glantes entre  les  janissaires  et  les  bostandchis  ,  puis  entre  les  bom- 
bardiers et  les  ouvriers  de  l'arsenal ,  qui  sont  en  grande  partie  des 
Kurdes  presque  sauvages. 

Des  troubles  plus  sérieux  éclatèrentdanslanuitduf)  au  lo  Juillet, 
entre  la  25*  et  la  71*  orte  des  janissaires,  qui  en  vinrent  aux 
mains  ;  elles  entraînèrent  dans  leur  querelle  deux  autres  régimens, 
des  ouvriers ,  et  se  battirent  avec  fureur,  d'abord  dans  la  partie 
du  faubourg  située  entre  Kalakoi  et  Meliskelessi ,  et  ensuite  sur 
nn  vaisseau  grec,  dont  le  parti  repoussé  avait  chassé  l'équipage 
pour  s'y  défendre.  Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  l'aga 
des  janissaires  et  quelques  officiers  de  sa  suite  parvinrent  à  faire 
cesser  le  combat,  à  la  suite  duquel  le  capitan-pacha  fut  déposé, 
exilé  à  Smyrne  ,  pour  ne  pas  avoir  montré  la  fermeté  nécessaire 
lors  de  l'attaque  du  vaisseau.  Vingt  des  principaux  mutins  furent 
étranglés. 

La  répétition  fréquente  de  ces  désordres  décida  le  grand  sei- 
gneur à  faire  un  grand  changement  dans  son  gouvernement.  Au 
commencement  du  mois  de  septembre  ,  sa  hautesse  fit  tout  à  coup 
annoncer  un  rikiab  ou  grand  lever,  auquel  tous  les  ministres  se 
rendirent.  Là ,  le  grand  seigneur  commença  par  déclarer  qu'il  dé- 
posait le  chejk-al-islam  (le  mufti) ,  Mekissade-Mustapha-Aassim- 
Effendi ,  et  qu'il  nommait  à  sa  place  l'ancien  kadilesker  (  grand 
juge)  de  Romélie ,  Hadgi-Halil-Effendi.  Peu  de  jours  après ,  il 
destitua  également  le  grand  maître  des  cérémonies,  le  kiaya-bejr 
(ministre  de  l'intérieur)  et  le  tchiaoux-baschi  (grand  maréchal). 
Le  premier  fut  remplacé  par  Rasschid-bey  j  le  second ,  par  Ab- 


l,U  HISTOIRE  ETRANGERE. 

durrahman-bey,  directeur  de  la  monnaie  ;  et  le  troisième,  par  UO 
liomme  peu  connu,  qui  avait  servi  comme  reis-elTendi  (  trésorier) 
dans  le  camp  du  grand  visir. 

Le  kapudan-Ley,  ou  premier  amiral,  fut  ensuite  arrêté  par 
ordre  du  capitan-pacha  ,  et  conduit  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre 
mouillé  devant  les  Sept-Tours.  On  ne  lui  permit  pas  de  prendre 
congé  de  sa  famille ,  ni  de  mettre  ordre  à  ses  alVaircs.  Dans  l'in- 
terrogatoire qu'il  a  subi ,  il  a  éié  convaincu  ,  dit-on  ,  d'avoir  man- 
qué de  fermeté  lors  de  la  dernière  insurrection  des  janissaires,  et 
d'avoir  exercé  des  rapines  dans  les  îles  de  l'Archipel  soumises  aa 
ministère  de  la  marine.  Aussitôt  l'interrogatoire  fini ,  le  capitan- 
pacha  fit  étrangler  l'accusé  et  jeter  son  cadavre  dans  la  mer.  D'au- 
tres exils  eurent  lieu,  et  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés 
comme  chefs  des  dei^nières  émeutes,  disparurent  après  leurs  in- 
terrogatoires. 

Dans  le  même  mois,  Constantinople  vit  un  événement  qui  fit 
presque  autant  de  sensation  que  le  changement  du  ministère. 

Le  grand  seigneur  avait  concéJé ,  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
à  la  famille  arménienne  des  Douz-Oglou ,  déjà  comblée  des  mar- 
ques de  sa  faveur  et  de  sa  bienveillance ,  la  fabrication,  la  ferme 
et  la  régie  de  toutes  les  monnaies ,  sous  la  direction  de  cet  Abdur- 
rahman-bey,  qu'on  vient  de  voir  nommer  kiaya-bey  (  ministre  de 
l'intérieur.  ) 

Dans  la  nuit  du  i  4  septembre ,  un  inspecteur  des  monnaies  , 
nommé  réceaiment,  s'étant  fait  présenter,  en  entrant  en  charge, 
les  livres  de  comptes  ,  et  y  ayant  trouvé  un  déficit  de  22,000  bour- 
ses (environ  1 1 ,000,000  fr.) ,  fit  arrêter  le  chef  de  la  famille  des 
Douz-Oijlou.  On  ajoutait  encore  à  ce  délit  l'accusation  d'avoir  fait 
frapper  de  nouvelles  monnaies  d'un  aloi  inférieur  à  ce  qu'd  avait 
été  jusqu'ici,  au  su  et  du  consentement  du  gouvernement.  Les 
Douz-Oglou  alléguaient,  pour  se  justifier,  que  ces  prévarications 
avaient  eu  lieu  par  l'ordre  d'Abdurrahman-bey,  ou  au  moins  avec 
sa  connivence  bien  payée.  Celui-ci  fut  d'abord  envoyé  en  exil  à 
Demotica,  puis  ramené  à  Constantinople  pour  y  être  jugé  avec 
les  Douz-Oglou  ,  et  plusieurs  banquiers  arméniens.  Les  frère» 
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Douz-Oglou  ,  auxquels  on  rt'procliait  d' .ailleurs  leur  faste,  leurs 
profusions,  et  rélahlissement  de  quelques  églises  callioliques, 
furent  mis  à  la  question,  dépouillés  de  leurs  biens,  et  déeapilés 
le  16  oelobre  devant  la  porte  du  palais  impérial;  et  le  lendt^nain 
on  y  exposa  ,  à  côté  de  leurs  lètcs,  celle  du  malheureux  Abdur- 
rahman-bey,  avec  des  inscriptions  qui  rappelaient  leurs  crimes. 

Ci'S  exécutions  firent  une  vive  impression  chez  un  peuple  ordi- 
nairement indifférentà  ces  spectacles.  Les  Ulemas regardaient  toute 
la  procédure  comme  illégale  ;  mais  elle  n'en  cnlraîna  pas  moins  la 
chute  des  principales  familles  arméniennes,  ranéanlissement  po- 
li'.ique  de  leurs  compatriotes  chrétiens,  et  s'il  faTit  en  croire  à  des 
rapports  qui  paraissent  authentiques,  la  confiscation  des  biens  des' 
condamnés  s'éleva  au  quintuple  de  la  somme  qu'on  les  accusait 
d'avoir  soustraite.  La  fortune  du  seul  Abdurraliman -bey  s'éle- 
vait à  10  millions. 

Le  gouvernement  s'était  flatté  de  ramener  la  tranquillité  publi- 
que par  la  justice  la  plus  sévère  ;  mais  il  paraît  qu'il  ne  fut  pas 
toujours  secoTidé  dans  ses  vues.  Les  troubles  recommencèrent  au 
mois  de  novembre;  des  janissaires  de  plusieurs  ortes  ,  méeontens 
du  nouvel  aga  qu'on  leur  avait  donné,  conspirèrent  sa  mort ,  et 
pour  l'attirer  hors  de  son  palais  ils  mirent  le  feu  au  quartier  le 
plus  voisin  de  leur  caserne.  Le  3o  novembre  au  soir  ,  l'aga  se  ren- 
dait ,  suivant  le  devoir  indispensable  de  son  office  ,  aux  lieux  me- 
nacés par  l'incendie  ,  lorsque  le  gouvernement ,  instruit  du  danger 
qri'il  courait ,  fitannoncer  aux  janissaires  sa  destitution.  Cette  pré- 
caution sauva  ses  jours.  Un  autre  aga,  nommé  sur-le-cliamp ,  cal- 
ma les  esprits  ,  fit  des  présens  ,  l'amena  les  janissaires  qui  travail- 
lèrent à  éteindre  cet  incendie  ,  où  plus  de  quinze  cents  maisons 
furent  encore  la  proie  des  flammes. 

A  ces  troubles  ,  qui  désolaient  les  provinces  et  la  capitale  de  l'em- 
pire olloman  ,  se  joignit,  cette  année  ,  le  fléau  de  la  poste  ,  qui 
fit  à  Conslantinople  plus  de  ravages  que  celle  de  1812  ;  elle  s'é- 
tendit d'un  côté  jusqu'aux  frontières  de  l'Autriche;  de  l'autre  sur 
toute  la  côte  d'Afrique  jusqu'à  Sierra  Leone;  à  Tunis,  elle 
emporta  trente  mille  habitaus,  la  uioilic  de  la  p.puiaiiou  ,  cl  sa 
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répandit  dans  l'intérieur  du  pays,  avec  des  caractères  si  terribles 
et  si  prompts ,  que  le  travail  et  les  récoltes  y  furent  totalement 
abandonnés. 

Etats  barbaresques.  L'un  des  événemens  les  plus  remarquables 
de  cette  année  ,  est  l'apparition  d'une  escadre  française  et  anglaise 
devant  Alger  et  Tunis  ,  au  mois  de  septembre.  Cette  escadre  était 
composée  ,  quant  aux  bâtimens  anglais  ,  du  Rochefort  ^  vaiseau  de 
quatre-vingts  canons  et  d'un  brick,  sous  le  commandement  du  vice- 
amiral  Freemanste  ,  et  de  deux  bâtimens  français ,  le  Colosse ,  vais- 
seau de  ligne  et  la  Galatée  y  commandés  par  le  contre-amiral  Jurieu 
de  la  Gravière.  Ils  parurent  en  vue  d'Alger  le  i^'  septembre  ;  les 
deux  amiraux  descendus  à  terre  le  4  »  présentèrent  le  lendemain 
au  dey  ,  au  nom  de  leurs  souverains,  l'extrait  d'une  résolution 
prise  l'année  dernière  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  portant  qu'il 
ne  sera  plus  permis  aux  puissances  barbaresques  de  rester  dans 
l'état  où  elles  ont  été  jusqu'à  présent ,  et  que  dorénavant  elles  de- 
vront dans  leurs  relations  politiques  se  regarder  comme  nations 
civilisées,  etc.  Le  dey  fit  une  réponse  évasive  à  cette  notification 
et  les  amiraux  quittèrent  Alger  sans  prendre  d'autres  mesures. 

Le  bey  de  Tunis  ,  à  qui  la  même  notification  fut  faite  ,  y  répon- 
dit à  peu  près  de  la  même  manière.  Il  demanda  que  les  puissances 
maritimes  entretinssent  près  de  lui  des  consuls  accrédités  ,  et  ré- 
clama l'usage  ancien  des  présens.  A  Tripoli  on  obtint  des  expli- 
cations plus  positives  et  plus  satisfaisantes.  Aucun  corsaire  n'était 
sorti  des  ports  de  cet  état  depuis  le  i*"'  juillet  1818  ,  et  le  com- 
merce y  était  florissant.  D'ailleurs  le  dey  invoquait,  pour  faire  sa 
paix  avec  les  puissances  chrétiennes ,  la  médiation  de  l'Angleterre, 
puissance  dont  on  a  vu  presque  partout  l'action  ou  l'influence 
dans  les  affaires  des  autres,  bien  qu'elle  en  eut  de  plus  sérieuses 
chyz  elie, 
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GnAUDE-BRETAGNE.  Çtat  (îu  pajs.  Ouverture  de  la  session  du  parlement  bri- 
tannique.—  Finances.  —  Proposition  pour  la  restriction  dos  paiemens  de 
la  banque  en  espèces. — Ouverture  d'un  emprunt.  — Présentation  du  bud- 
get de  1819.  —  Rapport  du  comité  des  finances,  —  Discussions  et  résolution* 
•prises  à  cet  égard. — Propositions  pour  la  révision  des  lois  pénales  et  des 
lois  sur  les  pauvres.  — Objets  divers. — Bill  pour  interdire  les  secours  aux 
insurges  des  colonies  espaj,'noles.  — Prorogation  du  parlement.  —  Troubles. 
• —  Assemblées  de  reformateurs  et  de  radieaux  à  Birmingham,  it  Smithfield, 
à  Stockport ,  à  Manchester.  —  Suite  de  l'affaire  dz  Manchester.  —  Adresse 
du  Covtmon  councilde  Londres  au  prince  n'g-'nt. —  Election  du  lord  maire. 

—  Seco>db  session  do  parlement.  Discours  du  IrAno. —  Bills  de  rc'pres* 
sion  proposés  et  adoptés, —  pour  l'interdiction  des  assemblées  sîditieuscsj 

—  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  armes,  —  pour  la  prohibition  des  exer- 
cices militaires  des  radicaux  et  la  poursuite  des  libelles ,  etc.  —  Ajourne- 
ment des  deux  chambres. —  Suite  des  mouvemcns  séditieux  en  Angleterre, 
«n  Ecosse  et  en  Irlande.  — Colokies  anglaises.  Iles  ioniennes. — Révolté 
à  Sainte-Marie.  —  Situation  des  Barbades.  —  Etat  de  Bonaparte  à  Sainte- 
Hélène.  —  Guerre  contre  les  Caflres  au  cap  de  Bonne-Espérance.  —  Fin  dé 
la  guerre  de  Cejlan.  —  Nouvelle  campagne  dans  l'Inde.  —  Ses  résultats. 

Etat  du  pays.  On  a  laissé  l'année  dernière  l'Angleterre  en 
proie  aux  dissensions  intestines  qui  résultent  de  l'excessive  iné- 
f^alilé  des  foriiines  et  du  poids  des  impôts,  de  la  surcharge  d'un© 
population  laborieuse  sans  travail,  de  Texagéralion  du  système 
industriel ,  du  découragemenl  de  l'agriculture  ,  qu'on  ne  pouvait 
relever  que  par  des  lois  odieuses  sur  les  grains;  du  fardeau  d'ua 
papier-monnaie  dans  le  plus  riche  pays  de  l'univers,  et  du  pro- 
grès des  doctrines  subversives  de  la  sociéié,  dans  l'état  qui  se 
croit  le  mieux  constitué  des  temps  anciens  et  modernes. 

On  ne  peut  comparer  la  situation  actuelle  de  l'Angleterre  avec 
celle  des  temps  passés.  Il  y  avait  des  partis,  mais  la  masse  du 
peuple  prenait  peu  de  part  à  leurs  différends.  Maintenant  les  in- 
térêts géuéraux  de  l'état,  les  opinions  sur  la  nature  et  les  bases. 
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du, pouvoir,  sont  devenues  le  sujet  des  discussions  journalières 
des  écrivains  populaires  et  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Tant 
que  l'industrie  anglaise  a  li'ouvé  des  débouchés,  elle  a  pu  cher- 
cher tous  les  moyens  de  multiplier  ses  produits;  tant  que  le  peu- 
ple n'a  point  souffert  de  l'invention  des  machines,  l'Angleterre 
à  pu  s'applaudir  de  l'accroissement  de  sa  population  et  de  ses 
moyens  industriels.  Mais  lorsque  les  marchés  se  sont  fermés  à  ses 
produii s,  lorsqu'il  s'est  élevé  partout  des  manufactures,  el  que 
chaque  pexiple  a  voulu  produire  ce  qu'il  consomme ,  le  commerce 
anglais  s'est  senti  frappé  aU  cœur.  Les  fabricans  ont  restreint 
leurs  fabrications  et  diminué  le  prix  de  la  main  d'oeuvre,  tandis 
que  par  l'effet  des  taxes  oppressives,  celui  des  objets  de  première 
r.écessilé  ne  diminuait  pas.  Ils  ont  réalisé  leurs  bénélîces,  et  n'ont 
laissé  à  l'ouvrier  qui  consoinme  ses  salaires  que  le  souvenir  des 
sueurs  qu'il  avait  versées  pour  les  enrichir.  Il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner de  l'influence  qu'ont  pu  prendre  alors  des  factieux,  là  où  la 
misère  faisait  chaque  jour  tant  de  mécontens  :  car  la  société  doit 
^  tous  ceux  qui  la  composent,  du  travail  ou  du  pain. 

Le  gouvernement  anglais,  si  prononcé  depuis  la  révolution 
française  contre  le  système  de  toute  réforme,  avait  pour  appui 
les  propriétaires,  les  capitalistes  et  les  fabricans;  classes  où  se 
sont  agglomérés  les  propriétés  et  les  capitaux,  réunis  désormais 
par  l'instinct  d'un  intérêt  commun.  Mais  ces  classes,  qui  compo- 
sent à  peine  le  cinquième  de  la  nation,  ont  à  combattre  les  pas- 
sions qui  remuent  jusqu'au  fond  des  sociétés  humaines,  quand 
elles  s'y  développent  à  ua  certain  degxé.  La  bassesse  et  la  pau- 
vreté y  sont  aux  prises  avec  l'orgueil  et  l'opulence. 

Il  n'est  plus  question  maintenant,  en  Angleterre,  de  Torys 
ou  de  Whigs,  les  factieux  d'aujourd'hui  ne  veulent  pas  seu- 
lement renverser  un  ministère.  Les  réunions  populaires  que  la 
constitution  anglaise  autorise,  que  des  hommes  d'état  ne  regar- 
daient autrefois  que  comme  des  saturnales  dont  on  faisait  ôesser 
]e  tumulte  par  l'apparition  d'un  constable  ,  étaient  devenues 
des  émeutes  légalement  organisées,  où  il  ne  s'agissait  plus  du  re- 
di'essemeîit  de  quelques  griefs ,  mais  du  reuversement  de  tout 
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l'ordre  poliiiqae  et  social  de  la  Grande-Bretagne.  L'histoire  de 
cette  année  va  en  offrir  des  preuves. 

Dès  le  couimencemont ,  plusieurs  assemblées  de  réformateurs 
avaient  eu  lieu  dans  divers  comtés,  surtout  dans  ceux  où  la  dé- 
tresse des  manufactures  laissait  le  plus  d'ouvriers  sans  ouvra;;G. 
L'assemblée  tenue  à  Stockport,  le  i5  février,  présenta  même 
un  caractère  plus  dangereux.  Il  y  fiit  arrêté  qu'on  ferait  àii  jtrince 
régent  des  remontrances  relatives  à  la  réforme  pai-lemontaire, 
aux  lois  sur  les  grains,  au  gouvernement  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesic.  On  y  vit  porter  des  drapeaux  sur  lesquels  il  éiâit''écrit  : 
Droits  de  P homme  ^  point  de  lois  sur  les  grains. . .  Une  perche 
surmontée  d'un  bonnet  de  la  liberté,  avec  l'inscription  :  Tlunt  et 
la  libelle.  Quelques  individus  ayant  renversé  la  perche  et  le  bon- 
net de  la  liberté,  il  s'en  suivit  des  scènes  tumultueuses  :  la  troupe 
fut  appelée  pour  rétablir  l'ordre ;'on  y  lut  le  riot  act  (acte  con- 
ti"e  la  sédition),  et  le  peuple  se  dispersa. 

Session  du  parlement.  C'est  au  milieu  de  ces  orages  ,  dans  ces 
circonstances  critiques,  que  la  première  session  du  nouveau  par- 
lement s'était  ouverte  le  21  janner  par  commissaires. 

Quelques  jours  auparavant,  les  communes  appelées  à  nommer 
un  nouvel  orateur  avaient  fait  choix  de  l'honorable  M.  Manners 
Sutton ,  à  l'occasion  de  quoi  le  prince  régent  approuvant  ce  choix  , 
oofilirma  ,  suivant  l'usage  antique,  les  privilèges  et  les  liberté» 
des  communes. 

[7.1  janvier.)  Le  discours  du  trône,  lu  aux  deux  chambres, 
leur  annonçait  des  dispositions  que  la  mort  de  la  reine  rendrgilt 
nécessaires  pour  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  pour  l'évacuation  de  la  France,  la  prolongation  de  la 
convention  commerciale  existant  avec  les  Etats-Unis ,  la  fin  de  la 
guerre  de  l'Inde  et  la  demande  ordinaire  des,  subsides  ,  avec  quel- 
ques réductions  dans  le  service  naval  et  militaire  du  pays ,  et  l'a- 
mélioration du  revenu  public  dans  ses  branches  les  plus  impor- 
tantes. ( /^o/ez  l'Appendice.) 

L'adresse  votée,  suivant  l'usage,  dans  les  deux  chambres,  en 
réponse  au  discours  du  roi,  donna  lieu  à  quelques  réflexions  se* 
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vères,  à  des  discussions  remarquables,  surtout  dans  la  cliamljfe 
des  pairs,  où  le  marquis  de  Lansdown ,  approuvant  les  seuli- 
,  mens  exprimés  dans  l'adresse,  relativement  à  la  durée  de  la  paix 
et  à  l'évacuation  du  territoire  français  ,  témoigna  qu'il  se  réjouis- 
sait de  voir  la  France  remontée  au  rang  qu'elle  doit  occuper  dans 
le  système  européen;  car  il  était  un  de  ceux  qui  pensaient  qu'il 
était  impossible  de  compter  sur  la  durée  de  la  paix  en  France  ,  si 
ce  pays  restait  long-temps  dans  l'état  où  l'avait  laissé  le  dernier 
traité  de  Paris. . .  Le  noble  lord  applaudit  en  même  temps  «  à  l'a- 
doption en  France  d'un  système  de  politique  intérieure  ,  très- 
propre  à  donner  de  la  popularité  au  gouvernement ,  qui  cherche 
sagement  sa  conservation  et  sa  sûreté  dans  l'établissement  de  se& 
institutions  libérales,  dont  dépendent  nécessairement  le  bonheur 
et  la  prospérité  d'une  nation.  » 

En  parlant  des  négociations  d'Aix-la-Cliapelle ,  le  noble  mar- 
quis fit  observer  qu'il  était  à  regretter  qu'il  n'y  fût  point  question 
de  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. ..  Et  quant  à  l'accroisse- 
ment annoncé  des  receltes,  il  alîégua  que  quand  on  les  suppose- 
rait portées  au  plus  haut  point ,  c'est-à-dire,  à  55  ou  54  millions 
de  liv.  sterl.,  il  resterait  toujours  à  remplir  un  déficit  de  i4  mil- 
lions, et  que  les  réductions  proposées  ne  s'élèveraient  peut-être 
pas  à  4  millions.  Mais  ce  qui  lui  paraissait  encore  plus  important 
et  plus  difficile  à  obtenir,  c'était  la  reprise  des  paiemens  de  la 
banque  en  espèces.  Il  termina  son  discours  par  des  questions  aux 
ministres  sur  l'affaire  d'Arbutlmot  et  d'Ambrister,  qu'il  regarde 
comme  une  violation  du  droit  des  gens  ^^Voyez  l'Ann.  de  i8i8, 
pag.  336),  et  que  les  Etats-Unis  devaient  d^^savouer,  ou  dont 
l'Angleterre  doit  demander  satisfaction.  Le  ministre,  lord  Liver» 
pool,  répondit  à  ce  discours  par  une  assurance  inusitée  de  la  con- 
formité des  sentimens  du  ministère  à  ceux  de  l'opposition  sur 
tous  ces  points...  Il  dit  que  l'évacuation  du  territoire  français 
n'avait  pas  été  dictée  par  une  volonté  arbitraire;  qu'elle  devait 
paraître  volontaire  et  sincère  de  la  part  des  alliés,  et  qu'ils  ont 
montré  le  désir  de  remplir  leurs  engagemens  de  la  manière  la 
plus  favorable  à  la  France,  en  retirant  leurs  armées  deux  an& 
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a\*ant  le  terme  fixé.  En  parlant  de  la  situation  politique  des  puis- 
sances, lord  Liverpool  déclara  qu'à  sa  connaissance  «  j.imais  l'his- 
toire du  monde  n'a  offert  d'ttpoque  où  il  régnât  un  désir  plus  gé- 
néral de  maintenir  la  paix,  où  les  motifs  de  guerre  fussent  plus 
complètement  détruite,  où  les  nations  et  les  souverains  fussent 
moins  agités  par  l'ambiliorr  et  l'aoïouv  d'une  influence  illégi- 
time; enfin  où  la  nécessité  du  repos  fût  mieux  reconnue,  et  l'es- 
prit de  conciliation  employé  davantage  dans  toute  la  grande  so- 
ciété européenne.  » 

A  l'égard  de  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  lord  Liverpool 
n'a  pas  cru  que  ce  fût  l'occasion  convenable  de  dire  ce  qui  s'était 
fait  au  congrès  à  ce  sujet.  (Ce  ne  fut  que  le  i5  février  que  lord 
Castlereagh  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  communes 
des  papiers  relatifs  aux  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Londres  ea 
décembre  1817,  entre  les  ministres  de  Russie,  de  Prusse,  d'Au- 
triche ,  de  France  et  de  Portugal  ;  papiers  d'où  il  résulte  que  la 
traite  des  nègres  avait  pris  une  nouvelle  vigueur  depuis  le  réta- 
blissement de  la  paix ,  mais  principalement  sur  la  côte  d'Afrique, 
au  nord  de  la  ligne,  et  que  tous  les  efforts  de  rAng;leterre  n'ont 
encore  pu  la  détruire.) 

Quant  aux  finances  ,  le  ministre  fit  remarquer  qu'on  avait  aboli 
depuis  la  paix  17,600,000  liv.  sterl.  de  taxes,  et  que  l'on  s'occu- 
pait de  réduire  les  dépenses. ...  Il  déclara  ,  qu'attendu  les  em- 
prunts de  l'étranger  et  l'état  actuel  des  changes ,  il  doutait  que  la 
banque  anglaise  pût  reprendre  avec  sûreté  les  paiemens  en  espèces 
jusqu'à  la  prochaine  session ,  où  l'on  pourrait  décider  finalement 
la  question. . .  Enfin  au  sujet  de  l'affaire  d'Arbuthnot  et  Ambris- 
ter ,  lord  Liverpool  ne  voulut  point  donner  d'explication;  mais 
pour  tranquilliser  la  chambre,  il  dit  que  l'exécution  avait  eu  lieu 
sans  l'auturisation  du  gouvernement  américain,  sans  son  consen- 
tement, et  même  sans  qu'il  en  eût  connaissance. 

Telles  sont  en  substance  les  observations  de  l'opposition  et  les 
réponses  du  ministère  dans  les  deux  chambres ,  à  l'occasion  des 
adresses  qui  furent  votées  sans  division. 

Le  jeudi,  11  février,  lord  Liverpool  ayant  déposé  sur  la  table 
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des  lords  des  papiers  relatifs  aux  arrangemens  pécnniaires  faits 
avec  la  France,  et  aux  traités  et  conventions  d'Aix-la-Cliapelle , 
lord  Holîand  demanda  si  le  traité  de  la  Sainle-Aliiance  y  élait 
compris  ;  lord  Liverpool  répondit  que  l'Angleterre  n'j  avait 
point  pris  part.  <(  Ce  traité,  auquel  on  a  donné,  dit-il,  le  nom 
de  la  Sainte- Alliance,  a  été  conclu  à  Paris,  en  i8i5,  par  les 
souverains  eux-méines,  qui  le  signèrent  sans  l'intervention  de 
Jenrs  ambassadeurs'  oii  ministres.  Les  signatures  sont  autogra- 
phes. Quand  ce  traité  fut  communiqué  à  l'Angleterre,  il  fut  re- 
connu que  les  formes  ne  permettaient  pas  d'y  accéder,  attendu 
qu'il  n'eût  point  été  compatible  avec  la  constitution  que  le  régent 
si;^nât  ce  traité  comme  les  autres  souverains,  sans  l'intervention 
d'un  ministre  responsable.  On  fît  part  de  cet  obstacle  aux  autres 
puissances  ;  mais  en  même  temps  on  annonçait  clairement  que 
les  principes  sur  lesquels  reposait  ce  traité  étaient  en  coïncidence 
parfaite  avec  les  sentiuïtns  du  gouvernement  anglais. .  .  »  D'ail- 
leurs le  ministre  refusa  de  répondre  aux  questions  que  lord  Hol- 
Jand  persistait  à  lui  faire  sur  la  nature  de  ces  principes. 

Lft  premier  bill  passé  dans  les  deux  cbambres  fut  celui  qui  dé- 
férait la  garde  de  la  personne  du  roi  au  duc  d'Yorck ,  en  lui  as- 
signant 10,000  liv.  sterl.  pour  les  frais  qu'elle  occasionnerait  à 
S.  A.  R.  Il  passa ,  non  sans  opposition  ,  dans  les  deux  chambres, 
et  reçut  l'assentiment  du  prince  régent  dès  le  12  février. 

Après  plusieurs  pétitions  ou  propositions,  dont  nous  verrons 
tout  à  l'heure  les  plus  importantes,  on  s'occupa  des  finances, 
premier  objet  à  considérer  dans  les  sessions  du  parlement  britan- 
nique. 

Etat  de  la  banque.  On  avait  amplement  traité  l'année  der- 
nière la  question  de  la  reprise  des  paiemens  de  la  banque  d'An- 
gleterre en  espèces.  [^Foyèz  l'Ann.  pour  1818,  pag.  35 1  ,  353.) 
Ce  fut  encore  dans  cette  session  le  sujet  des  débats  les  plus  inté- 
ressans. 

Il  était  arrivé  un  grand  nombre  de  pétitions  pour  et  contre 
cette  mesure  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  sentimens  soient 
unanimes  en  Angleterre  à  cet  égard.  La  circulation  forcée  des 
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billets  de  banque,  l'egardée  par  les  uns  comme  un  fléau,  paraît 
nécessaire  aux  autres  pour  le  soutien  du  créiiit  j)ulilic  el  l'avan- 
tage des  transactions  particulières.  D'un  côté,  on  disait  que  si  la 
banque  était  obligée  lie  reuibonrscr  ses  billets  en  numéraire  à. 
préscnlalion,  elle  ne  pourrait  plus  escompter  les  effets  du  com- 
merce; que  la  ré.lucliou  setde  de  ses  billets  rendrait  une  foule 
de  négocians  insolvables;  que  l'élévalion  du  prix  des  annuités 
(rentes  de  l'élat)  était  l'cfllt  de  l'abondance  du  papier  de  banque, 
et  que  c'était  à  la  concession  faite  à  la  banque  que  le  gouverne- 
ment avait  dû  la  facilité  des  emprunts  ;  mais  d'un  autre  côté  on 
objectait  que  cette  facilité  même  avait  ses  dangers  ,  et  fénormité 
de  la  dette  en  était  la  preuve  (i). 

LorsqueM.  Tierney  lit,  le  2  février,  dans  la  cliambre  descom-' 
munes,  la  motion  qu'il  fût  nommé  un  comité  de  vingt-un  mem- 
bres chargés  d'examiner  l'état  de  la  banque  ,  la  question  de  la  sus- 
pension des  paiemens  en  espèces ,  ou  l'effet  produit  par  l'acte  de 
restriction  sur  le  change  avec  les  pays  étrangers,  sur  la  circidatioa 
intérieure  des  matières  d'or  et  d'argent ,  les  ministres  consentaient 
à  la  formation  de  ce  comité ,  mais  ils  voulaient  en  faire  nommer 
les  membres  par  la  voie  ordinaire  du  scrutin  secret  qui  les  assu- 
rait de  le  composer  de  leurs  créatures,  tandis  que  le  but  de  M.  Tier- 
ney était  d'y  faire  admettre  en  majorité  des  membres  de  l'oppo- 
sition ,  et  surtout  M.  Brougham.  La  motion  de  M.  Tierney  fut 
écartée  à  la  majorité  de  109  voix  (277  contre  188  )  ;  sur  vingt- 
un  membres  qui  composaient  ce  comité,  le  ministère  en  eut 
quatorze  ;  mais  l'opposition  n'en  regarda  pas  moins  comme  ua 
triomphe  la  force  de  sa  minorité. 


(1)  On  sait  qu'elle  montait  en  1786,  a 2)8,231,248  Ht.  st. 

On  l'a  calculée  en  1819 ,  à i,i8i,5o2,362 

Dont  il  a  été  Facheté 889,637,049 

Ce  qui  réduit  la  dette  non  rachetée  à 79i,8G5,3i3 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  dette  non  fondée  ou  flottante  ,  qu'on  peut  estimer, 
d'après  les  derniers  emprunts,  et  la  somme  des  billets  de  l'échiquier  en  cir- 
culation. 


446  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

Dans  le  même temps,  il  fut  fait,  à  l'assemblée  générale  <îes  ac-^ 
lionnairesde  la  banque  (qu'on  dit  être  au  nombre  de  cent  vingt- 
mille)  ,  une  motion  souvent  répétée  ,  toujours  inutile ,  que  les  direc- 
teurs rendissent  compte  de  la  situation  réelle  de  la  banque.  Celte 
motion  fut  rejetée  à  la  presque  unanimité ,  et  quelques  jours  après ,  | 
Ja  banque  essaya  ,  pour  faire  cesser  les  clameurs  ,  d'avancer  des  es-  I 
pèces  aux  banquiers  de  Londres  :  mais  la  mesure  ne  pouvant  être 
que  partielle  et  restreinte,  il  en  résulta  plus  d'inconvéniensqued'a- 
vanlages.  La  crainte  qu'on  forçât  la  bajique  à  payer,en  espèces  mit 
]a  bourse  en  baisse  ,  y  répandit  la  terreur.  Les  capitalistes  de  la 
banque  reprochaient  au  gouvernement  d'oublier  les  services  qu'ils 
lui  avaient  rendus  dans  des  circonstances  critiques.  Enfin ,  après 
des  conférences  entre  les  principaux  intéressés  de  la  banque  ,  le* 
membres  du  comité  des  communes  et  les  ministres  ,  on  se  résolut 
à  la  prorogation  de  la  restriction  des  p.aiemens  de  la  banque  en 
espèces  ,  en  reconnaissant  le  principe  d'un  remboursement  pro- 
gressif des  billets  de  la  banque  à  un  taux  avantageux  ,  basé  sur  la 
diminution  successive  du  prix  de  l'or  ,  donné  en  échange...  Ainsi , 
le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Peel  )  fit ,  le  5  avril  ,  à  la  cham- 
bre des  communes,  un  rapport  spécial  du  comité  secret  chargé  de 
l'enquête  sur  la  situation  de  la  banque  ,  et  proposa  un  bill  pour 
empêcher  la  banque  de  rembourser  en  argent  des  billets  au-dessous 
de  5  I.  st.  ,  et  d'une  date  antérieure  au  i""  janvier  1817  ;  ce  qu'elle 
faisait  depuis  deux  ans.  Dans  les  discussions  vives  qui  suivirent 
cette  proposition  ,  M.  Brougham  fit  observer  que  c'était  la  banque 
elle-même  ,  qui  avait  proposé  ,  en  1817  ,  de  payer  cette  classe  de 
billets  en  argent.  Suivant  ses  calculs  ,  5, 000, 000  liv.  st.  d'espèces 
d'or  et  d'argent,  émises  par  la  banque  d'Angleterre,  ont  été  tn 
grande  partie ,  fondues  et  exportées  en  France  (1).  Ces  calculs  ne 

(i)  L'introduction  de  l'or  en  Franf  e  ne  venait  pas  seulement  des  capitaux 
anglais  verses  dans  les  emprunts  français,  ou  des  dépenses  des  voyageurs, 
mais  de  beaucoup  de  spéculations  particulières  sur  la  différence  du  prix  pro- 
portionnel de  l'or  à  l'argent  dans  les  deux  pays. La  valeur  de  l'once  d'or  était  à 
Paris  de  i5  f  onces  d'argent,  tandis  qu'à  Londres,  l'once  d'or  ne  valait  que 
i4  3  d'argent  (3  1.  17  «h.  10  4  d.  d'après  le  règlement  de  la  monnaie.) 
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furent  pas  contredits.  D'autres  orateurs  y  ajoutèrent  (pie  depuis 
les  émissions  de  la  banque  anglaise  ,  il  avait  été  frappé  à  la  mon- 
naie de  France  pour  121  millions  de  pièces  d'or ,  qui  venaient,  pour 
les  trois  quarts ,  de  la  fonte  des  gainées  anglaises.  On  en  conclut 
la  nécessité  de  pourvoir  promptement  à  ces  inconvéniens. 

Telle  parut  la  nécessité  d'adopter  promptement  la  restriction 
proposée,  que  les  trois  lectures  du  bill,  son  examen  en  comité 
général  ,  son  adoption  ,  eurent  lieu  dans  la  même  séance,  et  que 
porté  le  lendemain  à  la  chambre  des  lords  ,  il  y  passa  presque 
sans  discussion  ;  l'assentimenl  royal  y  fut  donné  sur-le-cliamp  par 
commission  :  celui  qui  devait  régler  le  mode  des  remboursemens 
successifs  des  billets  éprouva  plus  de  difficultés,  et  le  rapport 
spécial  du  comité  secret,  fait  par  M.  Peel  (6  mai)  ,  chargé  de 
l'enquête  sur  la  situation  de  la  banque  ,  fournit  des  renseignemens 
plus  iniéressans.  Il  commence  par  établir  que  la  banque  d'Angle- 
terre est  dans  la  situation  la  plus  florissante,  et  que,  toutes  ses 
dettes  payées  ,  il  lui  resterait  un  excédantde  5,ooo,oool.  st. ,  non 
compris  i4,ooa,ooo  dusparle  gouvernement.  A  cet  égard,  le  co- 
mité insistait  sur  le  prompt  remboursement  de  lo  millions  au 
moins,  pour  que  la  banque  pût  reprendre  ses  paiemens  en  espè- 
ces. Le  comité  abordant  la  question  de  la  reprise  de  ces  paiemens, 
établit  que  la  banque  ne  pourrait  le  faire  au  i^'  juillet  prochain  , 
ainsi  que  le  porte  la  loi ,  sans  le  plus  grand  danger  pour  le  com- 
merce et  surtout  pour  l'agriculture  qui  serait  forcée  d'employer 
•on  capital  à  se  procurer  des  espèces ,  et  que  vu  l'état  actuel  du 
change  ,  il  faudrait  pour  établir  une  circulation  générale,  suivant 
M.  Baring  et  d'autres  témoins  interrogés  ,  4o  à  45  millions  1.  st. 
d'or  ;  suivant  M,  Harman  ,  seulement  20  millions.  D'ailleurs  la 
banque  ,  pour  se  préparer  à  la  reprise  de  ses  paiemens  en  nu- 
méraire, serait  forcée  de  réduire  subitement  ses  émissions  de  pa- 
pier;de  sorte  qu'il  en  résulterait  de  grands  embarras  pour  les  négo- 
çians,  une  diminution  de  crédit,  etdes  entraves  danslesopéraiions 
de  commerce,  audehors  comme  dans  l'intérieur.  En  conséquence  , 
après  avoir  examiné  cette  question  sous  tous  ses  rapports  et  inter- 
rogé les  personnes  les  plus  capable»  de  Téclaircir ,  le  comité  était  dé- 
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ciclément  (l'avis  qu'il  est  convenable  de  prolongerai!  delà  du  5  Juil- 
let prochain  la  restriction  existante  sur  les  paicmens  de  la  banque 
en  argent  ;  et  afin  de  mettre  la  banque  en  état  de  payer  en  espèces 
le  plus  promptement  possible  et  de  rétablir  la  circulation  telle 
qu'elle  existait  avanll'aete  de  restriction,  il  proposait  ce  qui  suit  : 
«r  Le  j'^''  février  1820  ou  avant,  la  banque  serait  obligée  de  payer 
en  or  ou  en  barres ,  essayé  et  marqué  à  4  l-  1  sh.  l'once,  toute 
somme  excédant  60  onces  d'or.  Le  i'^'^  octobre  suivant ,  elle  serait 
obligée  de  payer  de  même  ,  mais  au  taux  de  3  1.  19  sh.  6  d. l'once. 
Enfin,  le  i"^"^  mai  1821  ou  avant,  elle  paierait  toujours  en  bar- 
res, mais  au  prix  de  la  monnaie,  c'est-à-dire ,  à  3  1.  17  sh.  lo  1 
l'once  ;  ce  dernier  mode  durerait  au  moins  deux  ans  et  pas  plus 
de  trois.  Après  cette  époque  les  paiemens  en  espèces  seraient  dé- 
finitivement repris.  Ces  propositions  ne  satisfirent  ni  les  direc- 
teurs de  la  banque,  ni  les  capitalistes  intéressés  à  la  multiplica- 
tion des  capitaux.  Ils  firent  aux  deux  chambres  des  représenta- 
tions sur  ce  que  la  banque  entretenant  ses  émissions  à  peu  près 
au  niveau  actuel  (  ses  billets  en  circulation  n'excèdent  pas  de 
beaucoup  25, 000, 000  1.  st.)  (1)  elle  ne  pourrait  risquer  de  repren- 
dre ses  paiemens  en  numéraire  avec  aucune  probabilité  d'avan- 
tage pour  le  public  ou  de  sûreté  pour  l'établissement ,  au  moment; 
où  lo  prix  de  l'or  était  d'environ  4  1.  st.  1  sh.  par  once,  lorsqu'il  j 
avait  une  grande  détresse  ,  en  conséquence  de  la  stagnation  du 
commerce  et  de  la  baisse  du  prix  des  marchandises  importées  ,  et 
quand  on  ne  pouvait  se  pi'omettre  d'amélioration.  Les  directeurs  se 
plaignaient  surtout  de  ce  qu'en  fixant  les  paiemens  de  telle  ou  telle 
manière  on  allait  priver  la  banque  de  l'exercice  de  sa  puissance 
discrétionnaix'e  jusqu'ici  reconnue ,  de  régler  le  montant  de  la  mon- 
naie (papiers  ou  espèces)  en  circulation  d'après  les  besoins  de  la 
communauté,  dont  les  intérêts,  sous  le  rapport  de  l'argent  et  du 
commerce ,  avaient  été  confiés  en  grande  partie  à  leurs  soins...  En 


(i)  D'après  le  compte  rendu  par  la  banque ,  la  somme  de  ses  billets  en 

circulation  s'élevait,  au  19  janvier  1819,  a 27,983,880  1,  st. 

Et  on  les  avait  réduits  dans  le  cours  de  l'année  de i,5oOjOoo 
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conséquence  ils  demandaient  que  la  banque  fût  autorisée  à  payer 
ses  l>illels  en  lingots  d'or  axi  prix  du  marché  du  jour ,  afin  de  voir 
Jusqu'à  quel  point  des  balances  commefciales  favorables  poui^ 
raient  contribuer  à  ramener  l'ancien  ordre  de  choses  dont  ils 
pourraient  eux-mêmes  profiter ,  et  que  le  gouvernement  rembour- 
sât à  la  banque  une  partie  considérable  des  sommes  qu'elle  avait 
avancées  sur  des  billets  d'échiquier.  Ce  mémoire  contenait  en 
outre  des  réponses  aux  reproches  fréquemment  adressés  à  là 
banque  pour  ses  marchés  avec  le  trésor...  Il  fut  appuyé  par  de 
nombreuses  pétitions  des  capitalistes  et  des  banquiers  de  la  capi- 
tale et  des  comtés  ,  où  il  causa  une  grande  agitation.  Cependant 
le  bill  passa  sans  division,  le  26  mai,  à  la  chambre  des  commu- 
nes; le  23  juin  à  celle  des  pairs.  Mais  il  subit  ici  un  amendement 
proposé  par  lord  Harrowby  ,  portant  qu'il  serait  permis  à  la  ban- 
que d'opter  ,  à  dater  du  i^^  mai  1822  ,  entre  les  paiemens  en; 
Lillets  ou  en  argent;  ce  qui  donnait  à  la  banque  uue  année  dé 
plus  pour  accroître  son  trésor  (1).  En  mêm;e  temps ,  il  fut  décide 
qu'elle  ne  ferait  plus  d'avances  au  gouvernement ,  et  que  le  gou- 
vernement lui  ferait,  à  des  époques  déterminées,  un  rembourse- 
ment de  io  miilHons  liv.  sterl.  ,  dont  cinq  dans  la  première  an- 
née  1820. 

Il  avait  été  nommé  le  8  février  un  comité  de  finances.  Il  faut 
tecourir  à  cette  séance  pour  appréciet  l'état  de  TAngleterre. 

Budget  de  1819.  Lord  Castlereagh  faisant  l'esquisse  générale  du 
plan  que  les  ministres  se  proposaient  de  suivre  pendant  la  session, 
exposa  que  les  recettes  réelles  de  l'année  échue  au  5  janvier  i8i8  , 
s'élevaient  (déduction  faîte  de  celles  sur  l'arriéré  ou  de  droits 
imputés  d'un  exercice  sur  l'autre)  à  48,724,000  liv.  sterl.,  tan-» 
dis  que  celles  de  l'année  échue  au  5  janvier  181g,  montaient 
à  54,100,000  1.  st. ,  d'où  résultait  une  amélioration  totale  daiis  les 
recettes,  de  5,376,000  ,  c'est-à-dire  une  augmentation  de  lo  pour 

(i)  C'était  principalement  pour  faciliter  les  opéralrons  de  la  banque  qu© 
Ife  gouvernement  a  sollicité  et  obtenu  de  l'Espagne  la  faculté  d'exporter  cfe 
la  Vera-Crux  23  millions  de  piastres  eu  deux  marchés, 

Annuaire  hisl.  pour  iBt^,  p^ 
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cent  Jansie  produit  des  anciennes  taxes  permanentes.  ««D'après  ce 
résultat  satisfaisant ,  si  la  tranquillité  est  maintenue,  a  dit  lord  Cast- 
lereagli ,  si  l'industrie  des  liabitans  ne  diminue  pas,  si  le  même 
esprit  de  mâle  persévérance  qui  les  a  si  long-temps  caractérisés 
continue  à  régner,  l'heureuse  augmentation  des  recettes  se  per- 
pétuera pendant  les  années  suivantes,  et  l'excédant  pourra  enfin 
remplacer  quelques-unes  des  taxes  les  plus  oppressives  qu'il  est 
encore  nécessaire  de  maintenir.  » 

En  parlant  des  réductions  opérées  ou  à  opéi'er ,  le  noble  lord  fait 
oVserver  qu'il  y  en  a  une  de  267,000  liv.  st.  dans  les  dépenses  de 
r.vmée  de  terre  j  de  100,000  dans  la  dépense  de  la  marine,  autant 
pour  l'artillerie.  L'armée  qui  était  en  France  ,  composée  de  vingt 
mille  cent  vingt-six  hommes,  a  été  licenciée  :  le  nombre  de  soldats 
voté  l'année  dernière  a  été  réduit  de  neuf  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-deux  hommes ,  et  l'artillerie  de  deux  mille  trente-cinq  hom- 
mes ,  ce  qui  fait  une  réduction  totale  de  trente-un  mille  cinq  cent 
soixante-trois  hommes,  non  compris  les  officiers  (1) .  Q  uanl  à  l'éiat  dix 
commerce  et  de  l'industrie,  lord  Casllereagh  est  bien  loin  de  partager 
une  opinion  erronée,  bien  que  généralement  répandue.  C'est  avec 
la  satisfaction  la  plus  sincère  qu'il  assure  «  que  l'année  dernière  a 
été  la  plus  brillante  qu'ait  jamais  présenté  l'iiistoire  du  commerce 


"»  (1)  L'armée  a  subi ,  depuis  deux  ans  ,  une  réduction  de  55, 802  hommes  , 
tant  ofliciers  que  soldats.  Le  nombre  d'individus  actuellement  au  service  ,  en 
n'y  comprenant  pas  les  Indes  orientales,  s'élève  à  69,794.  La  somme  demandée 
pour  l'entretien  de  l'armée  était  de  6,682,000  liv.  st.  (  environ  i58  millions 
de  fr.  ),  on  l'a  portée  depuis  à  8,900,000  liv.  st. 

Les  papiers  mis  sur  la  table  du  parlement  contiennent  le  tableau  détaillé 
des  troupes  régulières  et  irrégulières  ,  entretenues  aux  Indes  orientales.  Ea 
voici  les  résultats  :  infanterie  européenne  ,  20,978  hommes  ;  cavalerie  idem  y 
4,692;  artillerie  idem,  4;583  :  total,  3o,253  hommes.  Infanterie  indienne  , 
t32,8i5  hommes  ;  cavalerie  ideniy  11,011  ;  artillerie  idem  ^  8,759  ;  total  des 
Cipayes  ou  Indiens  réguliers  au  service  de  la  compagnie,  i52, 585  hommes. 
Grand  total  des  troupes  régulières,  i82,838  hommes.  Il  y  a  en  outre  24  à 
a5,ooo  hommes  de  troupes  irrégulières  j  et  près  de  6,000  invalides,  soldats  en 
ictraite ,  etc. 
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tritannique  ;  elle  a  même  surpassé  181 5  ,  pendant  laquelle  les  ex- 
portations s'étaient  élevées  à  10,000,000  1.  st.  de  plus  que  les  an- 
nées précédentes  (i)  ,  malgré  que  certains  politiques  désespérans 
fassent  de  l'Angleterre  un  tableau  démenti  par  les  faits.  Il  y  a  de 
bonnes  raisons  pour  soutenir  que  les  finances  et  les  ressources  de  la 
Grande-Bretagne  la  niainliendront  dans  la  position  prééminente 
qu'elle  occupe  depuis  si  long-lemps  parmi  les  nations  du  monde.  » 

A  la  suite  de  ce  discours ,  lord  Castlereagh  proposa  de  former 
le  comité  des  mêmes  membres  que  l'année  dernière  ,  à  l'exception 
de  deux  membres  de  l'ancien  parlement,  qui  ne  font  point  partie 
de  celui-ci. 

M.  Tierney  fit  alors  observer  que  le  comité  serait  principalement 
composé  des  ministres  ou  de  leurs  amis,  et  que  s'il  y  avait  quel- 
ques gentlemen  de  son  côté  de  la  chambre  (fopposiiion),  ce  serait 
uniquement  pour  garnir  les  places,  et  qu'il  ne  serait  ainsi  que 
l'écho  du  gouvernement. . . .  Passant  à  l'exposé  du  ministre,  il  en 
combattit  les  conclusions.  «La  prétendue  prospérité  du  commerce 
ne  tiendrait-elle  pas  uniquement  à  d'immenses  émissions  de  papier? 
Les  capitaux  étant  abondans  ,  c'est-à-dire,  le  papier  qu'on  appelle 
un  capital ,  et  le  travail  à  bas  prix,  les  manufactures  fleurissent; 
mais,  est-ce  une  prospérité  réelle?...  Les  ministres  mêmes  savent 
à  quoi  s'eji  tenir  à  cet  égard. . .  »  En  arrivant  à  fainélioration  des 
revenus  de  l'état ,  M.  Tierney  observe  que  tout  l'excédant  du  fonds 
consolidé  annoncé  n'est  pas  disponible ,  et  ne  peut  s'appliquer 
aux  voies  et  moyens  ;  que  ceux-ci ,  ne  s' élevant  réellement  qu'à 
7,000,000,  il  restera  en  effet  i3,ooo,ooo  à  trouver  pour  balancer 
la  recette  et  la  dépense.  «  Il  y  a  un  fonds  d'amortissement  de 
i4)000,ooo,  dit-il;  mais  il  n'est  pas  applicable  aux  dépenses  pu- 
bliques ;  c'est  une  vraie  moquerie  que  de  parler  de  fonds  d'amor- 
tissement de  14,000,000,  quand  on  est  obligé  d'emprunter  chaque 
année  i3, 000,000.  La  chambre  autorisera-t-elle  un  emprunt  de 
i3,ooo,ooo?  Votera-t-elle  tout  à  fheure  24,000,000  de  billets  de 


(i)  En  voici  la  progression  ,  iSi5  (valeur  officielle  ),  35,2Îi,ooo  liv.  sterl. 
j8i6,  —  285827,000.  =  1^17 5  —  3'ijooojooo.  =  i8i8j  —  35}325.ooo  liv.  sterU 
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l'échiquier,  en  pleine  paix ,  d'une  seule  haleine?. . .  »  M.  Tierneji^ 
proiesle  contre  ce  système. 

MalgTeces  protestations  et  l'opposition  de  quelques  autres  mem- 
bres ,  le  comité  fut  nommé  comme  lord  Castlereagh  l'avait  dési- 
gné j  et  la  chambre ,  formée  en  comité  de  voies  et  moyens,  adopta 
ensuite  l'émission  de  24,000,000  de  billets  de  l'échiquier,  par  une 
résolution  qui  passa  peu  de  jours  après  à  la  chambre  des  lords. 

Le  rapport  qui  fut  fait  le  2 G  avril  à  la  chambre  des  com- 
munes, par  le  comité  des  finances,  ne  différait  pas  essentielle- 
ment des  calculs  du  ministre.  Il  en  résulte  que  le  produit  total  des 
revenus  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ,  dans  l'année  r8i8  , 
a  été  de  54,053,937  1.  st.  (1,393,2947488  f.) ,  somme  excédant 
les  revenus  de  1817  de  i,7o5,5iol.  st.  Quant  aux  dépenses,  on 
voit  par  le  même  rapport  qu'elles  se  sont  élevées  l'année  dex'nière 
à  67,707,088  I.  st.  (1,624,970,112  fr.)  Celles  de  l'année  précé- 
dente s'élevaient  à  68,096,244  !•  st.  Dans  le  courant  de  l'année 
3818,  on  a  employé  pour  le  rachat  de  la  dette  1 5,336,935  1.  st., 
qui,  ôtés  des  67,707,088  1.  st.,  laissent  une  dépense  réelle  de 
52,379,152  1.  st.  pour  le  service  de  l'année.  La  dépense  probable 
de  l'année  courante,  d'après  différens  aperçus  présentés  à  la  cham- 
bre,  est  estimée  à  67,779,882  1.  st.  (  1,626,71  7,168  fr.) 

Ainsi  le  budget  de  cet  année  offrant  un  déficit  considérable, 
les  ministres  proposèrent  de  le  remplir  en  faisant  un  emprunt  de 
32,000,000  st. ,  en  affectant  à  la  dépense  courante  une  partie  du 
fonds  d'amortissement ,  et  en  augmentant  certaines  taxes  du  pro- 
duit de  3,000,000. 

En  présentant  ces  résolutions  à  la  chambre  (3  juin),  le  chance- 
lier de  l'échiquier  ne  put  s'empêcher  de  témoigner  des  regrets  sur 
l'abolition  de  Vincome  tax  (taxe  des  revenus) ,  qui  avait  produit , 
pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande ,  au  delà  de  18,000,000  st.  par 
an  ;  et ,  passant  à  la  question  du  déficit  actuel ,  il  exposa  qu'aucune 
provision  n'avait  été  faite  par  le  parlement  pour  combler  ce  déficit; 
—  que  les  subsides  à  voter  par  le  parlement  pour  le  service  du 
Toyaume-uni,  dans  l'année  qui  écherra  au  5  avril  1820,  pou- 
vaient être  estimés  à  20j5oo,ooo  liv.  ster.  ;  —  que  le  revenu  exis- 
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tant,  et  appîicalîlc  ;i  cos  services,  ne  pouvait  être  estimé  à  plus  Je 
7,000,000, (le  sorte  qu'il  resterait  un  déficit  de  i5,5oo,ooo  1.  si.  ;  — 
que  le  fonds  d'amortissement,  annuellement  applicable  à  la  délie 
nationale,  pouvaitêlre évaluéà  i5,5oo,ooo  1.  s.,  ce  qui  excède  de 
2,000,000  sf^ulement  1»;  déficit  à  combler  pour  le  service  de  l'année  ; 
—  qii'afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  public,  de  réduire 
la  dette  nationale  dans  une  proportion  qui  soutienne  convenable- 
ment le  crédit  public,  et  d'offrir  à  la  nation  la  perspective  du 
soulagement  l'ulur  d'une  partie  de  ses  charges  actuelles,  il  serait 
absolument  nécessaire  que  le  revenu  de  l'étal  excédâtla  dépense  de 
la  somme  nette  d'au  moins  5, 000, 000;  —  que  pour  Taccomplisse- 
ment  de  cet  important  objet,  il  fallait  augmenter  actuellement  le 
revenu  public  ,  en  imposant  des  taxes  qui  produisissent  au  moins 
3,000,000. 

Ces  résolutions,  développées  dans  la  séance  du  7,  portèrent  le 
montant  des  nouvelles  taxes  additionnelles  à  3,igo,ooo  1.  st.  (i). 
Le  chancelier  de  l'échiquier,  en  proposant  ces  taxes  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  diminuer  la  consommation  des  articles  sur  les-r 
quels  elles  seront  imposées,  présenta  une  nouvelle  résolution  por- 
tant «  que ,  dans  la  vue  d'accélérer  l'époque  où  il  sera  possilîle 
de  soulager  la  nation  d'une  partie  de  ses  charges,  la  chambre 
compte  qu''une  surveillance  irès-active  continuera  d'être  exercée 
sur  les  dépenses  de  l'état  dans  tous  les  divers  dépariemens  ,  et  qu'il 
sera  fait  une  stricte  enquête  sur  le  mode  et  les  frais  de  perception 
des  diverses  branches  du  revenu ,  afin  de  faire  toutes  les  réduc- 
tions de  dépenses  qui  pourront  être  effectuées  sans  détriment  pour 
le  service  public.  » 

M.  Tierney,  M.  Brougham  et  quelques  autres  membres  de 
Topposilion,  que  ces  promesses  de  réforme  et  d'amélioration  pa- 
raissaient peu  toucher  et  convaincre  des  dispositions  du  ministère 


(i)  En  voici  la  distribution  :  sur  les  laines  5oo,ooo,  —  sur  la  drèche 
1,400,000  ,  —  sur  les  liqueurs  anglaises  Soo.ooo  ,  —  sur  le  tabac  5oo,ooo  ,  — • 
sur  le  café  et  le  cacao  i3o,ooo,  —  sur  le  thé  iSojOoo,  —  sur  le  poivre  SojOoo. 
—  Total  3,190,000  liv,  sterl. 
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à  l'économie,  s'élevèrent  contre  l'idée  de  lever  des  taxes  noQvelIes; 
d'antre  part ,  le  système  du  ministère  fut  vivement  défendu  par 
M.  Canning.  La  discussion  entraîna  même  des  altercations  per- 
sonnelles ,  après  lesquelles  les  résolutions  furent  votées  à  une  ma- 
jorité de  529  voix  contre  i32,  le  7  juin,  et  à  une  majorité  de 
ï86  voix  contre  76 ,  le  c)  du  même  mois. 

Au  fait,  la  totalité  des  subsides  votés  pour  l'exercice  de  l'année 
courante ,  s'élevait  à  20,477,000  1.  st. ,  sans  y  comprendre  les  taxes 
permanentes  du  fonds  consolidé.  —  Mais  d'après  le  plan  du  mi- 
nistère, il  devait  y  avoir  tous  les  mois  une  réserve  d'environ 
3 10,000  1.  st.  pour  être  employée  à  la  réduction  de  la  dette. 

Le  lendemain  de  l'adoption  de  ces  résolutions,  le  nouvel  em- 
prunt de  12,000,000  fut  adjugé  à  M.  Rotschild  _,  banquier  étran- 
ger, qui ,  ayant  offert  de  le  prendre  à  un  prix  plus  avantageux 
que  les  capitalistes  nationaux  ,  obtint  la  préférence.  L'emprunt  fut 
approuvé  par  la  chambre  (aS  juin)  ,  et  les  3  pour  %,  qui ,  dans  le 
cours  des  débats  et  de  la  lutte  du  gouvernement  avec  la  banque 
avaient  subi  une  baisse  considérable,  remontèrent  rapidement. 
Enfin  le  bill  général  d'appropriation  de  subsides  fut  présenté  le 
i3  juillet ,  par  l'orateur  des  communes  ,  au  prince  régent ,  et  reçut 
immédiatement  l'assentiment  royal. 

Lois  pénales.  Plusieurs  objets  d'un  grave  intérêt  avaient  occupé 
le  parlement,  et  surtout  la  chambre  des  communes,  dans  l'inter- 
valle des  travaux  du  budget.  Qu'on  nous  permette  de  revenir  à 
ceux  où  l'on  peut  prendre  une  idée  de  la  situation  morale  et  po- 
litique du  pays.  Le  25  janvier,  il  fut  présenté  à  la  chambre  des 
communes  une  pétition  du  lord  maire,  des  aldermen  et  du  con- 
seil municipal  de  la  cité  de  Londres,  qui  suppliaient  la  chambre  <le 
prendre  en  considération  l'état  des  lois  pénales  d'Angleterre. . . . 
On  y  voit  que  ,  depuis  i8o5  ,  le  nombre  des  individus  condamnés 
s'est  accru  de  4,6o5  à  i5,()32,  la  plupart  très-jeunes  ,  initiés  aux 
crimes  par  de  vieux  scélérats ,  espérant  que  leur  extrême  jeunesse 
leur  fera  pardonner  ;  et ,  en  effet ,  sur  le  grand  nombre  des  coupa- 
bles que  l'évidence  de  leurs  crimes  a  fait  condamner,  très- peu 
sont  exécutés  :  aussi  la  sévérité  de  la  loi  ne  donne  aucune  inquié- 
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tude  à  ceux  qui  sont  cîétenus  à  Newgate.  —  Dans  l'intervalle  de 
cette  pélition  à  sa  discussion,  lord  Casilereagh  proposa  (2  mars) 
de  nommer  un  comité  d'enquête  sur  l'élat  des  prisons,  et  motiva 
sa  proposition  sur  des  faits  qui  se  rattachent  au  même  objet.  Sui- 
vant les  renseigneinons  qu'il  fournit  à  la  chambre,  le  nombre  des 
crimes  s'est  accru  en  Angleterre  ,  depuis  quatre  ans,  dans  la  pro- 
portion de  1  à  2  ;  mais  c'est  la  suite  de  l'immense  accroissement 
des  villes  et  des  progrès  de  l'industrie  manufacturière,  qui  sont 
infiniment  plus  rapides  que  ceux  de  l'agriculture.  Un  seul  exem- 
ple prouve  suffisamment  cette  assertion  :  la  consommation  annuelle 
jdu  colon,  qui  variait  entre  3  et  4  millions,  s'est  élevée,  nne  de 
ces  dernières  années,  à  18  millions.  Le  nombre  de  soldats  et  de 
matelots  restés  sans  emploi ,  a  beaucoup  contribué  à  augmenter  le 
nombre  des  crimes  ;  cependant ,  ce  ne  sont  pas  les  meurtres  qui 
ont  augmenté  en  nombre,  ce  sont  les  vols  et  les  fraudes  de  toute 
espèce  :  la  détresse  de  quelques  individus  est  la  cause  générale  de 
ces  crimes ,  et  le  caractère  de  la  nation  ne  s'est  pas  détérioré, 
«  Quelques  membres  de  l'opposition ,  ajoute  sa  seigneurie,  ne  man- 
querontpas  de  saisir  cette  occasion  pour  accuser  d'une  sévérité  exces- 
sive nos  lois  pénales.  Il  est  vrai  que  les  condamnations  à  mort,  qui, 
en  i8o5  ,  n'étaient  qu'au  nombre  de  55o  ,  se  sont  élevées  l'année 
passée  à  i25o  ;  mais  fexécu lion  n'a  pas  suivi  la  même  progTession  : 
car,  en  i8o5  ,  on  avait  fait  subir  le  supplice  à  un  condamné  sur  5  ; 
en  1817,  il  n'y  a  eu  d'exécutés  qu'un  sur  11  ;  et  en  1818,  un 
sur  12  :  le  nombre  moyen  des  exécutions  a  été,  pendant  les  qua- 
torze dernières  années  ,  de  97  par  an.  On  doit  donc  dire  que  la  sé- 
vérité de  notre  système  pénal  a  été  mitigée  dans  la  pratique.  Le 
comité  d'enquête  doit  avoir  ces  vérités  sous  les  yeux  ,  conclut  lord 
Castlereagh ,  afin  de  se  convaincre  que  ce  n'est  pas,  comme  on  a 
voulu  l'insinuer,  aux  seuls  abus  et  imperfections  de  l'administra- 
lion  des  prisons  et  aux  défauts  du  code  pénal ,  que  sont  dus  les 
accroissemens  du  nombre  des  criminels.  » 

Le  comité  fut  alors  voté,  et  composé  de  lord  Castlereagh,  de 
sir  James  Mackintosh ,  de  ^ï^l.  Canuing,  Brougham,  etc. ,  etc.  ^ 
en  tout  vingt-un  membres. 
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Le  lendemain  (3  mars) ,  sir  James  Maekiiitosli  reprocluisantlsf 
motion  de  soumettre  à  un  comité  d'enquête  l'excessive  sévérité  des 
lois  pénales  ,  convient  en  général  de  l'exactitude  du  tableau  trapé 
dans  la  séance  précéilenle  ,  par  lord  Casllereagh  ;  mais  il  pense 
qu'on  ne  saurait  exclure  du  nombre  des  causes  qui  ont  influé  sur 
l'accroissement  des  crimes,  l'état  imparfait  deslois  pénales  anglai- 
ses ,  qui,  avec  une  sévérilé  inutile,  prescrivent  la  peine  de  mort 
pour  environ  deux  cents  délits  ;  tandis  que,  dans  la  pratique,  cette 
peine  n'est  infligée  que  pour  vingt -cinq  espèces  de  délit.  «Il 
faut  des  peines  modérées,  mais  inévitables.  Sans  doute,  malgré 
les  vœux  pliilantropiqueg  de  plusieurs  personnes ,  la  société  ne 
saurait  renoiicer  à  son  droit  incontestable  d'infliger  la  peine  de 
mort  ;  mais  il  est  ^  désirer  qu'on  puisse  spécifier  exactement  le 
petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  cette  peine  est  nécessaire.  Beaur 
coup  de  crimes,  aujourd'liui  punis  de  mort,  ne  proviennent  que 
des  Ipis  prohibitives  sur  la  chasse  et  la  contrebande ,  lois  qu'il 
serait  à  désirer  qu'on  pût  adoucir  ;  c'est  parmi  les  braconniers  et  les 
contrebandiers  que  l'armée  de  brigands  et  de  voleurs  se  recrute.  ^ 

Lord  Castlereagh  et  M.  Canning'  s'opposèrent  à  la  motion.  Le 
premier,  tout  en  rendant  justice  aux  talens  et  aux  intentions  de 
l'orateur,  pense  que  le  comité  chargé  d'une  enquête  sur  lesprisons 
suffit  pour  faire  connaître  les  véritables  causes  de  l'accroissement 
des  crimes.  Le  second  regarde  la  crainte  de  |.a  mort  comme  salu- 
taire ,  même  dans  le  cas  où  la  peipe  n'est  pas  réellement  infligée, 
et  dit  qu'il  est  très-dangereux  de  détruire  l'ancienne  réputation 
des  lois,  et  d'affaiblir  chez  le  peuple  le  respect  que  le  seul  nom  de 
la.  loi  lui  inspire.  Malgré  cette  opposition  ,  à  qui  l'on  est  habitué 
de  voir  tout  céder,  la  motion  fut  adoptée  par  1 47  voix  contre  1 28  , 
à  une  majorité ,  contre  les  ministres  ,  de  19  voix. 

Le  6  juillet  suivant,  sir  James  Mackintosh  présenta  à  la  cham-; 
bre  des  communes  le  rapport  du  comité  sur  cet  objet;  il  établit, 
pomme  les  préçédens ,  que  les  crimes  atroces  et  sanguinairts 
avaient  considérablement  diminué  en  nombre;  que  les  assassinats 
pnt  diminué,  depuis  1688,  dans  la  proportion  de  4  à  i  ;  et  que 
^^lis  1^  capitale,  la  chance  d'être  victime  d'un  assassinat  est  comi\ka 
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j  à  5oo,ooo.  CcpenJanl,  vu  l'iuiportancc  cL  la  difflcullé  du  sujet, 
la  discussion  des  mesures  pour  adoucir  les  lois  criminelles  a  été 
renvoyée  à  la  session  prochaine. 

Il  n'est  pas  inuliie  d'observer  qu'en  même  temps  qu'on  deman- 
dail  l'adoucissement  des  lois  criminelles,  les  shérifs  de  Londres 
présentèrent  (  1"  février) ,  au  nom  des  corporations  de  la  cité  de 
Londres,  une  pétition  pour  obtenir  l'abolition  de  l'acte  en  faveur 
des  débiteurs  insolvables.  On  y  voit  «jiie  dans  les  trois  dernières  an- 
nées del'existence  de  cette  loi  amendée  (depuis  le  8  mars  i8i5  jus- 
qu'au 1*""  mars  181b) ,  le  nombre  des  débiteurs  en  faillite  a  été  de 
peuf  mille  ,  et  la  masse  de  leurs  dettes  de  9  millions  de  liv.  ster. , 
sur  quoi  les  créanciers  n'ont  obtenu  qu'un  demi-penny  par  liv.  st. 

Loi  sur  les  pauvres.  Il  existait  dans  la  dernière  session,  à  la 
chambre  des  communes,  un  comité  chargé  d'examiner  la  loi  sur 
les  pauvres.  Ses  travaux  ayant  été  interrompus  par  la  dissolution 
du  dernier  parlement,  M.  Slurgges-Bourne  proposa  d'en  nommer 
un  autre.  L'objet  le  plus  important  de  l'Angleterre  serait,  suivant 
l'orateur,  d'empêcher  l'accroissement  de  la  taxe  pour  les  pau^Tes  ; 
«  taxe  qui  dévore  presque  la  totalité  des  revenus  du  propriétaire 
foncier,  sans  être  d'un  grand  avantage  pour  les  pauvres ,  dont  elle 
détériore  au  contraire  les  mœurs,  dont  elle  détruit  l'indépen- 
dance et  le  bonheur.  » 

Cette  motion  trouva  de  l'opposition.  M.  Curwen  la  combattit 
dans  un  discours  où  la  science  de  l'économie  politique  et  de  la  star 
tistique  auraient  des  renseignemens  précieux  à  recueillir. 

«  La  plupart  des  maux  que  l'on  déplore  aujourd'hui ,  dit 
M.  Curvs'^en  ,  viennent  de  ce  que  dans  l'origine  on  a  entrepris  de 
faire  vivre  d'aumônes  ceux  qui  auraient  dû  se  soutenir  par  leur 
travail.  Les  taxes  des  pauvres  se  sont  élevées  de  2,000,000  1.  st, 
à  8,000,000  (1) ,  et  ce  n'est  point  à  la  classe  pauvre  qu'il  faut  at- 
tribuer cet  accroissement  ;  c'est  à  l'énormité  des  impôts ,  à  la  dé- 

(i)  Les  calculs  de  M.  Curwen  sont  beaucoup  au-dessous  de  la  réalité.  — - 
La  taxe  fut  élevée,  en  i8ig,  au-dessus  de  11,000,000  liv.  st.,  c'est-à-dire, 
à  plus  de  2fi4, 000,000  fr.  — et  la  dépense  des  hôpitaux  à  6j0OOj0oo  liv.  sl^rl'. 
(  ?445<^oo,ooo  fr.  } 
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prédation  du  papier-monnaie  et  au  prix  élevé  de  tous  les  oLjefs 
de  première  nécessité  :  ceux-ci  se  sont  élevés  d'un  tiers,  tandis 
que  les  salaires  n'ont  été  augmentés  que  d'un  quart. . . ,  L'énor- 
mité  des  droits  est  cause  de  cette  augmentation  du  prix  des  den- 
rées, et  cependant  on  ne  peut  réduire  les  droits,  dans  la  situation 
de  l'Angleterre  ;  »  d'où  l'orateur  regarde  l'étal  des  finances  an- 
glaises comme  presque  désespéré.  «  Rien  ne  peut  nous  sauver, 
dit-il ,  si  ce  n'est  quelque  sacrifice  général  de  la  part  des  proprié- 
taires de  tout  genre  ,  depuis  la  couronne  jusqu'aux  moindres  pro- 
priétaires. Il  est  absurde  de  représenter  le  pays  comme  florissant , 

quand  la  masse  de  la  population  est  dans  la  détresse En  ce 

moment ,  les  taxes  pour  les  pauvres  ne  laissent  pas  au  propriétaire 
9  scliellings  sur  24;  et,  dans  quelques  districts  du  comté  de  Sus- 
sex,  elles  lui  enlèvent  les  |  du  revenu. ...  Le  travail  des  champs 
ne  donne  ,  en  beaucoup  d'endroits ,  que  1 2  schellings  par  semaine. 
Comment  un  homme  et  sa  famille  peuvent-ils  subsister  avec  un 
pareil  revenu  ?  On  a  proposé  un  moyen  de  soulagement  contre  le- 
quel il  y  a  des  objections  sérieuses  :  ce  serait  d'introduire  un  ali- 
ment d'un  prix  très-bas  ,  en  augmentant  la  culture  des  pommes  de 
terre.  Entre  d'autres  désavantages  que  présente  cette  substitution, 
l'un  des  premiers  est  l'augmentation  trop  rapide  de  la  population  : 
c'est  l'effet  qu'elle  a  produit  en  Irlande  ;  et  rien  n'est  plus  déplo- 
rable que  de  voir  un  pauvre  sans  travail. . . .  D'ailleurs,  le  mode 
qu'on  suit  dans  beaucoup  d'endroits,  dans  la  distribution  des  se- 
cours ,  est  très-vicieux.  On  prend  pour  base  la  somme  donnée  à 
un  homme  célibataire  ;  ensuite  on  ajoute  tant  pour  une  femme ,  et 
tant  pour  chaque  enfant  :  n'est-ce  point  une  véritable  prime  accordée 
aux  mariages  faits  sans  prévoyance,  et  à  l'excès  de  population?  » 
Objets  divers.  On  recueillerait  d'autres  renseignemens  curieux 
dans  les  discussions  de  quelques  bills ,  tels  que  celui  (  présenté 
le  jo  février) ,  tendant  à  rapporter  toutes  les  lois  sur  l'usure,  en 
considérant  l'argent  comme  propriété  et  marchandise;  —  celui 
d'après  lequel  on  ne  peut  employer  que  des  ramoneurs  au-dessus 
de  l'âge  de  quatorze  ans; — celui  qui  borne  le  travail  des  enfans 
employés  dans  les  manufactures  de  coton  (    juin.)  D'après  les 
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renseignemens  oLlonus,  il  y  a  plus  de  cinquante  mille  cnfans 
employés  dans  les  filatures,  et  nn  petit  nombre  d'entre  eux  ne 
sont  pas  même  âgés  de  six  ans.  Ils  travaillent  de  treize  à  seize 
heures  par  jour,  dans  des  ateliers  écLauffés  ,  où  la  température 
est  entretenue  entre  70  et  90  degTés.  Us  sont  obligés  de  travailler 
tant  que  la  machine  va  ,  et,  pendant  ce  temps  ,  il  ne  leur  est  per- 
mis ni  de  s'asseoir,  ni  de  sortir  de  l'atelier.  On  remarque  les 
effets  de  ce  système  dans  l'extérieur  pâle  et  maladif  de  ces  enfans 
qu'on  distingue  facilement  de  ceux  qui  sont  occupés  à  d'autres 
travaux  :  la  maigreur  et  la  difformité  en  sont  ordinairement  le 
résultat,  et  souvent  on  est  obligé  d'avoir  recours  aux  machines 
de  fer  ou  d'acier  pour  redresser  leurs  jambes.  Tels  sont  quelques- 
uns  des  inconvéniens  auxquels  ces  enfans  sont  exposés  :  et  lors- 
que les  forces  viennent  à  leur  manquer,  ils  sont  renvoyés  de  l'a- 
telier et  viennent  à  la  charge  des  communes ,  ou  bien  ils  se  livrent 
à  des  occupations  funestes  pour  la  société.  Le  bill  dont  il  est  ques- 
tion avait  pour  objet  de  remédier  à  ces  maux,  de  défendre  la 
santé  des  enfans  contre  l'inhumanité  sordide  des  fabricans;  il  a 
abrégé  le  travail  de  quelques  heures,  et  prescrit  des  mesures 
pour  l'adoucir,  ... 

Entre  les  différentes  mesures  adoptées  dans  celte  session,  il  faut 
remarquer  la  résolution  du  9  mars,  par  laquelle  la  chambre  des  com- 
munes déclara  incapable  de  siéger  dans  leparlementbritanniquesir 
Manassé  Masseh  Lopez  ,  baronnet,  condamné  par  le  jury  des  assises 
d'Exeter,  comme  coupable  d'avoir  employédes  moyens  de  corruption 
pour  obtenir  les  votes  des  électeurs  du  bourg  de  Grampound  (1). 

Entre  les  propositions,  qui  ne  furent  suivies  d'aucun  résultat 
dans  cette  session  ,  nous  nous  contenterons  de  citer  celles  qui  fu- 
rent faites  pour  adoucir  le  sort  des  déportés  à  Botany-Bay,  où  Ton 
compte  déjà  vingt  mille  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  ;  — 


(i)  Il  a  e'te  prouvé  par  les  propres  lettres  de  sir  Manassé  Lopez,  qu'il  a 
dépensé  2,000  liv.  sterl.  en  cadeaur  pécuniaires;  mais  les  dépenses  non  prou- 
Tées  montent  bien  plus  haut.  Il  a  été  condamné  ,  le  i3  novembre,  à  8j000  liv, 
&t.  d'amende. 
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pour  supprimer  les  loterits; — «pour  abolir  les  peines  corporelles 
encore  infligées  aux  soldats  anglais  ,  motion  sur  laquelle  un  ora- 
teur ministériel  fit  observer  que  sans  ce  moyen  de  correction  il 
serait  impossible  de  maintenir  la  discipline  dans  une  ai'mée  an- 
glaise. 

Emancipation  des  catholiques.  On  a  encore  agité  dans  la  session 
actuelle  la  question  toujours  rejelëe  et  toujours  reproduite  de  l'é- 
inancipation  des  catholiques.  Jusqu'ici  des  observateurs  avaient 
pensé  que  l'opiniâtreté  du  ministère  à  la  repousser  pouvait  être 
l'effet  de  l'opinion  personnelle  du  vieux  monarque  ;  mais  les  vé- 
ritables raisons  de  cette  résistance  an  vœu  d'une  partie  si  consi- 
dérable de  la  population  des  trois  l'oyaumes,  viennent  d'être  dé- 
veloppées avec  plus  de  franchise.  Le  catholicisme  n'a  point  di- 
minué en  Irlande  par  les  persécutions.  Il  a  fait  des  progrès  en 
Angleterre.  A  l'avènement  de  Georges  III,  il  n'y  avait  en  An- 
gleterre que  soixante-dix  raille  catholiques  ;  on  en  compte  actuel- 
lement cinq  cent  mille.  Il  ne  restait  plus,  pour  compléter  leur 
(émancipation,  qu'à  leur  ouvrir  l'accès  à  quelques  fonctions  publi- 
ques, comme  celles  de  haut  shérif,  et  surtout  l'entrée  au  parlement; 
prétention  à  laquelle  le  clergé  anglican  résistait  de  tous  ses  moyens. 
On  calculait  qu'en  leur  faisant  cette  concession,  il  arriverait 
d'Irlande ,  où  ils  sont  quatre  fois  plus  nombreux  que  les  angli- 
cans, cinquante  ou  soixante  membres  qui  y  changeraient  la  ma- 
jorité et  tiendraient  la  balance  entre  le  ministère  et  l'opposition. 
Admis  à  la  puissance  parlementaire  ,  ils  demanderaient  l'aboli- 
tion des  dîmes  qu'il  leur  paraît  injuste  de  faire  payer  aux  ca- 
tholiques pour  l'établissement  de  l'église  protestante  qui,  cessant 
d'être  une  puissance  politique,  le  céderait  bientôt  à  sa  rivale, 
considérée  comme  ennemie  de  la  tolérance  religieuse  et  de  la  li- 
berté; révolution  qui  amènerait  le  renversement  des  principes 
consacrés  par  le  bill  des  droits  (bill  of  rights),  et  qui  ont  placé 
]a  maison  de  Brunswick  sur  le  trône. 

Malgré  ces  dangers,  exagérés  peut-être  par  le  clergé  anglican, 
telle  était  la  justice  apparente  des  réclamations  des  catholiques  , 
qu'elles  trouvaient  tous  les  jours  plus  d'appui  dans  les  deux 
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diambres ,  et  jusqu'au  sein  du  gouvernement,  des  conseils  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Ainsi  la  motion  que  M.  Graltan  fit  dans  la  séance  des  com- 
munes du  3  mai ,  pour  qu'il  fut  nommé  un  comité  chargé  d'exa- 
miner l'état  des  lois  relatives  aux  catholiques  romains  du  royaume, 
de  même  que  les  sermens  et  les  déclarations  exigés  d'eux  pour 
remplir  des  places  ou  exercer  des  fonctions  civiles ,  occasionna 
des  discussions  vives,  tumultueuses.  On  fit  évacuer  les  galeries 
(tribunes  publiques) ,  et  la  motion  fut  rejelée  seulement  à  la  majo- 
rité de  deux  voix  (243  contre  241),  force  d'opposition  presque 
sans  exemple  dans  les  annales  parlementaires. 

Dans  le  même  temps  il  parvenait  à  la  haute  chambre  des  péti- 
tions pour  ou  contre  l'émancipation  des  catholiques.  Les  pre- 
mières,  présentées  par  lord  Nugent  et  lord  Donoughmore,  ro- 
rêtues  de  douze  à  quinze  mille  signatures;  les  autres,  beaucoup 
moins  nombreuses,  présentées  par  le  duc  de  Wellington.  Lord 
Donoughmore  prononça  à  ce  sujet  un  long  discours  (5  mai)  oii , 
après  s'être  étendu  sur  les  injustes  préventions  et  mesures  de  res- 
triction contre  les  catholiques ,  il  se  plaignit  des  intrigues  em- 
ployées pour  obtenir  contre  leur  demande  des  signatures  qu'on 
avait  été  mendier  jusque  dans  les  hospices  et  les  casernes.  Lord 
Wellington  nia  qu'il  y  eût  sur  ces  pétitions  aucune  signature  de 
soldat.  Lord  Donoughmore  fit  douze  jours  après  (17  mai)  la 
même  motion  que  M.  Grattan  avait  faite  aux  communes.  Il  se- 
rait d'ailleurs  superllu  de  reproduire  avec  cette  discussion  les  ar- 
gumens  déjà  connus  en  faveur  des  catholiques  ;  mais  il  est  essen- 
tiel de  remarquer,  1°.  que  le  comte  de  Liverpool  déclara  dans  sa 
réponse  au  discours  de  lord  Grey,  que  les  ministres  ne  s'oppo- 
saient pas  à  l'émancipation  des  catholiques  ,  à  cause  des  doctrines 
de  leur  église  ;  mais  que  leur  opposition  était  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  constitution  anglaise  qui  impose  au  roi  la  condition 
d'être  prolestant ,  et  qui  a  fait  du  clergé  anglican  un  pouvoir  po- 
litique ;  2°.  que  l'évêque  de  Worcester  et  d'autres  prélats  ap- 
puyant cette  opinion  ,  déclarèrent  hautement  que  dans  cette  ques- 
tion, c'était  uni(juement  le  maintien  de  la  constitution  britanni-* 
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<iae  qu'il  fallait  avoir  en  vue  ;  5".  que  le  duc  de  Wellington  mo- 
tiva son  opinion  pour  ce  qui  concerne  l'Irlande ,  sur  ce  que  les 
souvenirs  de  la  conquête  y  étaient  encore  trop  récens ,  et  que  le 
pouvoir  accordé  aux  catholiques  ne  servirait  qu'à  y  rendre  les 
haines  nationales  plus  dangereuses,..  Enfin  après  avoir  été  chaude- 
ment débattue,  la  motion  de  lord  Donoughmore  fut  rejetée  par 
i47  voix  contre  106. 

Au  reste ,  ce  serait  une  erreur  que  de  juger  de  la  force  de  l'oppo- 
sition à  la  chambre  des  communes  par  le  nombre  des  voix  qu'elle 
a  réunies  dans  une  question  telle  que  celle  de  l'émancipation 
des  catholiques.  On  ne  peut  bien  l'apprécier  que  lors  d'une  mo- 
tion d'apparat ,  faite  ordinairement  par  un  des  chefs  du  parti  sur 
l'état  de  la  nation.  C'est  là  que  tous  les  membres  de  la  chambre 
ne  manquent  guère  à  se  rendre  comme  pour  essayer  la  force  res- 
pective des  deux  côtés  de  la  chambre. 

Etat  de  la  nation.  Jusqu'ici  l'opposition  avait  à  peine  eu  le 
temps  de  se  former  ou  de  se  reconnaître  dans  le  nouveau  parle- 
ment; mais  elle  se  rallia  toute  entière  à  la  séance  du  18  mai,  où 
M.  Tierney  fit  la  motion ,  long-temps  annoncée  à  l'avance ,  que 
la  chambre  des  communes  se  formât  en  comité  général  pour  exa- 
miner l'état  de  la  nation.  Il  faut  en  citer  quelques  traits. 

«  Jamais,  dit-il,  nn  ministère  ne  s'est  trouvé  dans  une  situa- 
tion plus  avilissante.  A  l'égard  des  affaires  de  l'intérieur ,  ce  mi- 
nistère ne  sait  rien  proposer  d'utile, et  quand  l'opposition  propose 
des  mesures  bienfaisantes,  comme  par  exemple  la  révision  du 
code  pénal  ou  celle  de  l'organisation  des  bourgs  ,  aussitôt  le  mi- 
nistère crie  qu'on  veut  faire  une  révolution ,  que  la  constitution 
est  menacée,  que  personne  n'est  sûr  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  A 
l'égard  de  l'extérieur ,  nous  avions  autrefois  des  alliances  à  con- 
server ,  des  rivaux  à  surveiller  ;  aujourd'hui  notre  situation  est 
indéfinissable;  nous  étions  une  de  ces  quatre  puissances  qui  ont 
pris  sur  elles  de  régenter  l'Europe;  une  cinquième  puissance, 
la  France,  était  sous  notre  tutelle;  après  une  longue  occupation 
militaire,  nous  déclarons  l'éducation  politique  de  Ja  France  ache- 
vée, et  nous  l'admettons  comme  cinquième  puissance  pour  ré- 
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genler  avec  nous  l'Europe.  Sans  doute  le  duc  de  Richelieu,  à 
Aix-la-Chapelle,  donna  quelques  assurances  sur  la  conduite  fu- 
ture de  la  France;  cependant,  à  peine  l'évacuation  est-elle  ache- 
vée, le  duc  de  Richelieu  sort  du  ministère,  et  la  France  change 
son  système  de  politique  intérieure.  Dans  une  semblable  situa- 
tion,  le  ministère  a-t-il  quelque  garantie  de  l'avenir?...  Des 
princes  allemands  ne  peuvent  pas  échanger  deux  prés  sans  notre 
intervention  ;  mais  l'Amérique  peut  acquérir  les  deux  Florides, 
sans  que  nous  disions  un  mot. ...  La  dette  enfin  qui  était,  tn 
1816,  de  860  millions  de  liv.  sterl. ,  avait  été  diminuée  de  1 4  mil- 
lions en  tout;  mais  celte  année  elle  remonte  de  nouveau  à  85^ 
millions.  »  M.  Tierney  entra  ici  dans  des  développemens  où  la 
genre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  le  suivre. 

Lox'd  Castlereagh,  tout  en  reconnaissant  dans  ce  discours  beau- 
coup de  faits  vrais  et  importans,  surtout  à  l'égard  des  finances, 
s'attacha  particulièrenient  à  repousser  les  accusations  portée» 
contre  le  ministère. 

«  A  quoi  bon,  dit-il,  déclamer  vaguement  sur  l'administration? 
Pour  ma  part ,  je  suis  prêt  à  l'instant  à  céder  ma  place  à  celui  que  la 
confiance  nationale  en  jugerait  plus  digne.  Mais  M.  Tierney  nous 
déclare  qu'il  ne  veut  pas  être  ministre.  C'est  une  perte  pour  l'é- 
tat. A  qui  donc  confierons-nous  la  direction  des  affaires?  Il  est 
■un  point  sur  lequel  je  dois  donner  des  éclaircissemens.  Jamais 
l'état  de  l'Euirope  ne  fut  plus  propre  à  nous  faire  espérer  une 
longue  tranquillité  et  un  avenir  heureux.  Les  principes  qui  ani- 
ment les  cinq  puissances  prépondérantes  ,  sont  étrangers  à  toute 
ambition;  loin  de  vouloir  opprimer  aucun  éiat ,  elles  ne  s'occii- 
pent  qu'à  les  maintenir  tous  dans  leurs  droits  et  dans  une  bonne 
intelligence,  notre  conduite  à  l'égard  de  la  France  n'a  rien  d'é- 
quivoque ;  c'est  la  France  révolutionnaire  répandant  tous  les  dé- 
sastres sur  l'Europe  que  nous  avons  combattue  ;  nous  avons  triom- 
phé du  monstre. 

«  Il  n'est  plus  dans  notre  politique  de  diminuer  la  puissance 
de  la  France  ;  au  contraire ,  tous  les  airangemens  récemment 
convenus  entre  nous  et  nos  alliés,  ont  eu  pour  but  de  replacer  Isv 


464  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

France  dans  celte  sphère  éle-vée  et  étendue  qui  lui  appartient  daiîS 
le  système  européen.  (Ici  le  ministre  donna  quelques  détails  sué 
les  traités  de  commerce,  sur  les  liaisons  avec  les  Etats-Unis,  etc.) 
Il  n'y  a  ,  conlinue-t-il ,  rien  de  positif,  rien  de  palpable  dans  là 
motion  de  l'honorable  membre.  Quel  a  donc  été  son  but?  Il  est 
facile  de  le  deviner.  Mais  il  a  voulu ,  par  une  motion  vague  et 
pompeuse,  trouver  une  occasion  de  passer  en  revue  soii  armée, 
et  la  faire  manœuvrer  sur  le  terrain.  Avant  qu'elle  ne  fût  sou- 
mise à  son  commandement,  c'était  une  véritable  confédérationi 
de  Mahrattes,  marchant  sans  ordre  et  agissant  sans  but  fixe.  Ou 
lie  saurait  nier  qu'il  ne  l'ait  bien  disciplinée.  » 

M.  Canning  mêlant  avec  plus  d'habitude  que  lord  Castle- 
reagh  le  sarcasme  amer  à  des  raisons  solides  ou  spécieuses ,  ter- 
mina son  discours  par  ce  passage  à  remarquer <f  Je  désire 

que  la  motion  soit  adoptée,  et  même  à  une  grande  majorité;  je 
désire  que  le  comité  d'enquête  soit  formé  sur-le-champ.  Car  ce 
comité,  qu'aurait-il  à  faire,  si  ce  n'est  de  compter  les  nation» 
délivrées ,  les  trônes  rétablis  ,  les  victoires  remportées  ,  et  les 
triomphes  sans  pareils  dans  l'histoire,  tant  par  leur  éclat  que  par 
leurs  l'ésultats?  Ce  comité,  que  verrait-il  dans  les  annales  des 
dernières  années ,  sinon  les  théories  réfutées  par  de  grandes  ac- 
tions,  les  tristes  prédictions  démenties  par  de  glorieux  événe- 
mens ,  et  malgré  l'opposition ,  cette  petite  île  veillant  sur  la  tran- 
quillité du  monde  après  l'avoir  sauvé?  »  Ce  passage  fut  applaudi 
dans  un  mouvement  d'orgueil  national  de  tous  les  côtés  de  la 
chambre,  et  la  motion  de  M.  Tiefney  fut  ensuite  rejetée  par 
357  voix  contre  178.  Cette  séance,  qui  n'a  fini  qu'à  deux  heures 
du  matin,  est  la  plus  longue  dont  il  soit  fait  mention  dans  les 
annales  du  parlement.  Depuis  long-temps  l'assemblée  n'avait  été 
aussi  nombreuse.  L'opposition  en  comptait  le  tiers.  Dans  d'autres 
circonstances  elle  eût  paru  assez  redoutable  pour  renverser  le  mi- 
siistère;  dans  sa  situation,  il  la  regarda  comme  un  triomphe. 

A  la  chambre  des  lords  ,  le  marquis  de  Landsdown  avait  de- 
mandé ^séance  du  1 1  mai) ,  que  le  gouvernement  fût  prié  de  com- 
ïauniquer  au  parlement  copie  de  toutes  les  notes  diplomatiques' 
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^cliangees  entre  les  Etals-Unis  et  J'Angleterre ,  au  sujet  de  la 
Floride  ,  dont  il  regarde  la  cession  comme  peu  lionorablc  à  la 
politique  du  gouvernement ,  et  comme  funeste  aux  init'rêls  de  la 
Grande-Bretagne....  A  cette  motion,  lord  Balliurst  répondit 
que  chaque  puissance  était  libre  de  céder  telle  partie  de  ses  pos- 
sessions qu'elle  juge  convenable  ,  et  que  ce  serait  s'arroger  un 
pouvoir  arbitraire  que  de  vouloir  l'en  empêcher.  La  motion  fut 
rejetée  par  la  chambre. 

Dans  une  autre  séance  de  la  même  chambre  (27  mai)  ,  sir 
Charles  Monck  demanda  la  communication  de  plusieurs  papiers 
relatifs  à  la  remise  de  Parga.  Lord  Castlereagh,  sans  accéder  à  la 
demande  de  l'honorable  baronnet,  donna  des  éclaircissemens  d'où. 
il  résulte  que  l'Angleterre  ne  peut  réclamer  aucun  droit  de  sou- 
veraineté sur  Parga,  mais  qu'elle  cherchait,  par  des  négociations 
avec  la  Porte  ,  à  garantir  aux  habitans  de  cette  ville  un  avenir 
plus  doux  que  celui  qui  les  attendrait  sous  le  joug  d'Ali-pacha  ; 
c'est-à-dire ,  la  faculté  de  se  retirer  dans  les  îles  ioniennes ,  après 
avoir  reçu  une  forte  indemnité  pour  leurs  maisons  et  leurs  terres. 
On  a  vu  le  résultat  des  efforts  et  de  la  médiation  du  gouverne- 
ment britannique  ou  de  ses  agens ,  pour  le  bonheur  des  Paroa- 
niotes. 

Un  objet  plus  important  était  en  ce  moment  soumis  aux  discus- 
sions du  parlement.  Le  cabinet  de  Madrid  avait  enfin  obtenu  à  force 
de  sollicitations,  si  ce  n'est  de  promesses,  que  le  ministère  anolais 
s'occuperait  d'arrêter  les  enrôlemens  qui  se  faisaient  publique- 
ment à  Londres  ,  en  Irlande  ,  et  dans  tous  les  ports  de  mer  bri- 
tanniques, pour  les  insurgés  des  colonies  espagnoles. . .  Il  existait 
bien  un  acte  de  Georges  II,  qui  défend  aux  sujets  anglais  de 
s'enrôler  au  service  des  puissances  neutres ,  ou  de  leur  fournir 
des  vaisseaux  de  guerre  ;  mais  d'après  la  rédaction  de  cet  acte  , 
qui  ne  s'entendait  que  des  nuissances  reconnues  ,  il  était  impos- 
sible d'arrêter  les  expéditions  destinées  pour  soutenir  l'indépen- 
dance des  nouvelles  républiques  non  reconnues ,  tandis  que  des 
sujets  anglais,  enrôlés  au  service  de  l'Espagne,  se  seraient  rendus 
coupables  de  félonie.  Il  ne  s'agissait  donc  que  de  généraliser  le 

Annuaire  hift,  pour  1819,  5g 


466  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

bill  et  d'en  étendre  l'effet  à  tous  les  cas  ,  et  surtout  à  la  circons*' 
lance  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles. ...  La  motion  en 
fut  faite  par  l'attorney  général  (i3  mai),  et  le  bill  présenté 
quelques  jours  après. . .  Des  marchands  de  Westminster,  de  Lon- 
dres ,  de  Liverpool ,  adressèrent  à  la  chambre  des  communes  des» 
pétitions  contre  une  mesure  qu'ils  jugeaient  funeste  au  commerce 
anglais,  représentant  que  Buénos-Ayres  seule  prenait  par  an  pour 
plusieurs  millions  de  marchandises  anglaises.  Les  orateurs  de 
l'opposition  appuyant  ces  réclamations  ,  rappelèrent  les  torts  que 
l'Espagne  avait  eus  dans  la  querelle  de  l'Angleterre  avec  ses  co- 
lonies. Ils  alléguèrent  qu'on  pouvait  d'ailleurs  ,  pour  obéir  aux 
lois  de  la  neutralité  ,  se  contenter  de  révoquer  le  bill  qui  empê-» 
cherait  des  Anglais  d'entrer ,  s'ils  le  préféraient ,  au  service  de 
l'Espagne  j  quelques-uns  allèrent  jusqu'à  manifester  hautement 
le  vœu  que  les  insurgés  vinssent  à  bout  d'établir  leur  indépen- 
dance, et  qu'il  ne  se  trouvât  point  de  jury  anglais  qui  voulût 
aider  le  gouvernement  dans  l'exécution  de  la  loi  qu'il  voulait  in- 
troduire. De  son  côté  lord  Castlereagh  soutenant  la  proposition 
ministérielle ,  essaya  de  diminuer  les  inquiétudes  du  commerce 
et  de  rassurer  les  pétitionnaires  sur  les  pertes  qu'ils  redoutaient. 
Il  démontra  que  les  traités  et  les  principes  de  la  neutralité  ren- 
daient cette  mesure  indispensable  ;  il  invoqua  l'exemple  des  Etats- 
Unis,  qui  avaient  pris  toutes  les  mesures  légales  possibles  pour 
empêcher  leurs  citoyens  de  recruter  et  d'armer  pour  les  insurgés  ^ 
car  il  ne  cessa  point  de  les  qualifier  ainsi.  Enfin ,  après  les  trois 
lectures  d'usage  et  dans  une  incertitude  réelle  du  résultat ,  b  bill 
fut  adopté  aux  communes  le  21  juin,  par  igo  voix  contre  129, 
et  quelques  jours  après  à  la  chambre  des  lords  ;  d'ailleurs  il  ne 
devait  recevoir  son  exécution  qu'à  partir  du  1*'  août;  alors  toutes 
les  expéditions  de  ce  genre  étaient  faites.  La  dernière  partie  de 
la  légion  que  le  général  Devereux,  major  général  de  l'armée  de 
Venezuela ,  levait  à  Dublin  ,  mit  à  la  voile  le  3i  juillet. 

Sur  la  fin  de  la  session  (  i*'  juillet)  ,  sir  Francis  Burdett  fit  la 
motion  qu'il  renouvelle  tous  les  ans  pour  la  réforme  radicale  du. 
parlement ,  par  l'éiablissement  du  sufiErage  universel  et  des  élec- 
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tions  intégrales  annuelles.  L'idée  dominante  dans  son  discours 
était  que  les  membres  de  la  chambre  des  communes  n?  rcprés(;n- 
tent  pas  rt?v.^llemcnt  le  peuple  anglais  ,  parce  qu'ils  re  sont  nom- 
mé.s  en  partie  que  par  un  petit  nnuibre  d'électeurs  ,  le  plus  sou- 
vent guidés  par  un  intérêt  particulier,  et  parce  qu'éianl  élus 
pour  un  temps  trop  long  ,  ils  ne  sont  pas  obligés  à  faire  la  vo- 
lonté même  du  petit  nombre  de  citoyens  qui  concoureni  à  leur 
élection.  Il  le  termina  par  demander  que  la  chambre  arrêtât  de 
prendre  en  considération  ,  dans  une  des  premières  séances  de  la 
Session  prochaine  ,  le  système  représentatif  actuel .... 

Quelques  orateurs,  surtout  MM.  Wilmot  et  Bjng-  réfutèrent 
les  théories  de  sir  Francis  Burdett,  et  la  réforme  radicale  «  qui, 
dit  l'un  d'eux,  détruirait  sans  doute  les  abus  existans;  car  elle 
détruirait  tout,  la  charte,  les  deux  chambres,  le  trône,  et  même 
la  civilisation  toute  entière.. . .  *  Au  surplus,  cette  motion  n'é- 
tait que  de  forme,  elle  avait  excité  peu  d'intérêt ,  elle  n'était  pas 
faite  pour  inquiéter  le  ministère ,  elle  fut  rejetée  par  i53  voix 
contre  58. 

Peut-être  faut-il  regarder  comme  une  singularité  plus  piquante 
la  pétition  que  S.  A.  R.  le  duc  de  Kent  fit,  le  2  juillet,  aux  com- 
munes,  pour  qu'il  lui  fût  permis  de  mettre  en  loterie  ses  pro- 
priétés, afin  de  payer  ses  dettes  (évaluées  à  70,000  1.  st.)  con- 
tractées par  des  pertes  faites  en  campagne  ,  en  frais  d'équipages 
de  guerre  ,  etc.  Cette  demande  ne  paraissait  pas  devoir  souffrir 
de  difficulté  ;  mais  le  ministre  Castlereagh  observa  qu'on  ne  pou- 
vait accorder  au  prince  ce  qu'on  refuserait  à  tout  autre  particu- 
lier, et  soit  par  cette  raison  ,  soit  parce  qu'on  vit  dans  la  récla- 
mation un  reproche  indirect  à  la  parcimonie  du  parlement  en- 
Ters  la  famille  royale,  la  pétition  fut  rejetée. 

Le  dernier  bill  à  citer  dans  cette  session,  est  celui  par  lequel 
on  vota  (11  juillet)  une  somme  de  5o,ooo  liv.  st.  pour  l'établis- 
sement d'une  colonie  au  cap  de  Bonne-Espérance  ,  dans  le  but 
d'écarter  une  partie  de  cette  population  agitée,  livrée  aux  sug- 
gestions de  la  misère  et  des  factieux. 

lie  parlement  fut  prorogé,  le  i3  juillet,  par  le  prince  régent 
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en  personne  ;  il  insista  dans  son  discours  au  parlement,  sur  le« 
désordres  qui  avaient  eu  lieu  dans  quelques  districts  manufactu- 
riers ,  et  sur  la  nécessité  «  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  dé- 
jouer des  machinations  qui  n'ont  d'autre  but  que  le  i^enversement 
de  la  constitution,  » 

Les  alarmes  du  prince  n'étaient  pas  sans  fondement  ;  jamais 
l'Angleterre  n'avait  offert  l'agitation  qui  s'y  manifestait.  Nous  pas- 
serons sous  silence  quelques  assemblées  ,  comme  celle  de  Carlile 
(20  au  25  mai),  où  de  malheureux  artisans  signèrent  des  pé- 
titions ou  des  actes  de  coalition  pour  faire  augmenter  le  prix  de 
leurs  salaires  ;  nous  avons  des  objets  plus  graves  à  considérer. 

L'assemblée  tenue  à  Slockport,  au  mois  de  février  dernier, 
avait  prouvé  Texistence  du  danger  ;  elle  fut  suivie  de  comités  se- 
crets où  les  chefs  de  radicaux  rédigèrent  un  manifeste ,  connu  de- 
puis sous  le  nom  de  l' Union  de  Stochport.  Il  porte  en  substance  j 
«  que  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux  ;  —  que  les  distinctions 
civiles  ne  peuvent  être  établies  que  sur  l'utilité  publique  ;  —  que 
le  but  le  plus  essentiel  de  toute  association  morale  et  politique, 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme  ,  tels  que  la  liberté  ,  la  protection  des  propriétés  ,  la  sû- 
reté individuelle  et  la  résistance  à  l'oppression  ;  —  que  la  seule 
souveraineté  réelle  réside  nécessairement  dans  le  peuple  ou  la  na- 
tion ,  parce  que  sur  la  terre  une  nation  n'a  pas  de  supérieur. ...» 
Cette  pièce  peut  être  regardée  comme  le  type  de  toutes  les  autres  j 
mais  elle  recul  des  applications  plus  étendues  dans  l'assemblée  te- 
nue au  même  endroit,  le  26  juin ,  où  il  se  trouva  des  femmes  ré- 
formatrices non  moins  ardentes  que  les  radicaux.  Elle  était  pré- 
sidée par  sir  Charles  Wolseley,  baronnet  d'une  ancienne  famille 
du  Staffordshire ,  qui  s'annonça  au  peuple  comme  «  un  de  ceux 
qui  escaladèrent  la  Bastille  au  commencement  de  la  révolution 
irânçaise,  et  comme  étant  disposé  à  faire  pour  son  pays  ce  qu'il 
avait  fait  pour  la  France.  »  On  y  déclara  les  ministres  coupables 
(de  haute  trahison  ,  et  on  indiqua  une  réunion  de  délégués  du  peu- 
ple de  toute  l'Angleterre ,  afin  d'effectuer,  par  ses  propres  mains, 
mue  réforme  radicale. 
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Le  12  juillet  suivant,  il  se  tint  à  Birmingham,  l'une  des  pre- 
mières villes  manufacturières  do  l'Angieterre,  qui  n'a  point  de  dé- 
putés au  parlement,  une  assemblée  d'environ  5o,ooo  réformateurs, 
où  sir  Charles  Wolseley  fut  nommé ,  par  acclamation  ,  ai'ocat  lé~ 
gislatôrial  et  représenlant  de  la  ville  de  Birmingham  au  parle- 
ment :  il  annonça  qu'il  se  présenterait  pour  y  siéger.  Mais  en 
même  temps  qu'il  recevait  ce  singulier  honneur,  le  grand  jury  de 
Lancaster  lançait  un  acte  d'accusation  contre  lui  et  Joseph  Harri- 
son,  ministre  non  conformiste  de  Stockport ,  à  cause  des  discours 
séditieux  qu'ils  y  avaient  prononcés  le  26  juin  :  il  disparut  pour 
quelque  temps.  Pour  Harrison,  il  ne  craignit  point  de  sa  montrer 
bieniôt  sur  un  plus  grand  théâtre,  à  l'assemblée  de  Smilhfield, 
faubourg  de  Londres ,  regardé  comme  le  chef-lieu  de  la  réforme. 

Un  placard  incendiaire  ,  affiché  le  malin  de  la  réunion  (21  juil- 
let) ,  semblait  annoncer  le  dessein  conçu  par  les  radicaux  d'in- 
cendier la  ville  ,  et  d'en  égorger  les  principaux  citoyens  ;  mais  le 
gouvernement  avait  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  :  l'artillerie  ,  les  gardes  à  pied  et  à  che- 
val étaient  sous  les  armes  ;  des  milliers  de  citoyens  s'étaient  fait 
inscrire  comme  conslables  spéciaux  ;  les  postes  de  la  Tour,  de  la 
banque  et  des  administrations  avaient  été  doublés.  Les  chefs  des 
réformateurs  radicaux,  Hunt ,  Watson,  Preston  ,  Thistlevï^ood  , 
Harrison  s'y  rendirent  à  la  tête  des  radicaux.  La  place  de  Smith- 
ficld  ,  où  peuvent  tenir  80,000  personnes ,  en  fut  presque  remplie. 
Pil.Hunt,  président,  y  fit  un  discours.  Onj  vota  plusieursrésoluf  ions 
sur  les  principes  de  la  réforme  radicale  universelle,  portant  «  que 
nul  ne  pouvait  être  taxé  sans  avoir  préalablement  été  admis  à  par- 
ticiper au  droit  universel;  —  que  ce  droit  universel  peut  s'exer- 
cer par  l'élection  de  représenians  nommés  ou  choisis  libéralement 
par  les  voix  de  la  majorité  des  membres  de  l'état  ;  —  que  les  per- 
sonnes qui  composent  en  ce  moment  la  chambre  des  communes 
n'ont  pas  été  élues  librement  et  libéralement  de  cette  manière; 
—^  qu'en  conséquence  ,  il  faudra  supplier  le  prince  régent  de  con- 
voquer le  peuple  pour  faire  d'autres  élections,  cl  qu'on  ne  pourra 
te  regarder  comme  lié  par  aucune  obligation  imposée  par  Je  parie-» 
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ment  actuel,  à  compter  du  i'^'  janvier  1820.  D'autres  résolution» 
proclamaient  la  liberté  des  cultes,  la  tolérance  religieuse ,  l'émanci- 
pation des  catlioliq'ies ,  rejetaient  la  dette  faussement  appelée  na- 
tionale ,  comme  avaut  été  faite  par  les  brocanteurs  de  bourgs ,  sans 
le  consentement  du  peuple.  Enfin,  la  dix-huitième  désavouait 
toute  participation  aux  actes  t^t  aux  rigueurs  exercés  à  Sainte- 
Hélène  contre  la  personne  de  Napoléon. . . . 

Malgré  l'immensiié  de  la  foule  et  les  invectives  des  orateurs, 
tout  se  passa  tranquillement  jusqu'à  deux  heures  et  demie,  où  le 
cons'able  W.  Birch  [assistant  deputy)  y  de  Slockport ,  montant 
sur  le  chariot  aux  harangues  ,  produisit  un  warrant  {  mandat 
d'arrestation)  contre  Harrison,  qu'il  emmena  sans  résistance  au 
milieu  de  l'assemblée ,  qui  s'écoula  sans  désordre. 

A  la  nouvelle  de  l'arrivée,  à  Stockport,  du  prisonnier  que  le 
constable  Birch  tenait  enfermé  dans  sa  maison  (23  juillet),  le 
peuple  s'agita  comme  pour  le  délivrer.  Sur  le  soir,  Birch  étant 
sorti  pour  aller  consulter  le  magistrat,  fut  accosté  par  un  indi- 
vidu nommé  Bruce,  et  se  senùt  bientôt  frappé  à  l'oslomac  d'un 
coup  de  pistolet  parti  de  la  main  d'un  jeune  homme,  qui  disparut 
à  la  faveur  de  la  nuit.  Le  gouvernement ,  informé  de  cet  assassi- 
nat, fit  à  Birch  une  pension  de  100  1.  st. ,  réversible  à  sa  veuve 
s'il  venait  à  mourir  de  sa  blessure ,  à  laquelle  il  a  survécu  ;  on  pro- 
mit en  outre  une  récompense  de  3ool.  st.  à  celui  q'û  découvrirait 
l'assassin  :  c'était  un  jeune  homme  nommé  M'Innis,  qui  fut  en- 
suite condamné  à  mort  avec  Bruce ,  convaincu  d'avoir  été  son  com- 
plice (1). 

Cet  attentat ,  presque  inoui  en  Angleterre,  y  fît  la  même  sen- 
sation qu'avait  produit,  en  Allemagne,  l'assassinat  de  M.  Ibell; 
mais  il  n'y  diminua  rien  de  l'exaltation  du  parti  radical  :  on  eu 
vit  une  preuve  à  l'assemblée  municipale  de  la  cité  de  Londres 
l^common  council) ,  tenue  le  2Ç)  juillet,  pour  la  nomination  d'un 
çhérif,  où  M.  Hunt  se  montra  comme  livery-man.  D'abord,  la 
majorité  de  l'assemblée  vota ,  malgré  une  forte  opposition,  des  re- 

H    '  •  ■  I       m         ■  I     I     1    I  ■  Il  I 

(i^  1J'arré(  a  été  «-eiidu  le  10  atrll  1820 ,  aux  assises  cie  Cheshire« 
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xnercîmens  au  lord  maire  pour  la  conduite  énergique  qu'il  avait 
tenue  dans  la  journée  du  21  juillet ,  lors  de  l'assemblée  de  Smilh- 
field  ;  ensuite  ,  quand  il  fut  sorti  de  la  salle ,  on  reprit  la  séance , 
et  après  un  discours  virulent  de  Hunt,  sur  ce  que  le  lord  maire 
avait  exagéré  les  dangers,  et  laissé  propager  des  calomnies  contre 
le  peuple  ,  en  lui  prêtant  le  dessein  de  vouloir  incendier  la 
Tille ,  etc. ,  l'assemblée  déclara  que  ce  magistrat  était  digne  de 
censure  et  de  blâme ,  et  vota  des  remercîmens  aux  aldermen  Waith- 
man  et  Wood  pour  la  conduite  populaire  qu'ils  avaient  tenue  le 
jour  de  la  réunion  de  Smitlifîeld. 

Le  3o  juillet  suivant,  il  parut  une  proclamation  par  laquelle  , 
signalant  les  réunions  radicales,  et  surtout  celle  de  Birmingham, 
où  l'on  avait  osé  nommer  un  député  au  parlement,  S.  A.  R.  le 
prince  régent  avertissait  tous  les  sujets  liges  de  Sa  Majesté  de 
s'abstenir  de  toutes  démarches  contraires  au  bon  ordre,  de  ne  point 
prendre  part  aux  manoeuvres  militaires  illicites ,  enjoignant  à  tous 
les  shérifs  et  principaux  magistrats  de  faire  des  enquêtes  pour  dé- 
couvrir et  traduire  en  justice  les  auteurs  ou  colporteurs  d'écrits 
011  discours  séditieux  ,  les  promoteurs  d'émeutes  ou  assemblées  il- 
légales contraires  aux  lois,  et  dangereuses  aux  plus  importans  in- 
térêts du  royaume. 

Quinze  jours  après  cette  proclamation  arriva  la  bagarre  san- 
glante de  Manchester.  C'est  une  journée  remarquable  dans  l'his- 
toire de  cette  ville ,  et  même  de  l'Angleterre. 

On  avait  annoncé  depuis  long-temps  cette  réunion  comme  une 
séance  décisive  pour  la  cause  des  réformateurs.  Suivant  quelques 
bruits ,  elle  devait  servir  de  signal  à  une  insurrection  universelle 
pour  la  révolution  complète  du  gouvernement  et  le  partage  des 
terres.  Dans  tous  les  environs ,  les  radicaux  se  montraient  en  plus 
grand  nombre ,  et  s'exerçaient  publiquement  avec  des  piques  ou 
bâtons  ferrés  aux  évolutions  militaires. 

Dès  le  malin  de  ce  jour  (  16  août) ,  on  avait  affiché  partout  une 
proclamation  qui  invitait  les  habitans  paisibles  à  rester  chez  eux , 
et  à  y  retenir  leurs  enfans  et  leurs  domesliques.  Les  officiers  de 
paix,  les  magistrats,  un  grAnd  nombre  de  couslables  étaient  dans 
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les  rues;  Vyeomanry  cavalry  (garde  nationale  à  cteval)  de  la 
•ville  et  du  bourg  Je  Salforcl  était  prête  à  marclier.  Le  »5^  régiment 
de  hussards  était  dans  les  casernes  avec  deux  compagnies  d'artillerie 
achevai  ;  deux  corps  d'infanterie  étaient  cantonnés  dansla  ville  :1a 
garde  nationale  du  comté  de  Cheater  et  le  i*^"^  régiment  de  dragops 
étaient  à  quelque  distance  ,  prêts  à  se  porter  en  avant  au  premier 
ordre. 

Les  radicaux  commencèrent  à  paraître  à  dix  heures,  venant  en 
plusieurs  colonnes  de  toutes  les  villes  voisines  de  Manchester,  telles 
que  Stockport,  Leigh,  Roy  ton,  Bury,  etc.  Ils  défilèrent  eu  pelo- 
tons ,  portant  d'énormes  bâtons  en  guise  de  fusils,  marchant  au 
pas  militaire  sur  cinq  de  front,  ayant  en  tète,  quelques-uns  des 
perches  surmontées  du  bonnet  de  la  liberté  ;  d'autres ,  des  dra- 
peaux avec  les  inscriptions  :  Suffrages  unwersels.  —  Parlemens 
annuels.  —  P^ote  au  scrutin  secret. — Point  de  luis  suivies  grains. 
—  Union  et  liberté.  —  Représentation  égale  ou  la  mort ,  etc.  Ils 
arrivèrent  ainsi  en  ordre  militaire  sur  la  place  de  Blankatfield, 
lieu  du  rendez-vous  général,  où  il  se  trouva,  dit-on,  plus  de 
80,000  individus  rassemblés.  A  midi ,  l'orateur  Hunt  parut  avec 
les  chefs  radicaux  sur  un  cliar,  précédé  de  musique ,  et  sur  le  de- 
vant duquel  élait  assise  une  femme  ,  présidente  du  club  des  fem- 
mes réformatrices,  tenant  un  drapeau  à  la  main.  Mais  à  peine 
monté  sur  les  hustings  (tréteaux  disposés  pour  ces  sortes  d'assem- 
blées), commençait-il  son  discours,  qu'un  officier  de  police,  suivi 
de  quarante  j^eowere,  fendit  la  foule  el  vint  lui  signifier  un  'war- 
rant contre  lui  et  ses  associés,  comme  prévenus  d'avoir  provoqué 
l'assemblée  par  des  mesures  illégales  et  dans  un  but  séditieux. 
Tandis  que  Hunt  parlementait  avec  l'officier  de  police  (M.  Na- 
din),  le  faible  détachement  chargé  de  protéger  celui-ci  fut  en- 
touré, pressé  et  bientôt  assailli  par  la  multitude.  Un  magistrat, 
qui  lut  en  ce  moment  le  riot  act,  fut  jeté  à  terre  et  foulé  aux 
pieds  :  alors ,  on  donna  l'ordre  de  dissiper  la  réunion. 

Ujeomanry,  soutenue  par  la  troupe  de  ligne  ,  chargea  le  peuple 
|i  coups  de  sabre,  et  la  mêlée  devint  épouvantable.  Quelques  cava- 
Hq^  furent  alleiuls  par  des  pierres,  blessçs  de  çoujps  ddbâlopi 
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cTaulres  arrachés  avec  violence  de  dessus  leurs  clievaax  ;  un  cons- 
table  (M.  Campbell)  fut  lue  à  coups  de  pierres  ;  mais  du  côié  des 
radicaux ,  en  un  instant,  4  O'i  5oo  individus ,  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge,  furent  tués,  blessés,  ou  foulés  aux  pieds  des  clievauxj  les 
drapeaux  et  les  bonnets  de  liberté  furent  traînés  dans  la  boue ,  et 
les  rues  couvertes  de  lambeaux  d'habits,  de  bonnets  et  de  cha- 
peaux. On  poursuivit  les  radicaux  jusque  dans  la  campagne  :  on  en 
arrêta  environ  vingt,  dont  quelques-uns  furent  mis  en  jugement. 

A  la  nouvelle  de  ces  désordres,  qui  se  répétèrent  dans  quelques 
ailles  des  environs,  lord  Sydmouth,  ministre  de  l'intérieur,  écri- 
vit de  la  part  du  prince  régent  au  comte  de  Derby,  lord  lieute- 
nant du  comté  de  Lancaster ,  pour  le  charger  de  faire  les  remer- 
cîmens  de  S.  A.  R.  aux  magistrats  et  à  la  yeomunry  de  Manches- 
ter, et  leur  témoigner  qu'elle  approuvait  les  mesures  promptes, 
décisives  et  efficaces  qu'ils  avaient  prises  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

De  leur  côté,  les  réformateurs  soulevèrent  de  toutes  parts  des 
malédictions  contre  ce  qu'ils  appelaient  le  massacre  de  Manches- 
ier.  11  se  tint  le  25  août,  à  Smithileld ,  une  autre  assemblée  de 
«oixante  mille  personnes,  où  il  fut  pris  vingt-huit  résolutions, 
tant  pour  établir  les  principes  de  la  i^éforme  parlementaire,  que 
pour  témoigner  publiquement  rindignatiou  qu'avait  excitée  ia 
conduite  tenue  à  Manchester  par  les  magistrats  et  Xa  yeomanrjr\ 
On  y  soutint  que  le  riot  act  n'avait  pas  été  lu.  Il  y  fut  ouvert  un© 
souscription  en  faveur  des  victimes  du  massacre.  Que  dans  d'au- 
tres réunions  de  celte  espèce  on  ait  pris  les  mêmes  résolutions,  il 
n'y  a  pas  de  quoi  s'étonner  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  cet 
exemple  fut  suivi  par  le  conseil  municipal  de  la  cité  de  Londres, 
dans  son  assemblée  générale  du  9  septembre.  Malgré  la  répu- 
gnance du  lord  maire,  qui  fut  forcé  d'y  présider,  on  y  adopta, 
après  un  discours  virulent  de  l'alderman  Waithman  ,  à  la  majo- 
rité de  71  voix  contre  45  ,  une  série  de  résolutions ,  qui  portent 
en  substance  «  que  la  constitution  donne  aux  Anglais  le  droit  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  leurs  griefs  et  sur  les  moyens  d'en 
çibienir  le  redressçïuent  5  ^ue  l'assemblée  du  16  à  Manchester  était 
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légale  et  paisible;  que,  saiîs  aucun  averlissement  préalable,  les 
jreomen  se  sont  frayé  un  passage  à  travers  la  multitude,  et  que 
Beaucoup  (l'hommes,  de  femmes,  d'enfans,  et  beaucoup  d'officier» 
de  paix  ont  élé  foulés  aux  pieds  ,  sabrés  et  tués  ;  que  le  conseil, 
indigné  de  ces  actes,  les  considère  comme  des  violations  de  la 
consiilulion  britannique;  que  le  prince  régent,  dont  l'attache- 
ment à  la  constitution  est  bien  connu ,  n'aurait  jamais  approuvé 
la  conduite  de  ceux  qui  ont  commis  ces  atrocités,  si  l'on  n'avait 
pas  abusé  de  sa  confiance  par  de  faux  rapports  ;  que ,  dans  ces 
temps  de  détresse,  la  politique  et  la  justice  exigent  de  l'indul- 
gence et  de  l'attention  aux  plaintes  du  ])enple,  pour  éviter  qu'il 
ne  se  porte  à  des  actes  manifestes  de  violence  ou  à  des  vengeances 
secrètes  ;  que  pour  détourner  ces  calamités ,  maintenir  l'autorité 
«les  lois  et  protéger  la  vie  et  les  libertés  des  sujets  ,  il  sera  présent-é 
par  le  conseil  une  humble  et  respectueuse  adresse  à  S.  A.  R.  le 
prince  régent,  pour  le  prier  de  faire  instituer  uns  enquête  ira- 
nédiate  et  efficace  sur  les  outrages  qui  ont  été  commis,  et  d'en 
faire  punir  les  coupables  auteurs.  » 

Cependant  Hunt ,  mis  en  accusation  par  le  grand  jury  de  Lan- 
easter,  était  devenu  l'idole  de  la  multitude  et  l'objet  de  la  curio- 
sité publique.  Adopté  par  les  anciens  chefs  du  parti  de  la  réforme , 
relâché  sous  caution,  il  reparut  partout  avec  plus  d'assurance. 
A  Manchester,  la  populace  détela  les  chevaux  de  sa  voiture,  et 
ïe  traîna  l'espace  de  plusieurs  milles;  à  Londres,  il  fît  le  i3  sep- 
tembre une  espèce  d'entrée  triomphale ,  au  milieu  d'un  cortège 
où  le  parti  radical  déploya  toutes  ses  pompes  burlesques.  Jamais 
Londres,  si  accoutumée  à  ces  spectacles,  n'en  avait  vu  qui  fût 
comparable  à  celui-là.  On  croit  qu'il  s'y  trouva  plus  de  trois  cent 
mille  personnes ,  acteurs  ou  spectateurs.  Ces  détails  appartiennent 
à  la  chronique  du  temps;  ils  ne  sont  pas  inutiles  à  la  connais- 
sance des  moeurs  ou  des  affaires.  (  Voyez  la  Chronique.  ) 

Peu  de  jours  après  cette  parodie  des  triomphes  romains  ,  le  lord 
maire ,  qui  s'était  vigoureusement  opposé  à  l'adresse  du  conseil  mu- 
nicipal sur  les  événemensde  Manchester,  n'en  avait  pas  moins  été 
obligé  de  la  signer ,  et  il  la  présenta ,  le  1 7  septembre ,  à  la  tête  d'uno 
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«Jéputalion ,  an  prince  réycnt.  S.  A.  K.  lui  réponrlit  qu'elle  rece- 
Tait  avec  le  sentiment  d'un  prufond  regret  une  adresse  où  l'on 
tlâmait  la  conduite  de  magistrats  fidèles  à  leur  devoir  ,  ajoutant 
que  les  péiitionnaires  avaient  été  mal  instruits  des  causes  et  des 
circonstances  de  révénement;  que  si  les  lois  avaient  été  violées 
en  cette  occasion,  les  tribunaux  du  pays  étaient  ouverts  aux  ré- 
clamations ;  mais  que  l'institulion  d'une  enquête  exlrajudiciaire, 
dans  les  circonstances  actuelles,  serait  évidemment  incompatible 
avec  Its  principes  de  la  justice  publique. 

Pour  interdire  toute  autre  enquête,  on  avait  en  effet  traduit 
devant  le  grand  jury  de  NortshielJs  quelques-uns  des  militaires 
ou  des  membres  de  Yjeomanry  qui  avaient  tiré  ou  chargé  sur  le 
peuple.  Ils  furent  acquillés  comme  ayant  commis  un  homicide 
justifiable^  tan:lis  q'ie  H.  Hunt,  après  être  resté  sept  mois  sous  le 
poids  de  l'accusation  de  iéionie,  en  fut  enfin  reconnu  coupa- 
ble (i). 

En  opposition  aux  résolutions  des  radicaux,  quatre  à  cinq 
mille  banquiers  ou  marchands  de  Londres  s'étant  réunis  en  as- 
semblée extraordinaire ,  firent  au  prince  régent  une  adresse ,  où 
ils  témoignaient  leur  attachement  à  la  constitution  et  leur  hor- 
reur des  moyens  pris  pour  la  renverser.  Ensuite  l'esprit  général 
de  la  livery  se  manifesta  dans  l'élection  d'un  nouveau  lord  maire, 
en  portant  à  celte  place  l'aldcrman  Bridge  attaché  aux  principes 
du  ministère.  Dans  les  com'és  il  se  forma  de  nouveaux  corps  de 
volontaires  à  cheval.  On  résolut  de  porter  \yeomanry  de  qua- 
tre-vingts à  cent  mille  hommes,  et  on  ouvrit  à  cet  effet  des  sous- 
criptions qui  furent  promptement  remplies. 

Mais  le  zèle  des  réformateurs  ne  fut  ébranlé  ni  de  quelques 
échecs,  ni  des  précautions  qu'on  prenait  contre  eux.  Leurs  as- 
semblées se  multiplièrent,  surtout  dans  les  comtés  manufacturiers 
d'Angleterre  et  d'Ecosse,  où,  comme  à  Glascow  et  à  Paisley,  on 
jie  pot  disperser  la  multitude  que  par  la  force. 

(i)  Hunt  a  été  condamné  aux  assi^s  d'York ,  le  27  mars  i8ao  ,  à  2,000  K 
st.  d'ameode,  et  te»  complices  Jobasoa  à  1,000,  BaBaford  «t  Bealy  à  5oo 
liv,  ilerl. 
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De  toutes  ces  assemblées  qui  offrent  toujours  le  même  specta- 
cle et  reproduisent  les  mêmes  déclamations,  nous  ne  citerons  que 
celles  de  INorwich  et  d'Yorck  (tenues  au  commencement  d'octo- 
fcre),  parce  qu'il  s'y  trouva  des  personnages  qu'on  ne  s'atten- 
dait guère  à  voir  figurer  dans  de  pareilles  réunions ,  et  parce  que 
la  cause  des  Whigs  parut  se  lier  alors  à  celle  des  radicaux.  A 
Korv^^ich  ,  le  comte  d' Albermale ,  descendant  du  célèbre  Monck , 
invité  à  présenter  au  prince  régent  une  adresse  dans  le  sens  de 
celle  de  Smilhsfîeld,  répondit  qu'il  s'en  chargeait  avec  plaisir  et 
orgueil.  C'est  à  l'occasion  de  cette  assemblée  qu'on  vit  les  partis 
adopter  des  couleurs  distinctives  ;  les  patriotes ,  le  bleu  et  le  blanc, 
leurs  antagonistes  ,  le  rouge  et  l'orange. ...  A  l'assemblée  d'York 
(i4  octobre),  présidée  par  le  grand  shérif  du  comté,  le  duc  de 
l^orfolk,  les  comtes  Fitz  William  et  d'Egremont,  lord  Dundas, 
lord  Milton  et  plusieurs  membres  du  parlement  et  baronnets, 
prirent  part  aux  discussions  et  votèrent  une  adresse  au  prince  ré- 
gent dans  le  sens  de  la  réforme  et  dans  le  but  de  faire  faire  une 
enquête  sur  les  événemens  de  Manchester.  Le  comte  Fitz  Wil- 
liam ayant  autorisé  l'assemblée,  en  sa  qualité  de  lord  lieutenant 
du  comté ,  fut  destitué  de  cette  charge  et  de  celle  de  custos  rotu- 
loriim,  pour  y  avoir  publiquement  donné  son  approbation  à  ce 
qui  s'y  était  passé. . .  «  Il  était  impossible,  dit  l'acte  de  sa  desti- 
tution, que  sa  seigneurie  continuât  de  remplir  les  fonctions  dont 
elle  était  chargée  dans  un  moment  où  le  maintien  de  la  sûreté  de 
la  nation  exige  l'énergie  non  divisée  de  l'état,  p 

En  effet ,  le  danger  était  plus  grand  que  jamais;  le  rapproche- 
ment qui  s'était  opéré  entre  H.  Hunt  et  le  parti  de  sir  Francis 
Bui'dett,  l'organisation  des  factions  nouvelles,  les  divisions  or- 
ganisées dans  les  provinces,  les  exercices  militaires  qui  conti- 
nuaient à  s'y  faire  publiquement ,  les  fabrications  et  distributions 
d'armes,  les  ligues  des  ouvriers  pour  ne  travailler  qu'à  un  prix 
arrêté  entre  eux ,  les  mouvemens  pei'pétuels  excités  pour  les  te- 
jiir  en  haleine ,  les  écrits  impies  ou  séditieux  dont  on  inondait  la 
■ville  et  les  provinces ,  el  les  rubanniers  qui  se  montraient  en  Ir- 
lande ,  ne  justifiaient  que  trop  les  alarmes  du  gouvernement.  Il 
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prit  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  Il  encouragea 
partout  l'augmentation  de  \yeomanry  ^  il  forma  quelques  ba- 
taillons de  vétérans  royaux,  il  porta  les  meilleurs  régimens  de 
cavalerie  et  d'artillerie  légère  dans  les  districts  manufacturiers 
d'Angleterre  et  d'Ecosse;  il  approvisionna  le  cliâleau  de  Chester, 
centre  des  mouvemens  insurrectionnels  les  plus  dangereux,  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre;  il  fit  poursuivre  plus  sévèrement 
les  auteurs  de  libelles  (i)  ;  il  résolut  de  porter  l'armée  britannique 
intérieure  au  complet  de  quatre-vingt-onze  mille  iiuit  cent  vingt- 
trois  hommes  ;  mais  ne  trouvant  pas  dans  les  lois  existantes  l'au- 
torité suffisante,  il  résolut  de  demander  au  parlement  des  pou- 
voirs extraordinaires.  Les  mesures  qu'on  prit  alors  sont  l'objet 
principal  à  considérer  dans  la  nouvelle  session  dont  le  prince  ré- 
gent fit  l'ouverture  en  personne  le  23  novembre. 

Seconde  session.  S.  A.  R,  ne  dissimula  point  dans  son  discour», 
qui  fut  d'une  brièveté  inusitée,  les  dangers  de  l'état  menacé  par 
des  machinations  séditieuses  ;  elle  annonça  que  le  revenu  public 
avait  éprouvé  des  fluctuations,  mais  qu'il  était  maintenant  dans 
un  état  d'amélioration  progressive  ;  que  la  paix  extérieure  était 
assurée,  mais  que  pour  maintenir  la  tranquillité  domestique,  il 
était  urgent  de  réprimer  la  circulation  des  doctrines  de  la  trahi- 
son et  de  l'impiété  ;  et  qu'à  cet  égard  il  comptait  sur  le  concours 
du  parlement. 

L'adresse  d'usage ,  en  réponse  au  discours  du  trône ,  fut  dans 
les  deux  chambres  l'occasion  de  quelques  débats.  Dans  celle  des 
lords,  le  comte  Grey  censurant  le  système  politique  indique  dans 
l'adrqsse  proposée,  s'étonna  qu'au  lieu  de  mesures  de  conciliation , 
au  lieu  de  concessions  et  de  diminutions  dans  les  dépenses ,  on 
n'entendît  parler  du  haut  du  trône  que  de  mesures  de  répression 
et  de  sévérité. 

«  Il  est  impossible ,  dit-il ,  pour  les  nobles  lords  du  côté  op- 


(i)  Carlille,  libraire  éditeur  de  VJge  de  la  raison  ^  dont  on  dit  qu'il  avaft 
vendu  plus  de  3,ooo  exemplaires  à  lo  sh.,  fut  condamné  à  3  ans  de  de'tta- 
lioa  et  à  une  amende  de  i,ouo  1.  st.  au  mois  de  noTeml>re, 
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posé,  d^avoir  plus  d'antipathie  que  moi  pour  ceux  qui,  eîilraînéf 
par  un  zèle  ignorant  ou  par  une  ambition  détestable ,  séduisent 
le  peuple  et  le  mènetit  à  sa  ruine.  Mais  celte  antipathie  ne  m'em- 
pêchera pas  de  m'oj)poser  à  des  mesures  arbitraires  qui  violent 
nos  droits  constitutionnels.  ...  Il  ne  faut  pas  répandre  parmi  le 
peuple  l'idée  qu'on  ne  veut  pas  écouter  ses  plaintes;  il  faut,  aa 
contraire,  plus  que  jamais,  examiner  ses  griefs,  et  chercher  à  le» 
redresser,  lorsqu'il  est  possible. ...  La  puissance  de  l'Angleterre, 
la  valeur  des  soldais  britanniques  ,  ne  sont  que  les  résultats  de 
notre  liberté  politique.  Comment  pourrait-on  donc  y  porter  at- 
teinte sans  nous  exposer  à  descendre  du  rang"  où  nous  sommes 
parvenus?...  »  Le  conjte  Grey  proposa,  en  finissant  son  dis- 
cours ,  de  faire  une  adresse  dans  laquelle  la  chambre ,  en  expri- 
mant sa  réprobation  des  tentatives  faites  pour  engager  le  peuple 
à  des  démarches  violentes  ,  et  sans  adopter  aucune  opinion  sur  les 
afiaires  de  Manchester,  reconnaîtrait  la  nécessité  d'une  enquête 
soignée  et  impartiale,  «  afin  de  démontrer  ou  que  les  mesures 
«  prises  étaient  d'une  nécessité  urgente,  ou  que  les  privilèges 
•r  constitutionnels  les  plus  importans  ne  sauraient  être  impuné- 
«  ment  violés,  et  que  l'on  ne  peut  pas  avec  impunité  exposer  la 
«t  vie  des  sujets  de  Sa  Majesté.  » 

Lord  Sjdmouth ,  lord  Erskine  et  le  duc  d'Athol  combattirent 
l'amendement  par  des  considérations  tirées  du  caractère  des  évé- 
nemens  et  de  la  conspiration  existante.  Le  lord  chancelier  et  le 
comte  de  Livcrpool  ne  se  refusaient  pas  au  principe  d'une  enquête  , 
mais  il  leur  paraissait  contraire  aux  principes  de  la  constitution 
d'arrêter  des  poursuites  légales  commencées  contre  les  auteurs 
des  attroupemens  séditieux  de  Manchester  pour  les  évoquer  de- 
vant le  plus  haut  tribunal  du  royaume.  D'ailleurs  ,  quoi  qu'on  ait 
dit  du  nombre  des  méconlens ,  «  c'est  encore  peu  de  chose ,  dit 
lord  Liverpool,  en  comparaison  avec  la  masse  saine  et  tranquille. 
Ce  n'est  jamais  par  le  nombre  des  mécontens ,  ni  par  les  mouve- 
mens  qu'ils  excitent,  que  les  révolutions  réussissent;  ce  qui  fait 
le  succès  d'une  révolution,  c'est  la  terreur  répandue  dans  la  so- 
ciété. Cette  terreur  est  le  seul  instrument  dont  le»  révolutionnai^ 
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res  peuvent  en  tont  temps  disposer.  Ce  que  nous  devons  faire, 
c'est  de  donner  de  la  coofiance  à  la  partie  loyale  de  la  société; 
c'est  de  faire  sentir  aux  magistrats  qu'ib  sont  soutenus,  à  la  pro- 
priété qu'elle  est  protégée.  » 

Après  quelques  observations  de  part  et  d'autre ,  Sur  les  dan- 
gers actuels,  l'araendement  de  lord  Grey  fut  rejeté  par  iSg  voix 
contre  54* 

Le  même  jour  M.  Tierney  fit  à  la  chambre  des  communes  le 
même  amendement  que  le  comte  Grey  à  celle  des  lords;  mais 
elle  y  donna  lieu  à  des  débats  plus  animés  ,  et  qui,  contre  l'or- 
dinaire ,  furent  encore  ajournés  au  lendemain. 

«  Je  veux  exprimer  tous  mes  sentimens  sur  la  situation  acluelle 
du  pays,  dit  M.  Tierney;  le  blasphème  m'inspire  la  plus  profonde 
horreur,  et  je  suis  satisfait  de  le  voir  réprimé  par  les  tribunaux; 
mais  peut-on  soutenir  que  nous  avons  besoin  à  cet  égard  des  loi* 
nouvelles  que  le  ministère  annonce  ?  J'ose  affirmer,  d'après  mes  pro- 
pres observations,  qu'il  n'existe  pas  sur  tont  le  globe  une  natioa 
plus  pieuse ,  plus  dévouée  à  sa  religion ,  plus  sincère  dans  sa 
croyance  que  la  nation  anglaise.  Avec  les  sentimens  chrétiens  qui 
animent  tout  jury  anglais,  les  lois  existantes  contre  l'impiété 
peuvent  et  doivent  suffire.  Il  en  est  autrement  pour  ce  qui  con- 
cerne notre  situation  politique.  Le  mécontentement  agite  le 
royaume,  ou  pour  mieux  dire,  certaines  parties  du  royaume; 
car  j'aime  à  reconnaître  qu'il  n'existe  guère  hors  des  provinces 
manufacturières.  Si  des  mesures  extraordinaires,  si  des  lois  nou- 
velles sont  nécessaires ,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  ne  veux 
pas  qu'on  proclame  celte  nécessité  sans  l'avoir  prouvée.  L'essen- 
tiel est  de  convaincre  le  peuple  que  les  lois  sont  administrées 
avec  impartialité  ;  car  aucune  loi  nouvelle  ne  serait  suffisante  sî 
le  peuple  n'a  point  de  confiance  dans  le  gouvernement  et  dans  les 
magistrats 

«  Toute  la  cause  de  nos  maux  actuels  est  la  surcharge  des  im- 
pôts qui  n'est  plus  tolérable Quelle  triste  ressource  que  de 

nous  vanter  quelques  accroissemeus  temporaires  du  revenu  qui 
ne  sont  au  fond  que  des  fluctuations!  Est-ce  ainsi  qu'on  conso- 
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îera  Fou-vrier  qui  ne  peut  pas,  avec  les  bas  prix  actuels  àvL  tra- 
Tail,  gagner  de  quoi  nourrir  sa  famille?  Voilà  le  grand  fait  qui 
rend  inutile  toute  recherche  sur  de  prétendues  ti'ahisons  et  sédi- 
tions  II  n'existe  pas  chez  le  peuple  cette  confiance  dans  la 

charabre  des  communes,  qui  est  si  désirable.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  soi-disant  radicaux  qui  manquent  de  cette  confiance, 
ce  sont  des  hommes  bien  plus  sensés  ,  bien  plus  instruits,  qui 
condamnent  les  plans  d'une  réforme  chimérique,  mais  qui  pen- 
sent qu'il  doit  y  avoir  quelque  vice  dans  notre  système  représen- 
tatif pour  que  le  pays  soit  tombé  dans  cet  état Le  désir  d'une 

réforme  parlemenlaire  s'est  peu  à  peu  répandu  dans  toute  la 
masse  du  peuple.  Déjà ,  après  la  guerre  américaine ,  le  célèbre 
Pitl  en  avait  prêché  la  nécessité  et  en  avait  répandu  le  désir  ;  mais 
ces  idées  ont  ensuite  dormi  pendant  quelques  années  ;  elles  se 
sont  maintenant  réveillées  avec  force.  Je  suis  encore,  comme  j'ai 
toujours  été  ,  le  partisan  de  la  réforme  modérée,  et  je  crois  qu'elle 
peut  s'effectuer  sans  ébranler  la  constitution.  La  doctrine  du 
suffrage  universel  est  sans  doute  très-répréhensible,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  au  fond  beaucoup  de  partisans.  Il  n'y  a  pas 
seulement  des  radicaux  en  faveur  de  la  réforme  exagérée ,  il  y  a 
aussi  de  l'autre  côté  des  radicaux  contre  toute  espèce  de  réforme. 
Il  y  a  des  gens  qui  veulent  conserver  jusqu'au  plus  mince  bourg 
pourri.  Mais  ces  messieurs  font-ils  attention  aux  immenses  chan- 
gemens  qui  l'ésullent  d'une  éducation  libérale  devenue  commune 
à  toutes  les  classes ,  de  la  plus  grande  publicité  des  discussion» 
parlementaires  et  de  l'habitude  universelle  de  lire  les  journaux?..» 
L'orateur  entrant  alors  dans  une  longue  discussion  sur  les  affaires 
de  Manchester ,  chercha  à  démontrer  qu'une  enquête  parlemen- 
taire immédiate  était  nécessaire,  et  il  indiqua  des  moyens  pour  la 
concilier  avec  la  continuation  des  procédures  judiciaires  déjà 
commencées. 

Plusieurs  amis  de  M.  Tierney  défendirent  son  amendement; 
M.  Hume  qui  censura  vivement  la  conduite  des  magistrats  de 
Manchester,  et  M.  Bennel  qui  lit  observer  que  le  Lancashire,  peuplé 
d'un  million  d'habitans ,  nomme  moins  de  députés  que  les  cinq 
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pirandes  famillfîs  qui  ont  acheté  le  bourg'  de  Cornonailles;  loril  Nu- 
g;ent  qui  déplora  l'emploi  des  mesures  arbitraires  ,  et  sir  Francis 
liurdett  la  corruption  du  système  politique  suivi  par  les  mi- 
nistres. 

A  ces  reproches  ou  à  ces  raisonnemens ,  lord  Casllereagh  re'- 
poudit  par  quelques  détails  sur  la  réunion  de  Manchester, 
M.  Canning  par  des  railleries  sur  les  grands  personnages  qu'on 
avait  vus  paraître  à  la  réunion  d'York  sur  les  tréteaux  des  radicaux 
et  par  des  observations  particulièrement  adressées  à  sir  Francis 
Burdett  sur  le  danger  d'une  réforme  telle  qu'on  l'entend,  «  réforme 
qu'on  propose  comme  une  conciliation,  dit  l'honorable  orateur, 
et  qui  ne  serait  qu'une  concession  faite  à  un  parti.  Bailleurs, 
quel  système  de  réforme  faut-il  adopter?  je  l'ionore.  J'attends 
qu'il  paraisse  quelque  radical  qui  propose  un  système  pralicablo 
auquel  je  puisse  accéder.  L'honorable  baronnet  me  dira  peut-être 
qu'il  ne  veut  détruire  que  le  système  des  bourgs.  Hé  bien  ,  j'af- 
lirme  que  si  on  se  borne  à  détruire  le  système  de  petits  bourgs  et 
à  donner  la  franchise  électorale  aux  grandes  villes ,  telles  que 
Manchester,  Birmingham,  Leeds,  ce  sera  le  ministère  qui  y 
gagnera  des  votes.  Mais,  en  dépit  de  cet  avantage,  je  repousse 
ce  changement  comme  inutile;  car  la  chambre,  telle  qu'elle  est 
.'Aujourd'hui,  remplit  le  but  pour  lequel  elle  est  instituée;  elle  est 
la  fidèle  gardienne  des  libertés  nationales  et  des  intérêts  du  peu- 
ple. Apprenons  de  la  révolution  française  deux  vérités  qui  ne 
doivent  jamais  être  séparées  :  il  est  dangereux  de  retarder  trop 
une  amélioration  nécesaire,  il  est  encore  plus  dangereux  de  faire 
avec  précipitation  des  changemens  dont  on  peut  se  passer.  On  a 
fait  trop  de  bruit  du  nombre  des  radicaux;  ils  ne  sont  que  comme 
les  taches  au  soleil  ;  ils  ne  sont  rien  en  comparaison  avec  la  masse 
saine  ,  tranquille  ,  loyale  ,  qui  s'attend  à  être  protégée  par  vous.  » 

Enfin  après  deux  jours  de  débats  sur  l'amendement  de  M.  Tier- 
Xiey,  c'est-à-dire,  sur  la  demande  d'une  enquête  parlementaire, 
il  fut  rejeté  par  38i  voix  contre  i5o,  minorité  assez  forte  dans 
le  système  électoral  d'Angleterre  pour  être  remarquée. 

Le  même  jour  qu'on  avait  ouvert  la  discussion  sur  l'adresse  , 

Annuaire  hist.  pour  iSig.  Si 
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(24  novembre),  îe  ministère  avait  fait  déposer  sur  le  bureau  une 
énorme  collection  de  pièces  contenant  tous  les  renseignemens 
acquis  par  le  gouvernement  sur  les  troubles  de  l'Angleterre.  Le  29^ 
il  proposa  séparément ,  aux  chambres ,  cinq  bills  dont  il  faut 
donner  une  idée. 

Le  premier  de  ces  bills  concerne  les  assemblées  séditieuses.  Le 
droit  de  se  réunir  pour  signer  des  pétitions  ou  pour  discuter  des 
affaires  d'intérêt  public,  est  reconnu;  mais  les  assemblées  publi- 
ques ne  pourront  être  convoqiéi's  que  dans  les  formes  déiermi- 
nées  par  la  loi  présente.  Elles  ne  devront  avoir  lieu  que  par  pa- 
roisse et  aux  jours  approuvés  ou  fixés  par  les  magistrats  ;  e6 
lorsque  le  nombre  des  habitans  d'une  paroisse  excédera  di'jc  mille^ 
les  magistrats  la  diviseront  en  districts.  Pour  prévenir  les 
assemblé;?s  simultanées ,  les  magistrats  devront  être  avertis  six 
jours  d'avance  du  jour  proposé  pour  chaque  assemblée  de  paroisse 
ou  de  district,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  le  changer  dans  l'espace 
de  quatre  jours.  Il  est  défendu  de  marcher  en  ordre  militaire, 
avec  des  drapeaux  ou  d'autres  signes.  Tout  homme  étranger  à  la 
paroisse,  et  qui  aura  assisté  à  une  assemblée  paroissiale,  sera 
coupable  d'un  délit,  punissable  d'emprisonnement  et  d'amende. 

Le  deuxième  interdit  les  exercices  militaires  faits  avec  arme 
ou  sans  armes,  comme  une  violation  de  la  paix  publique  que  les 
magistrats  doivent  disperser;  il  pronconce  contre  ceux  qui  y  pren- 
dront part ,  la  peine  de  détention  plus  ou  moins  longue,  et  contre 
ceux  qui  y  serviraient  d'instructeurs,  la  déportation. 

Le  troisième  autorise  les  magistrats  des  districts  troublés  à  re- 
chercher les  armes  sur  une  déposition  qui  donnerait  un  soupçon 
bien  fondé  qu'elles  existent  et  qu'elles  sont  rassemblées  dans  des 
vues  illégales.  Cette  mesure  ne  s'étendra  pour  le  présent  qu'à 
certains  comtés;  mais  elle  pourra  être  étendue  à  d'autres  à  la 
demande  de  leurs  lords  lieutenans. 

Le  quatrième  assujettit  tous  les  écrits  d'une  nature  politique 
qui  n'excèdent  pas  deux  feuilles  d'impression,  au  même  droit  de 
timbre  que  les  journaux. 

Le  cinquième  contient  de  nouvelles  dispositions  sur  les  abus  de 


GRANDE-BRETAGNE.  ;§i 

îai  presse.  Dans  l'état  actuel  Je  la  lé<;islalion  anglaise  un  ifiJivida 
Convaincu  pour  la  cinquantième  fois  ne  pouvait  èlre  puni  qiid 
comme  pouf  son  premier  délit;  d'après  la  loi  nouvelle,  tous  le^ 
individus  publiant  des  écrits  imprimés  quelcon<^ues ,  même  des 
placards,  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  qui  servira 
à  garantir  le  paiement  des  amendes  auxquelles  ils^  poiirrônt  être 
condamnés.  Les  éditeurs  d'ouvrages  séditieux  ou  impies,  con- 
damnés pour  récidive,  seront  passibles  de  la  peine  de  déportation 
au  gré  des  juges.  Il  est  établi  des  punitions  sévères  pour  les  col- 
porteurs qui  vendront  des  pamphlets  non  timbrés.  Ce  même  bill 
soumet  les  cabinets  de  lecture  à  l'inspection  des  juges  de  paix 
^ans  la  permission  desquels  ils  ne  peuvent  s'ouvrir. 

Pour  accélérer  l'adoption  de  ces  mesures,  que  les  ministres  et 
leurs  amis  regardaient  comme  urgentes  et  indispensables  pour  le. 
salut  de  l'état,  les  bills  furetït  distribués  séparément  entre  les 
ifleux  chambres. 

Voici  la  substance  du  long'  discours  que  lord  Castlereagli  fit  i» 
teWe  des  communes  en  développant  les  motifs  de  ces  mesures  : 

«  La  véritable  liberté ,  dit-il ,  ne  pourra  plus  être  conservée  si 
on  ne  met  pas  un  frein  à  la  licence.  Le  droit  de  pétition  et  de 
tliscussion  publique  ne  pourra  plus  être  exercé  si  chaque  assem- 
blée convoquée  sous  ce  prétexte  offre  un  tel  caractère  de  tumulte 
et  de  sédition  qu'il  sera  nécessaire  de  mettre  sous  les  armes  tous 
les  magistrats,  tous  les  officiers  de  police,  tous  les  constables  dti 
la  ville.  Faut-il  donc  que  les  marchands  ferment  leurs  boutiques, 
et  que  les- manufacturiers^  désertent  leurs  ateliers  dès  qu'il  plaira  à 

un  drôle ,  à  un  fou  de  convoquer  une  assenrblée  publique?. 

On  ruine  les  ouvriers  en  leur  faisant  passer  le  temps  à  assister  k 
ces  réunions,  à  marcher  d'une  ville  à  l'autre.  Les  instigateurs  de 
sédition  crient  contre  la  liste  des  pensions  ;  j'ai  fait  le  calcul  po- 
sitif que  si  toute  cette  liste  était  supprimée,  et  si  on  en  distri- 
buait le  montant  aux  manufacturiers  méconleiis,  chaque  individu 

Jb    n'en  retirerait  pas  les  cinq  schellings  par  jour  qu'on  lui  fait  per-*' 

■K  dre  par  les  altroupemens  séditieux.  » 

m      Kous  sommes  loin  de  vouloir  empêcher  les  assemblées  publi«jueff  ;- 

I 
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nous  prottîgeoTis  les  assemblées  de  confiés ,  Je  corpora lions  el  dô 
paroisses,  ainsi  que  celles  qui  sont  convoquées  par  les  magis.rats. 
A  l'é-ard  des  exercices  militaires  clandestins,  personne  ne  saurait 
invoquer  la  constitution   en  faveur  d'un  abus  aussi  maniteste. 
D'ailleurs,   ce  biU  ne  s'étend  qu'aux  districts   où  il  règne  des 
troubles.  Ce  sont  les  districts  manufacturiers.  Les  provinces  agri- 
coles jouissent  de  la  tranquillité  la  pl-.s  parfaite.  L'Irlande  elle- 
xnême  est  dans  l'élat  le  plus  paisible.  Quant  à  la  presse ,, 'avoue, 
avec  tous  les  bons  Anglais,  que  c'est  le  palladium  de  nos  liberies, 
que  notre  pays  ne  serait  pas  devenu  ce  qu'il  est  sans  cette  noble 
prérogative  de  soumettre  toutes  les  questions  publiques  a  un  exa-    , 
Ln  public;  mais  l'abus  licencieux  détruit  la  liberté  elle-même-, 
il  faut  que  la  loi  ait  des   garanties  pour  l'exécution  de  ses  sen- 
tences; il  faut  aussi  qu'elle  puisse  atteinc^re  l'obstination  des  cou- 
pabies  qui  récidivent,  et  qui  à  présent  ne  seraient  pas  passibles 
d'une  peine  proportionnée  à  leur  perversité.  La  marche  de  la, us. 
tice  est  trop  lente  aujourd'hui;  il  est  possible ,  par  des  chicanes 
et  des  formalités ,  de  retarder  une  procédure  d'une  année  et  demie . 
Le  timbre  mis  sur  les  pamphlets  à  deux  sous,  ne  fait  que  frapper 
«ne  fraude  nuisible  a.ix  intérêts  des  journaux  réguliers.  La  véri- 
table liberté  de  la  presse  ne  souifrira  aucunement  par  les  mesures 
que  nous  proposons  :  cette  liberté  consiste  essenliellemenl  dans 
deux  choses ,  l'absence  de  toute  censure  préalable  et  le  jugement 

par  jury.  »  .  .      .„ , 

Quoique  les  motifs  de  ces  biUs  fussent  notoirement  justifies  , 
leur  proposition  n'en  excita  pas  moins  d'alarmes  et  de  censures. 
De  cette  époque  à  celle  où  ils  furent  adoptés ,  les  assemblées  de 
réformateurs  se  multiplièrent  et  prirent  des  résolutions  toutes 
conçues  dans  le  même  style,  adressées  soit  au  prince-regent,  soit 
aux  deux  chambres  ,  soit  au  peuple  lui-même  ,  et  contenant  des 
protestations  anticipées  contre  des  meaures  regardées  comme  des- 
tructives des  libertés  anglaises  et  des  violations  de  la  grande 

tfMiirtti»  «         f 

Une  raison  toute  puissante  déterminait  les  ministres  a  accé- 
lérer l'adoption  de  ces  actes  imporlans.  La  santé  physique  du  roi 
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s'affaiblissait  de  jour  en  jour;  et  l'on  craignait  que  sa  mort,  cjul 
ne  larda  pas  en  effet  d'arriver,  ne  détournât  beaucoup  de  mem- 
bres de  leurs  engagcmens  ou  du  moins  de  leurs  liaisons  avec  le 
ïuinistère  à  l'approche  des  nouvelles  élections.  Une  circonstance 
inattendue  le  servit  dans  ce  dessein. 

.  Au  moment  même  où  l'on  commençait  à  discuter  les  bills  dans 
les  deux  chambres,  il  arriva  des  nouvelles  alarmantes  de  diiférens 
points  du  royaume;  i4  à  1 5, ooo hommes,  la  plupart  charbonniers, 
s'étaient  montrés  en  armes  sur  les  bords  de  la  Tyne  et  du  Weyr, 
pour  faire  augmenter  leurs  salaires  et  adopter  la  réforme  radicale. 
Les  gentlemen  de  ces  contrées  s'étaient  réfugiés  en  toute  hâte 
avec  leurs  familles  à  Newcastle  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs 
violences.  D'autres  insurrections  seprépavaientpar  des  exercices  et 
des  manœuvres  dans  les  comtés  de  Durliam,  de  Norlhumherlandet 
dans  les  environs  de  Leeds,  de  Carlisle  et  de  Glascow.  JCps  rap- 
portscommuniques  aux  deux  chambres  (seancesdu  2  an  10  fotiîiec), 
abrégèrent  beaucoup  les  discussions.  On  se  disputa  vivement  sur 
les  modifications  à  obtenir,  soit  par  la  durée  du  temps  du  bill  des 
assemblées  que  les  ministres  consentirent  à  borner  à  cinq  ans, 
soit  sur  les  recherches  d'armes  que  des  membres  de  l'opposition 
voulaient  interdire  la  nuit^  soit  sur  le  défaut  d'une  définition 
exacte  du  terme  de  libelle  séditieux  et  blasphématoire. 

Enfin,  après  les  trois  lectures  d'usage,  après  plus  de  vingt  séan- 
ces qui  durèrent  dix  à  douze  heures,  se  prolungèrtnt  fort  avant  dans 
la  nuit,  et  où  des  orateurs,  surtout  M.  Brougham,  &e  plaignaient 
souvent  de  la  précipitation  qn'on  apportait  dans  une  matière  si 
grave;  malgré  l'opposition  consiante  de  quelques  autres  comme  sir 
Robert  Wilson  qui  persistait  à  dire  que  les  minisires  devraient  être 
mis  en  état  d'accusation  pour  les  mesures  qu'ils  osaient  proposer, 
les  cinq  bills  passèrent  avec  de  légères  modifications  dans  les  deux 
chambres,  du  2  décembre  au  29  'lu  même  mois  (i).  Quatorze  pairs 

(1)  Voici   la   date   de   leur  adoption  après  les  trois  lectures  , 

i«r  bill ,  aux  communes,  le  i3  décembre,   aux   lords,     le  21. 

a«  et  3«,   aux  lords  ,        le    8  aux  communes,  le  i5. 

4"  aux  communes,  le  23  aux  lords,         le  2g.  \ 

5«  auz    lords,        le    9  au:i  communes,  le  2/|. 
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protestèrent  contre  celui  des  libelles  séditieux ,  parce  que  le  dëiit 
ji'était  pas  caractérisé,  et  contre  celui  de  Igi  recherche  des  armes, 
comme  attentatoire  aux  droits  des  sujets  britannique?. 

Un  autre  bill  avait  été  présenté  le  même  jour  que  ceux  dont 
nous  venons  de  parler,  à  l'effet  d'abolir  le  droit  que  les  défen- 
deurs,  accusés  de  simples  délits,  avaient  de  mettre  opposition 
à  l'acte  d'accusation,  droit  qui  tendait  toujours  à  retarder,  et 
souvent  à  neutraliser  entièrement  les  fins  de  la  justice.  Le  bill 
passa  le  i3  décembre  à  la  chambre  des  lords,  et  le  33  décembre  à 
celle  des  communes;  et  quoique  les  ministres  eussent  voulu  le 
faire  considérer  comme  indépendant  des  circonstances ,  il  n'était 
pas  inutile  à  leurs  vues;  lord  Castlereagh  l'avait  reconnu. 

Quoique  tout  l'intérêt  de  cette  session  soit  dans  les  questions 
décidées,  quelques  autres  objets  s'y  rattachent  et  méritent  d'être 
remarqués;  telle  est  la  motion  que  le  marquis  de  Lansdown  fit  à 
la  chambre  des  lords  (  3o  novembre) ,  de  nommer  un  comité  pour 
prendre  en  considération  l'état  de  la  nation.  H  attribua  l'état  alar- 
mant de  l'Angleterre  à  la  détresse  générale ,  convaincu  que  c'est  par 
elle  que  l'espoir  des  réformateurs  radicaux  se  nourrit  de  la  misère 
des  basses  classes  de  la  société.  Cette  proposition ,  appuyée  par  lord 
Erskine  et  le  comte  Grey ,  fut  combattue  par  le  marquis  de  Wel- 
lesley  et  lord  Grenville,  qui ,  ayant  suivi  depuis  plusieurs  années 
les  progrès  des  doctrines  et  opinions  qui  agitent  l'Angleterre  ^ 
dirent  que  la  proposition  du  marquis  de  Lansdown  ne  tendait  qu'à 
affaiblir,  dans  la  main  du  gouvernement,  les  dangers  toujours 
çroissans  :  elle  fut  rejetée  par  ij8  voians  contre  47. 

Le  9  décembre  ,  M.  Bennet  proposa  dans  1^  chambre  des  com- 
munes qu'il  fût  r.pmmé  un  comité  d'enquête  sur  l'état  des  districts 
manufacturiers.  Son  discours  contenait  des  détails  qui  parurent 
être  de  nature  4  augmenter  le  mécontentement  et  l'irritation  parmi 
les  classes  inférieures  de  la  société ,  et  sa  motion  fut  rejelée  sans 
division. 

En  même  temps  que  la  chambre  des  communes  s'occupait  d'une 
loi  générale  sur  les  libelles  séditieux,  l'un  de  ses  propres  mem- 
bres j  M.  Hobiiousd  p  lui  fut  dénoncé  (10  décembre)  comme  l'ayant 
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outragée  dans  un  pamphlet  intitule  :  Légères  méprises  (1).  11  fut 
l'jiblement  déiendu  par  les  whigs  qu'il  avait  offensés.  On  mit 
a(ix  voix  la  question  de  savoir  s'il  serait  conduit  à  la  prison  de 
Newgate,  et  l'affirmative  fui  adoptée  par  168  voix  contre  65.  Il 
opposa  quelque  résistance  au  warrant  en  vertu  duquel  on  le  con- 
duisit à  Newgate,  et  déclara  qu'il  ne  cédait  qu'à  la  force. 

Une  des  motions  les  plus  remarquables  de  cette  séance,  est 
celle  que  lord  John  Russe!  fit  aux  communes,  le  1 5  décembre ,  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  d'adopter  une  réforme  modérée  dans  le  sys- 
tème de  M.  Pitf.  Ainsi,  selon  le  plan  du  noble  orateur,  lors- 
qu'un bourg  aurait  élé  le  théâtre  d'une  corruption  directe  et  no- 
toire, il  pourrait  être  privé  de  son  droit  électoral,  qui  serait  alors 
tiansfëré  à  quelque  grand  comté  ou  à  quelque  ville  peuplée  au 
moins  de  i5,ooa  habiians  :  à  ce  titre,  il  serait  prononcé  que  le 
bourg  de  Grampound,  convaincu  de  cette  corruption,  cesserait 
d'envoyer  un  membre  au  parlement. 

A  cette  proposition,  lord  Castlereagh  louant  la  modération  du 
discours,  sans  toutefois  arlmttlre  le  principe  de  la  ré. orme ,  et 
faisant  observer  que  l'opposition  avait  aussi  ses  boirgs  pourris, 
laissa  entendre  qu'il  serait  proposé  un  bill  particulier  pour 
Grampound;  et  M.  Tierney,  entrant  dans  ces  vu^$  de  concilia- 
tion, témoigna  hautement  qu'une  réforme  moJéiée,  d'après  le 
principe  énoncé  par  lord  Rtissel ,  s  rait  ie  meilleur  moyen  de  rap- 
procher les  partis.  Le  bill  n'a  pas  éié  prés  nié  ilans  cette  s  ssit  b; 
mais  l'intention  ministérielle  n'en  était  pas  moins  à  reuiarquer. 


(1)  On  y  remarquait  ce  passage  :  ^  Pouitjuoi  le  pruple  ne  prend-il  pas  le« 
membres  de  la  t  hambre  des  commun-^-s  pur  les  vreitles  pour  les  trains  r  îe» 
hors?  Pourquoi  ne  jelte-t-on  p  iS  l(  s  «'Uls  de  la  chambre  dans  la  Tamise? 
Qu'est-ce  que  nous  r  sp^ctons  d  ns  !•■*  membres  du  paritment?  Est-ce  leur 
cariictère?  Qu'y  a-t-il  de  plus  meprrsabîe  qu'un  marchand  de  bourgs-pour» 
ris?  Sonl-ce  leurs  talens  ?  Ils  n'en  ont  pas:  le  p.rUm-nt  n'aiiruit  aucune 
influence  s'il  n'était  appujé  par  la  "arde  royale  à  pic  d  et  à  clie val.  » 

M.  Hobhouse  est  l'auteur  d'un''  His  fire  des  ceitj  iirs  ,  dou.  le  ;radnO 
teur  a  été  traduit  devant  la  cour  d'assises  du  deparleoteot  de  la  beioe.  (  F, 
U  Cbrooique.  ) 
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Dans  une  de  ses  premières  séances  {2  décembre),  la  cLaoïBre 
des  communes  avait  voté  l'entretien  de  23, 000  hommes  de  marine, 
dans  celle  du  3i  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  déclara  que  l'excé- 
dant du  revenu ,  applicable  au  fond  d'amortissement ,  ne  serait 
que  de  3  millions  sterl. ,  au  lieu  de  5  qu'on  avait  espéré;  et  après 
cette  confidence  peu  rassurante  pour  l'avenir  ,  les  deux  chambre» 
furent  ajournées  au  i5  février  1820. 

Celte  session  n'avait  qu'un  objet  principal ,  mais  le  plus  impor- 
tant de  tous,  la  sécurité  de  l'ordre  social  :  la  majorité  parlemen- 
taire y  fut  inébranlable  ;  et  les  mesures  décrétées,  revêtues  de  la 
sanction  royale,  furent  immédiatement  mises  à  exécution.  D'a- 
tord  ,  les  assemblées  des  réformateurs  cessèrent  ou  prirent  un  ca- 
ractère paisible.  On  fit  des  recherches  et  des  saisies  d'armes;  on 
arrêta  quelques  radicaux  du  côté  de  Manchester  :  cependant,  les 
exercices  et  manœuvres  militaires ,  les  fabrications  de  piques  con- 
tinuèrent dans  des  cantons  reculés.  Les  campagnes  sauvages  de 
l'Irlande  virent  renouveler  le  meurtre  et  la  mutilation  des  bestiaux. 
'lies  associations  illégales  des  Rubanniers  (/î«^^o«-;/ïen)  se  montrè- 
rent dans  les  comtés  de  Clare ,  de  Roscommon ,  de  Gallov^ay,  etc. , 
avec  des  caractères  plus  alarmans.  On  les  a  cru  liés  avec  les 
radicaux  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  parce  que  ceux-ci  ont  souvent, 
dans  leurs  résolutions  ,  invoqué  la  tolérance  pour  leurs  frères  ca- 
tholiques d'Irlande;  mais  rien  n'est  clairement  établi ,  ni  la  nature 
de  leurs  relations  ,  ni  même  le  caractère  vrai  de  l'association  des 
Rubanniers  :  ce  sera  l'année  prochaine  l'objet  de  nos  recherches. 

Nous  ne  terminerons  pas  le  chapitre  de  l'Angleterre  sans  rap- 
peler que  la  famille  royale  ,  menacée  après  la  mort  de  la  princesse 
Charlotte  d'une  extinction  totale,  a  reçu  cette  année ,  des  trois  ma- 
riages conclus  en  1818,  l'espérance  d'une  longue  postérité  (i). 


(i)  L.i  duchesse  de  Cambridge  est  .nccouchëe  d'un  prince ,  le  26  mars  j 
la  duchesse  de  Kent  d'une  princesse ,  le  24  mai  ;  la  duchesse  de  Cumber- 
land  d'un  prince  ,  le  27  mai. 
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COLONIES     ANGLAISES. 


Iles  ioniennes.  On  peut  mettre  au  rang  des  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  les  îles  ioniennes ,  qui  ne  sont  pas  les  plus  satisfaites  de 
sa  domination.  L'exemple  de  la  cession  de  Parga,  dont  nous  avons 
rendu  compte  [voyez  chapitre  VI),  y  a  soulevé  l'indignation. 
Mais  d'autres  causes  y  excitaient  depuis  long-temps  le  méconten- 
tement; l'administration  anglaise  les  traitait  en  pays  conquis  :  la 
construction  d'un  palais  destiné  an  commissaire  en  chef  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  le  traitement  énorme  des  membres  du  sénat  et 
du  corps  législatif,  et  d'autres  fonctionnaires,  avaient  forcé  le 
gouverneur  à  recourir  à  des  taxes  nouvelles,  qu'il  obtenait  facile- 
ment de  la  complaisance  d'un  corps  législatif  tenu  dans  sa  dépen- 
dance. Le  mécontentement  éclata  à  l'occasion  d'un  impôt  mis  au 
mois  de  septembre  sur  les  troupeaux ,  fort  nombreux  dans  les 
montagnes  de  Sainte-Maure,  Céphalonie  elZante.  Au  premier  essai 
qu'on  en  fila  Sain  te- Maure,  les  habitans  réclamèrent  auprès  desau- 
torités locales;  mais  avant  qu'ils  ne  pussent  obtenir  justice,  l'in- 
surrection commença  dans  le  village  de  Sfachiotes,  et  se  répandit 
dans  toute  l'île.  Le  peuple  s'opposa  partout  aux  collecteurs  et  tua 
leur  chef.  Les  insurgés  se  portèrent  sur  la  ville  ,  le  3  octobre  ,  au 
nombre  de  5  à  6,000 ,  et  brûlèrent  les  maisons  de  ceux  qui  s'étaient 
soumis  aux  taxes  nouvelles.  Les  troupes,  qui  étaient  en  petit 
nombre  sur  les  lieux,  furent  obligées  de  se  retirer  dans  le  fort 
après  une  action  où  il  y  eut  une  douzaine  d'individus  tués  de  part 
et  d'autre.  A  la  nouvelle  de  cette  révolte  à  Corfou,  et  dans  l'ab- 
sence de  sir  Thomas  Maitland ,  sir  Frederick  Adams  envoya  des  ren- 
forts en  toute  hâte  à  Sainte-Maure.  Les  Anglais  tombèi'entsurles 
insurgés ,  prirent  possession  du  village  de  Sfachiotes ,  foyer  de  la 
révolte  ,  arrêtèrent  les  principaux  chefs.  On  proclama  la  loi  mar- 
tiale ;  la  tranquillité  y  fut  en  apparence  rétablie,  et  les  paysans 
retournèrent  à  leurs  travaux  ;  mais  l'esprit  des  habitans  n'en  fut 
pas  mieux  disposé  en  faveur  de  leurs  protecteurs. 

Barbades.  Des  dilïerends  d'une  nature, peut-être  aussi  dange- 
reuse se  sont  élevés  dans  le  gouvernement  des  Bermudes,  et  en-. 
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suite  de  la  Barbade,  où  l'assemblée  coloniale  résolut  de  traiter 
comme  illégale,  et  par  conséquent  «de  repousser  toute  tentative 
que  pourraient  faire  les  commissaires  de  la  trésorerie  anglaise 
pour  établir  des  taxes  ou  impôts  sur  les  Labitans  de  la  colonie, 
attendu  que  les  ordres  qu^ils  pourraient  donner  à  cet  égard  seraient 
une  violation  des  droits  et  privilèges  des  habitans ,  sur  lesquels 
on  ne  peut  imposer  aucune  charge  sans  le  consentement  de  leurs 
i'eprésenians  à  ia  chambre  d'assemblée.  » 

Lord  Combermère ,  gouverneur  de  cette  île,  irrité  de  l'opposi- 
tion du  comité  colonial,  en  fit  rayer  neuf  membres;  mais  cet  acte 
xl'autorité  n'a  fait  qu'eni-enimer  la  querelle. 

Sainte-Hélène.  Nous  avons  laissé  l'année  dernière  le  célèbre 
captif  de  l'Europe  en  querelle  avec  le  gouverneur,  sir  Hudson 
Lowe,  préposé  à  sa  garde.  Le  médecin  chargé  du  soin  de  la  santé 
dj  Bonaparte ,  après  le  départ  du  docteur  O'Méara  ,  M.  John  Stoc- 
koë  ne  fut  pas  plus  heureux  que  son  prédécesseur.  Après  mille 
altercations  avec  le  gouverneur,  il  fut  traduit  devant  une  cour 
martiale,  tenue,  le  Soaoût,  en  rade  de  Sainte-Hélène,  à  bord  du 
Conquérant  [the  Conqueror),  et  condamné  à  être  renvoyé  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté  Biiiannique,  comme  convaincu  d'avoir  eu  des 
égards  trop  respectueux  pour  le  prisonnier,  qu'il  ne  devait  quali- 
fier que  du  titre  de  général  ;  de  lui  avoir  communiqué  des  livres 
ou  des  journaux  qu'on  voulait  lui  interdire;  d'avoir  aggravé  l'élat 
de  sa  maladie  dans  ses  rapports ,  et  même  d'avoir  servi  d'intermé-r 
diaire  pour  une  correspondance  secrète  avec  l'Europe.  Le  docteur, 
Slockoë  avait  invoqué,  pour  sa  justification,  le  témoignage  des 
comtes  Bertrand  et  Montholon  :  la  cour  refusa  de  les  entendre  ; 
mais,. à  raison  de  ses  longs  services,  elle  crut  devoir  le  recom- 
mander à  l'amirauté  pour  être  mis  à  la  demi-solde. 

Qtiaut  au  prisonnii-r,  depuis  ses  dilieren.ls  avec  le  gouverneur, 
il  s'était  soustrait  à  tous  les  regards  des  étrangers;  il  vivait  retiré 
dans  l'intérieur  de  sa  maison,  de  sorte  que  les  officiers  anglais, 
chargés  de  s'assurer  de  son  t  xistence  ,  pouvaient  à  peine  l'aperce- 
■yoir.  Sa  san'é,  dont  on  apportait  des  nouvelles  diverses  en  Eu-* 
ifo^^.^  n'avait  o^Ttirt  aucune  altération  sensible.  Ji  avaii  demandé  ^ 
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^près  le  départ  du  docteur  O'Méara,  un  autre  médecin  et  un  au- 
luôuier.  Le  docteur  en  médecine,  Yiliali  ;  le  professeur  en  chirur- 
gie, Antoœarcln,  et  l'abbé  Bonaviia,  ont  obtenu,  par  l'interces- 
sion du  pape,  l'autorisation  du  gouvernement  britannique  ,  pour 
se  consacrer  avec  deux  domestiques  à  la  personne  de  Napoléon 
Bonaparte,  sous  rengaj;ement ,  dit-on ,  de  ne  le  quitter  qu'à  sa 
mort  :  ils  se  sont  embarqués,  et  sont  arrivés  à  Sainte-Hélène 
ail  milieu  de  l'année. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  Les  Anglais  n'étaient  pas  encore  en 
paisible  possession  de  celte  belle  position  maritime  :  soit  que  leurs 
agens  y  excitassent  la  haine  des  naturels  ,  soit  que  les  créoles  hol- 
landais y  entretinssent  la  division  ,   il  se  manift-stait  souvent  des 
symptômes  d'insurrection  dans  l'intérieur,  ou  d'hostilité  rians  le 
voisinage,  qui  éclatèrent  cette  année  en  guerre  ouverte.  Trente 
mille  Caffres  ou  Boschoians,  réunis  sous  deux  de  leurs  cliefsLynx 
qu'ils  qualifiaient  de  prophète,  et  Kasso,  firent  à  la  fin  de  février^ 
dans  la  saison  des  pluies,  une  irruption  sur  les  établissv'emens  an- 
glais, voisins  delà  rivière  qui  sépare  le  territoire  du  Cap  de  celui  des 
Caffres  ;  ils  en  enlevèrent  tout  le  bétail  et  rainèrent  les  planteurs. 
A  la  nouvelle  de  cette  irruption,  qu'on  a  cru  dirigée  par  des 
déserteurs  anglais,  le  gouverneur,  sir  Louis-Charles  Sommerset^ 
avait  rassemblé  un  corps  de  3,ooo  hommes.  Il  proclama  la  loi  mar- 
tiale ,  et  ordonna  à  tous  les  habitans  en  état  de  perler  les  armes  do 
joindre  l'armée  (3  mars).  On  baliit  les  Caffres  partout  où  on  put 
les  joindre;  mais  on  ^e  les  empéch^  point  de  continuer  leurs 
pillages  :  6,000  d'entre  eux  osèrent  attaquer  l'établissement  de 
Graham's-town  le  27  avril.  L'armée  anglaise,  obligée  de  porter  la 
guerre  à  six  cents  milles  du  Cap ,  avait  peu  de  cavalerie  pour  la 
poursuivre  avec  vigueur.  Les  Caffres,  ba<^tus  sur  un  point,  raU 
liaient  aisémpnt  leurs  forces  dispersées  la  veille;  ils  ne  cédèrent 
qu'après  plusieurs  actions  meurtrières.  Enfin  leur  général ,  Kasso, 
fut  tué  le  4  août;  leur  prophète,  Lynx,  fut  réduit  à  se  rendre  à 
discrétion  Je  i5  du  même  mois.  On  nettoya  les  forêts  qui  bordent 
la  rivière  du  Poisson  :  les  tribus  barbares  se  divisèrent  entre  elles, 
et,  leur  soumission  fut  assurée;  elies  furent  chassées  au  delà  de  !;< 
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Kai,  après  avoir  perdu  i3,ooo  têtes  de  bétail.  Le  gouverneur,  sir 
Charles  Sommerset ,  eut  le  i4  octobre,  au  camp  de  la  Gwanga  ,  à 
tjiiarante  railles  de  Graham's-lown ,  avec  le  roi  des  Caffres, 
Gaika  ,  une  entrevue  à  la  suite  de  laquelle  on  convint  d'un  traité, 
conclu  le  3o  octobre  ,  qui  a  mis  les  Anglais  en  possession  d'une 
portion  considérable  de  tei'ritoire  ;  et  le  gouverneur  a  révoqué  l'or- 
flonnance  qui  avait  été  portée  pour  la  levée  en  masse  et  l'établis- 
sement de  la  loi  martiale. 

Il  arriva  sur  la  fin  de  l'année,  au  Cap  de  Bonne-Espérance, 
une  première  expédition  de  colons,  envoyés  en  vertu  du  bill  dont 
nous  avons  rendu  compte.  L'objet  essentiel  de  celte  colonisation 
n'était  pas  seulement  de  fournir  un  débouché  à  la  population 
oisive  et  pauvre  de  la  Grande-Bretagne,  mais  de  faire  prévaloir 
au  Cap  la  rare  anglaise,  pour  s'assurer  la  possession  de  cette 
ijnportante  colonie ,  dont  la  position  domine  la  navigation  do 
rinde. 

Inde,  Nous  avons  laissé  la  guerre  de  Ceylan  allumée  dans  l'in- 
térieur des  corlès  ;  elle  y  fut  meurtrière.  On  calcula  qu'à  la  fin 
de  1818  elle  avait  déjà  coixié  aux  Anglais  4)00o  h.  et  800,000  1.  st. 
Cependant  le  gouverneur,  sir  R.  Brownrigge,  la  poursuivait  avec 
acharnement  ;  il  y  eut  quelques  succès  chèrement  achetés  :  l'insa- 
lubrité du  climat  moissonna  plus  de  soldats  que  le  fer  des  insurgés. 
Dans  une  rencontre,  le  28  octobre  1818,  le  lieutenant  O'Neil 
parvint  à  s'emparer  des  principaux  chefs  de  l'insurrection,  entre 
autres  d'Ellepoley,  premier  ministre  du  roi  qu'on  prétendait  même 
avoir  pris  ,  tandis  que  ce  prince  détrôné  depuis  long-temps  était 
prisonnier  à  VcUore ,  sur  le  continent  de  l'Inde.  T'ne  partie  des 
officiers  eut  la  lêle  tranchée;  d'autres  furent  envoyés  à  l'îJe  Mau- 
rice (Ile-de-France) ,  et  le  ministre  Ellcpoley  resta  détenu  au  fort 
de  Columbo.  En/in  le  gouverneur,  dont  on  accusait  hautement  le 
système  en  Angleterre  ,  fut  rt  nipla(é  par  le  général  Barnes,  dont 
l'arrivée  au  mois  dv  j  àllet  parait  avoir  ramené  la  tranquillité  dans 
l'île.  Les  naturels  sont  revenus  à  leurs  travaux,  et  les  troupes  qui 
avaient  été  envoyées  do  l'Inde  pour  étouffer  la  révolte,  sont  re- 
tournées à  Calcutta. 
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Là  aussi ,  il  restait  à  la  doini nation  britannique  des  ennemis  que 
ne  désarment  ni  les  revers  ,  ni  les  traités. 

Le  rajah  de  Nagpoore ,  Appah  Saliib,  et  le  fameux  chef  do» 
Pinilarries,  Setoo,  qu'on  a  vus  survivre  à  leur  défaite ,  avaient  réuni 
des  corps  de  Pindarriesetdc  Goands,  avec  lesquels  ils  s'étaient  ré- 
fugiés dans  les  montagnes ,  au  midi  de  la  Nerbuddah.  Ils  s'y  sou- 
tinrent long-temps,  par  la  connaissance  qu'ils  avaient  du  pays, 
contre  les  détachemens  anglais  envoyés  à  leur  poursuite.  On  prit 
sur  eux  ou  leurs  adhérens ,  dans  les  mois  de  janvier  et  février, 
plusieurs  forts,  tels  que  Rareénawah  et  Hatrass.  Enfin,  réduits 
aux  dernières  extrémités,  Appah  Sahib  et  Setoo  demandèrent  un 
asile  au  killadar  Jesvvunt-Rao-Lar,  qui  commandait  dans  Asseer- 
gbur.  D'après  les  ordres  secrets  de  Scindiah ,  à  qui  cette  place  ap- 
partenait ,  le  killadar  consentit  à  recevoir  Appah  Sahib  ;  mais  il 
différa  l'admission  de  Setoo  ,  qui  fut  contraint  de  se  jeter  dans  les 
forêts  voisines  ,  où  il  fut  peu  de  jours  après  dévoré  par  un  tigre. 

Cependant  les  Anglais,  qui  avaient  inutilement  demandé  à 
Scindiah  le  changement  du  commandant  d'Asseerghur,  où  ils  vou- 
laient eux-mêmes  tenir  garnison ,  regardèrent  l'asile  donné  à  l'ex- 
rajah  de  Wagpoore  comme  une  trahison  de  Scindiah.  Le  brigadier 
général  Doveton  eut  ordre  de  rassembler  plusieurs  détachemens, 
dont  il  forma  une  armée  de  i8  à  20,000  hommes  ;  et ,  le  18  mars, 
il  vint  mettre  le  siège  devant  cette  place ,  regardée  comme  impre- 
nable. Cependant,  malgré  la  confiance  des  assiégés  et  leur  feu 
mieux  nourri  que  bien  dirigé ,  la  brèche  fut  ouverte  le  17  mars  ; 
les  forts  extérieurs  furent  emportés  d'assaut  le  5o  ,  et,  le  9  avril, 
le  killadar  se  rendit  à  discrétion. 

La  prise  d'Asseerghur  coûta  aux  Anglais  le  colonel  Fraser,  tué 
dans  les  premières  attaques,  et  2  à  5oo  hommes.  Ils  y  trouvèrent 
une  garnison  nombreuse,  une  artillerie  immense,  où  il  y  avait 
tine  pièce  de  canon  portant  deux  cents  livres  de  balles ,  et  des  mu- 
nitions en  abondance;  mais  ils  y  cherchèrent  inutilement  Appah 
Sahib,  qui  s'était  sans  doute  échappé  pendant  le  siège,  ou  qui 
peut-être  n'y  était  pas  entré. 

Quoi  qu'il  en  suit  de  la  vérité  de  ce  fait ,  il  avait  fourni  aux  An- 
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glais  l'occasion  de  s'emparer  d'une  place  dont  la  possession  leur 
importait  plus  que  la  prise  d'Appali  Saliib  :  ils  ne  l'ont  point  ren- 
due à  Scindiali. 

Pendant  qu'on  faisait  cette  conquête,  la  faraine  désolait  la  pro- 
vince de  Nagpoore  ;  la  choléra  morbus  étendait  ses  ravages  entre 
Bombay  et  le  fort  Yitloria,  et  un  tremblement  de  terre  éprouvé 
Je  16  juin  dans  le  territoire  de  Kutcli ,  a'u  nord-ouest  de  Bombay, 
détruisit  Boojha  sa  capitale,  et  ensevelit  deux  mille  des  liabitans 
sous  ses  ruines. 

Mais  la' prise  d'Hatrass,  d'Asseerghur  et  de  plusieurs  autres' 
places  fil*enl  oublier  des  désastres  particuliers,  et  quoique  quel- 
<jues  partis  de  Pindarries  se  soient  encore  montrés  dans  le  Guza- 
■rate  au  inois  d'octobre,  cette  nouvelle  campagne  fut  regardée 
comme  ayant  inébranlablement  affermr  la  domination  britannique 
dans  l'Inde,  dans  un  espace  de  a5  degrés  de  latitude  sur  22' 
de  longitude,  depuis  le  cap  Comorin  jusqu'au^  moïitagnes  du 
Thibet ,  et  de  l'Indus  jusqu'au  Burrampoore. 

D'autres  entreprises  ont  encore  été  faites  cette  année  pour  as- 
surer ou  étendre  cet  empire. 

.  Dans  l'Archipel  indien  ,  sir  Stamfot'd  Raffles  a  formé  un  éta- 
blissement considérable  à  Sincapore ,  ancienne  capitale  des  Ma- 
lais ,  sur  les  remparts  de  laquelle  le  pavillon  anglais  a  été  arboré 
le  1^'  janvier,  en  face  des  Hollandais,  qui  ne  faisaient,  pour  sou- 
tenir leur  puissance  dans  ces  parages,  que  des  efforts  ruineux  et 
souvent  impuissans. 

Dans  le  Golfe  Persique ,  une  expédition  forte  de  4,oboliomTnes, 
destinée  à  détruire  les  pirates  arabes  qui  désolaient  les  mers  de 
l'Inde  ,  partie  du  port  de  Bombay ,  a  pris ,  le  2  décembre  ,  après 
nn  assaut  meurtrier,  le  principal  établissement  des  pirates,  Rus- 
El-Khima ,  place  située  sur  le  Golfe  Persique,  à  huit  milles  de 
Fancienne  Ormuz  ,  le  Scheik  y  a  élé  fait  prisonnier  dans  son  pa*- 
îais,  où  les  vainqueurs  ont  laissé  garnison. 

Un  seul  peuple  offrait  à  la  marine  ou  au  commerce  anglais  des- 
ïivaux  redoutables.  C'est  celui  dont  U  nous  reste  à  parler. 
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CHAPITRE   VIII. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Sesstok  du  congrès. — Communication  de  la  confentron  avet  TAnglrterre,  et 
du  traité  de  cession  des  Florides.— 'Détails  sur  la  ne'gociation  de  Ce  traite. 

—  Discussion  du  congrès  au  sujet  du  général   Jackson.  —  Détresse  de  U 
banque  et  du  commerce.  —  Voy;ige  du  président  dans  les  états  de  l'union. 

—  Retour  à  Washington.  —  Nouvelle  session  du  congrès.  —  £tat  des  finan- 
ces et  des  aâ'aires. 

On  a  rendu  compte  l'année  dernière  de  l'ouverture  de  la  ses- 
»ion  du  congrès,  l'aile  le  17  novembre  1818.  Elle  n'.t  été  remar- 
quable que  par  les  coiuinunioalions  qîii  y  ont  été  données  d«la 
convention  conclue  le  20  octobre  1818  avec  l' Angleterre ,  et  du 
traité  relatif  à  la  cession  des  Florides  signé  à  Washington  le  22  lé- 
vrier ï&ig. 

La  première  convention  fat  reçue  au  congrès  comme  un  triotn- 
phe  remporté  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sur  l'esprit  de 
domination  maritinîe  dont  on  accusait  l'Angleterre.  Depuis  long- 
temps les  Etats-Unis  réclamaient  la  faculté  de  pêcher  sur  cer- 
taines côtes  des  possessions  britanniques  de  l'Amérique  septen- 
trionale ,  principalement  sur  celle  de  Terre-Neuve ,  ainsi  que  de 
l'admission  de  leurs  bâtimens  dans  les  ports  et  rivières  de  ces 
mêmes  côtes.  Cette  concession ,  vivement  blâmée  par  les  corpo- 
rations anglaises  intéressées  à  la  pêcke  comme  devant  être 
funeste  à  l'Angleterre  en  temp;»  de  paix  et  en  cas  de  guerre,  doit 
occuper  quinze  cents  à  deux  mille  bateaux  pêcheurs  américains. 
C'est  une  conquête  précieuse  pour  le  commerce  et  la  navigation 
des  Etats-Unis. 

Le  traité  des  Florides  regardé  comme  l'acte  le  plus  important  et 
le  plus  heureux  qui  se  soit  ("ait  depuis  l'établissement  de  l'indépen-' 
dance  américaine  ,  avait  été  l'objet  de  longues  discussions  diplo-' 
matiques.  Nous  ajouterons  quelques  détails  à  ceux  que  nous  avon* 
donnés  sur  cet  objet ,  au  chapitre  de  l'Espagne, 
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Depuis  vingt-quatre  ans  ,  les  Etats-Unis  étaient  en  discussion 
avec  cette  puissance  ,  dont  ils  réclamaient  environ  20  millions  de 
piastres  pour  indemnité  des  perles  ou  confiscations  éprouvées 
dans  la  dernière  guerre  par  les  citoyens  des  Etals-Unis  ,  de  la  part 
des  Espagnols.  L'invasion  des  Florides,  exécutée  sous  les  prétextes 
qu'on  a  vus,  offrit  enfin  un  moyen  de  compensation  pour  ces  in- 
demnités, que  l'état  des  finances  de  l'Espagne  ne  lui  permettait 
guère  d'acquitter  autrement. 

Les  négociations  s'élant  ouvertes  à  "Washington  entre  D.  Louis 
de  Onis,  minisire  espagnol,  et  M.  Jolin-Quincy-Adams,  secrétaire 
d'état  des  Etals-Unis,  le  principe  de  la  cession  fui  convenu  dès  les 
premières  conférences.  D'abord  on  contesta  beaucoup  sur  les  limi- 
tes, que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  voulait  pousser  jusqu'aux 
sources  de  la  Rivière-Rouge ,  à  peu  de  distance  de  Santa-Fé ,  capi- 
tale du  Nouveau-Mexique,  et  que  l'envoyé  espagnol  voulait  bor- 
ner par  une  ligne  tirée  des  sources  du  Missouri  à  la  rivière  Colum- 
Lia.  Ce  premier  différend  sur  trois  à  quatre  degrés  de  territoire , 
fut  réglé  à  l'avantage  des  Etats-Unis  ;  le  second  point  des  contes- 
tations diplomatiques  était  la  garantie  des  concessions  de  terres 
faites  récemment  à  quelques  seigneurs  de  la  cour  de  Madiùd. 
L'envoyé  espagnol  voulait  reculer  le  terme  de  la  garantie  jusqu'au 
22  août  ;  il  consentit  ensuite  à  le  fixer  au  24  janvier  1818.  D'après 
ce  traité  l'Espagne  était  reconnue  propriétaire  du  Texas,  dont  la 
possession  lui  avait  été  contestée  comme  dépendance  de  la  Loui- 
siane ,  et  les  Etats-Unis  acquéraient  les  Florides  au  prix  de  cinq 
millions  de  dollars,  qui  ne  devaient  même  pas  sortir  du  territoire 
puisqu'ils  étaient  destinés  à  indemniser  leurs  citoyens  qui  auraient 
des  réclamations  à  exercer  contre  l'Espagne.  Jamais  le  gouverne- 
ment n'avait  fait  à  meilleur  compte  une  acquisition  si  importante 
sous  le  rapport  des  convenances  politiques  et  des  intérêts  commer- 
ciaux; aussi,  le  traité  présenté  au  congrès  le  jour  même  de  la  si- 
gnature y  fut  reçu  avec  joie.  Un  seul  orateur  se  plaignit  de  ce 
qu'on  n'eût  pas  obtenu  aussi  la  cession  du  Texas. 

Les  deux  chambres  passèrent  un  bill  pour  donner  au  président 
le  pouvoir  d'achçler  le»  Florides  et  d'y   établir  un  gouverneur 
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iemporaire  ,  et  le  présidcnL  ratifia  sur-le-champ  le  traité.  [f^ojeZ 
l'App -ndice).  On  ne  doutait  point  qu'il  ne  reçût  aussi  dans  peu 
de  temps  et  sans  difficulté  la  ratifiraliun  de  TEspagri!'  ;  nous  avons 
dit  comment  elle  fut  diflerée.  Nous  reviendrons  encore  3ur  celte 
affaire. 

Cependant,  en  acceptant  le  résultat  de  la  conquête  ,  le  congrès 
soumettait  à  une  discussion  sévère  la  conduite  du  conquérant. 

Il  y  avait  un  parti  anti-militaire  puissant,  dont  le  but  est,  de- 
puis long-temps,  de  faire  licencier  l'armée  de  terre,  pour  dimi- 
nuer l'influence  du  président  et  prévenir  toute  tt-ntaiive  d'usurpa- 
tion ;  on  en  voit  l'esprit  dans  un  passage  du  discours  que  M.  Clay 
prononça  dans  la  chambre  des  représentans  lors  de  la  discussion 
sur  la  conduite  du  général  Jackson  (i8-ao  janvier.) 

«  Ce  que  nous  avons  à  craindre,  dit  cet  orateur,  c'est  qu'un 
jour  quelque  chef  militaire  victorieux  ne  détruise  notre  liberté  : 
c'est  ainsi  qu'a  péri  celle  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Les  yeux  du 
inonde  entitrsont  fixés  sur  nous;  une  partie  nous  observe  avec 
jalousie  et  dédain ,  l'autre  avec  affection  et  confiance.  Il  est  de 
tioire  devoir  de  transmettre  à  nos  descendans  la  liberlédans  la  pn- 
relé  où  nous  l'àvcns  reçue.  Or,  pensez-vous  que  le  monde  nous 
estimera  si  nous  foulons  aux  pieds  les  droits  de  l'humanité,  et 
si  nos  généraux  donnent  des  exemples  de  pouvoir  arbitraire  et  de 
barbarie  î  Si  vous  sanctionnez  aujourd'hui  la  conduite  de  Jack- 
son, il  faut  vous  attendre  à  voir  bientôt  la  force  militaire  désobéi* 
à  la  constitution.  » 

Le  comité  général  chargé  des  opérations  militaires,  avait  éto 
d'avis  de  désapprouver  la  conduite  du  général  Jackson.  La  cham- 
bre prit  la  même  décision,  à  la  majorité  de  107  voix  contre  65, 
quant  au  jugement  et  à  l'exécution  d'Arbutnhol  et  d'Ambrisler; 
mais  sur  la  question  de  savoir  si  l'occupation  des  postes  espagnols 
de  Pensacola  et  San-Marcos  était  contraire  à  la  constitution ,  elle 
se  décida  pour  la  négative,  à  la  majorité  de  100  voix  contre  70. 

Le  rapport  fait  ensuite  sur  le  même  objet  par  le  coniité  du 
sénat ,  offre  en  détail  le  récit  des  opérations  militaires  de  la  Flo- 
ride déjà  connues  ;  mais  il  y  ajoute    des  renseignemens  impor- 

Annuaire  hist.  pour  181  g.  Sa 
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tans,  et  la  censure  la  plus  anière.  On  apprend  par  ce  Joctt- 
ment  que  le  général  Jackson  ,  chargé  par  l'ordre  exprès  du  gou- 
vernement de  demander  aux  gouverneurs  des  état  limitrophes  de 
la  Floride  les  renforts  de  milice  dont  il  pourrait  avoir  besoin, 
s'est  permis  de  lever  en  son  propre  nom ,  et  par  les  moyen» 
de  son  influence  personnelle,  une  force  d'environ  2,5oo  volon- 
taires, et  de  nommer  23o  officiers  de  cette  milice  volontaire, 
quoique  les  états,  par  la  constitution,  se  soient  expressément  ré- 
servé le  droit  exclusif  de  nomnier  les  officiers,  même  dans  les 
milices  levées  par  réquisition  du  gouvernement  central.  «  Un  acte 
semblable,  dit  le  comité  du  sénat,  ne  peut  paraître  que  très-ré- 
préhensible  et  très-dangereux;  c'est  une  violation  des  lois  consti- 
tutionnelles, et  quand  on  pense  que  notre  république  n'existe 
que  depuis  une  génération,  on  est  justement  effrayé  de  voir  un 
chef  militaire  risquer  une  telle  usurpation  de  pouvoirs.  » 

D'après  ce  rapport ,  plus  prononcé  que  celui  de  la  chambre  des 
représentans ,  contre  la  conduite  du  général  Jackson  ,  on  ne  savait 
que  penser  du  résultat  de  cette  affaire  lorsque  le  congrès  termina 
sa  session  le  3  mars,  aux  termes  de  la  constitution  qui  ne  lui 
permet  pas  d'en  prolonger  la  durée. 

II  n'est  pas  inutile,  en  quittant  ce  sujet,  de  remarquer  qu'au 
moment  même  où  les  deux  cliambres  de  la  législature  soumet- 
taient la  conduite  du  général  Jackson  à  cette  enquête  sévère,  elle 
était  en  d'autres  lieux  l'objet  des  éloges  et  de  l'admiration  pu- 
blique, et  que  la  ville  de  New- York  lui  donnait,  par  un  acte 
spécial,  le  droit  de  cité. 

Au  milieu  de  ces  discussions,  le  congrès  rendit  un  bill  pouF 
ajouter  des  garanties  données  par  des  actes  antérieurs  contre  l'im- 
portation des  esclaves.  Cette  question,  décidée  généralement,  fut 
encore  a  exilée  à  l'occasion  du  bill  proposé  pour  admettre  dans  l'union 
l'état  de  Missouri.  Quand  il  fut  présenté  au  sénat  il  contenait  une 
clause  qui  défendait  l'introduction  des  esclaves  et  la  tolérance  de 
l'esclavage  dans  le  nouvel  état  ;  mais  cette  clause  ayant  été  rejeiée 
dans  la  chambre  des  représentans  ^  le  bill  fut  renvoyé  au  sénat , 
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^ui  persisia  dans  ses  lésoluiiotis;  et  l'admission  du  Missouri  dans 
l'union  fut  encore  ajournée. 

De  toutes  les  parties  du  système  financier  des  Etat-Uhîs ,  là 
situation  de  la  banque  était  la  moins  connue  et  la  plus  inquiétante; 
elle  fut  cette  année  l'objet  de  l'attention  du  congrès.  Un  comité 
chargé  de  l'examiner  avait  établi  que  la  banque  avait  violé  la 
constitution  dans  quelques  parties  de  ses  opérations  ;  il  était  ques= 
tion  de  lui  retirer  le  droit  d'émettre  des  billets.  Mais  malgré  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  gestion  ,  elle  a  été  maintenue  sur 
/  àes  anciennes  bases.  Le  comité  des  finances  du  sénat  chargé  de 
l'examen  de  la  question  de  prohiber  l'exportation  des  monnaies 
d'or ,  d'argent  et  de  cuivre ,  avait  aussi  reconnu  que  Cette  mesura 
était  impraticable,  et  le  sénat  a  adopté  la  conclusion  du  comité,' 
attendu  qu'il  était  impossible  d'empêcher  la  sortie  du  numéraire^ 
tant  que  la  balance  du  commerce  serait  défavorable  aux  Etats-=* 
Unis(i). 

Bientôt  après  la  clôture  de  la  session  du  congrès,  l'état  du  com-^' 
merce  inspira  plus  d'effroi.  La  situation  de  la  banque  nationale 
était  plus  critique  par  ses  rapports  avec  les  banques  de  pro- 
Tince ,  dont  le  capital  était  au  delà  de  trois  fois  plus  considé- 
rable que  le  sien  (2).  L'abondance  des  récoltes  et  la  diminution 
subite  des  exportations  de  grains  avaient  fait  tomber  les  pro- 
duits de  Tagriculture  de  iS  à  4o  pour  cent,  celle-ci  en  fut  dé- 
couragée. Ensuite  la  rareté  du  numéraire  força  plusieurs  ban- 
ques de  province ,  notamment  celles  de  Baltimore  et  de  la  Ca- 


(1)  Les  exportations  des  Etats-Unis  se  sont  élevées  dans  l'année  finissant 
au  3o  Septembre  1818,  savoir  :  en  produits  du  sol  et  des  manufactures  des 
Etats-Unis  ,  à 73,854,437  dollars^ 

En  produits  étrangers. • .     19,426,69^ 

Total 93,281,133 

(2)  Le   Capital  de   la    banque   des    Etats-Unis  s'étevait  ,  en    1817, 

à 35.000,000  dollars 

Celui  des  banques  de  pro\  int  es  à , . .     90,0005000 
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Toline  du  nord ,  à  suspendre  ou  restreindre  leurs  paiemens  en 
espèces  ;  on  craignit  que  la  banque  des  états  ne  suspendît 
bientôt  les  siens ,  et  ses  actions,  tombées  de  95  à  90,  i>e  trou- 
vèrent point  d'acheteurs  à  ce  prix.  Cette  crainte  occasionna  des 
banqueroutes  nombreuses  et  fit  fermer  partout  des  ateliers.  Des 
milliers  d'artisans  erraient  sans  emploi  dans  ce  pays,  où  d'au- 
tres malheureux  venaient  en  foule  d'Europe  demander  du  tra- 
vail et  du  pain. . .  La  politique  du  gouvernement  en  fut  embar- 
rassée, et  fit  pour  modérer  l'émigration  européenne  autant  d'efforts 
qu'elle  en  avait  jadis  faits  pour  l'exciter  (1). 

Il  s'offrait  alors  aux  vues  du  gouvernement  américain  une  es- 
pérance de  compensation  à  ces  calamités.  C'était  d'étendre  les  re- 
lations de  commerce  avec  les  nombreuses  ti'ibus  indiennes  qui 
occupent  la  vaste  région  qui  s'étend  sur  les  frontières  du  Mexique , 
à  l'ouest  des  Etats-Unis  ,  jusqu'à  l'Océan  pacifique.  Ce  commerce 
consistant  surtout  en  fouri-ures  et  pelleteries,  était  exploité  jusqu'ici 
en  grande  pai'tie  par  des  compagnies  anglaises ,  dont  l'influence 
était  contraire  aux  intérêts  et  dangereuse  au  repos  des  Etats-Unis. 
Aussi  ce  gouvernement  voulant  s'en  emparer ,  a-t-il  proposé  de 
l'adjuger  pour  vingt  ans  aune  compagnie  américaine  pourvue  d'un 
capital  suffisant  divisé  en  actions  de  cent  dollars  chacune ,  en  lui 
imposant  une  taxe  pour  le  privilège  annuel  qui  lui  serait  accordé. 
Ensuite  il  a  résolu  d'établir  des  postes  militaires  sur  le  Mississipi 
et  le  Missouri ,  pour  protéger  le  conimerce  contre  la  rivalité  dan- 
gereuse des  compagnies  anglaises  et  surveiller  les  tribus  belli- 
queuses et  sauvages  avec  lesquelles  on  allait  établir  des  relations 
plus  intimes. 

(i)  On  peut  consulter  une  lettre  que  le  secrétaire  d'état  M.  John-Quincy- 
Adams  écrivait  à  ce  sujet ,  en  date  du  i4  juin  1819,  au  nom  du  gouverne- 
naent ,  à  M.  Maurice  de  Fursteiiwœrler ,  sur  le  sort  que  les  émigrés  alle- 
mands peuvent  espérer  en  Amérique.  «  S'ils  ont  d«  la  foi'tune ,  ils  peuvent 
compter,  dit-il,  qu'ils  trouveront  les  moyens  de  l'augmenter  modérément  , 
mais  avec  sûreté  ;  s'ils  sont  indigens  ,  mais  laborieux,  honnêtes  ,  et  qu'il» 
sachent  se  contenter  de  peu  ,  ils  parviendront  à  gagner  suffisamment,  eux  et 
leur  famille  ;  ils  mèneront  une  vie  indépendante,  mais  laborieuse  et  péni- 
ble ,  etc.  etc.  »  (  Voyez  Moniteur  du  i«f  janvier  1820.  ) 
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Ce  projet  n'était  pas  étranger  au  voyage  que  le  président  James 
Monroe  fit  un  mois  après  la  clôture  de  la  session,  pour  examiner 
ks  havres  et  l'embouchure  des  rivières  ,  afin  de  compléter  le  sys- 
tème de  défense  des  divers  éîals  de  Tunion  ;  à  cet  égard,  on  doit 
remarquer  que  le  général  Jackson ,  dont  la  conduite  était  encore 
soumise  à  l'enquête  du  sénat ,  accompagna  le  président  dans  sa 
tournée  en  Géorgie  et  sur  la  frontière  même  des  Florides.  Partout 
le  président  reçut  des  honneurs  inusités  dans  cette  république, 
et  après  avoir  visité  Norfolk,  Ciiarlestow^n ,  Savannah,  plusieurs 
des  postes  militaires  déjà  commencés,  il  reprit  la  route  de  Was- 
hington où  il  ne  fut  de  retour  que  le  i5  août.  A  ce  moment,  les 
banques  du  nord  étaient  dans  la  plus  grande  détresse  et  la  fièvre 
jauue  commençait  à  ravager  New-York,  Baltimore,  Ciiarlestown, 
et  surtout  la  Nouvelle  Orléans,  où  elle  enleva  douze  mille  per- 
sonnes en  soixante  jours. 

On  était  alors  plus  occupé  que  jamais  du  traité^  dont  on  avait 
espéré  que  la  ratification  par  l'Espagne  ne  souffrirait  aucun  délai. 
A  la  nouvelle  des  hésitations  du  cabinet  de  Madrid,  le  président 
envoya  ordre  à  M.  Forsyth  de  fournir  les  explications  demandées 
par  le  cabinet  espagnol ,  et  de  donner  son  ultimatum  de  façon  à 
recevoir  le  refus  ou  la  ratification  ,  avant  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  du  congrès.  Il  témoigna  plus  d'égards  aux  envoyés  de 
Buenos -Avres  et  de  Venezuela,  dont  il  n'avait  pas  voulu  jus- 
qu'ici reconnaître  ostensiblement  la  mission.  La  plus  grande  ac- 
tivité se  développa  dans  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  On  pressa  les  travaux  commencés  sur  les  côtes  à  l'em^ 
bouchure  des  rivières,  sur  les  frontières  du  Mexique.  L'amirauté 
donna  l'ordi'e  de  doubler  le  nombre  des  ouvriers  dans  les  ports  et 
de  ne  s'y  occuper  que  de  la  construction  des  vaisseaux  de  ligne, 
de  façon  à  en  porter  promptement  le  nombre  au  complet  fixé  par 
les  actes  du  congrès.  Enfin  quoique  cette  guerre  pût  attirer  aux 
Etats-Unis  d'autres  ennemis  que  l'Espagne  ,  ellç  semblait  être 
dans  le  vœu  du  peuple  comme  une  distraction  ou  même  un  re-r 
mède  à  la  stagnation  du  commerce  ,  à  la  misère  générale. 

Session  du  congrès.  Telle  était  encore  la  situation  des  Etats- 

/ 
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|Jni$  à  l'époque  où  s'ouvrit  la  nouvelle  session  du  congrès  ,  le  8 
(décembre  1819.  Le  messiige  du  président  et  surtout  le  rapport 
annuel  de  la  trésorerie  fait  le  surlendemain  de  l'ouverture  au  ccht 
grès ,  offrent  des  renseignemens  importans  à  recueillir  sur  la  di- 
jninutjon  progressive  du  revenu  des  Etats-Unis,  depuis  i8i5 
ijusqu'à  la  fin  de  1819  ,  revenu  qui  ne  se  compose,  cou»iue  on  sait, 
en  majeure  partie ,  que  des  droits  de  douanes  (i). 

«  Quant  aux  besoins  actuels,  dit  le  rapport,  les  recettes  supr 
posées  pour   1819,    s'élevani ,   y   compris  l'excédant   de   1818, 

à 25,827,824  dolL 

et  les  dépenses  à 25,492,387 

u 

'  «  Il  n'en  résultera  dans  le  trésor  qu'une  balance 

en  plus  de 335  437 

et  le  budget  de  1820,  devant  être  porté  pour 
les  dépenses 27,000,000 

tandis  que  les  recettes  ne  peuvent  être  évaluées 

qu'à » 2  2,000,000 

il  en  résultera,  d'après  l'estimation  de  la  tré- 
sorerie ,  un  déficit  de 5, 000, 000 

«Dans  cet  état  de   choses,   dit  le   secrétaire   d'état,    il   fau- 
drait réduire  les  dépenses  ou  augmenter  les  receltes.  »  Mais  en 


(1)  Voici  l'aperçu  des  résultais  du  rapport  sur  les  revenus  ou  produits  des 
4roils  de  i8i5  à  i8ig. 

i8i5 ^Çf.SSSfi/^i  doU, 

ï8i6 36,(157,904 

^817 24,365,227 

1818,  droits  à  l'intérieur  et  taxes  directes  abolies,  sauf 

quant  à  l'arriéré 26,og5,20.o. 

1819  ,  estimation  basée  sur  les  recettes  des  trois  premiers 

trimestres » 25,827,824 

Le  même  rapport  annonce  que,  malgré  cette  diminu- 
tion progressive  du  revenu  ,  la  dette  publique  non  raclietée 
sera  réduite ,  «u  i"  janvier  1820  ,  à 88,885,20,3  4oilU 
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même  temps  ,  il  fit  observer  que  le  premier  moyen  n'élait  point 
praticable  ;  que  dans  le  cas  où  le  congrès  jugerait  nécessaire 
d'augmenter  les  taxes  existantes,  ces  augmentations  devraient 
porter  sur  les  marchandises  étrangères  et  les  ventes  publiques, 
mais  qu'elles  ne  pouvaient  être  effectuées  assez  tôt  pour  prévenir 
la  nécessité  d'un  emprunt.  En  conséquence,  le  secrétaire  d'état 
proposait  de  lever  la  somme  nécessaire,  soit  par  la  vente  d'actions 
du  fonds  de  six  pour  cent  qui  sont  fort  au-dessus  du  pair,  soit 
par  une  émission  de  billets  de  la  trésorerie  sans  intérêt,  dernier 
moyen  qu'il  recommanda  au  congrès. 

On  avait  fait  remettre  à  l'ouverture  de  la  session ,  sur  le  bu- 
reau de  la  chambre  des  représentans  et  du  sénat,  les  papiers  rela- 
tifs à  la  négociation  du  traité  des  Florides.  Les  causes  du  délai 
que  sa  ratification  éprouvait  ont  été  développées  dans  le  message 
du  président  qni  répond  aux  difficultés  faites  par  le  cabinet  de 
Madrid,  annonce  l'intenlion  de  ne  point  se  départir  des  stipula- 
tions convenues  et  demande  au  congrès  l'autorisation  législative  de 
faire  occuper  provisoirement  les  provinces  en  litige.  Quant  à  l'état 
intérieur,  le  président  ne  dissimule  point  les  embarras  des  finan- 
ces, mais  il  en  expose  les  ressources  ainsi  que  les  mesures  prises 
pour  assurer  la  défense  et  la  prospérité  du  pays.  Nous  renvoyons 
le  lecteur  à  son  message;  (  Ployez  l'Appendice.)  c'est  là  qu'on  peut 
prendre,  plus  que  dans  tout  acte  officiel  des  autres  gouverne- 
niens,  une  idée  vraie  de  la  situation  du  pays. 


Nous  voudrions,  pour  compléter  cet  ouvrage,  y  faire  entrer  le 
récit  de  tous  les  événemens  qui  se  passent  sur  la  surface  du  globe  , 
mais  l'histoire  ne  peut  tenir  compte  de  ceux  qui  ne  sont  connus 
que  par  des  bruits  incertains ,  des  récits  infidèles  ou  du  moins  in- 
complets, et  qui  ne  peuvent  point  subir  le  contrôle  des  contradic- 
tions quotidiennes.  Ainsi  le  lecteur  nous  pardonnera  de  ne  lui 
parler  ici  ni  de  la  situation  de  Saint-Domingue  où  Chiùstophe 
paraît  avoir  fait  au  mois  d'août  dernier  de  grandes  concessions  de 
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terres  à  ses  soldats,  sur  les  domaines  nationaux  non  vendus  ,  4 
la  charo'e  de  les  cultiver  ou  de  les  vendre,  ni  d'une  guerre  que 
l'empereur  de  Maroc  eut  à  soulenir  cette  année  contre  des  hordes 
d'Arabes  qui  avaient  massacré  son  fils  dans  les  montagnes  de 
Glava,  ni  d'une  révolution  arrivée  dans  le  royaume  d'Ava  sur  la. 
frontière  orientale  de  l'indostan  ,  ni  d'une  persécution  suscitée  ré- 
cemment aux  chrétiens  dans  l'empire  de  la  Chine.  Ces  nouvelles 
n'ayant  pas  plus  de  certitude  historique  pour  nous  que  les  rela- 
tions des  voyageurs  qui  viennent  du  pays  des  Ashantées  ou  des 
tribus  sauvages  de  l'Océanique ,  trouveront  leur  véritable  place  à 
la  partie  de  cet  ouvrage  (Chronique  et  Mélanges)  qui  sert  de  sup-j 
plément  à  l'histoire. 
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PiSCOURS  DU  Roi  prononcé  a  l'ouverture  de  la  session  législative 
de  1818—1819,  le  10  décembre  1818. 


«  Mesiiecrs  , 

«  Au  commencement  de  la  session 
«  dernière,  tout  en  d>'ploranl  ks  maux 
a  qui  pesaient  sur  notre  patrie,  j'eus 
«  la  salisl'aelion  d'en  faire  envisager 
»  le  terme  comme  prochain  :  un  ef- 
r  fort  généreux,  et  dont,  j'ai  le  noble 
K  orgueil  de  le  dire,  aucune  au'.re 
«  nation  n'a  offert  un  plus  bel  e\em- 
«t  pie  ,  m'a  mis  en  état  de  réaliser  ces 
t  espérances  ;  elles  le  sont.  Mes  trou- 
ï  pes  stules  occupent  toutes  nos  pla- 
i  ces:  un  de  nies  fils  j  accouru  pour 
'  s'unir  aux  premiers  transports  de 
c  joie  de  nos  provinces  affranchies,  a, 
!■  de  ses  propres  mains  et  aux  accla- 
<  mations  de  mon  p'  uple,  arboré  le 
t  drapeau  français  sur  les  remparts  de 
i-  Thionvillc  ;  ce  (irapeau  flotte  aujour- 
t  dhui  sur  tout  le  sol  de  la  France, 

a  Le  jour  où  ceux  de  mes  enfans  qui 
[  ont    suj)porte'   avec  tant  de  courage 
t  le  poids  d'une  occupation  de  plus  de 
[  trois  années  en  ont  été  délivrés  ,  S'-ra 
'.  un  des  plus  b'aux  jours  de  ma  vie  , 
t  et  mon  cœur  français  na  pas  moins 
:  joui  df  la  fin  di'  l-urs  maux,  qu'^  de 
:  la  libération  de  la  patrie.  Les  provin- 
:  ces  qui  ont  si  doiiloureus'^ment  oc- 
cupé ma  pensée  jusqu'à  ce  jour,  mé- 
riî<  nt  de  fixer  celle  de  la  nation,  qui 
a  admiré  comme  moi,  leur  héroïque 
résignation. 

a  La  noble  unanimité  de  coeur  et  de 
sentimens  que  vous  avez  manifes- 
tée lorsque  je  vous  ai  demandé  les 
moyens  de  satisfaire  à  no«  engav'e- 
mens,  était  une  preuve  éclatante  de 
l'attachement  des  Fraflcais  à  leur 


e  patrie,  de  la  confiance  de  la  nation 
«  pour  son  Roi  ;  et  l'Europe  a  accueilli 
o  avec  cmpress'^ment  la  France,  re- 
a  placée  au  rang  qui  lui  appartient. 

s  La  déclaration  qui  annonce  au 
«  monde  les  principes  sur  lesquels  se 
c  fonde  l'union  des  cinq  puissances  , 
•  fait  assez  connaître  l'amitié  qui  re- 
«  gne  entre  les  souverains.  Cette  union 
«  salutaire,  dictée  par  la  justice,  et 
e  consolidée  par  la  morale  et  la  reli- 
<t  gion  ,  a  pour  but  de  prévenir  le  fléau 
Œ  de  la  guerre  parle  maintien  des  trai- 
K  tés,  p;ir  la  garantie  des  droits  exis- 
«  tans,  et  nous  permet  de  fixer  nos  re- 
«  gards  sur  les  longs  jours  de  paix 
«  qu'une  telle  alliance  promet  a  l'Eu- 
«  rope. 

'  J'ai  attendu  en  silence  cette  heu- 
t  reuse  époque  pour  m'occuper  de  la 
<r  solennité  nationale  oii  la  religion 
c  consa<  re  l'union  intime  du  peuple 
«  avec  sou  Boi.  En  recevant  l'onction 
«  royale  au  milieu  de  vous,  je  pren- 
0;  dr>  i  à  témoin  le  Dieu  par  qui  rè- 
«  gnenl  les  rois,  le  Dieu  de  Clovis,  de 
a  Charl'-magne  ,  de  saint  Louis:  je  re- 
ï  nouv^llerai ,  sur  les  autels,  le  ser- 
c  meni  d'afilérniirl  s  institutions  fon- 
K  déi  s  pir  <ette  charte  que  je  chéris 
œ  d.i\aii  âge  d-puis  que  les  Français  , 
c  par  un  senlimenl  unanime,  s'y  sont 
K  l'r..nchrmint  ralliés. 

c  Dans  1«  s  lois  qui  vous  seront  pré- 
<r  sentées,  j'aiirai  soin  que  son  espiit 
e  soit  toujours  consulté,  afin  d'assurer 
«  de  plus  en  plus  les  droits  publi<s 
«  des  Français  j  et  conserver  à  k  naot 
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«  nardile  la  force  qu'elle  doit  nvoir 
«  pour  préserver  toutes  les  libertés 
«  qui  sont  rhères  à  mon  peuple. 

«  En  secondant  mes  vœux  et  mes 
«  efforts,  vous  n'oublierez  pas,  Mes- 
"  sieurs,  que  cette  rliarte,  en  délivrant 
«  la  France  du  despotisme,  a  mis  un 

*  terme   aux  révolutions.   Je  compte 

*  sur  votre  concours  pour  repousser 
"  les  principes  perni«ieux  cjui  , sous  le 

■  masque  de  la  liberté  ,  attaquent  l'or- 
«  dre  social,  conduisentparl'anarcliie 
«  au  pouvoir  absolu,  et  dont  le  funes- 
«  te  succès  a  coûté  au  monde  tant  de 
«  sang  et  tant  de  larmes. 

5  Mes  ministres  mettront  sous  vos 
«  yeux  le  buds^et  des  dépenses  que  le 
«  service  publie  esi^e.  Les  effets  pro- 
«  longés  des  événemens,  dont  nous 
«  avons  dû  subir  ou  acceptfr  les  con- 
«  séquences ,  ne  m'ont  pus  encore  per- 
«  mis  de  vous  proposer  ralléf;ement 
«  des  charges  imposées  à  mon  peuple; 
«  mais  i'ai  la  consolation  d'apercevoir 
«  à  une  distance  peu  éloiijnée  ,  le  mo- 
«  ment  où  je  pourrai  satisfaire  à  ce 
«  besoin  de  mon  cœur.  Dès  à  présent, 
«  un  terme  est  définitivement  posé  à 
«  l'accroissement  de  notre  dette.  Nous 
«  avons  la  certitude  qu'elle  diminuera 

■  dans  une  proj^ression  rapide.  Cette 
«  certitude  ,  et  la  lovante  de  la  France 

*  dans  l'exécution  de  ses  ensfa^emens, 
«  établiront  sur  une  base  inébranlable 
«  le  crédit  public,  que  quelques  cir- 
«  constances  passagères  et  communes 
«  à  d'autres  états  avaient  un  instant 
«  paru  atteindre. 

«  La  jeunesse  française  vient  de  don- 
«  ner  une  noble  preuve  de  son  amour 
«  pour  la  patrie  et  pour  son  Roi.  La 
«  loi  du  recrutement  s'est  exécutée 
K  avec  soumission,  et  souvent  avec  joie. 
«  Pendant  que  les  jeunes  soldats  pas- 
«  sent  dans  les  rangs  de  l'armée ,  leurs 
«  frères  libérés  restent  au  sein  de  leurs 
«  familles;  et  les  vétérans,  qui  ont 
«  rempli  leurs  engagemens,  rentrent 
o  dans  leurs  foyers  :  ils  sont  les  uns 
«  et  les  autres  des  exemples  vivans  de 
«  fidélité  désormais  inviolable  à  exé- 
«  cuter  les  lois. 

c  Après  les  calanniités  d'une  disette 
K  dont  le  souvenir  attriste  encore  mon 
«  âme ,  la  Providence  ,  prodigue  cette 
«  année  de  ses  bienfaits,  a  couvert 
«  nos  campagnes  d'abondantes  récol- 
«  tesj  elles  serviront  à  ranimer  le 


a  commerce  dont  les  vaisseaux  na- 
«c  viguent  sur  toutes  les  mers,  et  mon- 
«  trentaux  nations  les  plus  lointaines 
«  le  pavillon  de  France.  L'industrie 
a  et  les  arts  étendant  aussi  leur  em- 
c  pire,  ajouteront  aux  douceurs  de  la 
«  paix  générale.  A  l'indépendance  de 
ot  la  patrie,  à  la  liberté  publique,  se 
«  joint  la  liberté  privée  que  la  France 
«  n'a  jamais  goûtée  si  entière.  Unis- 
«  sons  donc  nos  sentimens  et  nos  ac- 
«  cens  de  reconnaissance  envers  l'au- 
«  teur  de  tant  de  biens  ,  et  sachons  les 
<r  rendre  durables.  Ils  le  seront  si, 
K  écartant  tout  souvenir  fâcheux, étouf- 
«  fant  tout  ressentiment,  les  Français 
«  se  pénètrent  bien  que  les  libertés 
Œ  sont  inséparables  de  l'ordre,  qui  lui- 
«  même  repose  sur  le  trône  ,  leur  seul 
K  palladium.  Mon  devoir  est  de  les  dé- 
a  fendre  contre  leurs  conimuns  enne- 
«  mis  ;  je  le  remplirai,  et  je  trouverai 
a  en  vous,  Messieurs,  le  secours  que 
I  je  n'en  réclamai  jamais  en  vain.  » 


17  mai  1819.  LOI  sur  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ,  ou  par  tout  autre 
Tnoyen  de  publication. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
France ,  etc. 

Chapitre  I<'r.  De  la  prcu'ocation 
publifjue  aux  crimes  et  délits.  Ar- 
ticle ler.  Quiconque  ,  soit  par  des  dis- 
cours, des  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  lieux  oh  réunions  publics, 
soit  par  des  écrits  ,  des  imprimés ,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures 
ou  emblèmes  vendus  ou  distribués , 
mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics  ,  soit  par  des  pla- 
cards et  affiches  exposés  aux  regards 
du  public,  aura  provoqué  l'auteur  ou 
les  auteurs  de  toute  action  qualifiée 
crime  ou  délit  à  la  commettre ,  sera 
réputé  complice,  et  puni  comme  tel. 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des 
movens  énoncés  en  l'article  i.*"'',  pro- 
voqué à  commettre  un  ou  plusieurs 
crimes ,  sans  que  ladite  provocation 
ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  trois  mois ,  ni  excéder 
cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  5o  francs, 
ni  excéder  6,000  francs. 

3.  Quiconque  aura,  par  l'un  de» 


DOCUWENS  FRANÇAIS. 


5oT 


mêmes  moyens,  provof^ue  à  commet- 
tre un  ou  plusitMiis délits  ,  sans  (jiic  la- 
dite provocation  ait  été  suivie  d'au<'iin 
cftiet,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  deux  années  ,  et  d'une 
fimende  de  3o  fr.  it  4;OOo  f. ,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement ,  selon 
les  circonstances;  sauf  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  prononcerait  une  peine 
moins  grave  contre  l'auteur  même  du 
délit ,  laquelle  sera  alors  appli(iuée  au 
provocateur. 

4.  Sera  réputée  provocation  au  cri- 
me, et  punie  des  peines  portées  par 
l'article  2,  toute  attaque  l'ormellc,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  i«r, 
fioit  contre  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  Roi,  soit  contre  l'ordre  de 
SHCcessibilité  au  trône ,  soit  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  chambres. 

5.  Seront  réputés  provocation  au 
délit,  et  punis  des  peines  portées  par 
l'art.  3 , 

1°.  Tous  cris  séditieux  publique- 
ment proférés,  autres  que  ceux  qui 
rentreraient  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  ; 

20.  L'enlèvement  ou  la  dégradation 
des  signes  publics  de  l'autorité  royale, 
opérés  par  haine  ou  mépris  de  cette 
3Utorite; 

3°.  Le  port  public  de  tous  signes 
extérieurs  de  ralliement  non  autorisés 
par  le  Roi  ou  par  des  règlemens  de 
police  ; 

4°'  L'attaque  formelle,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art,  f^ ,  des 
droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de 
la  charte  constitutionnelle. 

6.  La  provocation,  par  l'un  des  mê- 
mes moyens,  ii  la  désobéissance  aux 
lois,  sera  également  punie  des  peines 
portées  en  l'art.  3. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui 
punissent  la  provocation  et  la  compli- 
cité résultant  do  tous  actes  autres  que 
les  faits  de  publication  prévus  par  la 
présente  loi. 

Chapitre  II.  Des  outrages  à  la  nin- 
rale  publujue  et  religieuse,  ou  aux 
bonnes  mœurs.  8.  Tout  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse,  ou  aux 
tonnes  mœurs,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  i<"f,  sera  puni  «l'un 
emprisonnement  d'un  mois  a  un  an, 
pt  d'une  amende  de  16  fr.  à  000  fr. 

CHAPITRE  III.  Des  offenses  publi~ 


nues  envers  lapersontieclu  Hoi.  9.  Qu  •- 
conque,  par  l'un  dis  moyeiLs  »  imneés 
en  l'art.  l'f  de  la  prrsenLe  loi,  se  sera 
rendu  coupable  a'oÉFenses  envers  la 
personne  du  Roi,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  de 
moins  de  six  mois,  ni  excéder  cinq 
années, etd'nnc  amende  quine  pourra 
être  au-dessous  de  5oo  fr. ,  ni  excéder 
10,000  fr. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être 
interdit  uc  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  4^  ^"  ^^'^^  P*^" 
nal,  pendant  un  temps  égal  à  celui  do 
l'emprisonnement  aucjuel  il  aura  été 
condamné  :  ce  temps  courra  ;i  compter 
du  jour  oii  le  coupable  aura  subi  sa 
peine. 

Chapitre  IV.  Des  offenses  publi- 
ques envers  les  membres  de  lu  Ja- 
tnille  royale j  les  chambres,  les  souve- 
rains et  les  chefs  des  gouvernemens 
étrangers,  lo.  L'oflense,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art,  i*"',  envers 
les  membres  de  la  famille  royale,  sera 
punie  d'nnemprisonncmcntd'un  mois 
à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  5,000  fr. 

11.  L'oOfense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  les  chambres  ou  l'une 
d'elles,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  h  5, 000  fr. 

12.  L'oflense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  la  personne  des  sou- 
verains ou  envers  celle  des  chefs  des 
gouvernemens  étrangers,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  a 
trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr, 
à  5,000  fr. 

Chapitre  V.  De  la  diffamation  et 
de  l'injure  publiaues.  i3.  Toute  allé- 
gation ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  llionneur  ou  à  la  con- 
sidération de  la  personne  ou  du  corps 
auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  dif- 
famation. 

Toute  expression  outrageante,  ter- 
me de  mépris  ou  invective ,  qui  ne  ren- 
ferme l'imputation  d'aucun  fait,  est 
une  injure. 

i4-  La  diffamation  et  l'injure  com- 
mises par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  i"  de  la  présente  loi  ,  se- 
ront punies  d'à  près  les  distinctions  sui- 
vantes. 

i5.  La  diffamation  ou  l'injure  en- 
vers les  cours,  tribuuaui  ou  autrei 
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corps  constitués,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  5o  francs  à 
4,000  francs. 

16.  La  diffamation  envers  tout  dé- 
positaire ou  a'^ent  de  l'autorité  publi- 
que ,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, sera  pu  nie  d'unemprisonnement 
de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une 
amende  de  5o  l'r,  à  3, 000  fr. 

L'emprisonnementet  l'amende  pour- 
ront, dans  ce  cas,  être  infligés  cumu- 
lativement  ou  séparément,  selon  les 
circonstances. 

17.  La  diffamation  envers  les  am- 
bassadeurs^ ministres  plénipotentiai- 
res, envoyés,  chargés  d'affaires ,  ou 
autres  agens  diplomatiques  accrédités 
près  du  Roi,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  dix-huit 
mois,  et  d'une  amende  de  5o  fr.  à 
3,000  fr. ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement,  selon lescirconstances. 

18.  La  diflamation  envers  les  parti- 
culiers sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an  ,  et  d'une 
amende  de  25  f.  à 2,000  f. ,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement,  selon 
les  circonstances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes  dé- 
signées par  les  articles  16  et  17  de  la 
présente  loi,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  an,  et 
rl'une  amende  de25fr.  à  2,000  fr. ,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
selon  les  circonstances. 

L'injure  contre  les  particuliers  sera 
punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  5oo  fr. 

20.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne  ren- 
fermerait pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé  ,  ou  qui  ne  serait  pas  publi- 
<[ue,  continuera  d'être  punie  des  pei- 
nes de  simple  police. 

Chapitre  VI.  Dispositions  généra- 
les. 21.  Ne  donneront  ouverture  à  au- 
cune action  ,  les  discours  tenus  dans 
le  sein  de  l'une  des  deux  chambres, 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimés  par  ordre  de  l'une  des 
deux  chimibres. 

22.  Ne  donnera  lieu  îi  aucune  ac- 
tion, le  compte  fidèle  des  séances  pu- 
bliques de  la  chambre  des  députés, 
rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux. 

23.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  diffamation  ou  injure,  les  dis- 
cours prononcés  ou  les  écrits  produits 
(devant  ks  tribunaux  :  pourrout  néan- 


moins les  juges  saisis  de  la  cause,  en 
statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 
suppression  desécrits  injurieuxou  dif- 
famatoires, et  condamner  qui  il  ap- 
partiendra en  des  dommages-intérêts. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans  le 
même  cas,  faire  des  injonctions  auï 
avocats  et  officiers  ministériels,  ou  mê- 
me les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

La  durée  de  cette  suspension  ne 
pourra  excéder  six  mois  ;  en  cas  de  ré- 
cidive, elle  sera  d'un  an  au  moins,  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

Pourront,  toutefois,  les  faits  diffa- 
matoires étrangers  à  la  cause,  donner 
ouverture,  soit  à  l'action  publique, 
soit  il  l'action  civile  des  parties,  lors- 
qu'elle leur  aura  été  réservée  par  les 
tribunaux,  et  dans  tous  les  cas,  à  l'ac- 
tion civile  des  tiers. 

24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont 
les  auteurs  seraient  mis  en  juge- 
ment en  vertu  de  la  présente  loi,  et 
qui  auraient  rempli  les  obligations 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
21  octobre  1814?  ne  pourront  être  re- 
cherchés pour  le  simple  fait  d'impres- 
sion de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  60  du  code  pénal ,  qui  définit 
la  complicité. 

25.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et 
délits  prévus  par  la  présente  loi ,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  de 
peines  prononcées  par  le  chapitre  IV, 
livre  l*"'  du  code  pénal. 

26.  Les  articles  102,217,  367,  368i, 
369,  370,  371,  372,  374,  375,  377 
du  code  pénal,  et  la  loi  du  9  novem- 
bre i8i5,  sont  abrogés. 

Toutes  les  autres  dispositions  du 
code  pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi,  continueront 
d'être  exécutées. 

La  présente  loi ,  etc. 


26  mai  1819. 1^01  r s latii'e  à  la  pour' 
suite  et  au  jxtgement  des  crimes  etdélit^ 
commis  par  la  voie  de  la  presse ^  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Louis,  etc. 

Art.  I".  La  poursuite  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion,  aura  lieu  d'oûice  et  à  la  requête 
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du  ministère  public,  sous  les  modifi- 
cations suivantt's. 

2.  Dans  le  cas  d'oflVnse  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles,  par  voie 
de  publication,  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu'aillant  que  la  chambre  qui  se 
croira  oflensée  l'aura  autorisée. 

3  Dans  le  cas  du  nicme  di'lit  contre 
la  pfrsonne  des  souverain^  et  celle 
des  chefs  des  ^ouverniincns  étrangers, 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  ou  à  la  requête  du  souverain 
ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se 
croira  oflVnse. 

4.  Dans  1rs  ras  de  diffamation  ou 
d'injure  contre  les  cours,  tribunaux, 
ou  autres  lorps  con>-tilues,  la  pour- 
suite n'aura  lieu  qu'après  une  délibé- 
ration de  CCS  corp^,  prise  en  assem- 
blée générale  et  requérant  les  pour- 
suites. 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits 
contre  tout  dépositaire  ou  aj;ent  de 
l'autorité  publi(jue,  contre  tout  ajLjent 
diplomatique  étranger,  acer<'dilé  près 
du  Roi,  ou  contre  tout  particulier, 
la  pfiiirsuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  qui  se  prétendra 
lésée. 

6.  La  partie  publique,  dans  son  ré- 
quisitoire, si  elle  poursuit  d'o'iice, 
ou  le  plaign;int,  dans  sa  plainte,  se- 
ront tenus  d'articuler  et  de  qualifier 
les  provocations,  attaqui's,  ofienses, 
outrages,  faits  diffamatoires  ou  in- 
jures, à  raison  desquels  la  poursuite 
est  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
de  la  poursuite. 

^.  Immédiatement  après  avoir  reçu 
le  réquisitoire  ou  la  plainte,  le  juge 
d'instruction  pourra  ordonner  la  sai- 
sie des  écrits,  imprimés,  placards, 
dessins,  gravures,  peintures,  emblè- 
mes ou  autres  instrumens  de  publi- 
cation. 

L'ordre  de  saisir  et  le  procès  verbal 
de  saisie  seront  notitiés,  dans  les  trois 
jours  de  ladite  saisie,  à  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie 
aura  été  faite,  à  peine  de  nullité. 

8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  no- 
tification ,  le  juge  d'instruction  est 
tenu  de  faire  son  rapport  à  la  cham- 
bre du  conseil,  qui  procède  ainsi  qu'il 
est  dit  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, livre  I^^,  chapitre  IX,  sauf  les 
dispositions  ci-après. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  est  un.-*- 


nimemenl  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
poursuivre,  elle  prononce  la  maii>- 
levée  de  la  saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  ou  dan» 
le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du 
Roi  ou  de  la  partie  civile  contre  la  dé- 
cision de  la  chambre  du  conseil,  les 
pièces  sont  transmises,  sans  délai,  au 
procureur  général  près  la  cour  rovale, 
qui  est  tenu  ,  dans  les  cin(j  jours  de  la 
rt'eeption,  de  faire  son  rapport  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  la- 
<iuelle  est  tenue  de  prononcer  dans  les 
trois  jours  dudit  rapport. 

11.  A  défaut  par  la  chambre  du  con- 
seil du  triijunal  de  première  instance 
d'avoir  prononcé  danslesdix  joursdela 
notiiication  du  procès  verbal  de  saisie, 
la  saisie  sera  de  plein  droit  périmée. 
Elle  le  sera  également  a-  défaut  par 
la  cour  rovale  d'avoir  prononcé  sur 
cette  même  saisie  dans  les  dix  jours 
du  dépôt  en  son  greffe  de  la  requête 
que  la  jiartie  saisie  est  autorisée  à  pré- 
senter, à  l'appui  de  son  pourvoi, 
contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  Tous  les  dépositaires  des  ob- 
jets saisis  seront  tenus  de  les  rendre 
au  propriétaire  sur  la  simple  eihibi- 
tion  du  certificat  des  grclliers  respec- 
tifs, constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'or- 
donnance ou  d'arrêt  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits. 

Les  grefiiers  sont  tenus  de  délivrer 
ce  certificat  à  la  première  réquisition, 
sous  peine  d'une  amende  de  trois  cents 
i'rancs,  sans  préjudice  de»  dommages- 
intérêts,  s'il  }  a  lieu. 

Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  que 
d'un  simple  délit,  la  péremption  de  la 
saisie  entraînera  celle  de  l'action  pu- 
blique. 

lî.  Dans  les  cas  où  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  reglemens 
concernant  le  dépôt  auront  été  rem- 
plies, les  poursuites  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  pourront  être 
laitts  que  devant  les  juges  du  lieu  où 
le  dépôt  aura  été  opéré,  ou  de  celui 
de  la  résidence  du  prévenu. 

Ln  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  concernant 
le  dépôt,  les  poui-suites  pourront  être 
faites  soit  devant  le  juge  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  dans  les  lieux 
où  les  écrits  et  autres  instrumens  de 
publication  auront  été  saisis. 

Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  1;; 
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requête  de  la  partie  plaignante  pourra 
être  portée  devant  les  juges  de  son  do- 
micile ,  lorsque  la  publication  y  aura 
été  effectuée. 

i3.  Les  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication,  à  l'exception 
de  ceux  désignés  dans  l'article  sui- 
tant,  seront  renvoyés  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour 
rovale  devant  la  cour  d'assises,  pour 
être  jugés  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion. L'arrêt  de  renvoi  sera  de  suite 
notifié  au  prévenu. 

i4.  Les  délits  de  diffamation  verbale 
on  d'injure  verbale  contre  toute  per- 
sonne, et  ceux  de  diffamation  ou 
d'injure  par  une  voie  de  publication 
quelconque  contre  des  particuliers  , 
■feront  jugés  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  sauf  les  cas  attri- 
bués aux  tribunaux  de  simple  police. 

i5.  Sont  tenues,  la  cliambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, dans  le  jugement  de  mise  en 
prévention,  et  la  chambre  des  mises 
€n  accusation  de  la  cour  royale,  dans 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assi- 
ses, d'articuler  et  de  qualifier  les  faits 
a  raison  desquels  lesdits  prévention 
ou  renvoi  sont  prononcés,  à  peine  de 
nullité  desdits  jugement  ou  arrêt. 

i6.  Lorsque  la  mise  en  accusation 
aura  été  prononcée  pour  crimes  com- 
mis par  voie  de  publication,  et  que 
Taccusé  n'aura  po  être  saisi ,  ou  qu'il 
ne  se  présentera  pas,  il  sera  procédé 
contre  lui,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
livre  II,  titre  4  du  Code  d'instruction 
criminelle,  chapitre  des  Contumaces. 

l'j.  Lorsque  le  renvoi  a  la  coivr 
d'assises  aura  été  fait  pour  délits  spé- 
cifiés dans  la  présente  loi,  le  prévenu, 
s'il  n'est  présent  au  jour  fixé  pour  le 
jugement  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, dûment  notifiée  aodit  prévenu 
ou  à  son  domicile,  dix  jours  au  moins 
avant  l'échéance,  outre  an  joor  par 
cinq  myriamêtres  de  distance,  sera 
jugé  par  défaut.  La  cour  statuera 
sans  assistance  ni  intervention  de  ju- 
rés, tant  sur  l'action  publique  que  sur 
l'action  civile. 

i8.  Le  prévenu  pourra  former  oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  dix 
jours  de  la  notifi<-ation  qui  lui  en  aura 
été  faite  ou  à  son  domicile,  outre  un 
jour  par  cinq. ro^riamctpes  de  dislanccj 


à  charge  de  notifier  son  opposition, 
tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie 
civile. 

Le  prévenu  supportera,  sans  re- 
cours ,  les  frais  de  l'expédition  et  de  la 
signification  de  Farrèt  par  défaut  et 
de  l'opposition,  ainsi  que  de  l'assi- 
gnation et  de  la  taxe  des  témoins  ap- 
pelés ;i  l'audience  pour  le  jugement  de 
l'opposition. 

nj.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notifi- 
«•alion  de  l'opposition,  le  prévenu  de- 
vra déposer  au  greffe  une  req-uète  ten- 
dant il  obtenir  du  président  de  la  cour 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le 
jour  du  jugement  de  l'opposition  : 
cette  ordonnance  fixera  le  jour  aux: 
plus  prochaines  assises;  elle  sera  signi- 
fiée, il  la  requête  du  ministère  public, 
tant  au  prévenu  qu'air  plaignant,  avec 
assignation  au  jour  fixé,  dix  jours  au: 
moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le 
prévenu  de  remplir  les  formalités  mi- 
ses à  sa  charge  par  le  présent  article, 
ou  de  comparaître  par  lui-même  Oia! 
par  un  fondé  de  pouvoir  au  jour  fixé 
par  l'ordonnance,  l'opposition  sera 
réputée  non  avenue,  et  l'arrêt  par  dé- 
fiinl  sera  définitif. 

20.  Nul  ne  sera  admis  .t  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre 
des  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité, 
ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi 
dans  un  caractère  public,  de  faits  re- 
latifs il  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les 
faits  pou iTont  être  prouvés  par-devant 
la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies 
ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire 
parles  mêmes  voies. 

La  prenve  des  faits  imputés  met 
l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de 
toute  peirte,  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  contre  toute  injure  qui  ne 
sérail  pas  nécessairement  dépendante 
des  mêmes  faits. 

21.  Le  prévenu  qui  voudra  être  ad- 
mis il  prouver  la  vérité  des  faits  dans 
le  cas  prévu  par  le  précédent  article  , 
devra,  dans  les  hait  jours  qui  suivront 
la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises,  ou  de  l'opposi- 
tioft  il  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre 
lui,  faire  signifier  au  plaignant, 

1°.  Les  faits  articulés  et  qualifiés 
dans  cet  arrêt  desquels  il  entend  prou- 
ver la  vérité  j  s»,  la  copie  des  pièces  ; 
3°.  les  noiuSj  professions  et  demeuret 
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des  témoins  par  lesquels  il  entend  27.  Qiiironqite,  après  que  la  con- 
faire  sa  preuve.  Celte  signification  dammition  d'un  écrit,  de  dessins  ou 
contiendra  élection  de  domicile  prés  gravures,  sera  réputée  connue  par  la 
la  cour  d'assises;  le  tout  à  peine  d'être  publication  dans  les  formes  prescrites 
déchu  de  la  preuve,  par  l'article  précédent,  les  réimpri- 

•.12.  Dans  les  huit  jours  suivans,  le  raera,  vendra  ou  distribuera,  subira 
plaiq:nant  sera  tenu  de  faire  signifier  le  maximum  de  la  peine  qu'aurait  pu 
au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu ,  encourir  l'auteur, 
la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  pro-  a8.  Toute  personne  inculpée  d'un 
fessions  et  demeures  des  témoins  par  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse^ 
lesquels  il  entend  faire  !;»  prouve  con-  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
traire;  le  tout  également  sous  peine  de  tion,  contre  laquelle  il  aura  été  dé- 
dérhéance.  cerné  un  mandat  de  dépôt  ou  d'ari'èt, 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provi- 
injure  pourra  faire  entendre  des  té-  soire,  moyennant  caution.  La  caution 
moins  qui  attesteront  sa  moralité  :  les  h  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être 
noms,  professions  et  demeures  de  ces  stipérirure  au  double  du  maximum 
témoins  seront  notifiés  au  prévenu  ou  de  l'amende  prononcée  par  la  loi 
à  son  domicile,  un  jour  au  moins  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé, 
avant  l'audition.  29.  L'action    publique    contre    les 

Ije  prévenu  ne  sera  point  admis  à  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
faire  entendre  des  témoins  contre  la  delà  presse,  ou  tout  autre  moyen  de 
moralité  du  plaignant.  publication,  se  prescrira  par  sis  moiç 

24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immé-  révolus,  à  compter  du  fait  de  publi- 
diatement  après  l'arrêt  de  renvoi  ,  cation  qui  donnera  lieu  à  la  pour- 
d'élire  domicile  près  la  cour  d'assises,     suite. 

et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu  Pour  faire  courir  cette  prescription 
et  au  ministère  public;  »  défaut  de  de  six  mois,  la  publication  d'un  écrit 
quoi  toutes  significations  seront  faites  devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  la 
valablement  au  plaignant  au  greffe  de  déclaration  que  l'éditeur  entend  le 
la  cour.  publier. 

Lorsque  le  prévenu  sera  en  élat  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle, 
d'arrestation,  toutes  notifications,  un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction, 
pour  être  valables,  devront  lui  être  l'action  publique  ne  se  prescrira  qu'a- 
faites  à  personne.  prés    un    an,  a  compter  du  dernier 

25.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  acte,  à  l'égard  même  des  personnes 
punissable»  selon  la  loi,  et  qu'il  y  t|ui  ne  seraient  pas  impliquées  dan» 
aura  des  poursuites  commencées  à  la  ces  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
requête  au  ministère  public,  ou  ({ue     suite. 

l'auteurde  l'imputation  aura  dénoncé  Néanmoins,  dans  le  cas  d'offense  en- 
Ces  faits,  il  sera,  durant  l'instruction,  vers  les  chambres,  le  délai  ne  courra 
sursis  il  la  poursuite  et  au  jugement  pas  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions, 
du  délit  de  diffamation.  L'action  civile  ne  se  prescrira,  dans 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation  tous  les  cas,  que  par  la  révolution  de 
contre  les  auteurs  on  complices  des  trois  années,  à  compter  du  fait  de  la 
crimes  et  délits  commis  par  voie  de     publication. 

publication,  ordonnera  la  suppression  3o.  Les  déliis  commis  par  la  voie  de 
ou  la  destruction  des  objets  saisis,  ou  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
de  tous  ceux  qui  pourront  l'être  ulté-  publication,  et  qui  ne  seraient  point 
lieurement,  en  tout  ou  en  partie,  sui-  encore  jugés,  le  seront  suivant  les 
vaut  qu'il  y  aura  lieu  pour  l'effet  de  la  formes  prescrites  par  la  présente  loi, 
condamnation.  3i.  La  loi  du  28  février  1817  est 

L'impression  ou  l'affiche  de  l'arrêt    abrogée, 
pourront  être  ordonnées  aux  frais  du         Les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
condamné.  tion  criminelle  auxquelles  il  n'est  pas 

Ces  arrêts  seront   rendus  publics    dérogé  par  la  présente  loi ,  continu*- 

di>ns  la  même  forme  que  les  jugemens     Font  dètre  exécutées. 

portant  déclaration  d'absence.  La  présente  loi,  etc. 
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QJulu  1819.  LOI  relative  à  la  pu- 
blicalion  des  j&urnaux  cù  écrits 
périodiques, 

Louis ,  etc. 

■Art.  1"".  Les  propriétaires  ou  e'di- 
teurs  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique, consacré  en  tout  ou  en  partie 
aux  nouvelles  ou  matières  politiques  , 
et  paraissant,  soit  à  jour  fixe,  soit  par 
livraison  et  irrégulièrement,  mais  plus 
d'une  fois  par  mois,  seront  tenus, 

i».  De  faire  une  déclaration  indi- 
quant le  nom,  au  moins,  d'un  pro- 
priétaire ou  éditeur  responsable  ,  sa 
demeure,  et  l'imprimerie,  dûment 
autorisée  ,  dans  laquelle  le  journal  ou 
l'écrit  périodique  doit  être  imprimé; 

20.  De  fouruir  un  cautionnement, 
qui  sera,  dans  les  départemens  de  la 
.Seine ,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne,  de  10,000  fr.  de  rente  pour 
les  journaux  quotidiens,  et  de  5,ooo  fr. 
de  rente  pour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  paraissant  à  des  termes 
moins  rapprochés; 

Et  dans  les  autres  départemens,  le 
cautionnement  relatif  aux  journaux 
quotidiens  sera  de  2,5oo  fr.  de  rente 
dans  les  villes  de  cinquante  mille  .-îmes 
et  au-dessus;  de  i5oo  fr.  de  rente  dans 
les  villes  au-dessous,  et  de  la  moitié 
de  ces  rentes  pour  les  journaux  uu 
e'crits  périodiques  qui  paraissent  à  des 
termes  moins  rapprochés. 

Les  cautionnemens  pourront  être 
également  effectués  à  la  caisse  des 
consignations,  en  y  versant  le  capital 
de  la  rente  au  cours  du  jour  du  dépôt. 

2.  La  responsabilité  des  auteurs  ou 
éditeurs  indiqués  dans  la  déclaration 
s'étendra  ;i  tous  les  articles  insérés 
dans  le  journal  ou  e'crit  périodicjue  , 
sans  préjudice  de  la  solidarité  des  au- 
teurs ou  rédacteurs  desdits  articles. 

3.  Le  cautionnement  sera  aft'ecté , 
par  privilège,  aux  dépens,  dommages- 
intérêts  et  amendes  auxquels  les  pro- 
priétaires ou  éditeurs  pourront  être 
condamnés  :  le  prélèvernent  s'opérera 
dans  l'ordre  indiqué  au  présent  ar- 
ticle. En  cas  d'insuffisance,  il  y  aura 
lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens 
des  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés 
responsables  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, et  des  auteurs  et  rédacteurs 
des  articles  condamnés. 


4.  Les  condamnations  encouruf^ 
devront  être  acquillées  et  le  caution- 
nement libéré  ou  complété  dans  le» 
quinze  jours  de  la  notification  de  l'ar- 
rêt; les  quinze  jours  révolus  sans  que 
la  libération  ou  le  complètement  ait 
été  opéré,  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  le 
journal  ou  écrit  périodique  cessera 
de  paraître. 

5.  Au  moment  de  la  publication  ds 
chaqu"  feuille  ou  livraison  du  journal 
ou  écrit  périodique,  il  en  sera  r-^mis, 
il  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de 
département,  à  la  so\is  -  préfecture 
pour  ceux  d'arrondissement ,  et,  dans 
les  auli'es  villes,  à  li  mairie,  un 
exemplaire  si^né  d'un  propriétaire  ou 
é'diteur  responsable. 

Cette  formalité  ne  pourra  ni  retar- 
der ni  su'pendre  le  déport  ou  la  dis- 
tribution du  journal  ou  écrit  pério- 
dique. 

D.  Quiconque  publiera  un  journal 
ou  écrit  périodique  sans  avoir  s.itisfait 
aux  conditions  prescrites  par  li  s  arti- 
cles i*^"",  4  et  5  de  la  présente  loi, 
sera  puni  correctionnellement  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  200  à  1200  francs. 

7.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  ne  pourront  n-ndre 
compte  d('S  séances  secrètes  des  cham- 
bres, ou  de  l'une  d'elles,  sans  leur 
autorisation. 

8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer 
les  publications  officielles  qui  lui  se- 
ront adressées,  à  cet  efifet,  par  le  gou- 
vernement, le  lendemain  du  jour  de 
l'envoi  de  ces  pièces,  sous  la  seule 
condition  du  paiement  des  frais  din- 
sertion. 

g.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  res- 
ponsables d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'r- 
ticlos  imprimés  dans  ledit  journal  ou 
écrit,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
pour  fait  de  publication,  seront  pour- 
suivis et  jugés  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  distinctions  pres<riles  ii  l'é- 
gard de  toutes  les  autres  publications, 

10.  En  cas  de  condamnation,  les 
mêmes  peines  leur  seront  appliquées: 
toutefois  les  amendes  pourront  être 
élevées  au  double,  et,  en  cas  de  r 'ci- 
dive,  portées  au  quadruple,  sans  pré- 
judice des  peines  de  la  récidive  pro- 
noncées par  le  Code  pénal. 

ti.  I^es  éditeurs  du  ^ouroal  ou  écrit 
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périodique  seront  tenus  d'insf'rer  dans 
l'une  dts  l'enillcs  ou  des  livraisons  (|iii 
paraîtront  dans  le  mois  du  jugcnunt 
ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  eux  , 
extrait  contenant  les  motil's  et  le  dis- 
positif dudit  jugement  ou  arrêt. 

12.  La  contravention  aux  articles  7, 
8  et  1 1  de  la  présente  loi,  sera  punie 
correctionnel!  inent  d'une  amende  de 
100  IV.  à  1000  l'r. 

i3.  Les  poursuites  auxquelles  pour- 
ront donner  lieu  les  contraventions 
aux  articles  7 ,  8  et  1 1  de  la  présente 
loi,  se  prescriront  par  le  laps  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  contravention, 
ou  de  l'interruption  des  poursuites, 
s'il  y  en  a  de  conunencêcs  en  temps 
utile. 

La  présente  loi,  etc. 


4  juillet  1819.  LOI  relatwe  à  la 
fixation  du  buaget  des  dépenses  de 
1819. 

Louis,  etc. 

TiTBE  I*"".  Dispositions  relatives 
aux  Pensions.  Art.  l'f.  Le  crédit  des 
pensions  militaires,  fixé  par  la  loi  du 
25  mars  1817  à  51,762,317  l'r.,  pourra 
être  augmenté  jusqu'à  <'oncurrence 
d'une  somme  de  i,5oo,ooo  l'r.,  desti- 
née à  couvrir  l'insuffisance  de  ce  cr('- 
dit,  comparé  au  montant  réel  des 
pensions  militaires  acquises  antérieu- 
rement à  ladite  loi. 

Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en 
vertu  tlu  présent  article,  porteront 
jouissance  du  l'f  janvier  i8iy. 

2.  Les  sold'\s  de  retraite  des  mili- 
taires sujets  à  la  visite  annuelle  ,  et 
pour  lesquels  il  avait  été  lait  un  fonds 
particulier  de  i,(ioo,ooo  l'r.  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  en  exécu- 
tion de  l'art.  28  de  la  loi  du  'i.")  mars 
181 7,  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions du  trésor  royal,  pourètre  payées, 
à  compter  du  it  janvier  1819,  sur  les 
tonds  généraux  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances. 

3.  Ces  soldes  de  retraite  provisoires 
sont  déclarées  définitives,  et  les  titu- 
laires ne  seront  plus  assujettis  à  la 
Tisite  annu'^Ue. 

4.  L'inscription  au  trésor  aura  lieu 
d'après  les  tableaux  qui  stront  adr(  s- 
sés  au  minisire  des  finances  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  suivant  les  for- 

Annuuire  hist.  pour  iSjg. 


malilés  prescrites  par  les  articles  24 
et  2J  de  II  loi  du  u5  mars  1817. 

5.  A  l'avenir,  la  totalité  des  extinc- 
tions (|ui  surviendront  dans  les  pen-» 
sion>   militaires  sera  acquiMî  a    Titat. 

L.»  moitié desditesextinctions,  aU'ec- 
tée  à  la  concession  de  pensions  nou- 
velles par  la  loi  du  25  mars  1817,  sera 
remplacée,  à  compter  (lu  lef  janvier 
1819,  par  un  crédit  annuel,  qui,  en 
tenq)s  (i<;  paix  ,  ne  pourra  s'élever  au- 
delà  de  (ioo,ooo  l'r. 

Tous  les  ans,  le  ministre  de  la 
guerre  rendra  un  compte  spécial  de 
l'emploi  de  ce  cnfdit,  qui  ne  pourra 
être  aui;mcnt<;  qu'en  verlu  d'une  loi. 

G.  Les  dispositions  de  l'article  12  de 
la  loi  du  i5  mai  1818  relatives  à  la 
pension  dont  jouissent  les  chevaliers 
de  Malte  présens  à  la  capitulation  de 
l'ile,  sont  étendues  à  ceux  de  ces  che- 
valiers qui  jouissent  d'une  pension  de 
retraite  ou  de  tout  traitement  quel- 
conque, et  leur  sont  applieab'es  à 
dater  île  la  proaiulgaiion  de  ladi;e  loi. 

7.  Sont  exceptées  de  la  disposiiioa 
des  lois  qui  prohibent  le  cumul,  les 
pensions  accordées  aux  graud'croix, 
commandeurs  et  chevaliers  de  Saint- 
Louis. 

8.  La  disposition  de  l'article  98  de 
la  loi  du  i5  mai  1818,  qui  assimile 
l'\s  vétérans  des  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie  aux  donataires  des  qua- 
triénie,  cinquième  et  sixième  classe, 
est  abrogée. 

Les  vétérans  des  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie,  ainsi  que  les  veuves  et 
les  orphelins  de  ceux  qui  sont  décé- 
dés, tant  sur  les  établissemens  que  de- 
puis leur  rentrée  en  France,  seront 
inscrits  au  livre  des  pensions  pour  une 
somme  égale  à  leur  solde  de  retraite, 
eu  indemnité  des  domaines  nationaux 
qui  leur  avaient  été  concédés  par  la 
loi  du  i^^r  floréal  an  11  (^21  avril  i8o3.J 

Ces  pensions  seront  réversibles  sur 
les  veuves  des  vétérans. 

Les  arrérages  du  doublement  de 
solde  accordé  par  l'ordonnance  du  'A 
décembre  1814,  et  suspendu  au  i^r 
avril  1817,  seront  a<-qiuttés,  saut' dé- 
duction des  sommes  reçues  du  do- 
maine extraordinaire,  en  vertu  de 
l'article  98  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

9.  Les  comptes  des  caisses  des  pen- 
sions de  tous  lesministèreset  de  loutei 
les  administra  lions  j  appuyés  sur  tou- 
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les  les  pièces  justificatives,  seront  sou- 
mis au  jugement  de  la  cour  des 
comptes;  ils  comprendront  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  faites 
depuis  l'établissement  des  retenues. 

Titre  II.  Fixaiion  des  charges  et 
dépenses  de  l'exercice    1819. 

§  I'^''.  Budget  de  la  dette  consolidée. 
10.  Les  de'peiisesdela  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées , 
pour  l'exercice  1819,  ii  la  somme  de 
!ia^,r)g-,i'i3  IV.,  coni'ormément  à  l'état 
A  ci-annesé.  {Foyez  le  tableau  3.) 

II.  La  rente  de  ^,000,000  inscrite  en 
vertu  des  conventions  laites  en  i8i5 
avec  les  puissances  étrangères  pour 
la  s-^f'Tilic  de  la  conlribuiion  de 
guerre,  laquelle  ne  portait  point  d'in- 
térêts, sera  rayée  du  £;rand-livre. 

15!.  Le  crédit  de  '^/(SjSSS  francs  de 
rentes  resté  sans  emploi  sur  celui  de 
3,5oo,ooo  francs  ouvert  par  l'article  a 
de  la  loi  du  23  décembre  i8i5  pour  le 
paiement  des  sommes  dues  aux  sujets 
an^^lais,  et  le  crédit  de  5,170,623  fr. 
de  rentes  aussi  resté  sans  emploi  sur 
celui  de  24,000,000  ouvert  par  la  loi 
du  6  mai  i8i8  pour  le  paiement  de  ce 
qui  restait  dû  aux  puissances  étran- 
gères, sont  annulés. 

§  H.  Fixaiion  des  dépenses  géné- 
rales du  seri'ice.  i3.  Des  cn'dits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence  de 
64i,5ig,ooo  fr.  pour  les  dépenses  gé- 
nérales du  service  de  l'année  1819, 
conformément  à  l'état  B. 

14.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 10  et  i3  de  la  présente  loi  et  dans 
les  tableaux  y  annexés,  par  les  voies 
et  moyens  de  l'exercice  1819. 

La  présente  lui,  etc. 


17  Juillet  1819.   LOI  relative  à  la 
fixation  du  budg et  des  recettes  deiSi  y. 
Louis,  etc. 

Titre  I".  Diuers  droits  et  percep- 
tions. (  Ce  titre,  composé  de  dix  arti- 
cles, maintient  les  contributions  indi- 
rectes telles  qu'elles  sont  établies  par 
les  dernières  lois; — la  moitié  de  la  re- 
tenue sur  les  traitemens,  excepté  pour 
les  agens  du  ministère  des  affaires 
étrangères  hors  du  rojaurae ,  etc.) 

Titre  II.  Contributions  directes. 
il.   Le   inouUnt  de  la  contiibulion 


foncière  mise  par  des  rôles  particu- 
liers,  en  i8i8,  sur  les  bois  qui  ont 
cessé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'état,  sera, 
pour  1819,  ajouté  au  contingent  de 
chaque  département,  de  chaque  ar- 
rondissement, de  chaque  conmiune. 

12.  Les  bois  et  autres  propriétés 
qui  n'auraient  pas  été  «:ompris  dans 
les  rôles  particuliers  de  18 18,  et  qui 
cesseraient  ultérieurement  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'élat,  ou  devien- 
draient imposables  pour  toute  autre 
cause,  seront,  d'après  une  matrice 
particulière  rédigée  dans  la  forme  ac- 
coutumée, cotisés  comme  les  autres 
bois  et  propriétés  de  même  nature,  et 
accroîtront  le  contingent  de  chaque 
département,  de  chaque  arrondisse- 
ment et  de  chaque  commune. 

i3.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui,  ayantappartcuu  à  des  par- 
ticuliers, passent  dans  le  domaine  de 
l'état  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  des  propriétés  non 
bâties  qui,  pour  toute  autre  <'ause, 
cessent  d'être  imposables,  et  devien- 
nent à  ce  titre  libres  de  la  contribu- 
tion foncière  ,  les  communes  ,  arron- 
dissemens  et  départemensoii  elles  sont 
situées,  seront  dégrevés  de  la  contri- 
bution jusqu'à  concurrence  de  la  part 
que  lesdites  pi'opriétés  prenaient  dans 
leur  matière  imposable. 

14.  Il  est  accordé ,  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  1819,  un  dégrève- 
nientde  6,885, 147  f. ,  dont  4,591^098  f. 
sur  le  principal,  et  2,295,049  fr.  sur 
les  centimes  additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre 
les  trente-cinq  départeinens  désignés 
dans  le  tableau  A  ci-aunexé,  coutbr- 
méiiicnt  aux  proportions  indiquées 
par  ledit  tableau. 

i5.  Le  dégrèvement  ci-dessus  n'est 
»pie  pro\isoire;  il  sera  présenté  à  la 
session  prochaine  des  chambres  un  ta- 
bleau du  dégrèvement  définitif  à  ré- 
partir entre  les  départemens  qui ,  d'a- 
près le  complément  des  vérifications 
prescrites  par  la  loi  du  i5  luai  1818, 
auront  été  reconnus  y  avoir  droit. 

16.  La  nouvelle  répartition  entre 
les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par 
l'art.  37  de  ladite  loi  du  i5  mai  1818, 
et  qui  devait  avoir  lieu  à  partir  de 
1819,  <'st  suspendue  pour  cette  année» 

1 7 .  Il  est  accordé  sur  les  3o  centimes 
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temporaires  «le  la  ronlribulion  fon- 
tiéri"  iiiio  rcdiiclion  de  5  tfiiliincs  , 
uionlant  ii  b,(i4o.,ooo  l'r. 

!^(.  Il  est  ;ic<'or<li  sur  Ifs  90  «'enti- 
nics  temporaires  de  la  rontribiilioiides 
portes  et  l'ciièlres  une  réduction  de 
4o  renliines.  montant  à  5,rj5,ooo  l'r. 

19.  La  contribution  pi  rsonnelle  et 
mobilière  et  les  paU  nt<  s  seront  per- 
çues, piiur  1819,  en  principal  et  cen- 
times additicjuuels  ,  sur  le  même  pied 
qu'en  ibib. 

20.  Les  entrepreneurs  des  moulins 
à  soie  sont  assimiles,  pour  la  paienie, 
aux  filateurs  de  coton  et  de  L.ine  :  ils 
paieront  en  conséquence  un  droit  fi.\c 
de  i5  fr. ,  lorM|u"ilN  n'emploieront  pas 
plus  decin(|  eenls  brocli»  s  CwrrespdU- 
dantf sauxguindres  de  leurs  moulins  ; 
ils  paieront  en  outre  3  l'r.  par  chaque 
cent  brocliesde;  même  nature  excédant 
le  nombre  de  cinq  cents;  le  tout  con- 
formi'menl  aux  relies  ])rescrites  par 
l'ari.  3o  de  la  loi  du  i5  mai  iiSi8. 

21.  Les  fileurs  de  corons  de  soie 
paieront  un  d.  oit  fixe  de  3  l'r.  par  cha- 
que ciiaudiere,  quelle  que  soit  la  po- 
pulation de  leur  domicile,  sans  pré- 
judice d  .  droii  proportionnel. 

22.  En  conseijuenee  des  de'grève- 
nieus  et  ri'dui  tions  ci  -  dessus  ,  la 
contribution  l'onciere,  la  contribution 
persi  nnelle  et  mobilière,  la  contribu- 
tion des  portes  et  leuétres,  et  les  pa- 
tentes, seront  perçues,  pour  l'exercice 
18  9,  la;it  en  principal  qu'en  centi- 
mes additionnels,  ordinaires  et  tein- 
pi.raires,  coulormcmeat  à  l'état  D 
ci-unn.  xe. 

23.  Le  conlinj^ent  de  chaque  dépar- 
tement dans  II  scoiitributions  lonciere, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  l'ençtres,  est  fixé,  pour  le  même 
exercice,  aux  soiiunes  portées  dans 
l'ctat  C  de  répartition  générale  annexé 
à  la  pres(  nie  loi. 

•2\.  Jusqu'à  ce  que  lesrôlesde  l'exer- 
cice i<Si9  aient  pu  être  terminés, 
la  perception  <-onlinuera  d"a\oir  lieu 
sur  ceux  de  1818,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
prescrit  pour  les  six  premiers  mois 
parla  loi  ou  3i  décembre  dernier. 

Il  sera  l'ait  sur  les  nouveaux  rôles 
tous  decomj>tes  résultant  des  <jaie- 
mens  etreclues,  compar<-s  avec  les  dé- 
grèvemens  et  réductions  ci-dessus. 

Tiïr.E  111.  I^oiids  desLinès  aux  tlé- 
pcfises  déparlcmciiiuies.  u5,  îiur  les 


centimes  adtiitionnels  à  la  contribu- 
tion l'oncièn  et  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  uiobilière,  il  sera  pi-eleve 
17  <•» mimes  et  demi  pour  les  depecsea 
departemi  nlales,  fixes,  communes  et 
variables. 

(  Suit  la  division  de  ces  centimes.) 

26.  Les  «onseils  généraux  de  dépar- 
tement pourront,  en  <julre,  et  sauf 
l'appiob-lion  du  son>einement,  éta- 
blir, pour  les  (îépcnscs  d'iililile  dé- 
parteih.  ntale  des  impositions  dont 
le  montant  n«'  pourra  »\c<'der  5  c.  du 
principi  1  ocs  con  r  liulions  lonciere, 
personnelle  et  mobilière  de  1819,  et 
dont  l'allocation  sera  toujours  conior- 
nie  au  vole  du  conseil  iji-ncral. 

27.  Les  pi'odiiils  de  ces  corlribii- 
tions  extraordinaires  seront  recouvrés 
parles  receveurs  des  contributions  di- 
rectes, et  versés  dans  les  <  aisses  des  re- 
ceveurs gémraux  de  département,  qui 
les  tiendront  à  la  disposition  des  pré- 
fets pour  être  emplo\ésconlormement 
aux  votes  des  conseils  gént-raux,  ap- 
prouvés par  le  gouv(  ineuieut. 

28.  L'état  de  distribution  du  fonds 
de  noii-valeurs  sera  communiqué  par- 
les préfets  aux  conseils  généraux  de 
département. 

ïn  RE  IV.  Fonds  affectés  au  service 
delà  délie  constituée  et  de  l' amurlis- 
sement.  2g.  Les  produits  nets  de  l'en- 
registrement, du  timbre,  et  autres 
droits  accessoires,  ceux  des  domaines 
C:  des  forêts,  les  produits  netsdcs  doua- 
nes et  des  droits  sur  les  sels,  sont  s{)é- 
cialement  afl'ectésau  service  de  la  dette 
constituée  et  de  ramorlissement. 

3o.  La  portion  des  produits  nets  ci- 
dessus  qui  restera  libre  après  l'acquit- 
tement de  toutes  les  charges  relatives 
au  service  de  la  dette  constituée,  sera 
jointe  aux  autres  produits  des  revenus 
ordinaires,  pour  concourir  à  l'acquit- 
tement desdep'  nsesgénérales  del'etat, 

TiTKK  \'.  ï'ixaiion  des  recettes  de 
Vexercice  1819.  3i.  Le  budget  des  re- 
cellesesi  iixé,  pourrex£rcicei8!g,  à  la 
sorunie  totale  de  891 ,435, 000  f. ,  conlor- 
niera.  nt  à  l'état  />  ci-anuexé.  (  Poyez 
le  tableau  IV.) 

TiiT.E  W.  Dispositions  pariiculiè- 
res.  Sa.  L'excédant  des  recettes-  de 
l'exercice  1819  sur  les  dépenses  du 
nuiue  exercice  sera  exclusivement  ap- 
pliqué a  diminuer  par  Ues  1  emboursc- 
inens  clTeclil's  la  somme  a  laquelle  s'é- 
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lève  encorde dcficitexistant  au  if  avril 
iyi4,  désigné  sous  la  drnominaUon 
de  passif  des  caisses  antérieur  à  la- 
dite époijue. 

33.  Les  l'onds  maintenant  existons 
au  trésor,  el  provenant  soit  de  dépôts 
et  consii^nations,  soit  des  produits  de 
retenues  sur  les  appoiniemens  dans  li  s 
ministères  et  adnainistrations,  soit  de 
toute  autre  nature  de  produits  dont 
l'art,  iio  de  la  loi  du  28  avril  1816  a 
ordonné  que  le  service  serait  fait  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consij^nalions, 
seront  versés  par  le  trésor  à  ladite 
caisse,  qui  en  opérera  successivement 
le  remboursement. 

Titre  VII.  Disposition  (générale. 
34-  Toutes  contributions,  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
ou  maintenues  par  la  pr«'sente  loi  ,  à 
qiK  Ique  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont 
lormellemenl  interdites  ,  à  peine,  con- 
tre les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  contectionne- 
raient  les  rôles  et  lariis,  et  ceux  qui 
en  l'eraient  le  recouvrement ,  d'eue 
poursuivis  comme  concussionnaires  , 
sans  préjudi<  e  de  l'action  en  répétition 
pendant  trois  années  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  lait  la  perception ,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
ris:, tion  préalable  :  il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  ar- 
ticles 4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
relatil's  aux  contributions  extraordi- 
naires pour  remboursement  des  dé- 
penses de  l'oecupation  militaire  de 
181 5  ,  et  des  articles  89  ,  4o  ,  4^5  4^  ^^ 
43  de  la  loi  du  i5  mai  i8i8,  relatifs 
aux  dépenses  extraordinaires  des  com- 
munes. 

La  présente  loi ,  etc. 


16  juillet  1819.  LOI  relative  aux 
grains. 

Ijoris,  etc. 

Art.  !<•■.  Le  droit  permanentde  5o  c. 
par  quintal  métrique,  établi  par  la  loi 
du  2b  avril  1816  sur  les  grains  et  fa- 
rines importes  de  l'étranger,  est  con- 
verti en  undroit,égalementpermanent, 
de  I  fr.  25  c.  par  hectolitre  de  grains, 
et  de  u  ir.  5o  c,  par  cpiintal  métrique 
de  i'ariacs. 


Ce  droit  sera  réduit  à  25  c.  parliec- 
tolitre  de  grains,  et  à  5o  c.  par  quin- 
tal métrique  de  farines  ,  lorsque  l'im- 
portation auralieu  parnavii'es français. 

2.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens 
indigèn(  s  sera  descendu  au  taux  de 
23  fr,  dans  les  dép;  rtemens  compris 
dans  la  première  classe  établie  par 
l'ordonnance  du  14  décembre  i8i4» 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  2  tlé- 
cenibre  même  année,  à  celui  de  21  fr. 
dans  les  déparlemens  compris  dans  la 
seco  ide  classe,  à  celui  de  19  Irancs 
dans  les  déparlemens  compris  dans  la 
troisième,  les  blés-fromens  éirar)gers 
importés  dans  ces  déparlemens  paie- 
ront, indépendamment  du  droit  per- 
manent, un  droit  supplémentaire  de 
I  fr.  par  hectolitre,  sans  distinction  de 
pavillon. 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens 
indigènes  sera  descendu  au-dessous 
des  taux  mentionn<  sdiiiis  l'ariicle  pré- 
cédent, chaque  franc  de  diminution 
donnera  lieu  ,  indépcndammi  nt  du 
droit  permanent  el  du  droit  supplé- 
mentair.'  réglé  par  l'art.  2  ,  a  un  nou- 
veau droit  supplémentaire  de  i  fr.  par 
hectolitre  ,  et  également  sans  dislinc- 
tion  de  pavillon. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 2  et  3,  le  quintal  métrique  de 
farine  de  grains  venant  de  l'étranger, 
paiera,  indépendamment  du  droit  per- 
manent ,  le  triple  des  droits  supplé- 
mentaires imposés  sur  l'Iiectolitre  de 
grains. 

5.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens 
indigènes  sera  tombé  au-dessous  de 
20  fr.  dans  les  déparlemens  compris 
dans  la  première  classe  établie  par  l'or- 
donnance du  14  décembre  1814  ?  au- 
dessous  de  18  fr.  dans  les  déparlemens 
de  la  seconde  classe,  et  au-dessous  de 
16  fr.  dans  les  déparlemens  de  la  troi- 
sième classe,  toute  introduction  de 
blés  et  de  farine  de  blés  étrangers, 
pour  la  consommation  nationale,  sera 
prohibée  dans  lesdiis  déparlemens. 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions 
portées  aux  articles  2,  3  ,  4  *''■  5  ,  le 
ministre  de  l'intérieur  fera  dresser  et 
arrêtera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un 
état  des  prix  moyens  des  grains  vendus 
sur  les  marchés  qui  seront  ci-après  dé- 
signés :  cet  étal  sera  publié  au  Bulle- 
tin des  lois  le  ï<^f  de  chaque  mois  ;  il 
servira,  pendant  le  mois  de  sa  publi-; 
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ration,  h  pprccvoir,  s'il  y  a  liou,  les 
fli'iiii.s  snppl<-mentaires  ëtahlis  par  Ifs 
artirlrs  2  ,  3  et  4  »  et  à  l'exécution  de 
l'iirtirle  5. 

'j.  Pour  l'établissement  et  l'applica- 
tion lies  prix  moyens  nientionnésen  l'ar- 
ticle pré«'édint,  tes  déparlemens  frontiè- 
res compris  dans  les  trois  classes  dé- 
terminées par  l'art,  .i  de  la  loi  du  2 
dé<'enibre  1814?  et  par  l'onlonn  incc 
du  14  'In  même  mois  ,  seront  divisés  en 
sections ,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

8.  Il  sera  établi  un  prix  moyen  pour 
cliaclinc  de  ces  sections;  ce  prix  se  ré- 
jjlera  sur  les  mercuriales  des  deux  pre- 
miers marcli('s  du  mois  courant  et  du 
dernier  marché  du  mois  précédent: 
ces  mercuriales  seront  celles  des  mar- 
chés régulateurs  indiqués,  pour  cha- 
que section,  sur  le  tableau  annexé  à 
la  présente  loi. 

9.  A  l'avenir,  les  prix  moyens  arrê- 
tés et  publiés,  conformément  à  la  pré- 
sente loi ,  serviront  à  régler  la  suspen- 
.«^ion  de  l'exportation  dans  lesdiflVren- 
les  sections  indiquées  au  lai)leau  qui 
y  est  annexé.  Ils  remplaceront  ceu-ç 
qui  devaient  être  dressés  en  exécution 
di's  articles  G  et  7  de  la  loi  du  2  dé- 
cembre 18:4^  Ifisqupls  sont  abrogés. 

10.  Les  dispositions  des  articles  2, 
3  et  4  de  la  présente  loi ,  seront  appli- 
cables aux  Si-igles,  mais  et  aux  farines 
de  seigle  et  de  maïs,  lorsque  le  prix 
en  sera  desrendu  à  17  fr.  l'hectolitre 
dans  les  départemens  de  la  première 
('lasse,  à  i5  l°r.  dans  les  départemens 


de  la  seconde  classe,  à  i3  fr.  dans  les 
départemens  de  la  troisième  classe. 

Chaque  franc  de  diminution  dans 
ces  prix  donnera  lieu  aux  droits  sup- 
plémentaires établis  par  l'art.  3. 

La  prohibition  portée  par  l'art.  5 
sera  applicable  aux  seigles,  maïs  et 
aux  farines  de  seigle  et  de  mais  ,  lors- 
que 1<;  prix  de  ces  grain=  sera  d<scen- 
du  au-dessous  de  14  fran<s  dans  le» 
départemens  de  la  première  classe, 
au-dessous  de  12  fr.  dans  les  départe- 
mens de  la  seconde  classe,  au-dessous 
de  10  fr.  dans  les  départemens  de  la 
troisième  clause. 

Les  mêmes  dispositions  des  arl.  2, 
3,  4  «'t  5 ,  pourront  être  étendues  par 
des  ordonnances  rovalesà  l'orge  et  au- 
tres grains  non  dénomm<'s  ci-dessus. 

II.  Il  n'est  rien  changé  aux  disposi- 
tions des  lois  et  règlemens  qui  auto- 
risant l'entrepôt  réel  des  grains  étran- 
gers dans  les  ports  du  royaume  :  cette 
autorisatien  est  étendue  aux  villes  d<î 
Strasbourg ,  Sierck ,  Thionville ,  Char- 
leville,  Givet,  Lille  et  Valenciennes. 

La  réexportation  des  grains  entre- 
posés ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
gênée  ni  interdite,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

11.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
modifier,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, le  tableau  annexé  \\  la  présente 
loi,  sauf  à  laire  approuver  <es  mo- 
difications à  la  première  session  qui 
suivra. 

La  présente  loi,  etc. 
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Tableau  de  la  clh'ision  en  sections  des  trois  classes  de  département 
établies  par  la  loi  du  2  décembre  i8i4  relative  a  l'eœporL 
des  srains,  farines  et  légumes  ^  et  par  l'ordonnance  du  i 


latiun 
8  du 


même  mois. 


i 


sECTIo^s 


MARCHES 
régulateurs. 


Marans  , 
■Bordeaux , 
Toulouse. 


Toulouse  , 
'Marseille  , 
Arles ,  Lyon. 


DÉPARTEMENS  DE  LA  i"e  CLASSE. 

(  LVxportalion  ne  peut  élre  permise 
dans  ci-s  dt-partemens  que  quand  le  bl('- 
f'roment  est  au-dessous  de  23  francs 
rhectolitre.  ) 

t^'  I.  De  la  Gironde,  des  Landes,  âfh, 
}  Basses-Pyrénées,  des  Haulos-Pyré-' 
i  nées  ,  de  l'Ariége  et  de  Ja  Haute-/ 
'      Garonne.  j 

1§  2.  Des  Pyrénées-Oricnlalos,  do  l'An-' 
de,  de  l'Hérault,  du  Gard,  des  Bon- 
c!ies-du-Hliône  ,  du  \  ar,  des  Casses- 
j     Alpes,  des  Hantes-Aipes,  de  l'Isère,! 
f     de  l'Ain,  du  Jura  et  du  Doubs. 

DÉPARTEMENS  DE  LA  2*  CLASSE. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise 
dans  ces  dépaitemens  que  quand  le  ble- 
l'roment  est  au-dessous  de  ai  l'rancs 
riiectolilre.) 

n        -r-v     TT  T>i  •  1      T>       T)  1  •  iMulliausen, 

^  1.  Du  Hant-KInn  et  du  Bas-Rliin.      }si,Msbour>'. 

'S  2.  Du  INord,  du  Pas-de-Calais,  de  la^  p, .,.„„,..    a,,,.^^ 
bomme,  de  la  beine-inlerieure  ,   cie\r,(,\e,  Soissohs, 
l'Eure  et  du  Calvados.  (Haris,  Rouen. 

§  3.  De  la  Loire-lnlerieure,  de  la  Ven-i  Saumur , 

dée  et  de  la  Cliarente-Inférieure.        VNanies, 
V  )i\larans. 

DÉPARTEMENS  DE  LA  3^  CLASSE. 

(L'exportation  ne  pcul-être  permise 
dans  ces  déparlemens  que  quand  le  blé- 
l'roment  est  au  -  dessous  de  19  francs 
l'hectolitre.  3 

.'  Met?, ,  Verdun 
^  I.  De  la  Moselle  ,   de  la  Meuse,  des    Clia.leville, 
\^    Archnnes  et  de  l'Aisne.  '  So.s.ous. 

2.  D.-  la  Manche,  irille-et-Vilaine  Jp"!"''^"/ 
des  Côtes-du-Kord  ,  du  Finistère  clVQ,ii,„p(>r, 


i     du  Morbih 


i  llcnlii  1)( 

J  Aiiiiles. 


DOCUMENS  FRANÇAIS. 


5'9 


17  juillet  1819.  LOI  relative  aux 
servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  déj'ense  de  L'état. 

Louis,  etc. 

Art.  i^'.  Lorsque  le  Roi  aura  or- 
donne ,  soit  ties  fonstnictions  nou- 
velles d(!  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  soit  la  suppression  ou  dé- 
molition de  cent  aetuelleincnt  exis- 
tans ,  soit  des  ehangemeiis  dans  le 
classement  ou  dans  l'eteuduc  desdiles 
places  ou  ])ostcs,  les  eflets  qui  n-sul- 
tci'aient  de  ces  mesures  dans  l'appli- 
cation des  servitudes  imposées  à  la  pro- 
prie'té  en  laveur  de  la  aël'ense,  par  la 
loi  du  10  iuilleti7f)i,nepourronla\oir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Roi,  pui)liée  dans  les  communes  in- 
téressées, et  d'après  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  8  mars  1810. 

2.  I-e  lerrain  militaire  appartenant 
à  l'état,  tel  qu'il  a  été  défini  par  la  loi  du 
10  juillet  1791,  sera  limité  par  des  J)or- 
iiL'S  plantées  contradictoirement  avec 
les  propriétaires  des  terrains  limitro- 
phes. Ces  bornes  seront  rattaciitrs  à 
des  points  fixes,  et  rapportées  sur  un 
plan  spécial  de  circonscription  ,  dont 
une  expédition  sera  déposée  à  la  sous- 
préCeclure,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance. 

L'opération  de  ce  bornage  sera  exé- 
cutée aux  irais  du  gouvernement. 

3.  La  tolérance  spécifiée  par  l'ar- 
ticle 3o  du  titre  I" f  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791 ,  en  laveur  des  moulins  et  usi- 
nes, pourra,  lorsqu'il  n'en  n-siiltera 
aucun  inconvénient  pour  la  défense  , 
s'étendre  à  toute  espèce  de  bàliraens 
ou  clôtures  situés  hors  des  places  ou 
postes,  ou  sur  l'esplanade  des  cila- 
<lelles  ;  le  tout  sous  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  Roi ,  lelali- 
vemcnt  à  la  natiii-e  des  matériaux  ou  à 
la  dimension  des  constructions. 

Les  terrains  auxquels  la  présente 
exception  pourra  èlre  appliquée,  se- 
ront limités  par  des  bornes,  et  rap- 
portés sur  le  plan  spécial  de  circons- 
cription mentionné  à  l'art.  2,  et  ho- 
mologué par  une  ordonnance  du  Roi. 
Jl  ne  sera  accordé  aucune  permission 
tjuelconque,  ni  avant  la  confection  de 
ce  plan,  ni  hors  de  ses  limites,  quand 
il  aura  été  dressé. 

4.  La  distance  fixée  à  cent  toises  par 


les  articles  3i  et  '5  du  tilrc  I'-'  de  la 
loi  du  10  juillet  1791  ,  sera  port(fe  a 
deux  cent  cinquante  mètres  ,  sans 
néanmoins  que  la  prohibition  qui  en 
l'ésulte  puisse  s'étendre  aux  construc- 
tions existantes,  lescjuelles  pourront 
être  entretenues  dans  leur  état  actuel. 
Pournint  aussi,  entre  ladit»^  liniilt;  et 
celU;  du  terrain  militaire,  être  établies 
librement  des«lôlures  en  haies  sèches 
ou  en  planches  à  claire-voie,  sans 
pans  de  bois  ni  de  maçonnerie. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur 
leur  pourtour,  suivant  leur  degré  d'im- 
pui'tance  et  les  localités  ,  des  rayons 
égaux  ,  soit  aux  ravons  de  l'enceinte 
des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent imnn'diatement ,  soit  à  ceux 
des  simples  postes   militaires. 

Seront  considérés  connne  ouvrages 
détachés  les  ouvrages  de  fortification 
rpii  se  trouveraient  à  plus  de  deux 
cent  cinquante  mètres  des  chemins 
couverts  de  la  place  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

6.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  par  la  présente  loi, 
pour  l'exercice  des  servitudes  impo- 
sées à  la  propriété  en  faveur  de  la 
défense  ,  seront  mesurées  à  partir 
des  lignes  déterminées  par  lesdites 
lois ,  sur  les  capitales  de  l'enceinte  et; 
des  dehors.  Leurs  points  extrêmes  se- 
ront marqués  par  des  bornes  <}iii, 
réunies  de  proche  en  proche  par  des 
lignes  droites,  serviront  de  limites  ex- 
térieures au  terrain  soumis  auxdites 
servitudes. 

Les  procès  verbaux  de  bornage  se- 
ront dressés  par  les  ingénieurs  civil» 
et  militaires,  en  présence  des  maires 
ou  adjoints  des  communes  intéressées, 
et  ces  fonctionnaires  pourront  y  faire 
inscrire  leurs  avis  ou  observations. 

".  Autour  des  places  et  postes  qui 
n'ont  ni  chemin  couvert,  ni  murs  de 
clôture,  les  distances  susdites  seront 
mesurées  à  partir  de  la  crête  inté- 
rieure de  leur  parapet. 

8.  Les  bornes  plantées  en  exécution 
des  articles  précédens  seront ,  conmie 
celles  du  terrain  militaire  appartenant 
à  l'état ,  rattacl'.ées  à  des  points  fixes , 
et  rapportées  sur  le  plan  de  circons- 
cription meniionnéen  l'art.  2. 

Les  balimecs  ,  clôtures  et  autres 
constructions  existant  en  dedans  des 
limites  déterminées  ci-dessus,  ainsi 
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que  tontes  les  bàtissps  et  ronslnirlions 
qui  seront  faites  en  vertu  des  ex<ep- 
tions  ci-dessus  déterminées ,  seront 
aussi  rapporti's  avec  un  numéro  d'or- 
dre sur  ledit  pl.in  de  cireonsrription. 

Ce  plan  s^ ra  aerompague  d'un  état 
descripiil  dt  s  dimensions  et  de  la  na- 
ture des<!ites  eonstruftions,  d'après  la 
vérification  qui  en  sera  faite  en  pré- 
sence des  propriétaires  et  du  maire  de 
la  commune  ,  dûment  requis  à  cet 
effet. 

9.  Les  disfarces  et  dimensions  fixées 
par  le  plan  et  par  l'étal  deseriplif  ci- 
dessus  nientionne's,  seront  notifiées  à 
cli;;que  partie  inféresst'e,  par  l'inler- 
mi'diaire  des  s;ardes  des  fortifications 
dûment  assermentés. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  ladite  no- 
tification, les  propriétaires  intéressés 
l'éclament  contre  l'application  des  li- 
mites léfçales,  il  sera  staiuéà  cet  éj^ard, 
sauf  tout  recours  de  droit ,  <'onime  en 
itiatière  de  i^rand'  voierie,  d'apn  s  une 
vérification  faite  sur  les  lieux  par  les 
inf^enieurs  civils  et  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  seront 
Jjrcsens  ou  dûment  appelés,  et  pour- 
ront s'y  f:iire  assister  par  un  arp<  n- 
teur.  Leurs  avis  et  observa  ions  seront 
consignés  au  procès  verbal. 

10.  Les  travaux  f>u  «onstructions 
c|ui  pourront  devenir,  en  vertu  de  la 
présente  loi  ou  de  celle  du  10  juillet 
1791,  l'objet  d'une  loi  Tance  spéciale, 
ne  seront  entrepris  qu'après  que  les 
pariiciiliers  ou  les  communes  auront 
pris  l'enpiai'i'-iiient  de  r<-mplir  les  con- 
ditions qui  l'Mir  SI  roni  prescrites. 

Cette  soumissi<jn  ne  sera  assujettie 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  <  t  son 
effetsubsisteraindefiniment,  sansqii'il 
soit  besoin  de  la  renouvelfT. 

11.  Lt  s  contraventions  à  la  présente 
loi  seront  cons(até<  s  par  les  procès 
verbaux  des  j^anies  des  r()rtifi<'ali(ms, 
et  réprimées  (  onforni^rrent  à  la  loi  du 
19  mai  1802  (29floré;,l;m  X)  ,  rela- 
tive aux  «onlraventions  en  matière  de 
grande  voierie. 

la.  Dans  le  cas  oii ,  nonobstant  la 
notification  faite  par  les  gardv  s  des 
l'ortifications  ,  des  procès  verbaux  de 
contrnvenion  ,  les  contrevenans  n<'  ré- 
tabliraient pas  l'ancien  état  des  lieux 
dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé  ,  l'au- 
torité militaire  transmettra  lesdits  pro- 


cès verbaux  au  préfet  du  déparîement; 
elle  Y  joindra  ,  avec  un  fr.i^ment  du 
plan  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi,  un  extrait  de 
l'état  descriptif  et  un  mémoire  som- 
maire de  dis<'ussion  ,  pour  être,  sur 
le  tout,  statué  en  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  les  vérifications  qui  pour- 
ront être  jusfées  nécessaires. 

Toutefois,  si ,  après  la  notificatioa 
faite  en  vertu  du  présent  article  ,  le» 
contrevenans  poursuivaient  leur  in- 
fraction, le  conseil  de  préfecture  or- 
donnerait sur-le-champ  la  suspension 
des  travaux. 

i3.  f  îutre  la  démolition  de  l'œuvre 
nouvelle  ,  aux  frais  des  contrevenans  , 
ils  encourront,  selon  les  cas  ,  les  pei- 
nes a|>plicables  aux  coniravenlions 
aiialo;;ues  en  matière  dej^rande  voierie. 

i4-  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  en  exécution  des  deux  articles 
précédens  ,  fix^era  le  délai  dans  lequel 
le  Contrevenant  sera  tenu  de  démolir, 
enliver  les  découibres,  et  rétablir  à 
ses  frais  l'ancien  état  des  lieux. 

Il  sera  notifié  à  la  partie  intéressée 
par  les  fiantes  des  fortifications,  avec 
sommation  d'exécuter;  faute  de  quoi 
il  y  sera  procédé  d'office. 

A  défaut  d'exécution  îiprès  l'expira- 
tion des  délais,  la  démolition  aura 
lieu  ,  à  la  diligence  de  l'autorité  mili- 
taire, en  présence  du  maire  ou  de  son 
adioint ,  requis  à  cet  eflél. 

Les  démolitions  .  déblais  et  remblais 
seiont  effe<  tuéset  la  dépense  constatée 
dans  les  formes  établies  pour  les  tra- 
vaux des  fortifications  :  le  <oinpte  de 
ces  dépeusts  sera  transmis  par  le  di- 
recteur des  fortifications  au  préfet  du 
département,  qui  en  fera  poursuivre 
le  r  couvrement ,  conformément  à  la 
loi  du  ig  mai  1802. 

i5.  Les  indemnités  prévues  par  les 
articles  18  ,  19  ,  20  ,  2/( ,  33  et  38  de 
la  loi  du  10  juillet  1791,  seront  fixées 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  1810  ,  et  préah.blement  acquit- 
tées ,  conformément  à  l'art.  10  de  la 
charte  «-onstilutionnclle. 

16.  Les  dispositions  des  lois  exis- 
tantes auxquelles  il  n'est  pas  lormel- 
lement  dérogé  par  la  présente  loi, 
continueront  d'avoir  leur  plein  et  en- 
tier effet. 

La  présente  loi ,  etc. 
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Ordonnance  sur  le    chatigemcnl  du 
ministère. 
Lot'is,  etc. 

A  tous  cfux  qui  ces  présentes  ver- 
ront, salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.    i""".  Le  baron   Pasqni  r,  mi- 
nistre dVlat,  membre  de  la  rhambre 
des  deputt'S,  est  nomme  ministre  se- 
eretair?  d'état  au  deparlemenl  des  al- 
t        fiu'res  etran^er''S. 

Le  marquis  de  Latour-Manbnur;;, 
pair  de  Franee,  noire  ambassadeur 
près  S.  M.  I<:  roi  de  la  Gr;inile-Br<ta- 
ane,  est  nomme  minisire  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre. 

Le  sieurEov,ministred'état ,  mem- 
bre de  la  «hâmbre  des  députés,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances. 

2.  Le  comt»  Decazes  ,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, est  nommé  président  de  noire 
conseil  des  ministres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
,au  département  de  l'intérieur  ,  prési- 
dent de  notre  conseil  des  ministres  , 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  A  Paris  ,  au  château  des  Tui- 
leries ,  le  19-  jour  de  novembre  de  l'an 
de  grâce  1819,  et  de  notre  régne  le  25^. 
Signé  Locis. 
l'ar  le  Roi  : 
Le  ministre   secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  y  président 
du  conseil  des  ministres. 

Signé  le  comte  Dec.vzes. 


^llnculinn  prononcée  par  le  Saint- 
Père  dans  le  Consistoire  du  a3  août 
1819. 

VÉNÉr.AELES  Fr.ÈRES, 

Vous  connaissez  parfaitement,  parce 
que  nous  voîis  avons  exposé  dans  l'al- 
locution que  nous  vous  avons  .•dre.'-sée 
dans  le  consistoire  secret  du  8  juillet 
181 7  ,  l'empressement  avec  lequel  nous 
avons  travaillé  à  «onelure  une  con- 
vention avec  le  Pioi  Très-Clir^lien  , 
afin  de  pourvoir,  moyennant  un  ar- 
rangement heureux  drs  afl'aires  de  l'é- 
glise dans  le  rojaume  de  France  ,  au 


salut  des  fidèles  de  ce  rovanme  ,  selon 
que  nos  devoirs  aposlol'<iues  nous  <  n 
l'ont  la  loi,  et  ;'ussiafiiid(  satisfjiire  aux 
voeu  V  du  boi  Trés-(  hrélii  n  ,  que  nous 
afléetionnonsd'une  manière  toute  par- 
ticulière, et  à  <-eux  de  tous  les  hommes 
(\f  bien  ;  mais  vous  n'iguorez  pas  non 
plus  que  l'exécution  de  cette  conven- 
tion ,  •  onrlu'^  1<'  1 1  juin  >8i^  ,  est  en- 
cor'  aujour.l'inii  suspendue  ,  et  que 
les  suites  heureuses  q  e  nous  nous  en 
promettions  ont  élé  contrariées  et  re- 
tardées, non  sans  nous  causer  la  plu» 
vive  douleur.  Kn  eHél,  il  a  été  porté  à 
noire  connaissance,  au  nom  du  Roi 
Très- Chrétien  ,  que  les  (h;.rges  qui 
pèsent  sur  le  rovanme,  et  (jui  ne  per- 
meltent  pas  rétablissement  d-squi.tre- 
Tingt-douzesiégesépiseo|)au  v,amsique 
d'au;res  empéeheinens  qui  se  sont  op- 
pos('S  à  l'exécution  de  hidile  conven- 
tion, ont  forcés.  M.,  pour  les  ('carter, 
à  s'enlen  Ire  avec  nous,  <■!  à  sulliciter 
quelque  cdueiion  d.-ns  le  nombr.^  des 
sièges  dont  elle  avait  demandé  l'érec- 
tion. Dans  ce  but ,  le  Roi  Très-Chré- 
tien s'est  adressé  à  l'autorité  aposto- 
lique, pour  que  cette  réduction  fût 
eflèctuée  d"  l;i  m-illeure  manière  pos- 
sible, eu  égard  aux  cireons  ancesdans 
lesquelles  se  trouve  le  royaume,  et 
selon  les  règles  prescrites  par  les  saints 
canons.  Comme  nous  n'avons  rien  tant 
à  cœur  que  de  recueillir  ces  l'ruils 
abondans  que  nous  nous  sommes  pro- 
mis de  la  convention  susmeniioiinée  , 
et  de  voir  que  les  affaires  ecclésias- 
tiques soient  enfin  réglées  d'une  ma- 
nière stable  dans  le  florissant  royaume 
de  France;  ayant  d'ailleurs  le  désir  de 
satisfaire  aux  vœux  de  S.  M.  ,  autant 
que  Ls  devoirs  de  notre  aposlolal  nous 
le  permetlenl ,  nous  lui  fimes  savoir 
que  nous  ne  nous  refusions  pas  à  quel- 
que diminution  du  nombre  d'S  sièges, 
si  les  intérêts  de  l'église  et  du  royaume 
le  demandaient  alsoluinent. 

Cep^-ndanl,  «onnaissanl  que  la  dé- 
termination des  nouvelles  limites  des 
diocèses,  s"lon  la  nature  des  li  ux  et 
la  commodité  des  fidèles,  et  que  les 
opérations  nécessaires  pour  exécuter 
la  diminution  demandée  des  sièges, 
n<'  pourr:iient  pas  être  terminées  en 
peu  à"  temps-  avant  été  instruit  du 
malli  ureuxéiat  d' s  églises  de  France, 
et  de  la  viduité  de  plusieurs  de  ces  siè- 
ges, nous  avons  juge  que  noire  sollici- 
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tiidp  apostolique  nous  fju'saitun  devoir 
de  venir,  en  attendant,  à  leur  secours, 
etde  prendre  quelque  expédient  tem- 
poraire, afin  de  remédier,  le  plus  tôt 
possible ,  aux  maux  dont  les  églises 
de  Franee,  privées  de  la  présence  de 
leurs  pasteurs,  sont  actuellement  af- 
fligées. Nous  étant  proposé,  en  pre- 
nant cette  résolution  ,  d'écarter  par  ce 
nouveau  témoiî^nai^e  de  l'indulgence 
apostolique,  l'empêchement  qui,  ainsi 
qu'on  nous  l'a  exposé,  résulte  de  l'é- 
tablissement de  quatre-vingt-douze 
sièges  dans  les  circonstances  actuelles 
du  royaume  ;  ayant  aussi  pour  objet 
d'obtenir  en  faveur  de  l'église  les 
avantages  que  nous  nous  sommes  pro- 
mis de  Lifiile  convention,  après  avoir 
mûrement,  et  pendant  long-temps 
examiné  toute  cette  affaire,  et  l'avoir 
traitée  durant  l'espace  de  plusieurs 
mois  ,  soit  dans  les  lettres  que  nous 
avons  écrites  et  reçues  à  ce  sujet ,  soit 
en  consultant  une  congrégation  for- 
mée de  (|uelques-uns  d'entre  vous,  et 
après  avoir  imploré  bs  lumières  d'en 
liaut,  voici  les  dispositions  que  nous 
avons  jugé  convenable  d'adopter  pour 
ia  conduire  à  fin.  Nous  sommes  donc 
résolus  d'accorder,  en  attendant,  aux 
archevêques  et  évêquesqni  gouvernent 
actuellement  les  églises  de  France  (  et 
sans  excepter  ceux  que,  dans  notre 
consistoire  du  i^f  octobre  1817  ,  nous 
avons  transférés  à  des  sièges  nouvel- 
lement érigés  )  la  faculté  de  conserver 
les  sièges  dont  ils  sont  en  ce  moment 
en  possession,  et  de  continuer  à  régir 
dans  cet  intervalle  leurs  diocèses,  sans 
qu'il  soit  fait  aucun  changement  dans 
leurs  limites  ni  dans  leurs  rapports 
métropolitains  dans  lesquels  ils  se 
trouvent  actuellement;  nous  concé- 
dons pareillement  aux  évèqucs  cano- 
niquetnent  promus  aux  sièges  qui  exis- 
taient avant  la  circonscription  de  1817, 
la  faculté  d'aller  gouverner  temporai- 
rement ces  églises  ,  dans  les  limites  et 
dans  l'état  oii  elles  se  trouvent.  Les 
choses  étant  réglées  ainsi,  les  (^èciues 
<iue  ,  sur  la  nomination  du  Roi  Très- 
Chrétien  ,  nous  avons  proposés  par  nos 
lettres  aposto'iquesdu  ■?.']  juillet  del'an 
1S17  , devront  nécessain;ment  s'abste- 
nir de  l'exercice  de  l'institution  cano- 
nicpie  qu'ils  ont  reçue  ,  jusqu'.\  ce  que 
la  réduction  demandée  des  sièges  soit 
dcterniinée, 


Pour  procéder  à  l'exécution  de  ce 
plan ,  nous  nous  y  prendrons  ainsi 
qu'il  suit  : 

Nous  écrirons  des  lettres  en  forme 
de  bref  aux  archevêques  et  évéqucs  ti- 
tulaires des  diocèses  exislans  avant  la 
bulle  de  1817  ,  et  leur  manderons  de 
continuer  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion dans  tous  les  lieux  de  leurs  dio- 
cèses respectifs  et  dans  l'étendue  des 
limites  qui  circonscrivaient  chacun  de 
ces  diocèses  antérieurement  à  la  bulle 
précitée  ,  en  donnant  encore  le  pou- 
voir aux  archevêques  de  reconnaître 
provisoirement  pour  leurs  suffragaus 
les  évèqucs  qui ,  avant  ce  temps , 
étaient  sujets  à  leur  juridiction  mé- 
tropolitaine ,  et  en  enjoignant  l'obli- 
gation aux  évcques  de  reconnaître 
provisoirement  l'autorité  des  arche- 
vêques desquels  ils  étaient  sufl'ragans 
avant  ce  temps.  Nous  écrirons  pareil- 
lement des  lettres  en  forme  de  bref  à 
chacun  des  archevêques  et  évêques 
auxquels,  postérieurement  au  concor- 
dat de  1817,  nous  avons  accordé  l'ins- 
titution canoni<|ue  pour  des  sièges 
existans  avant  cette  èpo<jue,  et  nous 
leur  signifierons  de  prendre  sans  re- 
lard possession  de  leurs  sièges  ,  et  de 
gouverner  provisoirement  ces  diocèses 
dans  l'étendue  des  limites  et  avec  les 
mêmes  rapports  métropolitains  ((ui 
étaient  en  vigueur  avant  les  susdites 
lettres  apostoliques  du  27  juillet  1S17. 

Et  afin  que  les  diocèses  existans 
avant  la  circonscription  de  1817  ,  qui 
sont  actuellement  vacans,  ne  demeu- 
rent pas  plus  long-temps  privés  de 
l'assistance  des  pasteurs,  nous  donne- 
rons l'institution  canonique  ,  confor- 
mément à  nos  lettres  a]>ostoliques  du 
27  juillet  1817  ,  sur  la  circonscription 
des  diocèses  de  France  ,  aux  individus 
nommés  par  le  Roi  à  ces  sièges,  après 
que  leur  ]irocès  aura  été  instriùt  en  la 
forme  ordinaire  ,  et  cette  même  mé- 
thode sera  encore  pratiquée  envers 
les  églises  qui ,  dans  cet  intervalle, 
c'est-à-dix-e  ,  jusqu'à  ce  qu'une  nou- 
velle circonscription  soit  réglée  d'une 
manière  stable,  viendront  à  vaquer. 

Ensuite ,  chacun  des  évèques  qui 
sera  promu  par  nous  aux  sièges  sus- 
mentionnés ,  ainsi  que  ceux  que  nous 
préposerons  aux  sièges  qui  viendront 
à  vaquer  à  l'avenir,  recevront  égale-» 
ment  de  nous  des  lettres  en  forme  de 
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bref,  dans  lesquelles  nous  leur  sii^'ni- 
fierons  (ju'^ ,  quoiqu'ils  oient  ivçu 
l'institution  canonique  eoiilV>riiirmfnt 
aux  h'ilres  aposloliqiies  du  -à-  juillfl 
i8i-  ,  p'.usirurs  lois  citées,  ils  di-vront 
néanmoins  légir  provisoirement  leurs 
diocèses  dans  les  limites  et  avec  les 
rapports  métropolitains  qui  existaient 
avant  la  dernière  circonscription  «jue 
nous  avons  établie. 

Finalenn-nt,  pour  ce  qui  re;;arde 
les  éveques  (pie,  sur  la  noiuioaticwi  du 
lioi  Trés-€!;rélien  ,  nous  a\ons  pn-- 
posés  aux  siéi^es  nouvellement  érijjés 
par  nos  lettres  apostoliques  du  27 
juillet  1.S17  ,  nous  leur  manderons  de 
s'abstenir  dans  cet  intervali-  .  c'esi-à- 
dire  jusqu'à  ce  que  la  diminution  ties 
sièges  ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  soit  déterminée,  de  l'aire  usaj^e 
de  l'institution  canonique  qu'ils  ont 
reçue. 

(^>uant  à  *;e  qui  concerne  réiflise 
d'Avignon,  (]ui  a  été  érij^ee  en  ar- 
chevéehé  par  les  lettres  apostoliques 
du  ■>.-  juillet  susmentionnées  ,  comme 
il  n'est  pas  possible,  eu  prenant  cette 
mesure  provisoire,  de  la  rejjarJer 
roiariiecpiscopale,  nous  la  laisserons, 
par  cette  raison,  sous  le  i;<.u\erue- 
in-nc  des  vicaires  capitulaircs;  ou 
hien  ,  si  le  Koi  Trés-Chrctim  l'aime 
mieux  ,  nous  conférerons  un  tilre  in 
pariibus  i/ifîdeliiir/i  à  l'ecclesiaslique 
que  le  Roi  nous  déclarera  d'être  dans 
l'intention  de  nommer  à  ce  siéj;e  ,  et 
nous  lui  donni  rons  provisoir.'nn'nt 
l'aJininiNtration  de  ladite  église  d-ns 
les  limites  dioc-saines  ,  et  avec  les 
rapoorts  métropolitains  qui  existaient 
avant  les  lettres  apostoliques  du  27 
juillet  1617.  Tel  est  le  plan  que,  pour 
apporter  quelque  remède  temporaire 
iiux  maux  les  plus  pressansdes  églises 
de  France,  nous  a  suggère  notre  ai- 
l'ection  signalée  pour  ces  églises  ,  pour 
le  Pioi  j'rès-Clirétien,  et  pour  toute 
la  nation  l'rançaise,  et,  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  soupçonni-r  que  les 
dispositions  provisoires  que ,  vu  la 
fur<\;  des  cireonslances  ,  nous  avons 
jugé  devoir  prendre  dans  cetinlervaile, 
ne  deviennent  perpétuelles ,  ou  du 
moins  ne  durent  longues  années , 
nous  avons  demandé  au  Fioi  Très- 
Clireîien  que  ,  conformément  aux 
jatenùous  qu'il  nous  a    manifestées 


dans  tfiu!  l'  cours  de  la  nég.-»rialion  , 
il  voulût  bien,  ati  momeni  de  l'exé- 
ciilion  de  la  mesure  provisoire  sus- 
meniioniiée,  nous  dt'clarer  «-es  mé- 
ui's  in:eiitions  d'un'^  manière  tel- 
lement positive ,  que  personne  ne 
puisse  conserver  de  pari'ils  doutes  ;  le 
Roi  ,  dans  le  désir  de  donner  un  té- 
mf)ignage  solennel  de  son  excellente 
volonté,  nous  a  dé<l  iré  ,  p  .r  une  note 
olUcielle,  que  son  intenliim ''sl  d'abré- 
ger, le  pius  qu'il  sera  possibl",  la  du- 
rée des  mesures  provisoires  qui  ont 
été  convenues  entre  nous  et  S.  M.  , 
pour  remédier  aux  maux  les  plus 
pr.ssans  de  l'eglis"  «le  Fiance  ;  que 
son  i  n  len t  ion  est  égalemen'd'emp  lover, 
de  concert  avec  nous,  tous  les  niovens 
qui  sont  en  son  pouvoii-  pour  l'aire 
jouir  cette  église  des  avantages  qui  ré- 
sultent pour  elle  de  l'état  stable  et 
définitif  qu'elle  doit  avoir,  comme 
aussi  de  réaliser,  suivant  les  formes 
constitutionnelles  de  son  rovaume,  et 
à  mesure  que  les  ressources  de  l'Etat 
le  permettront,  sans  surcharge  pour 
ses  peuples  ,  l'augmentation  du  nom- 
bre des  siég'  s  épiseopaux,  selon  qu'il 
sera  reconnu  nécessaire  pour  les  be- 
soins des  fidiles. 

Les  choses  étant  réglées  ainsi,  en 
mettant  la  main  à  l'oeuvre  sans  le 
moindre  retard,  nous  a. Ions  proposer 
aux  églises  de  ^'annes,  de  "N'alence  , 
deSaiut-Brieux,  d'Orléans,  de  Saint- 
Flour  et  de  Strasbourg  ,  les  personnes 
nommées  par  le  Roi,  ayant  déjà  reçu 
les  lettres  de  leur  nouiin.ition  et  les 
procès  sur  les  qualités  des  nommés 
eiant  prêts. 

Dans  les  nombreuses  difficultés  que 
la  cause  catholique  éprouve  en  Fran- 
ce, nous  espérons,  vénérables  frères, 
<jue  les  inesuies  que  nous  avons  jugé 
être  uniquement  possible  de  prendre 
pour  le  moment,  pour  apporter  quel- 
que remède  temporaire  aux  maux  plus 
pressans  des  églises  de  France, et  pour 
aplanir  le  <hemin  à  l'arrange  me  irt  to- 
tal des  afi'aires,  seront  éuiine/nment 
utiles  pour  obtenir  ces  avantiJges  que 
nous  nous  somme,  proposés,  et  qu'il 
nous  sera  donné  de  voir,  par  ia  faveur 
du  père  des  miséricordes,  les  églises 
susmentionnées  jouir  eûfia  de  la  paix 
désirée. 
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APPENDICE. 


Ordonnances  du  Roi  du  1 5  septetnbre, 
relaii\'es  à  lu  publication  des  brefs 
annoncés  dans  l'allocutioiidu  Saint- 
Père. 
Louis,  etc. 

Sur  If  rapport  de  notre  ministre 
Serri'lairc  dV'tiit  do  l'intérieur  ,  notre 
consi'il  dVtat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordotmons  ce  (jui  »uit  : 

7\r!.  i".  Le  bref  donné  a  Rome  ,  à 
S;iinte -Marie  -  Majeure  ,  le  25  août 
1819,  adrossé  à  l'arrh^vèque  de  Bor- 
deaux et  autres  ar<'li<"véques  et  evê- 
ques  institués  avant  le  11  juin  j8i^  , 
par  lequel  ils  sont  avertis  de  (onser- 
ver  et  «'xercer  leur  autorité  épiscopnle 
dans  toute  l'étendue  de^  leur  diocèse 
et  avec  les  mêmes  rapports  métropo- 
litains et  diocésains  tels  que  le  tout 
existait  avant  ledit  jour  ,  est  reçu  ,  et 
sera  tninsmis  à  chacun  de  ceux  qu'il 
concerne  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  sans  qu'on 
puisse  (H  induire  que  la  buUe  de  cir- 
€ons<  ription  donnée  à  Rome ,  le  27 
juill-'f  i8i7,soitreçuedansle  royaume. 
2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses  ,  formules  ou  expres- 
sions qu'il  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnel!'' ,  a«x  lois  du  royau- 
me, aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'église  p;allicane. 

Il  s<'r.i  transcrit  «n  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'état  :  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire géni  rai  du  conseil. 
Louis  ,  etc. 

Art.  ^^^  Le  bref  donné  à  Rome,  à 
Sainte-Marie-Ma;eure,  le  25  août  1819, 
adressé  aux  évèques  préconisés  dans 
le  consistoire  du  i""  octobre  1817, 
pour  d -s  sièges  nouvellement  érigés  , 
et  pour  trois  anciens  sièges  dont  la  va- 
cance par  -translation  n'a  pu  encore 
avoir  lieu  ,  par  lequel  lesdits  évèques 
sont  avertis  de  ne  faire  aucun  usage  de 
leur  insîitudon,  est  re«u ,  et  sera 
transmis  a  chacun  d'eux  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  audépartement 
de  l'intérieur  ,  sans  qu'on  puisse  en 
induire  que  la  bulle  de  circonscrip- 
tion donnée  à  Rome  ,  le  27  juillet 
1817  ,  soit  reçue  dans  le  rojaume. 


LOIS  rendues   dans   la  session  de 
18.9. 

3i  décembre  1818.  Loi  des 6  douzièmes 
provisoires.  (Moniteur  du  i<"f  jan- 
vier 1819.) 

ifèvrier  1818.  Loi  portant  qu'il  sera 
érigé  ,  en  faveur  de  Rj.  le  duc  de 
Richelieu,  un  majorât  de  5o,ooo  fr. 
de  revenu  à  titre  de  récompense 
nationale.  (  Bull,  des  lois  n»,  261.  )     i 

10  mars.  Loi  relative  au  commerce  et 
à  l'exploitation  du  salpêtre.  (Ibid.) 
no.  ■2<.:6.  ) 

16  Id.  Loi  relative  à  la  fixation  du 
prix  de  vente  des  poudres.  (  Ibid.  ) 
268.  Moniteur  du  20  mars.) 

14  ai'r/l.  I;oi  relative  à  l'ouverture 
dans  chaque  département  d'un  li- 
vre auxiliaire  du  grand  livre  de  la 
dette  publique.  (  Bulle:in  des  lois  , 
n»  273.  3  Ordonnance  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi.  (  Bulletin  des  lois, 
no  274 5  Monit.  du  17  avril.  ) 

28  ai'ril.  Loi  qui  proroge  le  mono- 
pole du  tabac  jusqu'au   i^'  janvier 

î<i8iG.  (  Bulletin  des  lois ,  n°  275.  ) 

17  mai.  Loi  sur  la  répression  des  cri- 
mes et  délits  etc.  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  {Le  texte  est  ci-dessus.") 

afi  mai.  Loi  relative  à  la  ])oursuite 
et  au  jugement  de  ces  crimes  ou 
délits.  (  Ibid.  ) 

26  mai.  Loi  relative  au  transit  des 
denrées  coloniales  pour  le  départe- 
ment du  Rhin.  (  Bulletin  des  lois, 
n"  283.  ) 

gjuin.  Loi   relative   à  la  publication    , 

des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

(Le  texte  est  ci-dessus.^Ordonaance 

réglementaire  y  relative. 
14    Ld.    Loi     relative    à   la     fixation 

du  budget    des  dépenses  de   181g. 

(  Texte  ci-dessus.  ) 
14  Id-  loi  portant  abolition  du  droit 

d'aubaine  et  de  détraction.  (  Bul' 

letin  des  lois  ,  n»  294.  ) 
Ibid.  Loi   relative  à  des  changemens 

dans  la  rirconscriplion  de  divers  dé- 

partemens,arrondisseniens,  cantons 

et  communes  du  Royaume.  (Ibid.) 
17    Id.    Loi     relative    à    la    fixation 

du    budget  des   recettes    de    aSig. 

(  Ibid.  } 

27  juin.  Loi  relative  au  règlement 
définitif  des  budgets  de  i8i5,  1816, 
1817,  et  à  la  rectification  proyisoire 
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de  celui  de  1818.  (Bulletin  des  lois, 
n°  iSS.  Moiiiicar  da  19  juillet,  sup- 
pUmint.  ) 
16  juil/ei.  Loi    relative    aux  grains. 
(Le  texie  csl  ci-dessus,  ) 

16  Id.  Loi  relative  ;i  des  échanges  en- 
tri-  le  doinuinc'  de  la  eouroniie  et 
M^r.  le  dur  d'Orléans.  ( /jw//eU/» 
des  Inis,  n°  297.  ) 

t^  Id.  Loi  relative  à  des  échanges 
entre  le  domain*^  de  la  C'iuromic  et 
trois  propriétaires.  (  Ibid.) 

17  Id.hoi  ivlalive  aux  servitudes  im- 
pose'-sàla  propriété  pour  la  défense 
de  l'Ëlat.  (  Le  Lexle  est  ci-dessus.) 


Principales  ordonnances  rendues  en 
1819. 

i3  janvier.  Ordonnance  relative  à 
l'exposition  d  s  produits  de  l'in- 
dus'ri'^  française.  (  Monil.  i  ;  jan- 
vier 1819. ) 

20  /(/.  Ordonnance  qui  permet  d'ex- 
porter (les  farin-s  hors  du  r<>v;;u- 
me.  (  Bullei.in  des  lois^  n»  jSç).  ) 

a^  Id.  Ordonnance  portant  éiablis- 
seiiient  d'un  conseil  d'agriculture 
(  Monit.  du  3  février.  ) 

l'j  jèi'ricr.  Ordonnance  portant  re- 
parti ion  nouvelle  des  a.38  batail- 
lons d'infanterie   crées  par  loi    du 

3  août  18 ij.  (Bulletin  des  lois,  n» 
2' 3  ) 

5  mars.  Ordonnance  portant  nomi- 
nal ion  des  pairs  de  France.  (  f^oyez 
art.  des  promotions.  ) 

a4  ^'^'  Ordonnance  qui  sépare  l'é- 
cole de  droit  en  deux  sections  etc., 
et  qui  institue  des  chaires  nouvelles 
du  droit  naturel ,  droit  des  gens, 
droit  publicpositif,etc.  (  Monil.  du 

4  avril.  J 

Cré:ition  d'une  société  rovale  pour 
l'amélioration  des  prisons.  (  lôid.  10 
avril.  ) 

9  avril.  Ordonnance  qui  institue  un 
JU17  de  s''pt  fa!)rici!ns  par  départe- 
mens,  chargé  de  design  r  ceux  qui, 
depuis  dix  ans,  ont  le  plus  contri- 
bué au  p^rfectionn  -ment  des  fabri- 
ques. (  Monit.  du  i5  avril.  ) 

28  Id.  Oruonnance  relative  à  l'ap- 
pel de  ^0,000  hommes  sur  la  classe 
de  1818.  (  Monil.  du  i3  mai.  ) 

1%  Id.  Or  lonn.ince  <siir  les  gardes  du 
corps,  'y  hutlc.i'i  des  lois,  n"  277.  ) 

-i^juiii.   Ordonnance  contenant  des 


dispositions  relatives  n  l'exécntion 
du  règlement  des  Israélites  du  10 
décembre  1806  sur  l'administration 
d»'s  (  onsistoiri'S  et  des  synagogues, 
(Monii.  du  ()  juillet.  ) 
4  aoiii.  Ordonnance  sur  la  composi- 
tion des  équipiges  des  navires  «le 
commen  e.  (  Aloniteur  du  3<j  août.  ) 

18  Id.  Convocation  des  colleg  s  élec- 
toraux de  la  troisième  série  pour 
le  II  seplembre.  (  Moniteur  au  21 
août.  ) 

23  /(/.  Ordonnances  qui  «léterminent 
Torginisition  des  conseils  de  com- 
merce et  des  manufactures  établie 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Mo- 
nil. du  25  août.  ) 

20  Id.  (  réation  de  5oo  succursales. 
(Monil.  du  3  septembre.  ) 

iSseplembre  ei  26  ocioére. Ordonnan- 
ces diverses  pour  la  publication  des 
bulles  nouvelles  accordées  par  le 
pape.  (  Monit.  du  8  et  29  septem- 
bre, Bulletin  des  lois,  n»»  'iii  et 

321.) 

fi  octobre.  Ordonnance  sur  l'expor- 
taliun  des  grains.  (Mojiii.  du  7  oc- 
tobre, Bulletin  des  lois,  110  3i6.  ) 

i4  I ■'•  Ordonnance  pour  la  convoca- 
tion des  deux  chambres  pour  le  i5 
novembre.  (  Monit,  du  i()  octobre.) 

3i  Id.  Ordonniince  sur  la  composi- 
tion ,  l'avancement ,  les  appoin- 
lemens  et  l'uniforme  du  corps  de 
la  marine.  (  Monit.  du  i3  novem- 
re ,  Bulletin  des  lois ,  n»  323.  ) 

7  novembre.  Autre  qui  remet  la  ses- 
sion au  29  novembre.  (Monit.  du  9 
novembre.  ) 

10  Id.  Ordonnance  qui  met  en  ac- 
tivité 20,000  hommes  de  la  classe, 
de  iSii>. (Btdlelindes  lois,  n»  324.) 
Autre  qui  donne  un  supplément 
de  solde  de  200  fr.  aux  lieute- 
nans  et  soiis-lieutenans,  (  JV/owù. 
du  1 1   novembre.  ) 

19  Id  Ordonnance  sur  le  changement 
du  ministère.  (  Le  texte  est  ci-des- 
sus. ) 

21  Id.  Ordonnance  portant  nomina- 
tion de  huit  pairs.  (  f^oyez  pro- 
motions. ) 

25  Id.  Ordonnance  pour  l'établisse- 
ment d'un  enseignement  public  et 
gratuit  au  conservatoire  jdes  arts 
et  métiers,  po'ir  l'application  des 
sciences  aux  arts  industriels.  (Mo- 
niceur  du  2  décembre.  ) 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Dette  inscrite,  5  pour  cent  consolides.  .  . 
Intérêts  des  reconnaiss:inces  de  liquidation. 
Dotation  de  la  t'aisse  d'aniortissenienl.    .    . 

Dette  viai^ère 

rC  iviles 


Tj       •        /Ecclésiastiques 
Pensions  Su,-,.,   .       ^ 

1  Militaires.    .    . 


Inle'rieui 


Fonds  de  retenue 

Liste  civile  et  famille  royale 

Chambre  des  pairs 

Cliambre  des  députés 

T     ,-         (Justice 

Justice.. 'c        ,.        1  n      ,     1 

(Supplément  aux  fonds  de  retenue.   , 

Allaires  étrangères , 

/Clergé , 

]  Services  généraux  . 

Supplément  aux  fonds  de  retenue.  , 
I Dépenses  départem.  fixes  et  variables 
'Primes  à  l'importation  des  grains  .  , 
^Non-valeurs  sur  les  conlrii».  directes. 
Frais  de  percept.  sur  les  contrib.  dir. 
Enregistrement ,  timbre  et  forêts  .    . 

Postes 

Loteries 

Douanes  et  sels 

Finances(  Boissons  et  tabacs  . 

Poudres  (  frais  d'exploitation)    .    .    . 

Service  ordinaire 

Cadastre .    . 

Intérêts  de  cautionnemens 

Supplément  aux  fonds  de  retenue.    . 

Frais  de  négociations 

{Service  ordinaire 

*>  Fonds  supplétif  pour  pensions  .    .    . 


G  uerre 
iMarine. 


r  Service  général 

Policegén.<  Fonds  supplétif  pour  pensions. 
^Service  particulier 


Dépenses  extraordinaires. 

Remboursemens  d'obligations  rojales 

Intérêts  jusqu'au  remboursement 

Contribution  de  guerre  (troisième  cinquième)  . 

y\rmée  d'occupation 

Rappel  de  solde  des  armées  étrangères 

Paiement  à  l'Angleterre  (en  exécution  d'une  con- 
vention du  1*1  septembre  1817  ) 

Ri  mboursemens  de  cautionnemens  à  des  titulai- 
res non  replacés 

Contribution  de  guerre  (complément  dês'deux 
derniers  cinquièmes  ) 


Frais  de  régie  des  administrations  financières  sur 

les  exercices  i8i5,  181G  et  1817 

Totaux 


CREDITS 

précédemment 

accordes. 


130,737,000 
1 5,000,000 
40,000,008 
l'i,8oo,ooo 
2,45o,ooo 
I2,5oo,ooo 
48,5oo,ooo 

2    5,05- 

J^], 000, 000 

2,000,000 

GSo,ooo 

i7,3oo  000 

4<>o,ooo 

9,7  0,000 

122,000,000 

07,240,000 

544,443 

0(5,176,900 

4,-<»5,ooo 

75!.i7,9: 

l')200,000 
16.671,000 

:  ,840,000 
4,3oo,ooo 

25, ^  43,000 

46,000,0(^0 
1, 337, (, S'- 
il,975,000 
3,000,000 

8,000,000 

433,067 

21,8    81OOO 

154,750.000 

200,000 

445800,000 

1,000,000 

65,933 

5,160,000 


10,333,- 5o 
1,134,472 

140,000,000 
142,000,000 

26,666,667 

2,200,000 

12,000,000 

5,65,000,000 


1,410,164,417 


1,410,184,417 


MOISTAiNT 

définitif 

des  déppuôes 

accordées. 


136,787,000 
15,000,000 
40,000,006 
12,800,000 
2,450,000 
I2.5oO,OOD 

48,5oo,ooo 

2t5,o57 

34,000,000 

2,000,000 

680,000 

i7,''87,o2o 

400,000 

9,(v  0,660 

22,000,000 

3  ,240,000 

5  ,4,443 

36, 1 76,800 

4,505,000 

75!Ji  75971 

17,200,000 

16,5  2,000 

9,840,000 

5,082,600 

2,'J,o5l,2IO 
46,276,900 

1,33;  ,057 

11,975,00a 

3,000,000 

8,000,000 

433,067 

21,796,570 

i5i,3o2,i8o 

25o,ooo 

445800,000 

1,01.0,000 

65,933 

5,160,000 


io,333,g5o 

1,134,472 

140,000,000 

i^i,94o,53o 

26,6611,667 

2,200,000 

12,000,000 

265,000,000 


1,407,502,087 

8,186,675 
1,40,688^762 
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Enregistrement ,  timbre  et  domaines. 

Coupes  de  bois 

Postes  aux  lettres 

Loteries 

Contributions  directes 

Douanes  et  sels 


{Boissons  et  tabacs 
Abonnement  des  villes  pour  c; 
sernenK'nt 
Vente  des  poudres 


Droits  sur  les  journaux  et  ferme  des  jeux.  .  . 
Eeeettes  diverses  (  j  compris  2,43858.î8  fr.  pour 

Pondicherv )  

Salinrs  de  rlîsl 

Recouvrement  sur  les  bois  vendus.  (Loi  du  23 

septembre  i8i4) 

sur  les  biens  communaux.  (Loi  du 

20  mars  i8i3) 

sur  les  décomptes  d'acquéreurs  de 


ETALUATIOX'    FIXATION 
d('lii  itivp 


(  Loi  du  |5  mai 

1818.) 


domaines 

Abandon  fait  parle  Roi  et  les  princes 

Retenues  sur  les  Iraitemens 

sur  les  pensions 

Recettes,  du  !<■'"  janvier  au  i^r  septembre  1818, 
sur  les  exerrices  1817  et  antérieurs 

Fonds  disponibles  r  ïr.\ 

sur  les  crédits  ou- 1  sur  l'exercice  i8i4-      269,944/ 

verts  aux  minis-/ i8i5.      i4o;885v 

trespourlesexer-S 18 16.  i,749>6i5| 

cices  antérieurs  à  1 1817.  i,25:2jOi8î 


fr. 

157,171,000 

185.^00,000 

21,840,000 

i2,3oo,ooo 

361,097,975 

103,243,008 

iGG, 000,000 

1,000,000 
13937,057 
5,900,000 

3,5oo,ooo 
2,5oo,ooo 

jOOjOOO 
2,100,000 

600,000 

2,200,000 

1 1,200,000 

1,200,000 


des   produits 

de 

l'ci.crcice  181?. 


1818. 


Recettes  extraordinaires. 


Emploi  du  crédit  de  16,600,000  fr.  de  rentes  ac- 
cordées par  les  lois  des  6  et  i5  mai  1818  , 
pour 23o,83o,7i8,  ci    23o,83o,7iS 

Produit  de  i4,925,5oo  fr.  ne'gocie's 

pour  une  somme  de 197,909400 

Rentes  disponibles  1,674,500  fr.  re- 
tirées du  budget  de  i8i8,  e  trepre'- 
seutant  une  somme  de 32,921,318,^1 


Produit  de  18,929,377  fr.  de  rentes  inscrites  sur 
le  crédit  de  24  millions  ouvert  par  la  loi  du  6 
mai  1818,  pour  l'acquittement  des  deux  der- 
niers cinquièmes  de  la  contribution  de  guerre. 

Totaux 


265,000,000 


1,368,619,750 


Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  de  l'exeriice  1817, 
(Loi  du  a-i  jtii/i  1819) 


Reste  en  recettes  propres  à  l'exercice  1818. 
Complément  à  prendre  sur  les  recettes  de  1819.   .    . 


Total  égal  aux  dépenses. 


fr. 

169,729,618 

20,1 30,826 

21,829,635 

i5,4i3,73o 

362,992,83  r 

"454!)i)»4»5 

»73:9'|55595 

44 ',,622 
2,i4v58.i 

<^,-144,349 

7,483,736 
3,oi5,8io 

536,629 

1,872,487 

944,510 

2,200,000 

10,839,664 

'44,89'-i 

23173,495 


3,4125462 


i9:;90954oo 


265,000,000 


1,383,1  io,2t'8 


3,275,877 


'5379,834,411 


35,854,35i 


[,4165688,762 


528  BUDGET    (provisoire)    DES    DÉPENSES    POUR    l'eXERCICÊ    iSjg. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Intéiôts  fie  la  dette  consoliiiée  et  fonds  d'aniottissemens  ordinaire 

Liste  civile 

Famille  loyale 

Ministère  de  la  justice 

Ministère   des  aflaiies  étrangères  (y  compiis   280,000  fr.   pour 

construction  de  l'hôtel  de  ce  ministère) 

Service  ordinaire 10,700,000!' 

'  /Clergé,  son  compris 4,700,000 

s  1   f.  payés  par  le  trésor  a  litre 

t  Culte.   .  <     '^^  pensions  faisant  partie  îles 

\   traitemeus  ecclésiastifjucs  .  .  25,?oo,ooof1 

r  Culte  non  catholique 5oo,ooo  l 

r  Ponts  et  chaussées  et  mines  ,  y 


ORDINAIRE. 


TEMPO- 
B  AIR  E. 


227,997,;s3 
2  5,000,000  > 
0,000,000  ) 
17,460.000 

7,850,000 


Ministère 

de 
l'intéiieuv 


Travaux 
publics. 


\    compris   les   fonds  s[iéciaux     3o,000,coo 
,  Travaux    d'intérêt    général    a 

i    Paris 1,400,000 

^Idem  dans  les  dépaitcmens.   .      l,?oo,ooo 
Dépenses  (léparteuientales  Hxes.     .     .     .    12,000,000 

Idem  viriables 22,000,000 

Seconis  pour  grêle,   incendies  et  autres 
cas  fortuits  (  1  centime  sur  les  fonds  de 

non-valeurs)   .     , 2,000,000 

r  Service  actif. 168,494,000 

Ministère  1  Demi-soldes  et  secours 

de       J    temporaires   ....    1 5, 600,000 
la  guerre.  \  Frais  de  li(juidation   de 

\  l'arriéré 656,000 

Ministère  \ 
de        I 
la  niaiineV 
et  des 


102,700,000 


s6, 256, 000 


^Service  Eenéral. 


colonies. 


Ministère 

des 
finances. 


Dette  viagère 

Pensions 

Intérêts  de  cantionnemens 

Intérêts  de  la  dette  llottante 

Chambre  «les  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (  rente  payable  sur  les  produits  de 
l'enregistrement  ) 

Cour  des  comptes 

Commission  de  liquidation  française  et  étrangère  . 

Cadastre 

Constructions  ,  rue  de  Rivoli 

Service  ordinaire  du  ministère ,  déduction  faite  de 
224,000  fr.  pour  intérêts  d'anciennes  créances  sur 
le  trésor     

Frais  de  service  du  trésor,  déduction  faite  de  1  ,f<oo,O0O 
fr.  sur  les  4,o?6,o:o  fr.  demandés  pour  commission 
aux  receveuis  généraux  et  particuliers 

Frais  de  régie  et  de  perception,  déduction  faite, 
1'  de  2,000,000  sur  îe  fonds  de  non-valeurs  trans- 
porté au  ministère  de  l'intérieur  pour  les  secours 
pour  grêle  ,  incemlies,  etc.  ;  e'.  de  5oo.oool'r.  pour 
réimpositions;  S",  de  500,000  fr.  sur  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes 


i68j494)Ooo 


45,200,000 


23,000  000 
8,000,000 


2,000,000 
Sis  0,000 

240,000 
1,243,000 


7,341,000 


5,796,000 


Total  général  des  dépenses. 


123,670,00'- 


16,256,000 


TOTAI 

GÉNÉRA.! 


2'75q97,lj 
54,000,0 

17,460,0 

7,850,0 


102,700,0 


} 


i84,7Bo,c 


45,soo,c 


1 1, 800,000  \ 
43,938,000 

7j5oo,ooo 


1 5 1,000 
3,000,000 
1,200,000V  £49,E59i,( 


785,671,1:.. 


33,ii45,cooj  869,516,1 


DOCUMENS  FRANÇAIS. 


§2^ 


lîUÔGÈT  (provisoire)  DES  REVtMS  DE  l'eTAT  POUR  L'EXERCirE   1819. 


DESIGNAT  ION 

DES    REVENUS    ET    IMPOTS. 


Produits  affectés  à  la  dette  constituée. 
Enregistrement,  timbre  ,  domaines  .    .    , 

Bois 

Douanes  

Sels 


PRODUITS 

BRUIS 

présumés  (i). 


i65,384jOOO  fr." 
i8,3io,ooo       1' 
G5,oi  3,000      j 
48,000,000       I 


iSSjGg  1,000  fn 
^   ii3,oi3<orto 


Produits  affectés  aux  dépenses  générales 
de  i état. 


Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessns,  sur  le  service  de 

la  dette  constituée 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loteries 

Retenues  sur  les  traitemens 

Produits  divers 

Contributions  directes 


'296,707,000 


Mémoire, 


igo, 000,000       1 

22,460,000        \  237,460,000 

i5,ooo,ooo       I 

8,400,000       I 

V.     20,188,100 


11,788,100        I 


Total   . 
Recette  pour  ordre. 

Poudres  et  salpêtres  ...... 

Revenu  de  l'instruction  publique. 


342,000,000 


3,290,500 
1, 789,350  j^ 


886,355,  i5o 
5,079.856 


Total  général 891,435,000 


(1)  D'après  les  évaluations  «le  la  loi  du  17  juillet  i^ip,  les  diverse»  branches  de  l'im- 
p6l  indirect  devaient  produire  une  somme  Je  024,167,000  fr.  ;  mais  d'a|'rès  les  recettes 
faites  sur  les  dix  premiers  mois  de  cette  année  ,  le  ministre  des  finances  a  annoncé  ,  ea 
jirr'scntant  le  builgpt  de  1^20.  qu'elles  ne  donneraient  pas  plus  de  â07,e6o,OJO  fr.  ,  ce 
fjui  ofl'rirait  une  diflert'nce  en  moins  de  16,50;^. 030  f r  .  qui  sera  couverte  jar  la  réserve  da 
17  niiliions  faite  dans  te  budget. 

V  oici  quelles  sont  les  branches  de  revenu  dont  les  recettes  sont  présumées  devoir  être 
au-dessous  des  évaluations.  I/earegistroment ,  tfmbre,  etc.  pour  6,5oo.ooo  fr. —  Les 
douanes  pour  5,5oo.ooofr.  —  Les  droits  réunis  pour  i,5oo,ooofr.  —  Lis  lotenes  j,oui; 
2,5oo,ooo  fr.  etc.  etc. 

Annuaire  hist.  pour  i8ig.  34 
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État  des  exporlalions  et  des  importations  dans  le  cours  de  l'année  iSiS. 


EXPORTATIONS. 


(  Articles  principaux ,  ) 
_..  tpour  les  eolon.  i'ranç. 

Vins  .  .  .  .  ^  pour  l'étranger.  .  .  . 
-,  j  .  I  pour  les  colon,  franc. 
Eaux-de-v.e  .  ^  1,^,^^   l'étranger   .    .    . 

Soieries 

Dentelles  de  fil  et  de  soie   ...... 

EtoSes  et  tissus  de  laine 

Idenij  chanvre  et  lin   .    . 

Tissus  de  colon 

Meubles 

Modes 


Sel.    ...    .    .    .    .    . 

Fer  étiré,  ouvré,    .    . 
Riz . 

etc.       etc.       etc. 


{venant  des  colon,  franc, 
de  l'étranger  .    . 


IMPORTATIONS. 

(^  Articles  principaux.  ) 

e  1.     1     avenant  des  colon,  franc. 

Sucres  bruts. i  de  l'étranger  . '. 

Sucres  terrés.{"^"^'"^  des  colon,  franc. 
•^  de  lelranser  .    . 

Café   . 

Tiié ~.    .    .    .    . 

Cacao 

Poivre  et  Piment 

Soufre 

Peaux , 

Laines 

Tissus  de  laine  ou  chanvre 

Bois  de  teinture 

Indigo 

^  ,  ,   .      /des colon,  françaises.    .    , 

Cotons  en  laines  j    ,, .,  .,    - 

*de  relranger 

Riz 

Grains  , 

Huile  d'olives 

/Cn    gueuse   f 

Fer  <en    barres 

"  platine  ou  laminé 

înstrumeris  en  fer  et  acier  faux,  et  autres 

outils  aratoires 

etc.       etc.      etc.      etc. 


QUANTITES. 


8,475,210    litres. 
88,716,803 
208,886 
9,732,400 
1,210,519    kilog, 


1,217,280 
2,149,785 


1 06,999, 55o 

2,39.3,9(11 

9495719 


24,150,982   kilog 
4,712,755 

5,795,199 
i,36o,25i 

6,396,720 

83,625 

727,520 

1,301,628 

5,65o,oo(» 

3,658,000 

9,854, 23i 

2,74<4,ooo 

4,816,932 

622,002 

,        974, i55 

\   16,000,000 

12,752,754 

3,4o2,8i6 

21,088,611    litres, 

3,358,709    kilog. 

10,064,642 

136,998 

863,229 


VALEUR 
en 

Numéraire. 


a,2o3,ooo  fr* 


i,746,3iS 
4,29ijo3o- 


Résultat  général. 

Valeur  des  exportations 620,770,000  fr. 

Valeur  des  importations 6o9,55o,ooo 

Excédant  des  exportations 


....         11,220,000 
Nota,  L'année  1819  présentera  à  peu  prés  les  méracs  i^'sultats. 
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COURS    DES   EFFETS   PUBLICS 

DANS  LEURS  PEINCIPALES  VARIATIONS  EN  1819. 


DATES. 

CINQ 

pour  cent 
Consolidés. 

ACnoMS 

de  1,1 
banque 

de 
France. 

DATES. 

CINQ 
pour  cent 
consolidés. 

ACTIONS 

de  la 
banque 

de 
France. 

JanTier..  .< 

2 

fr.    c. 

65  75  (Jouis- 
sance du  22 
sept.  iSiR.  ) 
68     . 

(joU.„ 

u  1  lanv. 
r8,o  ; 
1490 

IJOO 

Juillet 

Août > 

2 

fr.    c, 

69  35 

70  80 

71  70 

(JouiV.. 
riu  >iuill.) 
1435 

1445 

1442  5o 

t 

70  3o 

i5oo 

16 

71  35 

1^27  Sa 

Février  .  .j 

. 

i5 

70  5o 

i53o 

I 

72     =. 

1435 

'  I 

66  90 

'49^ 

Septembre.  J 

4 

73  i5 

Mars J 

4 

i5 

I 

68  20 

66  40  (Jouis- 
sance  du  22 
mars  1819.  ) 
6<j  20 

i5oo 

l520 

Octobre ... 

i5 

I 

i5 

71  5o(Jon!ï- 

sance  du  22 

septerrbre.  ) 

70  20 

70     > 

1462  5o' 

i465 

465 

Avril < 

. 

] 

i5 
I 

67   25 
66  70 

1537  5o 
i5o7  5n' 

Novembre .  ^ 

r 
1 

i5 

70  20 
69  80 

487  5<y 
1480 

Mai / 

1 

i5 

66  70 

i5i2  5o 

20 

69  68  55 

465 

1 

' 

66  85 

i5io 

r 

I 

67  90 

455 

Jiiin J 

i5 

67  90 

i5io 

Décembre .  < 

i5 

69  25 

'G2  co 

' 

3i 

> 

7t      a 

•8» 
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FABRICATION  DES  MONNAIES  FRANÇAISES, 

UU    l'^''    JANVIER    1819    AU    1®"^    NOVEMBRE    1819. 

En  espères  d;or  .        4o,^90,72o  f^'-^  f,^ 

En  esptns  dargent 10,677,101        jt  ?  y  v 

Ce  qui  porte  la  quantité  des  monnaies  décimales  fabrique'es  à  i59o3,54'">,944  ^^'' 
^*^  Le  ministre  fait  observer,  dans  un  rapport  à  ce  sujet ,  que  dans  la  fa- 
brication des  espèces  d'argent ,  la  refonte  d'ecns  de  6  li«res  et  de  3  livres,  au 
compte  du  trésor,  figure  pour  i6,232,.^oo  fr.  —  Et  qu'en  1819  comme  en 
j8i8  ,  c'est  principalement  par  des  versemens  d'or  que  les  changes  des  mon- 
naies ont  été  alimentés. 

Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  de  l'hectolilre  de  blé  dressé  d'après 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  des  trois  classes  j  en 
exécution  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  (  F.  la  loi  relative  aux  grains.  ) 


DATES 

des 
MARCHÉS. 

Août 

Septembre, 
Octobre. .  . 

Novenjbre. 
Décembre . 


1-  CLASSE. 

2^  ( 

CLASSE. 

3«  CLI 

§  ^' 

§  ^■ 

§2. 

§3. 

§  ï. 

fr. 

18  96 

fr. 
21 

fr. 

18  35 

fr. 
19  36 

fr. 

19  48 

fr. 
i5  89 

i5  17 

18  08 

i4  27 

17  55 

i4  83 

i3  53 

i5  73 

iG  56 

i4  44 

i5  93 

»3  99 

12  47 

iG  28 

16  60 

i3  57 

i5  06 

i4  i5 

12  52 

iG  52 

iG  58 

12  48 

i4  54 

i4  42 

12  38 

fr. 

20  55 

18  82 
17  88 
17  47 

17  09 


Tableau  comparatif  des  crimes  commis  et  des  jugemcns  prononcés 
par  les  cours  d'assises,  dans  les  années  1817  et  1818. 

1817  1818 

Individus  traduits  en  jugement  devant  les  cours  d'assises,     i^j'i^  957^'^ 

Condamnés ^       9,4^'^  6,713 

Acquittés 4î7''^  3, 010 

Crimes  contre  la  chose  publique 4^S  166 

Condamnes  à  mort ô58  324 
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MINISTÈRE  FRANÇAIS 


AU  COMMENCEMENT   DE  1819. 

Département  des  affaires  étrangères.     M.    le  marquis  Dessoles,  lieutenant 

grnérnl ,  pair  de  France,  président 
du  conseil  des  ministres. 

Mcs.^ire  de  Sebue,  «;ardc  des  sceaux, 
(députe  du  Haut-Rhin.) 

M.  lecomtelJECAZES.pair  de  France. 


de  la  justice  . 

de  rintérieur  . 

de  la  maison   du    Roi. 

de  la  guerre   . 

de  la  marine  . 

des  finances     . 


M.  le  mare'clial  marquis  de  Godviox 
Sxi>T-CyR ,  pair  de  France. 

M.  le  baron  Pokt.vl,  (  député  deTaro- 
et-Garonne. 

M.  le  baron  Locis,  (<léputé  de  la 
Meurthe.  ) 


MINISTÈRE  recomposé  par  Tordonnance  du  19  novembre. 

Département  des  affaires  étrangères.     M.  le  baron  Pasc^uier  ,  (  député  de  la 

Seine.  ) 


de  la  justice  .... 
de   l'intérieur.     .     .     . 

de  la  maison  du  Roi. 
de  la  guerre  .... 


de  la  marine  . 
des  finances     . 


Messire  de  Sebri,  garde  des  sceaux. 
M.    le   comte  Decazes,  président  du 

conseil  des  ministres. 

♦  ♦  * 

M.  \^  marquis  de  la  Toce-Macbocrc, 
ambassadeur  pr.s  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

M.  le  baron  Portal  ,  (députédeTarn- 
et-Garonne.) 

M.  RoY  ,  (député  de  la  Seine.) 


,,.  juillet.    M.  le   duc  de  Richelieu,  t=  grand  veneur  de  la  couronne. 
...  M.  le  comte  de  la  Ferronays,  =:  ambassadeur  près  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 


PROxAtOTlONS  A  LA  PAIRIE. 


O rdonnance  du  i5  mai  1818  (i). 
Ordonnance  du  i5  septembre  1818. 

Ordonnance  du^  »war5  iSig. — MM. 
Le  maréchal  duc  d'Albufera.  —  Le 
marquis  d'Angosse.  — Le  comte  d'Ar- 
gout,  conseiller  d'état.  —  Le  marquis 
d'Arragon.  — Le  marquis  d'Aramon. 
—  Le  baron  de  Barente  ,  con«eillfr 
d'état.  —  Le  comte  Berker,  lieutenant 


M.  le  marquis  de  Marmier,  gendre  du 

duc  de  Choisetl. 
M.   Jea>' -  Louis  -  Henri  ,   comte   de 

Greffllhe. 

général.  —  Le  baronBastard  de  l'Etang, 
premier  présidi'nt  de  la  cour  rovale  de 
Lvon.  —  Le  comte  ^"clli;rd.  —  Le 
comie  Ravrnond  de  Bert-ngcr.  —  Le 
niar 'chalducd^Conegliano.  —  Le  com- 
te Clapar>de,  lieutenant  génér.  1.  — 
Le  comte  Chaptal.  —  Le  marquis  de 


(1)  Ces  ordonnances  n'ont  été  publiées  qu'avec  celle  du  5  mars  1819, 
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CaMan.  —  Le  duc  de  Cadore.  — Le 
cotnt<i  CoUlien.  —  Le  comte  C'ornu- 
det.  Le  maréchal  duc  de  Danlzick.  ■— 
Le  comte  Dam.  —  Le  lieutenant  gê- 
nerai Dubrctop. — Le  vicomte  Dijeon, 
lietitenantgn'nér;il. — Le  comte  d'Arju- 
./oii. — Le  comte  Dejean. — Le  marquis 
de  Dampierre.  —  Le  maréchal  prince 
d'E<  kmulil.  —  Le  duc  d'Esdignac.  — 
Le  comte „    ,    .  —  Le  comte  Germain, 

Srëfet  du  département  de  Seine-et- 
[arne.  —  Le  comtedeGerminy,  préfet 
du  d<'partément  de  l'Oise. — Le  comte 
de  (îrammont  d'Aster,  colonel  de  la 
légion  des  Basses-Pyrénées. — Le  comte 
Féliv  d'Hunoliitein.  —  Le  vicomte 
d'Iiuudetot. —  Le  marée,  comte  Jour- 
dan. —  Le  comte  Laforest. —  Le  comte 
de  L.icépède.  —  Le  comte  de  Latour- 
Maubourg.  —  Le  comte  de  Montalem- 
bert,  ministre  plénipotentiaire  prés 
Sa  IMajesté  le  roi  de  Wurtemberg.  — 
le  comte  ftlaurice  Mathieu,  lieute- 
jiant  général.  —  Le  baron  MouniT, 
conseiller  d'état. — Le  comte  Mollien. 
— Le  comte  de  Montalivet. — Le  comte 
Mar.scot,  lieutenant  général.  — Le 
comte  de  Mpntcsquiou. — Le  comte. . . 
— Le  comte  de  Ponlécoulant. — Le  duc 
de  Plaisance.  —  Le  marquis  de  Pange, 
maréchal  de  camp.  — Le  comte  Peli  t 
de  la  Lozère,  conseiller  d'état.  —  Le 
comte  Portalis,consfillerd'état,  minis- 
tre plénipotentiaire  prés  le  sa-nt-siége. 
— Le  comte  Rcille,  lieutenant  général. 

—  Le  comte  Rutty,  lieutenant  général. 
— Lecomte  l<app, lient,  gén. — l.ecomte 
Kampon. — Le  comte  de  Sparre,  lieu- 
tenant général. — Le  marquis  de  Saint- 
Simon, maréchal  de  camp.  —  Le«'omte 
de  Sussy.  —  Le  maréchal  duc  de  Tré- 
yisc.  —  Le  marquis  deTalhouet,  ma- 
"é(  hal  de  camp,  colonel  du  2«  régi- 
ment des  grenadiers  à  cheval  de  la 
j^î'.nle.  —  Le  comte  Truguet,  viee-ami- 
lal.  — Le  Comte Verhuei,  vice-amiral. 

—  Le  comte  de  La  Yiilegontier. 

O)  donnanco  du  21  novembre.  MM. 
Le.  comte  Clément  de  Ris. —  Le  comte 
Dedeiay-d'Agier.' —  Le  comte  Fabre 
de  l'Aude.  —  Le  comte  Gassendi.  — 
Le  duc  de  Praslin. — Le  comte  de  Casa- 
l'ianca.  —  Le  comte  <\&  Ségur,  — Le 
<  oipte  de  Valence. 


INSTITUTIONS  CANONIQUES 

Faites  en  vertu  de  nominatiotis  rnya^ 
les  y  publiées  pur  ordonnance  du  i5 
septembre  1019  (i). 

ME-.SIEURS  , 

Le  cardinal  Alexandre-Angélique  de 
Talleyrand  de  Périgord ,  ci-devant 
archevêque  de  licinis  ,  grand  aumô- 
nier, duc  et  pair  de  France  ,  z=z  ar- 
chevêque de  Paris. 

Gabriel  Courtois  de  Pressigny,  comte 
et  pair  de  France,  ci-devanl  évèqiie 
de  Saint-Malo,  r=  archevêque  de 
Besancon. 

Et.-Jean-B.  des  Gallois  de  la  Tour, 
=  archevêque  de  Bourges. 

François  de  Bovet,  ancien  évêque  de 
Sistéron  ,=:archevèque  de  Toulouse. 

J.-B.  Duchilleau,  ancien  évêque  de 
Chàlons-sur-Saône ,  =  archevêque 
de  Tours. 

Louis-Jules-Joseph  Dandigné  de  May- 
neur,=z  évêque  de  Nantes. 

Jean-Baptiste  de  Bouille,  =  évêque 
de  Poitiers. 

Alexis  Saussol,  =  évêque  de  Scez. 

Marc-Marie  de  Bombelles,  =  évêque 
d'Amiens. 

P.  F.  G.  R.  J.  F.  de  Bausset-Roque- 
fort ,  ancien  évêque  de  Vannes,  = 
archevêque  d'Aix. 

Jean-François  de  Mallian,  =:  évêque 
de  Saint-Flour. 

Ilenri-Marie-Claude  de  Bruc,  =  évê- 
que de  Vannes. 

Gustave-Ma\imilien-Juste  de  Croy,=: 
évêque  de  Strasbourg. 

Marc- Joseph-An  t. -Laurent  La  rivoire 
de  la  Tourette,=iéyèque  de  Valence. 

Mathias  Le  Groin  de  la  Romagêre  ,  = 
évêque  de  Saint-Brieux. 

Pifrre-Marin  Rouph  de  Varicourt ,  =: 
évêque  d'Orléans. 

Nominations  royales. 

3i  juillet.  M.  l'abbè  de  Viciiy,  aumô- 
nier de  Madame,  =évê(pie  d'Autun, 
en  remplacement  de  M,  Imberties, 
décédé. 

24  septembre.  M,  de  Quélen  ,  évêque 
titulaire  de  Samosate,  =coadjuteup 
de  M.  le  cardinal  de  Périgord,  ar- 
chevêque de  Paris. 


(1)  Ces  ordonnances  portent,  que  les  liiilies  et  brefs  seront  publiés  dans  la  forme 
accoutumée  sans  qu'on  puisse  en  induire  que  la  bulle  de  circonscription  donuf-c  H  Rome  3 
\t  i7  juillet  1817  ,  soit  reçue  dans  le  royaume. 

Le  signe  S  veut  dire  no772??j*. 


DOCUMENS  TRANCATS. 
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PROMOTIONS 

Dans  V administration  publique. 
6  janvier.  M.  Guizot,  rDnseill'T  dV- 
tat,  =  directeur  g(-ncral  de  Tadmi- 
nislration  de'partemcnlale  etfoni- 
miinale,  près  le  ministre  de  l'in- 
tei'ieiir. 
<)  Ici...  M.  le  baron  de  la  Rorbette  , 
=  préfet  de  la  Vienne,  en  rempla- 
o»inient  de  M.  le  comte  Duhamel. 

...  Id...  M.  Ro^niat,  =  préfet  de  la 
Wndee,  en  remplacement  de  M.  de 
Ki-resperls. 

,..  Id...  M.  de  Saint-Ai^nan,  =:  pré- 
fet des  Ci«tes-du-]Sord. 

i3  jam'ier.  M.  Pichon,  maiti-e  des  re- 
quêtes ,  =:  secrétaire  gênerai  du 
ministre  de  la  justice. 

9  Janvier.  M.  Pépin  de  Belisle  ,  pré- 

fet de  la  Dordogne,  =r  préfet  de  la 
Sartlie. 

...  fd...  le  comte  de  Castéjà ,  préfet 
du  Ha  ut-Rhin,  ^préfet  de  la  Hau- 
te-Vienne. 

...  Id...  I\l.  Sers,  sous-préfet  à  Weis- 
sembourjj ,  =  préfet  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin. 

...  Id...  M.  Paiilze  d'Ivoy,  maître  des 
requêtes ,  =  préfet  du  dt'parte- 
ment  de  l'Ardèche. 

...  Id...  Le  comte  d'Estourmel,  préfet 
de  la  Sarlhe,  =  préfet  du  dépar- 
ment  d'Eiire-et-Loire. 
Zyéi'rier.  Le  b\ron   d'Haussez,   = 
préfet  du  Gard. 

10  Jd...  ]\L  Finot,  ancien  préfet  du 
Mont-Blanc,  =  préfet  de  la  Cor- 
rèze. 

...  Id...  M.  Harmand, préfet  de  la  Cor- 
rèze  ,  =  préfet  des  Ardmnes,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de 
Li  Salle. 


3yéi'/-<e;-.M.Camillc  Pciiier,  ancien 
préfet ,  ■=.  préfet  <ie  la  Meuse. 

...  Id...  Le  chevalier  Cintré,  préfet  du 
Finistère,  tir  préfet  de  la  Dordo- 
gne, 

...  Id...  Le  comte  Daros,  sous-préfet 
de  Thionville,  ==  préfet  du  Finis- 
tère. 

...  /f/...  M.  A ugelier, sous-préfet  de  Li- 
hourne,  =:  préfet  des  Landes. 

...  Id...  M.  Jahaude  BelleviUe,  sous- 
préfet  de  Verdun,  =  préfet  des 
l 'autes-Pvrénées. 

2:j  Id...  Le  baron  de  la  Chadenède  ,= 
préfet  de  la  Charent'-Interieure, 
en  remplacement  de  M.  D^iliiias. 

...  Id...  Le  comte  de  Slani-.la--  Giràr- 
din,:=préfet  de  la  (^<')te-d"Or. 

...  Jd...  M.  Feutrire  ,  maiire  des  re- 
quêtes ,  =:  préfet  de  Saone-et- 
Loire,  en  remplacement  de  M.  de 
\'aulchier. 

...  Id...  Le  baron  Pelet  de  la  Lozère, 
=:  préfet  de  Loir-et-Cher. 

...  It/...  Le  vicouile  de  Riccé,  =r  préfet 
du  Loiret. 

...  Id...  Le  baron  Didelot,=:préfet  de 
l'Aude,  en  remplacement  de  M.  de 
(Jromat  «le  Foui^y. 

...  Id...  Le  vicomte  Ûecazes,  préfet  du 
Tarn,  =  préfet  du  Bas-Rhin,  en 
remplacement  du  comte  de  Bou- 
thillier. 

...  Jd.. .  M.  Liégcard ,  sous-préfet  d'U- 
zez  ,  =r  préfet  des  Hautes- Alpes. 
3  avril.  M.  Diipeloux,  sous-préfet 
de  Corbeil,  =  préfet  du  déparle- 
ment des  B-isses-Alpes,  en  rem- 
placement de  M.  Dugdie. 
8  décembre.  M.  de  Perceval,  inten- 
dant militaire  de  la  ai*"  dî\ision 
militaire,  =  secrétaire  général  du 
ministre  de  la  guerre. 


Janvier.  Le  lieutenant  général  Pe- 
clieux,  =  commandant  de  la  lae 
division  militaire. (Nantes.) 

ij  février.  Le  marquis  Maison,  cjou- 
verneur  de  la  8'"  division,  =  gou- 
verneur de  la  Tf.  (  Paris.  ) 

...  Id...  Le  duc  d'Aumont,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du 
Roi,  =  gouverneur  de  la  8^  divi- 
sion. (Marseille.) 

Avril.  M.  Louvot ,  premier  pérsident 
de  la  cour  royale  de  Riom  .  i=  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation  ,  en 


remplacement  de  M.   Le  Picard, 
décédé. 

7  avril.  M.  Grenier,  =:  premier  pré- 
sident à  la  cour  d'appel  de  Riom. 

"j  juillet.  M.  Voisin  de  Garèempe, 
premier  président  à  la  cour  'ovale 
de  Metz,  r^  conseiller  h  la  cour 
de  cassation,  en  remplacement  de 
M.  Chabot  de  l'Allier,  décédé. 
...  Id...  M.  le  comte  de  Malleville, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris, 
=  premier  président  de  la  coût 
rovale  de  Metz, 
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ÎÎLECTIONS  de  1819^  à  la  chambre 
des  dépiUés  (ii-i5  sepiembre.) 

MM. 

^isne^  —  Députes  sortans  :  Le  baron 
de  Courval,  le  duc  de  Gaëte,  le 
rointe  <le  Sainl^Aldegonde  (Char- 
les), Paporet. 

Dépistes  élus  :  Lecarlier,  baron  Me'- 
chin  ,  le  comte  Foy,  lieutenant  gé- 
ne'ral,  Labbey  de  Pompières. 

/allier.  —  Députés  sorians  :  Aupetit- 
Durand,  PreveranddelaBoutresse. 

Députés  élus  :  Le  baron  d'Alphonse  , 
Bu  relie. 

/4rriége,  —  Députés  sortans:  Le  ba- 
ron Calvet-Madaillan  et  Formier  de 
Clauzelles. 

Députés  élus  ;  Le  baron  de  Calvet- 
Mad.iillan ,  Fornier  de  Clauzelles. 

Canicd.  —  Députés  sortans  :  Le  ba- 
ron de  Tournemine  ,  Ganilh. 

Députés  élus:  Ganilh,  Guitard. 

0iurente-lnfèrieure.  —  Députés  sor- 
tans :Maccarthy,Admirauld(Louis}, 
Jounneau  ,  Baudry. 

Députés  élus  s  Admirauld,  Faure, 
Beauséjour,  général  Tarayre  (i). 

Corse.  —  Députés  sortans  :  De  Cas- 
telli.    .... 

Députés  élus  :  Le  général  comte  Sé- 
bastiani,  Raraolino. 

Doubs.  — Députés  sortans  :  DeCour- 
voisier  ,  le  comte  de  Scey. 

Députés  élus  :  De  Côurvoisier,  Clé- 
ment, 

Enre-et-Loire.  —  Députés  sortans  z 
Le  comte  de  Courtarvel  ,  Pezé. 

Députés  élus  :  De  Lacroix-Frainville, 
Busson. 

Jsèrc.  — •  Députés  sortans  :  Savoye- 
Eollin,  le  comte  Planelli  de  la  Va- 
lille ,  Lombard,  le  marquis  de  Belle- 
Seize. 

Députes  élus  :  Savoye  -  Eollin  ,  le 
comte  Français  de  Nantes,  Sappej, 
le  comte  Grégoire  (2). 

Jlauie-Marne.  —  Députés  sortans  : 
Bepquey,  le  comte  Beugnot. 


Dép.élus:Becquey,ToupotdeBeveaax, 
Mayenne.  —  Députés  sortans  :  Delau- 

ney  (Prosper),   le  clievalier  Mali- 

bert,  Paillard-Ducléré. 
Députésélus  :  Delauney,LePescheux, 

Paillard-Ducléré, 
Morbihan.  —  Députés  sortans  ,  Jolli» 

vet,  Pontard,  le  comte  d'Augier. 
Députés   élus  :  Le  couite  amiral  liai- 

gan,  Villemain,  Robert. 
Basses-Pyrénées.  —  Députés  sorians  : 

de  Lormond ,   lils ,  d' Angosse  ,  de 

Geslas. 
Députés  élus  :  Basterréche,  d'Angosse, 

D'A  rtigau  Y, 
Hautes-Pyrénées, — Députés  sortans  : 

Fornier  de  St,  Lary,  le  chevalier Fi- 

garol. 
Députés  élus  :  Fornier  de  Saint-Lary, 

le  chevalier  Figarol. 
Bas-Rhin.  — Députés  sortans  :  Metz, 

Kern , Magnicr-Grandprez ,  Reibell. 
Députés  élus  :  Baron  de  Turkceim,  le 

comte  Lambrechls,  Bràken-Hofifer  , 

Florent  Saglio. 
Seine-lii/érieure.  —  Députés  sortans  : 

Le  comte  Beugnot,  Ribard,  Du  ver- 

gîer  de    Hauranne ,    le   prince    de 

Montmorency ,  le  comte  Begouen  , 

Castel. 
Députés  élus  :  Le  Seigneur,  de  la  Ro- 
che, le   <omte  Lambrechls  (3),  le 

comte  Stanislas  Girardin,  Cabanon, 

le  comte  Beugnot. 
Tarn.  —  Députés  sortans  :  De  Car- 

donnel,  de  Lastours. 
Députés  élus  :  De  Cardonnel,  de  Las- 
tours. 
Faucluse.   —   Députés  sortans  :  Le 

marquis  de  Causans,  Soullier. 
Députés  élus  :  Le  contre-amiral  d'Au- 

gier,    Puy ,    ancien    maire    d'Avi- 
gnon (4)." 
Vienne. — Députés  sorians :Delnzi nés, 

le  marquis  de  la  Roche-Thullon. 
Députés  élus  :  Fradin  ,   le  baron  de 

Marcay. 
Haitte- Garantie.  — En  remplacement 

deM.d'Aldeguier,  décédé  ,M,le  vi» 

comte  de  Castel-Bajac,  ancien  de'- 

puté. 


(1)  Cçite  noiiiliiatiou  du  p;cnéral  Taïayre  ayant  été  annulée  pour  ■vice  de  forme  ,  le 
collège  tk'ctoial  i  oiivoqué  ,  le  24  avril  1820,  a  renommé  le  général  Tarayre. 

'2)  IjO  comte  Grégoire  ay;;nt  été  exclu,  le  collège  électoral  a  nommé  M.  Camille  Teis- 
ierre.  (Election  <ln  24 -'vril  1820.) 

(3)  Le  couite  Lambreclits  ayant  opté  pour  le  Bas-Rbiu,  M.  Alexandre  de  Lameth  a 
^té  noiimié  en  sa  place.  (  Election  ilu  s4  avril  1820,  ) 

(4)  M,  Puv  j  uvapt  en\ayé  sa  dcniiiôion,  M.  le  marquis  de  Causans  a  été  uommé  {'d) 
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§   2.  DOCUMENS 


rOUR  L'HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


Jtecez  général  de  la  commission  territoriale  rassemblée  à  Francfort ,  signé 
le  20  Juillet   1819. 


jéu  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indi- 
%'iiible  Trinité  !  L'acte  du  congres  de 
Vienne  ,  du  9  juin  i8i5,  et  le  tr;iile 
de  Paris,  du  20  novembre  de  la  même 
iinnee,  renfermant  des  dispositions 
(|ui  exigeaient  des  négociations  et  des 
arrangemons  ultérieurs  et  définitifs, 
IL.  MM.  IL  et  liR.  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  d'Autriche,  roi  dr  I]on- 
grie  et  de  Boliénie.  le  roi  du  rovaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d"lr- 
Linde,  l'empereur  de  tontes  IrsEns- 
sies,  roi  de  Pologne,  ont  nomme  des 
plénipotentiaires  pour  en  remplir 
l'objet. 'N  oulant  aujourd'hui  conipren- 
di'c  dans  une  transaction  commune 
les  résultatsdesdi  lie  rentes  négociations 
qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard  ,  pour  b-s 
revêtir  des  ratifi<'a lions  nécessaires, 
elles  ont  autorise  leurs  plénipoten- 
tiaires à  réunir  dans  un  instrument 
général  toutes  les  stipulations  parti- 
culières ,  et  à  joindre  it  cet  acte,  qui 
portera  le  titre  de  Lecez  général  de  la 
commission  territoriale  rr.ssenibb'e  à 
Francforl,  toutes  les  conventions  qui 
s'j  rapportent. 

En  conséquence  les  plénipoten- 
tiaires respectifs   savoir    (  suivent   les 

noms  des  signataires] 

après  avoir  vérifié  entre  eux  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  recevoir 
dans  le  présent  inslrnmtnt  gcH'^ral  et 
définitif,  et  de  munir  de  leurs  signa- 
tures les  articles  suivans  : 

Art.  f'.  S.  M.  I.et  Pi.  Apostolique, 
pour  elle ,  ses  héritiers  eî  successeursj 


possédera  en  toute  propriété  et  souve- 
j'aineté  les  pavs  suivans  rétrocédés  par 
S.  M.  le  roi  de  Bavière,  en  vertu  du 
traité  signé  à  Munich,  le  i4avril  1816, 
lequel  est  annexé  au  présent  traité 
général,  savoir  : 

1°.  L'Innviertel  et  les  parties  du 
Hausrnkviertel,  tels  que  ces  pays  ont 
été  cédés  p;ir  l'Àutridie  en  1809; 

2».  l«  duché  deSalzboiirg,  tel  qu'il 
a  été  possédé  pnr  l'Autriche  en  1805, 
à  l'exception  des  bailliages  de  \Va- 
ging,  Tiilmaning,T'il'<  ndorfl'etLauf- 
IVn,  en  tant  (ju'ils  sont  silués  sur  la 
rive  gaufhe  de  la  Salzacli  et  de  la 
Saale  ,  ces  bailli;  ges,  tels  qu'ils  vien- 
nen*  d"èlre  désignes,  resteront  à  la 
Bavière; 

3".  Le  bailliage  tyrolien  de  Vils. 

2.  En  retour  des  rétrocessions  dési- 
gnées dans  l'art,  i^f  du  présent  traité 
général.  5.  M.  le  roi  de  Bavière  pour 
lui ,  ses  héritiers  et  successeurs,  pos- 
sédera en  toute  propriété  et  souve- 
raineté les  pays  suivans  cèdes  par 
S.  M.  I.  et  B.  Alexandre  ,  savoir  : 

I.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin; 

c.  Les  bailliages  ci-devant  Fuldois 
de  Hammclbourg,  y  compris  Culba  et 
Saleek  ,  de  Bruckenau  avec  Motten  ; 
celui  de  Meihers,  h  l'exception  des 
villages  de  Meller  et  Hatleurodt,  le- 
quel bailliage  ayant  appartenu  d'après 
Part.  40  de  l'acte  du  congrésde^  it  nne, 
à  la  Prusse,  a  été  échangé  contre  celui 
de  Saalmiinsler,  Nerzel,  P.,nnerz  et 
le  Kuitensche-Grund,qui  ont  passé  à 
la  Hesse  électorale ,  ainsi  que  la  par- 
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tie  du  bailliaf^e  de  Bicberslein,  qui 
ir."nfertiH'  les  villages  de  Ratten.  Brand, 
Dietffes,  Findlot,  Li»bhard,  Melpez, 
Ohcrbernhard,  avec  les  hameaux  de 
St<  in])aeli,  Saifï'ert  et  Thaiden  ; 

b.  Le  bailiiai^e  de  Redwilz,  enclave 
dans  les  étais  bavarois,  et  cédé  par 
S.  M.  1.  et  R.  Alexandre; 

r.  La  pai-lie  du  bailliao;e  de  Wer- 
theim  si! né  au  nord  de  la  route  de 
Lcn^fiirtli  à  Wurzbour^,  telle  qu'elle 
.1  été  cédée  par  S.  A.  K,  le  a^rand 
duc  de  Bade,  en  vertu  du  traité  du 
lo  juillet  i8ig,  annexé  au  présent 
rccez  (i). 

IL  À  la  rive  Ebauche  du  Rhin  : 

Du  ci-devaul  département  du  Mont- 
Tonnerre  : 

a.  Les  arrondissemens  des  Deux- 
Ponts,  de  Kaifer  Lautern  et  de  Spi- 
16;  ce  derniir  à  l'exception  des  can- 
tons de  Worms  et  de  Pfeddereheim; 

b.  Le  canton  de  Kirchheim-Polaiid 
dans  l'arrondissement  d'Alzey;  du  ci- 
devantdépjirtementde  la  Sarre,  lescan- 
ions  de  Waldmohr  et  Bliescaslel,  celui 
de  Kusel  à  l'exception  de  Schwar- 
zerden  ,  Reischweiler  ,  Pfeffelbach, 
Rulhwreiler,  BurchlichlenhergetThal- 
Jichtenbcrg  ;  dans  le  canton  de  Saint- 
Wendd,  Saale,  Niederkirchen ,  Bu- 
bach,  Marth,  Hofif  et  Osterbrucken  ; 
dans  le ca n ton  de  Grumbach, Eschenau 
et  St.-Julim; 

c.  Les  cantons  de  Landau,  Ber:;za- 
bern  et  Lan<^<  nkandel ,  ainsi  que  toute 
Lt  partie  du  département  du  Bas-Rhin, 
cédée  par  la  France  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Lauter,  par  le  traité  de  Pa- 
ris,  du  2o  novembre  i8i5. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  com- 
munesdésignéesci-dessussonl  censées 
être  cédées  avec  leurs  banlieues. 

3.  La  ville  de  Landau  est  déclarée, 
sous  le  rapport  militaire,  une  forte- 
resse de  la  confédération  germanique, 
sans  qu»»  celte  disposition  puisse  alté- 
rer en  rien  le  droit  de  souveraineté 
qui  est  dévolu  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
Tiér^"  sur  ladite  ville. 

4.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  réunira 
également  à  sa  monarchie  les  baillia- 


ges de  Milfenberg  ,  Amorbacli,  Heu- 
bacliet  Alzen;in.telsqu'i!sontété cédés 
par  suite  des  négociations  de  la  com- 
mission territoriale  de  Francfort  par 
S.  A.  R.  le  ïrand  duc  de  Ht^sse ,  en 
vertu  du  traité  du  3o  juin  1816,  lequel 
est  annexé  au  présent  recez. 

5.  La  ligne  de  démarcation  entre  les 
états  bavarois  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  la  France,  suit  les  limites  qui, 
d'après  le  traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre i8i5,  séparent  l'Allemagne  des 
départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin  jusqu'à  la  Lauter,  qui  sert  en- 
suite de  frontière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Rhin.  Toutefois  la  ville 
de  Weissembourg,  traversée  par  cette 
rivière,  reste  toute  entière  à  la  France 
avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche  qui 
ne  peut  pas  excéder  mille  toises. 

6.  Il  sera  établi  une  route  militaire 
dans  la  direction  de  Wurzbourg  vers 
les  provinces  bavaroises  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  à  travers  les  états  de 
S,  A.  I;.  le  grand  duc  de  Bade.  Elle 
sera  tracée  de  manière  à  être  aussi  peu 
onéreuse  que  possible  au  grand  du- 
ché, et  les  arrangemens  à  faire  à  cet 
égard  sont  réservés  à  une  convention 
particulière  entre  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière et  S.  A,  R,  le  grand  duc  de 
Bade. 

7.  Les  stipulations,  cessions,  rétro- 
cessions, conditions  et  clauses  por- 
tées au  traité  de  Munich  du  14  avril 
1816  ayant  été  ratifiées,  et  les  ratifi- 
cations ayant  été  confirmées  par  la 
prise  de  possession  et  la  paisible  jouis- 
sance des  pays  acquis  ou  changés,  à 
l'exception  de  la  partie  du  b:iiUiage 
deWertheim,  désigné  dans  l'article  2 
du  présent  recez,  qui  dépendait  de  la 
négociation  commise  à  la  commission 
de  Francfort,  les  articles  qui  compo- 
sent ce  traité  ont  été  annexés  au  pré- 
sent recez.  L'art.  4  dudit  traité  a  dû 
motiver  une  détermination  parti- 
culière. Il  est  de  la  teneur  suivante  : 

K  La  conliguité  des  acc|uisitions 
que  fiiit  la  Bavière,  en  échange  des 
rétrocessions  sus-mentionnées,  étant 
une  stipulation    du  traité    de  Ried, 


(1)  Ce  traité  ,  conclu  entre  l'Autriche  et  le  diiclié  de  Baile  ,  par  les  sieurs  baron  de 
^Visseiuhcrg  et  de  Bfikheim  ,  reproduisant  les  cKinses  rappelées  dans  ce  recçz  .  ou  n'a 
»a5  cru  nécessaire  d'en  reporter  le  tcite  dans  cet  appendice. 
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S.  M.  l'empereur  d'Aulridie  reroii- 
naît  le  droit  de  S.  M.  le  roi  de  Bavicre 
à  une  indeninilc  pour  le.  desislenurit 
du  principe  de  conliguite. 

a  Celle  indemnité  sera  fixée  à 
Franefort,  en  même  tem|>s  et  de  la 
même  manière  que  les  autres  arran- 
geuiens  territoriaux  de  rAllemaf^iie. 

«  A  eeteflclS.  M.  l'empereur  d'Au- 
triehe  s'engas^c  ii  donner  à  S.  M.  le  roi 
de  Bavière  un  di'donima^ement  <|ui  a 
été  rèijlè  de  gre  h  fjré  juscjn'à  ré|(o(|ue 
du  résultat  tffieace  de  la  négociation 
de  Francl'ort ,  et  que  la  Bavière  ait  pu 
être  mise  en  possession  de  l'indenmité 
pour  la  renonciation  à  la  contiguïté. » 

Les  négociations  de  Francfort  ont 
en  conséquence  pour  objet  de  réaliser 
en  faveur  de  la  Bavière  un  dédomma- 
gomenl  pour  son  désistement  de  la 
contiguitc  de  ses  possessions.  Mais 
l'indemnité  obtenue  à  la  suite  de  ces 
négociations  ayant  été  rejetée  par  la 
Bavière,  quoiqu'elle  fût  un  juste  équi- 
valent de  robjet  donné,  les  hautes 
parties  contractantes  se  ccmsidèrent 
comme  entièrement  libérées  envers  la 
Bavière,  attendu  que  les  engagemens 
pris  envers  cette  cour  n'ont  jamais  été 
que  conditionnels,  et  qu'ils  ont  reçu 
de  leur  part  tout  l'accomplissement 
dont  ils  étaient  susceptibles.  En  con- 
séquence l'art.  4  précité,  et  par  sujte 
du  même  principe,  les  articles  addi- 
tionnels qui  pourraient  avoir  été  an- 
nexés audit  traité  de  Munich  ,  cessent 
d'être  obligatoires,  et  ne  pourront 
plus  l'être  dans  aucun  cas,  ni  à  aucune 
époque,  dans  aucune  relation  ou  cor- 
rélation pour  ou  contre  une  partie 
quelconque,  l'état  de  possession,  tel 
qu'il  ressort  du  présent  recez,  étant 
l'ormellement  reconnu  par  les  parties 
»  untractiiUtes. 

S.  M.  I.  et  B.  Apostolique  change 
loutefois  en  une  rente  perpétuelle  en 
laveur  de  la  Bavière,  la  rente  condi- 
tionnelle et  temporaire  de  100,000  fl. 
qu'elle  lui  paie  en  suite  des  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  Munich,  eu 
1816. 

8.  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  pour 
elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  cède 


à  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Bade,  le 
comté  de  GeroUise<k,  dévi)lu  à  l'Au- 
tri(  lie  <  n  vertu  de  l'art.  :h  de  l'acte  du 
congrès  de  '»  ieiine  du  9  juin  i!Si5.  Eu 
échange  de  «<  Ite  «ession,  S.  A.  R.  le 
grand  duc  de  Bade  m«'t  ii  la  dispo>i- 
tion  de  S,  M.  I.  et  R,  Apostolique,  la 
partie  du  bailliage  de  'Weriheim,  dé- 
signée dans  l'arl.  9,  du  prési  nt  recez. 

9.  Les  articli  s  addi' ionnels  du  traité 
deFr.ncl'ort,  du  20  no\<ml)re  i8i3, 
rinftrmant  une  clause  onéreuse  ii  la 
charge  du  grand  «îuché  de  Bade,  sont 
révoqués.  S.  A,  B.  l''  grand  duc,  ses 
héritiers  et  su<'cesseurs  en  sont  libères 
à  jamais,  et  l'état  de  possession  du 
grand  duché,  tel  (pi'il  existe  aujour- 
d'Iiui,  est  formellement  leconiiu. 

10.  Le  droit  de  su<'cessi(jn  établi 
dans  le  grand  duché  de  Bade  i  n  faveur 
des  comtes  de  Hochberj;,  fils  de  feu 
le  grand  duc  Charles  Frédéric,  est 
reconnu  pour  et  au  nom  des  puissan- 
ces contractantes. 

Lé  tr.ité  renfermant  les  deux  arti- 
cles ci-dessus  9  et  10,  est  annexé  au 
présent  r-ce/,  (1). 

11.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  pour  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs,  possédera 
en  toute  sonvei'aineté  et  propriété  , 
dans  les  départemens  de  la  Sarre  et  de 
la  Aîoselle,  les  districts  qui,  en  vertu 
du  traité  conclu  à  Paris  le  20  novem- 
bre i8i5,<jnt  été  cèdes  par  S.  M.  T.  C. 
aux  puissances  signatairi  s  duiiltraité. 

12.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
ayant  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les 
districts  q\ie  S.  M.  1.  et  H.  Apostolique 
possédait  en  vertu  de  l'art.  5i  de  l'acte 
du  con:;rès  de  Vienne  du  9  juin  i8i5, 
dans  le  département  de  la  .Sarre, 
V  compris  Srs  parcelles  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle,  qui  apparte- 
naient autrefois  à  i  uxembourg,  ainsi 
que  l-'s  dislrlcts  du  département  de  la 
Moselle,  c<  dés  par  S.  M.  T.  C.  par  le 
traité  de  paix  de  Parisdu  3o  mai  i8i4> 
à  Texceplion  toutefois  de  ceux  de  ces 
territoires  qui ,  suivant  l'art.  2  du  pré- 
sent recez,  p.issent  sous  la  domination 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  M.  prus- 
sit^nne  possédera  lesdits  districts  pour 
elle ,   ses  héritiers  et  successeurs  en 


(1)  Même  remarque  a  faire  que  dans  la  note  précédente,  en  observant  toutefois  que  la 
révocation  «le  la  tlaiise  onéreuse  au  ducbé  de  Bade  et  son  état  de  possession  et  l'ordre 
de  sa  succession  sont  stipulés  par  un  traité  séparé  du  m£nie  jour,  couclu  entre  les  puis- 
sances signataires  du  recez. 
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toute  propriété  et  souveraineté ,  en 
tant  qu'elle  nVn  a  pas  disposé  suivant 
les  articles  27,  "28  et  29  du  présent 
recez,  pour  remplir  les  engagernens 
contractés  par  l'art.  49  et  5o  de  l'acte 
du  con;:;rès  de  Vienne. 

t3.  Confornïément  à  cette  double 
«lisposition  ,  et  par  suite  des  cessions 
faites,  la  l^rontière  des  états  prussiens 
sera  désormais  la  suivante  : 

En  quittant  le  confluent  de  la  Mo- 
selle avec  la  Sarre  qui  formait  Textré- 
inité  des  limites  prussiennes  dési- 
gnées par  l'art.  2  de  l'acte  du  con- 
jurés de  Vienne,  elle  remontera  la 
Moselle  jusque  près  de  Perle,  qui 
passera  à  la  l'rnsse,  se  dirigera  de  là 
sur  Lannsdorff,  Wallwich,Schardorff, 
INiederweiliag,  Pellweiler,  tous  ces 
endroits  restant  avec  leurs  banlieues  à 
la  France  jusqu'à  fiouvre,  et  suivra 
de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du 
pays  de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarre- 
louis  et  le  cours  de  la  Sarre  avec  les 
endroits  situés  du  côté  du  ci-devant 
département  de  la  Sarre  et  leurs 
banlieues,  à  la  monarchie  prussienne. 
Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck  la 
ligne  de  démarcation  continuera  à  être 
ïa  même  que  celle  qui ,  d'après  l'ar- 
ticle If  du  traité  de  paix  conclu  à 
Paris  le  20  novembre  i8i5  ,  sépare  la 
France  de  l'Allemagne  jusqu'à  Blies- 
ï^aus.  hbacli ,  de  sorte  que  tout  ce  qui, 
}usqu'à  ce  point,  fait,  d'après  l'article 
cité,  partie  de  l'Allemagne  ,  sera  pos- 
sédé désormais  par  S.  M.  prussienne. 

Du  point  ou  près  de  Blies-Ransili- 
bach  appartenaut  à  la  Prusse,  finit  la 
frontière  de  la  France,  jusqu'au  vil- 
lage de  Braiteiibach,  qui  se  trouvera 
sous  la  domination  bavaroise,  la  fron- 
tière qui  sépare  les  cantons  d'Arneval, 
d'Otteweiler  et  de  Saint-Weudel  sur 
la  ligne  prussienne,  des  cantons  de 
Bliescastel  et  Waldmornz,  faisant  par- 
lie  du  territoire  bavarois,  formera  la 
limite  entre  les  étals  de  L.L.  MM.  le 
roi  de  Prusse  et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  cantons 
qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être  stipulé, 
forment  les  limites  entre  le  territoire 
prussien  et  bavarois,  sont  entendues 
telles  qu'elles  étaient  à  l'épociue  de  la 
fonrlusion  du  traité  de  paix  de  Paris 
du  3o  mai  ibi4. 

De  Braitenbacli  la  nouvelle  frontière 
passera  à   travers  les  cantons  d'Ott- 


weiler,  de  Tboley  et  de  Sainl-WeuJel, 
de  façon  qu'elle  Lii^se  du  premier  les 
communes  de  Weischweiler ,  Doer- 
renbach ,  la  métairie  de  Wertlishau- 
sen,  ainsi  que  les  ronmiunes  de  Stein- 
bach.  INiederlinxweiler,  l'ernes-weiler, 
Mainzweiler  et  Urex'weilerjet  du  se- 
cond, les  communes  deNamborn,Gui- 
desweiler  ,  Gronig,  Offenbach  avec 
Obprtlial,(iunn^Teiler,Elmeren,Blic- 
fcn ,  Niederhsofen  ,  Winterba<  h  ,  Alz- 
•w'eiler  et  Marpingen, toutes  avecleurs 
banlieues,  à  S.  A.S.  leduc  deSaxe-Co- 
bourg,  et  que  le  reste  de  c.escantons  de- 
meure sous  la  domination  prussienne, 
maisquedu  eantondeSaint-Wcudelles 
seules  communes  de  Hasbrou,  Dant- 
weiler  et  Theley  avec  leurs  banlieues 
fassent  partie  du  territoire  prussien, 
le  reste  de  ce  canton  appartenant  en 
partie  à  celui  de  Saxe-Cobourg  et  en 
partie  à  celui  d'Oldenbourg. 

Delà  la  frontière  traversera  les  can- 
tons de  W^adern  et  de  Hermeskeil,  en 
laissant  du  premier  les  communes  de 
Neunkinhen,  Sellbach,  Gonneswei- 
icp,  et  Eyweiler,  du  second  celles  de 
Soelern,  Booseii,  et  Schwartzenbach, 
toutes  avecleurs  banlieues,  à  S.  A.R.  le 
grand  duc  d'Oldenbourg,  le  reste  de 
ces  cantons  formant  partie  du  terri- 
toire prussien  ;  elle  passera  ensuite 
entre  lecanton de  Hermeskeil  etdeBir- 
kenfeld,  ce  dernier  appartenant  en 
entier  au  territoire  d'Oldenbourg,  et 
coupera  le  canton  de  lierstein  et  de 
Ehaunen,  de  manière  que  le  premier 
appartienne  à  S.  A.  R.  le  grand  duc 
d'Oldenbourg,  à  l'exception  des  com- 
muues!deHotlenbach,Hellertshausen, 
Asbach,  Schaur-^n,  Kempfeld  et  de 
Bruchweiler  qui  avec  leurs  banlieues 
demeurent  à  la  Prusse  et  que  le  second 
(  celui  de  Rhaunen  )  reste  à  sa  ma- 
jesté prussienne,  à  l'exception  de  la 
commune  de  Boudenbach,  qui ,  avec 
sa  banlieue  ,  a  fait  partie  du  territoire 
d'Oldenbourg. 

Lorsque  la  nouvelle  limite  aura 
ainsi  atteint  celle  qui  séparait,  à  l'é- 
poque du  3o  mai  i8i4,  le  départe- 
ment de  la  Sarre  du  département  du 
Rliin  et  Moselle,  elle  suivra  cette  li- 
mite vers  le  confluent  de  la  Glaa 
avec  la  Nahe,  en  séparant  du  terri- 
toire prussien  une  partie  du  canton 
de  lierstein,  laquelle,  comme  il  vient 
d'être  dit ,  appartient  au  grand  duc 
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d'Oldonbonrj;,  et  le  canton  Mcisen- 
lieitn  qui  passe  à  S.  A.  S.  le  land- 
grave lie  Hessr-Hombourg.  Au  con- 
fluent dessusdites  rivières,  la  noiiville 
frontière  retombera  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  25  de  ractedueou- 
grès  devienne, et  admises  au  présent 
reecz. 

14.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réu- 
nit à  son  grand  duché  du  Bas- 
Kliin  tous  les  district*  et  territoire 
compris  dans  les  limites  décrites  dans 
l'article  précédent. 

i5.  Le  droit  de  garnison  dans  la 
forteresse  de  Mayence  est  commun 
à  S.  M.  l'empereur  d'Autriclie  et  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse.  La  garnison  de 
cette  place  sera  composée  d'un  nom- 
bre égalde  troupes  aulrichiennesetde 
troupes  prussiennes  :  S.  A.  R.le  grand 
duc  de  Hesse,  participera  au  même 
droit  pour   un  bataillon  d'iiirant<'rie. 

16.  Par  suite  de  Tartitle  ci- des- 
sus LL.  MW.  l'empeieur  d'Autri- 
clie et  le  roi  de  Prusse  exerceront 
le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et 
le  commandant  de  la  place  de  Maycnce 
alternativement,  de  cinq  ans  à  cinq 
ans,  et  de  manière  que,  lorsque  le 
poste  de  gouverm  iir  sera  occupé  par 
un  général  autrichien  ,  celui  de  com- 
mandant lésera  par  un  général  prus- 
.sien,  et  ainsi  réciproquement.  Il  est 
également  convenu  (jne  la  direction 
de  l'artillerie  appartiendra,  comme 
jusqu'ici,  a  l'Autriche,  et  celle  du 
génie  à  la  Prusse. 

17.  Son  A.  R.  le  grand  duc  de 
Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
le  duché  de  Westphalie,  tel  cju'il  a 
été  possédé  par  S.  A.  Pi.  'a  l'époque 
de  la  signature  de  l'acte  final  du  con- 
grès de  Vienne  du  g  juin  i8i5,  pour 
appartenir  à  S.  M. ,  ses  descendans  et 
successeurs  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté. 

18.  Son  A.  K.  le  grand  duc  de 
Hesse  renonce,  en  faveur  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  pour  lui,  «es  des<»n- 
dans  et  successeurs ,  .\  tout  droit  de 
souveraineté  et  de  féodalité  sur  les 
comtés  de  Wiltgenstein,  Wittgens- 
tein  et  Willgenstein  Berlebourg. 

Ces  possessions  seront  placées  en- 
vers la  monarchie  prussienne  dans  les 
relations  établies  par  la  constitution 
fédérative  de  l'Allemagne  pour  les 
territoires  nicdiatisés. 


19.  En  retour  des  cessions  tt 
renonciations  faites  par  le  grand  duc 
de  Hesse,  S.  A.  E.  possédera  pour 
elle,  ses  liériliers  et  successeurs, 

1°.  En  toute  soui'eraineté  les  terri- 
toires du  prince  et  des  comtes  d'I- 
sembourg,  y  compris  les  villag<s  de 
Heulénstamme  et  d'Epperls-Haiisen  , 
à  l'exception  toutefois  des  districts 
cédés  à. "5.  A.  Pi.  l'électeur  de  liesse, 
en  vertu  de  l'article  «î  du  présent 
recez  5  de  même  en  toute  souveraineie 
les  possessions  du  comte  de  Salms- 
RodeUieini,  et  du  comte  <ringellieini, 
qui  ont  fait  partie  du  ci-devant  dépar- 
lement de  Francfort,  lesquels  pos- 
sessions et  villages  seront  placés  en- 
vers le  gran<i  duché  de  liesse  dans  les 
relations  établies  par  la  constitution 
lédérative  de  l'Allemagne  pour  les 
territoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  comtes  d'Isem- 
boiirg  vis-à-vis  du  prince  dlsein- 
bourg  seront  rétablis  sur  le  pied  sur 
lequel  ils  <  xistaienl  avant  la  conlédé- 
ration  rhénane,  bien  ent<  ndu  que 
tous  les  droits  de  souveraineté  appar- 
tiendront uniquement;!  LL.  AA.  RR, 
l'électeur  et  le  grand  duc  de  Hesse, 
conformément  a  l'article  25  ci-dessus 
mentionné. 

2".  En  propriété,  les  salines  si- 
tuées dans  la  banlieue  de  Kreuicnacli, 
ainsi  que  les  sources  salées  (pii  appar- 
tenaient à  l'époque  de  la  signature  de 
l'acte  du  congrès  de  ^  ienne  du  9  juin 
i8i5.  La  saline  dite  de  Munster,  qui 
est  une  propriété  pafiicuticre  est  ex- 
pressément exceptée.  La  souveraineté 
de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse. 

Art.  20.  S.  A.  R.  le  grand  duc  de 
Hesse,  ses  héritiers  et  successeurs 
posséderont  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté :  10.  le  cercle  d'Alzci  à  l'ex- 
ception du  canton  de  Kirchheim-Po- 
land,  et  les  cantons  de  Pleddersheim 
et  \N  omis  dans  le  cercle  de  Spire ,  tels 
que  ces  pajsse  trouvaient,  à  l'époque 
du  3  novembre  181J,  sous  l'adminis- 
tration élahiie  à  Worms,  et  de  facuu 
que  les  limites  des  états  prussiens  j  là 
ou  ceux-ci  confinent  au  cercle  d'Alzei, 
restent  telles  qu'elles  sont  fixées  par 
l'article  25  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  du  9  juin  i8i5.  i".  La  ville  et 
le  territoire  de  Majence,  y  compris 
Cassel  et  Koistbeim  ,  à  l'eiteptioa  de 
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tout  ce  qu!  conslitue  la  forteresse  ,  la- 
quelle est  derlarée  forteresEe  de  la 
«•oDlëderation  i^. mianique. 

21.  Tous  les  ouvrajçcs  ,  édifices, 
terrains  et  revenus,  quiappartenaient 
à  la  i'orteresse  de  Ma^'ence  à  l'époque 
de  la  remise  Faite  aux  troupes  alliées  , 
en  executÎMO  de  la  convention  du 
23  avril  i8i4  ,  soit  que  ces  revenus 
fissent  partie  de  sa  dotation ,  s'oit  qa"ils 
fussent  affectés  à  d'autres  objets,  res- 
teront exclusivement  à  la  disposition 
du  gouvernement  de  la  forteresse  et 
leur  produit  fera  partie  de  sa  dotation. 

22.  Le  droit  de  souveraineté  dans 
la  ville  de  Majence  a])parteTiant  à 
S.  A.  E.  le  grand  duc  de  Hessc, 
l'administration  de  la  justice,  la  per- 
ception des  impositions  et  contribu- 
tions de  toutes  espèces,  ainsi  c|ue 
toute  autre  branche  de  l'administra- 
tion civile  ,  restera  exclusivement 
entre  les  piains  des  employés  de 
S.  A.  R. ,  H  le  gouverneur  et  com- 
mandant b^ur  prêteront  secouis  et 
assistance  en  cas  de  besoin.  Toute- 
fois le  gouvernement  militaire  de  la 
forteresse  sera  nanti  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  lui  assurer, 
conformément  à  la  responsabilité  (.\v,i 
repose  sur  lui ,  l'exereice  li])re  et  In- 
dépendant de  ses  fonctions.  Les  auto- 
rités civiles  et  locales  lui  seront  su- 
bordonnées pour  tout  ce  qui  concerne 
la  défense  de  la  place,  et  les  rapports 
militaires.  Il  aura  ,  à  ce  même  égard, 
nommément  la  direction  de  la  police, 
de  manière  cependant  qu'un  employé 
civil  de  S.  A.  R.  le  grand  duc  pren- 
dra part  aux  conlérences  du  gouver- 
nement aussi  souvent  qu'il  s'agira 
d'objets  de  cette  nature.  Les  ordon- 
nances et  règlemens  de  police  seront 
publiés  par  le  gouvernement  sous 
l'intervention  du  président  de  la  po- 
lice de  la  ville.  La  garde  bourgeoise 
de  la  ville  sera  ,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tiqucdanstoules  les  forteresses, placée 
sous  les  ordres  du  gouverneur  mili- 
taire, et  ne  pourra  se  rassembler  que 
de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis 
aucun  obstacle  à  la  levée  de  la  cons- 
cription dans  la  ville,  le  gouverne- 
ment militaire  étant  responsable  de 
la  défense  de  la  place  et  du  maintien 
de  l'ordre  intérieur,  et ,  jouissant  du 
droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes 
les  mesures  nécessaires,  il  pourraaussi 


pla^-er  des  avant -postes  au  dehors  de 
la  forteresse.  En  temps  de  guerre,  ou 
lorsijiie  l'Allemagne  sera  menacée 
d'un  ■  guerre  et  la  forteresse  déclarée 
en  »ftat  de  siège, les  pouvoirs  du  gou- 
verijienicnt  militaire  seront  illimités 
et  i^auront  d'autres  bornes  que  la 
prudence ,  les  usages  et  le  droit  deS 
gens.  ,  ' 

23.  Son  A.  R.  le  grand  duc  de 
Hesse  consent  à  ce  que  la  Prusse  ait 
une  route  militaire  dans  ses  états 
pour  les  troupes  qui  passent  d'Erfurt 
par  Eisenach ,  Ilersfeld  ,  Gieffen  et 
AVetzlaf  à  Coblence,  et  que  celles  qui 
vienneiït  de  Mayence  ou  qui  sont 
destinées,  prennent  la  route  de  Co- 
blence par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes 
pour  les  troupes  autrichiennes  desti- 
nées a  faire  partie  de  la  garnison  de 
Majence  est  réservé  h  une  convention 
particulière  entre  les  gouvernemens 
respectifs. 

S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse  con- 
sent également  à  ce  que  la  Bavière  ait 
une  route  militaire  par  ses  états  pour 
les  troupes  qui  passent  des  provinces 
bavaroises  à  la  rive  droite  du  Rhin 
dans  celles  nouvellement  acquises  sur 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant 
aux  places  d'étapes,  aux  moyens  d'en- 
tretien et  de  transport  et  autres  ol)- 
jets  d'administration,  ces  objets  seront 
réglés  par  une  convention  particulière 
entre  S.  M.  le  roi  deBavière,  etS.A.R. 
le  grand  duc  de  Hesse, 

24.  Les  engagemens  pris  par  S. 
A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse,  dans 
les  articles  additionnels  du  traité  de 
Francfort  du  23  novembre  i8i3,  ces- 
sent ,  et  la  clause  onéreuse  que  ses 
articles  renfermaient  ne  pourra  plus, 
dans  aucun  cas,  ni  aucune  époque, 
devenir  obligatoire  pour  S.  A.  R.,  ses 
héritiers  et  successeurs, 

25.  Son  A.  R.  le  grand  duc  de 
Hesse,  remet  S.  A.  R,  l'électeur  de 
Hesse  en  possession  du  bailliage  de 
Dornheim,  et  lui  cède  en  échangir  les 
bailliages  de  Rodheim  ,  Ortenbnrg  et 
Babenhausen  ,  de  la  moitié  de  Tilbel, 
appartenant  à  S.  A.  R.  l'électeur,  et 
des  communautés  de  Munzenberg, 
Tfaistnunzberg,  OSenheim,  Heuchel- 
heim  et  Burggrafenrode,  les  terri- 
toires suivans,  savoir  : 

I».  Les  endroits  ite  Grofranheim, 
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GroMkrolzenbonrjjel  Obprrodenba<  11, 
et  la  oioitio  d:'  Frannlicim  app.irle- 
nanle  an  j^rind  duchc 

2".  Uni-  pirik"  des  pays  d'Isem- 
botir»,  composée  dos  b.iilliages  (  ge- 
rirlue  )  de  Di"b;ich,  Lan^eiiselbold, 
Mecrhois  ,  l.ii'blos  ,  ^N  acl)l?rsbach  , 
Spieiberj;  et  Reiolienbach  ,  et  dii  vil- 
lage de  Wollenborn. 

26.  Son  A.  R.  le  j^rand  duc  de 
Hesse  réi  ilè^re,  en  ext'rution  de  l'ar- 
ticle. 48  de  l  actedu  <  Qu'ares  de  Vienne 
dtiQJuin  i8i5,  ^'.  A.  S.  le  landgrave 
de  liesse-  oinboiiri^  dans  les  posses- 
sions, revniis,  droits  et  rapports  po- 
litiques dont  il  a  été  privé  p.ir  la  con- 
fédération rh-^nane. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le 
grand  duc  de  H  sse,  et  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse  - Honiboitra; ,  un 
arrangement  de  famille,  a  l  en'et  de 
concilier  les  rapports  ré.sultans  de  la 
présente  stipulation  avec  les  pactes  et 
recez  de  famille  existant. 

27.  L'ariicle  49  de  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne  ayant  réservé  dans 
le  ci-devant  département  de  la  Sarre 
un  district  pour  LL,  AA.  RR.  les 
grands  ducs  d'Oldeni)ourg,  prince  de 
Lubcch  et  de  MecK.lenbourg-Strelitz  , 
LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Siixe-Cobourg, 
le  landgrave  de  Hevse  -  Hombourg  et 
le  comte  de  Pappenlieim,  lequel  dis- 
trict a  n-cu  plus  tard  de  S.  IVÎ.  prus- 
sienne un^'  plus  grande  extension  en 
faveur  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Sase-{;o- 
bourg  ,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'é- 
tant  engagé  en  eonsider  ition  des  <-es- 
sionsquilui  ont  été  tail'Sa  l'art.  12  du 
présent  recez,  par  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  à  mettre  lesdits  princes, 
ainsi  que  le  comte  de  Pappenhiim  en 
possession  des  territoires  «pii  doivent 
leur  appartenir.  ».  M.  prussienne  ,  de 
concert  avec  S.  M.  I.  R.  ap«stoliqu"S. 
JM.  leroidu  rtuaune  unide  latirande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  l'em- 
pereur.ie  toutes  1  s  Russies,  cède  : 

1°.  AS.  A.  R.  le  gr.tnd  duc  d'Ol- 
denbourg, princede  l.ubeck,  le  can- 
ton de  l.err-.tein,  a  l'exception  des 
communes  de  Ijottenbach,  Hellerts- 
hausen,  Asbach,  Schauren,  Kemp- 
feld  et  Briichweiler:  le  canion  de  Bir- 
kenfeid;  du  canton  de  H  rmeskeil  les 
communes  de  Soeteru ,  Boosen  ei 
Scliwarz."nba;h;  du  canton  de  Wa- 
derUj  les  coiurauQes  de  i??eunkirchen, 


Si  Ubacli  Gonncsweîler  et  Ëyweiler; 
du  canton  de  Saint -Weudel  les  com- 
niunisd'yVs\veiler,Eizweilcr  Imsbacii, 
llirs'.ein  ,  Reichweiler  et  Mosberg  , 
Sleiidxrg  et  Deckenliard,  Wallhau- 
sen  et  .SchwarzJioft";  du  canton  de 
Rhaunen  la  commune  de  Coudenba«li; 
et  du  canton  de  Baumhold^r  les  com- 
munes de  Nuhen,  Nohcreldcn,Gimb- 
■weiler  et  AVoli'ersweilei'. 

9.8.  2".  A  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg  le  canton  de  Grurabach,  à 
l'exception  des  communes  de  Bacrem- 
bach,  Becherbach  ,  Oizweiler,  IIopps- 
taden,  Saint- Jiilian  elEscbenau;  le 
canton  de  Bnumliolder  a  rexceptioi» 
deNolieii,  iSohet'elden  ,  Gimbweiler 
et  AVoUérswciler;  le  canton  de  Sainl- 
Weudel  à  l'exception  des  communes 
de  Bul)ach  ,  Saal  ,  MiederKirchen  , 
Martli,  Hoff,  Osterbrucken  ,  Eiswci- 
1er,  Hasborn ,  Dantweiler,  Tiioleg', 
Aswciler  ,  llirstein  ,  Reichweiler  <•£ 
Mosberg,  Seinberg  et  Deckenliard, 
'Walhausen  et  Schwarziiog  et  Imsbacii; 
da  caiilon  deLousel  les  communes  de 
Burgliehtenberg  ,  ThalUchtenberg  , 
Ruthweiler,  Pleftclbacli,  lleichweilei' 
Schwarzerden  ;  du  canton  de  Tholey 
les  communes  de  Namborn,  Gindes- 
weiler,  Gronig,Osseni>ach  avec  Ober- 
thal  ,  Gumweiler  Elmrren,  Bliezen, 
Niederholen,  ^Vinterbaeh,  Alz'.veiler 
et  Marpirigen  ;  et  du  canton  d'tJttwei- 
1er,  les  communes  de  Werschweiler 
et  Doerrenbach,  la  métairie  de  Werts- 
hausen,  ainsi  que  les  communes  de 
Steinbach,  ÎSiedernxweiler,  Mainz- 
weiier  et  Urexweiler. 

29.  3°.  A  S.  A.  'S.  le  landgrave 
de  Hesse -Hombourg  ,  le  canton  de 
Meisenbeim  ,  et  du  canton  de  Grura- 
bach, les  communes  de  Bacrenbach, 
Baherbach,  Oizweiler  etHoppstadten. 

30.  S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Ol- 
denbourg, prince  de  Lubeck ,  LL,  AA. 
SS.  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le 
landgrave  de  HL-sse-llorabourg,  pos- 
séderont lesdils  districts  et  territoires 
pour  eux,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété ,  et  d'après  les  clauses  et  stipu- 
lations énoncées  dans  les  actes  dressés 
enir.-  les  parties  intéressées  lors  de  la 
remise  desdils  territoires.  S,  A.  S,  le 
landgrave  de  Hesse-Uombourg  pour 
lui,  S'*s  liéritiers  et  successeurs,  jouira 
également  d'une  pleine  et  entière  sou- 
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vera  i  netë  à  l'égard  des  possessions  d  a  n  s 
lesc|ueUes  il  a  e'té  réintégré  par  l'ar- 
ticle 48  de  l'acte  du  congrts  dv.  \  ieiine; 
il  prendra  le  titre  de  landgrave  souve- 
rain de  liesse. 

3i.  Il  est  entendu  que  les  com- 
munes renCerniées  dans  les  districts 
désignés  dans  les  articles  27,  28,  29, 
du  présent  rcrez,  sont  censées  être 
cédées  avec  leurs  banlieues  qui  ne  se- 
ront nulle  part  coupées  par  les  nou- 
velles limites. 

32.  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une 
route  militaire  par  la  principauté  de 
Birkenleld,  pour  conserver  la  com- 
munication nécessaire  avec  le  pays 
de  Sarrebrucket  la  forteresse  de  Sarre- 
Joiiis. 

Il  a  été  fait  à  cet  égard  une  conven- 
tion particulière  entre  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  S.  A.  Pi.  le  grand  duc  d'Ol- 
denbourg. 

33.  S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Olden- 
bourg  prince  de  Lubeck,  LL«  AA.  SS. 
le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  land- 
grave souverain  de  Hesse,  ayant  été 
mis  en  possession  des  territoires  qui 
leur  étaient  destinés;  S.  A.  E.  le 
grand  duc  de  Mecklenbourg-Streliiz, 
ayant  fait  un  arrangement  particulier 
avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  le  comte 
de  Pappenheim  ayant  obtenu  une  in- 
demnité en  domaines  dans  la  monar- 
chie prussienne  ,  et  ces  derniers  ar- 
rangeinens  ayant  été  notifiés  à  la 
conîmission  territoriale,  S.  M.  prus- 
sienne est  entièrement  libérée  des  en- 
gagemens  qu'elle  a  voulu  prendre  par 
l'article  49  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne. 

34.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand  duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui ,  ses  hériîiers  et  suc- 
cesseurs ,  en  pleine  propriété  el  sou- 
veraineté, tous  les  districts  qui,  ayant 
fait  partie  en  1790  des  provinces  bel- 
giques,  de  Téveché  de  Liège  et  du 
du»  hé  de  Bouillon,  ont  été  cédés  par 
la  France  aux  puissances  alliées  ,  en 
vertu  du  traité  conclu  à  Paris^  le  20 
novembre  iSi5,  ainsi  que  les  terri- 
toires enclavés  de  Philippeville  et  de 
Marienbourg  avec  les  places  de  ce 
nom,  cédés  par  le  même  traité.  Par 
suite  de  cette  disposition  les  limites 
des  états  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand  duc  de  Luxembourg^ 
resteront  telle*  qu'elles  ont  été  fixées 


entre  la  France  et  les  pays  cédés  mit 
puissances  alliées  par  le  traité  de  Pa- 
ris du  3o  mai  i8i4,  a  commencer  t!e 
la  mer  du  Nord  jusque  vis-à-vis  de 
Quievrain.  De  Quievrain  la  ligne  de 
démarcation  suivra  les  anciennes  li- 
mites des  provinces  belgiques  ,  du  ci- 
devant  évèché  de  Liège  et  du  diï- 
«hè  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  près 
d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790, 
conforaiénient  aux  stipulations  de 
l'art.  I"  dudit  traité  de  Paris  du  ao 
novembre  i8i5;  de  sorte  que  tous 
les  pays  qui  se  trouvent  à  la  gauche 
de  ladite  ligne  de  démarcation,  en  v 
comprenant  les  territoires  enclavés  de 
Pliilippeville  et  Maricnbourg,  avec  les 
places  de  ce  nom  ,  le  ci-devant  évè- 
ché de  Liège  et  tout  le  duché  de  Bouil- 
lon, appartiennent  aux  Pays-Bas. 

35.  L'article  3  du  traité  conclu  à 
Vienne,  le  3i  mai  i8i5,  et  l'art.  67 
de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ayant 
stipulé  que  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg serait  considérée  comme  forte- 
resse de  la  confédération  germani- 
que, cette  disposition  est  maintenant . 
et  expressément  confirmée  par  le  pré- 
sent recez. 

Cependant,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  Al.  le  roi  des  Pays-Bas  agissant 
en  sa  qualité  de  grand  duc  de  Luxem- 
bourg, voulant  adopter  le  reste  des 
dispositions  desdits  articles  aux  chan- 
gimens  survenus  par  le  traité  de  Pa- 
ris du  20  novembre  ibi5  et  pour- 
voir de  la  manière  la  plus  cHicace  à 
la  défense  combinée  de  leurs  états 
respectifs  ,  LL.  MM.  sont  convenus 
de  tenir  garnison  commune  dans  la 
lorteresse  de  Luxembourg,  sans  que 
cet  arrangement  ,  fait  uniquement 
sous  le  rapporL  militaire,  puisse  al- 
térer en  rien  le  droit  de  «.ouvéraineté 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et 
lorteresse  de  Luxembourg. 

36.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
duc  de  Luxembourg,  cède  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le 
gouverneur  et  le  commandant  de  cette- 
place,  et  consent  à  ce  que  tan!  la  gar- 
nison en  gênerai  que  chaque  arme  eu 
particulier,  soit  composée  pour  les 
trois  quarts  de  troupes  prussiennes  et 
pour  un  (juart  de  troupes  des  Pays- 
Bas,  renonçant  ainsi  au  droit  de  no- 
niinalion  que  l'art,  67,  que  l'acte  du 
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ronf^iès  de  Vienne  assiimit  à  S.  M. 
Les  troiipi'S  scronl  soldons  et  e'qni«- 
pticsaiix  Irais  de  leurs  ^ouvernemens 
i'es|)eetirs.  Il  en  sera  d(;  même  pour 
li'ur  nourriture,  lorsque  la  l'orUTcsseue 
sera  pasdeclaree  en  étal  de  sitj^e.  Dan» 
eecas,  la  garuison  se  nourrira  dfs  ma- 
gasins de  la  iortt're.'.se ,  et  il  sera  sup- 
plée à  son  approvisionnement  d'après 
les  prineipes  établis  dans  le  traite  eon- 
clu  entre  S.  Xi.  le  roi  de  Prusse  et 
S. M.  le  roi  des  Pay- Bas  {^randduede 
Luxembourg,  à  Francfort  sur  leMein, 
le  8  novembre  161G  ,  annexe  au  pré- 
sent rece/,. 

3^.  Le  droit  de  souveraineté  appar- 
nant,  dans  toute  sa  plénitude,  à  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand  duc  <le 
I^uxcnibourg,  dans  !a  ville  et  forteresse 
de  Lu.xentbourg  eonune  dans  tout  le 
reste  du  grand  duehé,  l'administration 
delà  justiee,  la  perception  des  im- 
positions et  contributions  de  toute  es- 
pèce ,  ainsi  que  toute  autre  branche  de 
l'administration  civile  restera  exclu- 
sivement entre  les  mains  des  employés 
de  S.  M.,  et  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant leur  prêteront  secours  et  as- 
sistance en  cas  de  besoin 

De  l'autre  coté  ,  le  gouverneur  sera 
nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  lui  assurer,  conformément  a  la 
responsabilitéqui  reposesurlui,  l'exer- 
cice libre  et  indépendant  de  ses  fonc- 
tions ,  et  les  autorités  civiles  et  locales 
lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  dcfinse  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conttit 
entre  l'autorité  militaire  et  civile, 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand  ducde 
Luxembourg,  nommera  un  commissai- 
re spécial ,  qui  servira  d'intermédiaire 
entre  le  gouverneur  et  les  autorités 
civiles,  et  r-cevra  les  directions  du 
gouverneur  dans  les  aiî'aires  de  police, 
en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports 
militaires  et  à  la  défense  de  la  place. 

Le  gouverneur  pourra,  pour  le  même 
objet,  et  toujours  dans  les  limites  qui 
viennent  d'être  énoncées,  déléguer, 
de  sa  part,  une  personne  à  son  choix, 
et  ces  deux  employés  formeront  une 
commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou 
l'autre  des  deux  monarchies  de  Prusse 
ou  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une 
guerre,  et  que  la  forteresse  lût  décla- 
rée en  état  de  si<!:^c ,  les  pouvoirs  du 
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gouverneur  seront  illimites  ,  et  n'au- 
ront d'autres  bornes  t|u  ■  la  prudence  , 
les  usages  et  le  droit  di  s  gens. 

Si  linal'-ment  la  dicte  de  la  confé- 
dération gTinanique  venait  à  drcider 
que  lis  gouverneurs  et  commandeurs 
des  lortercsses  île  la  lii^ne  devront  être 
assermentés,  le  gouverneur  et  ie  com- 
mandant de  ta  l'urtr-resse  de  Luxem- 
bourg prêteront  le  serment  d'apies  la 
formule  qui  sera  adoptée  parla  diète. 

.18.  Une  partie  des  indemnités  pé- 
cuniaires que  S.  M.  T.-C.  s'est  enga- 
gée de  payer,  par  l'art.  4  du  tiaité  de 
Paris,  du  jo  novemln-e  ibij,  étant 
destinée  en  vertu  des  arrangemens  faits 
a  Paris  entre  les  puissances  alliées  ,  à 
renlorcer  la  ligne  de  défense  des  état* 
limilrophes  de  la  France,  celte  Minime 
est  distribuée  de  la  manière  suivante; 

S.  M.  !•■  roi  (le  Prusse  en  recevra 
pour  être  employé  aux  ouvrages  des- 
tinés a  la  défense  du  Bas-Rhin,  riwiff,' 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  ,  S.  31.  le  roi 
des  Pays-Ba>,  soixante^  et  S.  M.  le  roî 
de  Sardaigne  dix  millions  de  francs. 
Cinq  millions  de  francs  sont  destinés 
pour  être  employés  à  achever  les  for- 
tifications de  la  forteresse  de  Mayence 
et  vini^t  miUions  pour  la  constructioti 
d'une  place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin. 
L'emploi  de  ces  diftérentes  sommes 
sera  fait  conformémentau  système  qui 
a  été  adopté  par  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  paix  conclu  .1  Paris, 
le  ao  novembre  i8i5  et  qui  a  été  con- 
signé au  protocole  de  la  conférence  de 
leurs  ministres  du  21  novembre  i8i5, 
annexé  au  présent  recez. 

3(;.La  parliede  la  Savoiequiétait  res- 
tée a  la  France  en  vertu  du  traité  de  paix; 
de  Paris,  du  3o  mai  1814  ,  et  qui  a  été 
rétrocédée  par  le  traité  d  u  uo  novembre 
i8i5, est  restituée  à  S.  M,  le  roi  de  Sar- 
daigne, pour  être  possédée  en  toute 
souveraineté  et  propriété  par  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs  ;  et  les  fron- 
tières, entre  la  Savoie  et  la  France, 
serontteUesqu'ellesexistaient  eni^go. 

La  commune  de  Saint-Julien  resle 
exceptée  de  cette  restitution,  elle  a 
été  donnée  à  la  confédération  suisse 
qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.  Sarde  la 
portion  dans  laquelle  le  chef-lieu  est 
siiué. 

40.  Afin  d'établir  une  communica- 
tion directe  entre  le  canton  de  Genève 
et  le  reste  de  la  Suisse,  la  partie  du 
33 
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pays  de  Gex  bornée  à  l'est  par  le  lac 
Léman  ,  au  midi  par  le  territoire  du 
canton  de  Genève,  au  nord  par  celui 
du  canton  de  Vaud,  à  Fouest  pnr  le 
cours  de  la  Versoix  et  par  une  ligne 
qui  renferme  lescommunrs  de  CoUex- 
Bussy  et  Meyrin  (laissant  la  commune 
de  Ferney  à  la  France),  est  réunie 
définitivement  au  canton  de  Genève. 
La  commune  de  Saint-Julien  est  réu- 
nie également  à  ce  canton ,  à  l'ex- 
ceplion,  toutefois,  de  le  partie  qui, 
conformément  à  l'arliclc  précédent, 
en  a  été  cédée  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

4i.  En  conséquence  des  actes  du 
congrès  de  "\  ienne  ainsi  que  des  dis- 
positions ull('ri<'ures  des  puissances 
silliées,  et  nommément  en  vertu  du 
traité  conclu  entre  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  la  confédération  suisse  ,  le 
16  mars  1816,  dont  Tarticl*'  premier 
se  trouve  transcrit  ci-dessous,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  la  description  des  fron- 
tières, le  territoire  cédé  par  J^.M.  le  roi 
deSardaigne,  pourètrer«'uni  au  canton 
de  Genève,  est  limité  par  le  Ehone,  à 
partir  de  l'ancienne  frontière  près  de  S.- 
Georges jusqu'aux  confins  de  l'ancien 
territoire  genevois  ,  à  l'ouest  d'Aire- 
la-Ville,  de  là  par  une  ligne  suivant 
ce  même  ancien  territoire  jusqu'à  la 
rivière  de  la  Loire,  remontant  cette  ri- 
vière jusque  au  chemin,  qui  de  la  Ter- 
rière  tend  à  Soral,  suivant  le  chemin 
en  entier  sur  Genève,  puis  par  une 
ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant 
de  la  commune  de  Bernex  ,  à  l'ouest 
de  Norcier.  De  cet  angle,  la  limite  se 
dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à 
l'angle  méridional  de  la  commune  de 
Bernex  sur  l'Aire,  laissant  Aorcier  et 
Turens  sur  Savoye.  De  ce  point,  elle 
prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour 
atteindre  la  commune  de  Compcsirres, 
suivra  Iv.  confin  de  cette  commune  à 
l'est  de  St-Julien  jusqu'au  ruisseau  de 
l'Arande  ,  qui  coule  entre  Ternier  et 
Bardonnek,  remontera  ce  ruisseau 
jusqu'à  la  grande  route  d!Annecy  à 
Carouge,  suivra  cette  route  jusqu'à 
rembranchement  du  chemin  qui  mène 
directement  juscju'à  Cologne,  à  i55 
toises  de  Savoye  ,  avant  d'arriver  à  la 
croix  de  Rosou  ;  atteindra  par  ce  che- 
min le  ruisseau  qui  descend  du  village 
d'Archanip  ,  suivra  ce  ruisseau  jus- 
qu'à son  couiluent  avec  celui  qui  des- 


cend du  hameau  de  la  Combe ,  au  deli 
d'Evordf's,  en  laissant  néanmoins  tou- 
tes les  maisons  dudit  Evordes  sur  Ge- 
nève ;  puis  du  ruissrau  de  la  Combe 
prendra  la  route  qui  le  dirige  sou» 
Rossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de 
Veirier.  De  l'intersection  de  cette 
route  à  l'est  et  près  de  N'eirier  avec 
celle  qui  de  Carouge  tend  à  Etrendjiè- 
res  ,  la  limite  sera  marquée  par  la 
ligne  la  plus  courte  pour  arriver  à 
l'Àrve  ,  à  deux  toises  au-dessus  de  la 
prise  d'eau  du  biez  du  moulin  de 
Sierne.  De  là,  elle  suivra  le  Thalweg  de 
cette  rivière  jusque  vis-à-vis  de  l'em- 
bou(  luire  du  Foron  ,  remontra  le  Fo- 
ron  jusque  au  delà  de  Cormières,  au 
point  qui  sera  indiqué  par  la  ligne  la 
plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la 
route  de  Carra  avec  le  chemin  qui,  du 
nord  de  Publing,  tend  au  nord  de 
Villc-la-Grand  ,  suivra  ladite  ligne, 
et  ce  dernier  chemin  vers  l'est  en  le 
donnant  à  Genève,  puis  la  route  qui 
remonte  parallèlement  au  Foron  jus-^ 
qu'à  l'endroit  oii  elle  se  trouve  en 
contact  avec  le  territoire  d"  Jussy.  De 
ce  point,  la  ligne  reprendra  l'an- 
cienne limite  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
le  chemin  tendant  de  Gy  à  Fonce- 
nex  ,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le 
nord  jusqu'à  la  sortie  du  village  de 
Gy  ;  laissant  ledit  chemin  sur  Genève  , 
la  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne 
droite  sur  le  village  de  A  eigi ,  de  ma- 
nière à  laisser  toutes  les  maisons  du 
village  snrSavoye,  puis  en  ligne  droite 
au  point  oii  l'Hermance  coupe  la 
grande  route  du  Simplon.  Elle  suivra 
enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac  ,  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord- 
ouest  ;  bien  entendu  que  la  propriété 
du  lac  jusqu'au  milieu  de  sa  largeur, 
à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vese- 
naz,  est  acquise  au  canton  de  Genève, 
et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions 
du  cours  du  Rhône,  qui,  ayant  fait 
jusqu'ici  frontières  entre  les  deux 
états ,  appartenaient  à  S.  M.  ;  que 
tous  les  chemins  indiqués  comme  for- 
mant la  ligne  frontière  dans  la  déli- 
mitation ci-dessus  ,  appartiendront  à 
S.  M. ,  sauf  les  exceptions  indiquées; 
et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs 
ou  de  haies  attenant  aux  maisons  des 
villages  et  hameaux  qui  se  trouveraient 
placés  près  de  la  nouvelle  frontière  , 
appartiendront  à  l'état  dans  lequel  est 
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sîhié  le  village  on  hameau  ;  la  lij:;ne 
njarquant  les  confins  des  états  ne 
pourra  être  lapproeliee  à  plus  de 
aeux  toisps  des  maisons  ou  di-s  enrlos 
y  attenant,  et  fermes  de  murs  ou  de 
liai<'s.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux 
qui,  d'après  les  «hanç^cmens  de  limi- 
tes rèsullans  du  traiU'  de  ce  jour  ,  de'- 
terminent  la  nouvelle  frontière,  le 
milieude  leurs  cours  ser\  ira  de  liuiite  , 
en  exceptant  le  Foron  ,  lequel  appar- 
tiendra en  entier  à  S.  M. ,  dont  le  pas- 
s.ige  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

^1.  Les  souverains  qui,  en  vertu  du 
présent  recez,  obtiennent  des  terri- 
toires qui  onl  été  détaciiés  delà  France 
par  les  traites  de  paix  de  Paris  du  3o 
mai  iSi/i  ,  et  du  20  novembre  i8i.5, 
entrent  dans  tous  les  droits  et  pren- 
nent sur  eux  toutes  les  ciiar^jes  et  en- 
gafjemens  stipulés  à  cet  égard  dans 
les  susdits  traités. 

43.  LVlat  de  possession  actuel  des 
duchés  de  Parme,  Plaisance  ,  Guas- 
talla,  ainsi  que  celui  de  la  princi- 
pauté (le  l.ucques,  étant  déterminés 
par  les  stipulations  de  l'acte  du  con- 
grès de  \i;>nne,  les  disposilions  des 
articles  9  ) ,  loi  et  102  sont  et  nsient 
maintenues  dans  toutes  leur  force  et 
valeur. 

44-  l'i  réversibilité  des  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guasialla,  prévue 
par  l'art,  yo  de  l'acte  final  du  congrès 
de/\  ienne  ,  est  déterminée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  ducliés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guasialla,  après  le  décès  de  S.  M. 
rareliiduchesse  Marie-Louise,  passe- 
ront eu  toute  souveraineté  à  S.  M. 
l'infante  d'Espagne  ,  Marie-Louise  , 
l'infant  don  (  .JKirlis-Louis,  son  fils, 
et  ses  descendans  mâles,  'n  li:,'ne  di- 
recte, et  masculine  ,  a  l'excrption  des 
districis  enclavésdanslesétats  de  S.  M. 
I.  et  R.  A.  ,  sur  la  rive  gauche  du 
Pô  ,  lesquels  resteront  en  toute  pro- 
priété à  sadile  Majpsté,  conformé- 
ment à  la  restriction  élablie  par  l'ar- 
ticle .  9  de  l'acte  du  congrès  de 
Tienne. 

45.  A  cette  même  époque ,  la  ré- 
versibilité de  la  principauté  de  Luc- 
ques,  prévue  par  l'arliele  iot  de  l'acte 
dn  congrès  de  Vienne,  aura  lieu, 
dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du 
racme  article,  en  faveur  de  S.  A.  I. 
«t  R.  le  grand  duc  de  Toscane. 


4^.  Quoique  la  frontière  des  étals 
autrichiens,  en  Italie  ,  soit  détermi- 
née p;ir  la  lij^'ne  du  Pô,  il  est  toutefois 
convenu  d'un  commun  accord,  que  la 
forteresse  de  Plaisance  offrant  un  inté- 
rêt plus  particulier  au  système  de  dé- 
fense de  l'Italie,  S.  M.  1."  et  R.  A.  con- 
servera dans  cette  ville,  juscpi'ii  l'épo- 
que des  r(-versions,  après  l'extinction 
de  la  branche  espagnole  des  Bourbons, 
le  droit  de  garnison  pur  et  simple, 
tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur 
cette  ville  étant  réservés  au  souverain 
futur  deParmc.  Les  frais  de  l'entretien 
de  la  garnison  dans  la  villede  Plaisance 
seront  à  la  charge  de  l'Autriche,  et  la 
force,  en  temps  de  paix,  sera  déter- 
minée à  l'amiable  entre  les  hautes  par- 
lies  intéressées,  en  prenant  toutefois 
pour  règle  le  plus  grand  soulagement 
possible  des  habitans. 

47.  La  réversion  des  duchés  de  Par- 
me, Plaisance  et  Guastalla,  en  cas 
d'extinction  de  la  branche  de  l'infant 
don  (Jiarles-Louis  ,  est  expli(  itement 
maintenue  «lans  les  ternies  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle  de  174'",  et  ■  e  l'ar- 
ticle séparé  du  tr.iité  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne,  du  20  mai  i8i5. 

48.  Les  traités,  conventions,  et  au- 
tres actes  (jui  se  trouvent  annexés  au. 
présent  recez,  et  nommément  : 

i".  Le  traité  entre  S.  M.  le  roi  de 
Sardai^'ne,  la  confédération  suisse  et 
le  canion  <le  Genève,  conclu  à  Turin 
le  16  mars  i8if>. 

2".  Le  traité  enïre  l'Autriche  ,  la 
Prusse  et  le  grand  duché  de  liesse  , 
conclu  à  Francl'ort-sur-Mein ,  le  3o 
juin  i8i6. 

3".  Le  traité  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  grand  duché  de  Hcise,  con- 
clu à  Francfort-sur-Mein  ,  le  3o  juin 
1816. 

4".  Le  traité  entre  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas,  (ondu  à  Francfort-sur- 
Mein  ,  le  8  novembre  1816. 

50.  Le  traité  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas,  conclu  a  Franc- 
fort-sur-Mein, le  16  novembre  1S16. 

60.  Le  traité  entre  l'Autriche  et  les 
Pays-Bas,  conclu  à  Francfort-sur- 
Mein,  le  n  marsiRi^. 

•j".  Le  traité  entre  la  Russie  et  les 
Pavs-Bas,  conclu  à  Francfort-sur- 
Mein  ,  le  5-17  avril  1817. 

8°.  Le  traite  entre  l'Autriche,  l'Es- 
pagne, la  France  ,  la  Graade-Breta-; 
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pne,  la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à 
Paris  le  lo  juin  1817. 

9".  Le  traité  entre  l'Autriche  et  le 
î»rand  dinlié  de  Bade ,  conclu  à  Franc- 
l'ort-sur-Mein,  le  lojuillet  liSifl. 

10°.  Le  Imite  entre  rAutriche,  la 
Grande-Bretr.j^ne,  la  Prusse,  la  Kussie 
et  le  gi'y'^d  durlié  de  Bade,  conclu  à 
Franci'ort-sur-Mein,  le  10  juillet  i8i<). 
Sont  considérés  comme  parties  inté- 
î^rantrs  des  arrangemen.s  stipulés  par 
le  présent  acte,  et  auront,  selon  leur 
teneur  respective  ,  la  même  l'oi'ce  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à 
mot  dans  le  recez  même. 

Quant  au  traité  conclu  à  Municii  le 
i/f  avril  181G,  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière,  éj^aicment  joint  au  présent 
acte,  il  va  été  annexé  dans  le  sens  et 
l'esprit  de  l'artide  7  du  présent  recez. 
40.  La  laui^ue  française  employée 
dans  le  présent  recez,  l'a  été  avec  les 
mêmes  réserves  énoncées  à  l'article  120 
de  l'acte  du  conjurés  de  Vienne. 

5o.  Le  présent  recez  sera  ratifié,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Francl'ort  par  S.  M.,  dans  l'espace  de 
trois  mois  ou  plus  tôt,  si  l'aire  se  peut. 
Un  exemplaire  du  même  acte  sera  dé- 
posé, à  Vienne,  aux  archives  de  cour 
et  d'état  de  S,  M.  l.  et  R.  A.,  pour 
y  être  réuni  à  l'ensemble  des  actes 
desquels  il  déiive  et  sur  lesquels  il  est 
fondé.  Les  hautes  parties  coniractantcs 
66  réservent  d'ailleurs  d'adopter  une 
marche  comm\ine  pour  le  «'ommuni- 
qiier  et  le  proposer  à  l'adhésion  des 
autres  puissances  et  états  intéressés. 

En  loi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectils  ont  signé  le  présent  recez, 
«it  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,   le  20 
juillet  de  l'an  de  grâce  1819. 
Signé , 
(  L.  S.)  Le  baron  de  Wessenrerg. 
(  L.  S.  )  Le  baron  de  HtMEOLDT. 
(  L.  S. )  CLA^cARTy. 
(  L.  S.  )  L  d'Amstett. 


ExTr.AiT  du  protocole  des  séances  delà 

diète  germanique,  du  20  septembre 

1819. 
Proposition  du  mitiislre  de  S.  M.  I. 

et   R.  Ap.y  présidant  la  diète  ger- 

manùjue. 

Le  miuisUe  de  S.  M.  I.  et  R.  Ap, , 


présidant  la  diète,  a  reçu  de  sa  cour 
•    l'ordre  de  faite  à  cette  assemblée  les 
communications  suivantes  : 

S.  M.  L  est  persuadée  que  tous  les 
membres  de  la  confédération  parta- 
gent avec  elle  le  vœu  «pie  la  diète, 
avant  de  s'ajourner,  dirige  son  atten- 
tion particulière  sur  l'esprit  d'inquié- 
tude et  de  fermentation,  dont  depuis 
ipielques  années  les  symptômes  se  sont 
de  jour  en  jour  plus  distinctement 
manifestés  en  yUlemagne,  et  qui  en- 
fin a  éclaté  par  des  écrits  ouvertement 
séditieux,  par  des  trames  coupables 
embrassant  plus  d'une  partie  de  l'Al- 
lemagne, par  des  forfaits  individuels 
et  des  attentats  atroces. 

S.  M.  désire  que  cette  assemblée 
examine  sérieu'-ement  les  causes  qui 
ont  fait  naitre  ces  désordres,  et  les 
moyens  propres  à  assurer  pour  l'avenir 
l'ordre  public,  le  respect  des  lois ,  la 
confiance  dans  les  gouverneniens,  le 
calme  et  le  contentement  général,  et  la 
possession  tranquille  de  tous  les  biens 
dont  les  princes  allemands,  sous  la 
protection  d'une  paix  solidement  ga- 
rantie à  l'Europe,  ont  conféré  ou  pré- 
paré la  jouissance i»  leurs  peuples. 

Les  sources  du  mal ,  aux  progrès 
duquel  les  gouverncmens  de  i' Alle- 
magne sont  hautement  appelés  à  met- 
tre un  terme,  se  trouvent  en  partie, 
il  est  vrai ,  dans  des  embarras  et  des 
dérangemens  temporaires,  amenés  par 
des  circonstances  sur  lesquelles  aucun 
gouvernement  ne  peut  directement  on 
momentanément  agir;  mais  elles  tien- 
nent aussi  à  des  défauts  ,  à  des  vices  , 
ou  à  des  abus  positifs  ,  auxquels  il  est 
sans  doute  possible  de  remédier  par 
des  mesures  bien  concertées  et  mûre- 
ment combinées. 

Parmi  les  objets  qui,  sous  ce  der- 
nier rapport,  méritent  particulière- 
ment l'attention  de  la  diète,  on  peut 
envisager  comme  les  plus  urgens  : 

]o.  L'incertitude  qui  règne  sur  le 
sens  de  l'art.  i3  de  l'acte  fédéral,  et 
les  fausses  interprétations  de  cet  ar- 
ticle, auxquelles  elle  a  donné  li"u. 

2".  L'absence  d'une  définition  exac- 
te des  droits  et  pouvoirs  de  la  diète  le- 
dérative,  et  des  moyens  nécessaires 
pour  les  faire  valoir. 

30.  Les  vices  de  l'éducation  publi- 
que dans  les  écoles  et  les  universités. 
4".  L'iiLub  ik  la  presse,  et  uoUiu^ 
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mont  Ips  excès  auxquels  se  sont  partes 
les  journaux,  les  lenilles  périodiques 
et  les  ëerils  éphémères. 

Dans  l'espoir  que  la  diète  s'oreu- 
pera  ineessaninient  de  ses  imporlans 
objets,  le  ministre  de  S.  M.  1.  a  été 
char}jé  de  présenter  à  eette  assemblée 
diUérens  proji'ts  d'arrêtés  ,  tant  pour 
des  mesures  relatives  aux  points  ri- 
dessus  indiqués,  que  pour  l'établisse- 
ment d'une  rouuuission  centrale  dont 
le  but  et  les  fonctions  se  trouvent  ex- 
pliqués dans  la  suite  de  la  présente 
proposition.  S.  M.  croit  pouvoir  se 
flatter  qinî  les  membres  de  la  confédé- 
ration retrouveront,  dans  ces  projets 
et  dans  les  observations  qui  lesaccom- 
paa;nent,  ces  principes  de  justiceetde 
modération  ([ui  lui  ont  constamment 
servi  de  règle,  et  cjue  les  hommes  bien 
intentionnés  de  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne  n'y  méconnaîtront,  ni  la 
pureté  des  motils  par  lesquels  S.  M.  a 
été  exclusivement  guidée  dans  cette 
démarche,  ni  le  vil  et  sincère  intérêt 
qu'elle  ne  cesse  de  prendre  au  bon- 
heur de  «liacun  des  états,  appelés  par 
l'union  fédérative  à  des  devoirs,  a  des 
eliorts  et  à  des  avantages  communs. 

I.  Interprétation  de  l'art.  i3. 

Lorsqu'à  l'e'poqnedela  régéne'ration 
politi<|ue  de  l'Allemagne,  les  augus- 
tes fondateurs  de  l'union  germanicjuc, 
«nfin  de  donnera  leurs  peuples  un  gage 
de  leur  affection  et  de  leur  confiance, 
ri'solurent  de  maintenir,  de  rétablir 
ou  de  créer  partout  des  assemblées  re- 
présentatives sur  le  modèle  des  an- 
ciens états  des  pays,  et  que,  pour  cet 
etlèt,  l'art.  i3  fut  introduit  dans  l'acte 
de  la  fédération,  ils  n'ignoraient  pas 
qu'il  était  impossible  de  rendre  l'exé- 
cution de  cet  article  absolument  uni- 
forme clans  tous  les  états  confédérés. 
La  différence  dans  la  situation  des 
pays,  dont  queUjues-uns  avaient  con- 
servé leurs  anciennes  institutions,  soit 
en  entier,  soit  en  partie  ,  tandis  que 
d'autres  en  avaii'nt  été  tout-à-fait  pri- 
vés par  les  évéaeuiens  des  dernières 
années,  et  que  d'autres  encore  les 
avaient  déjà  perdues  à  des  époques  an- 
térieures, devait  nécessairement  ame- 
ner une  ditVérence  également  sensible 
dans  la  manière  de  procéder  à  l'accoiu- 
plissement  de  l'article  iS  3  diUéreuce 


qu'augmenteraient  encore  les  nouvel- 
les démari  ations  territoriales,  en  pla- 
çant sous  le  mèm(;  goiivernemenl  des 
pays  inégalement  organisés, en  rt'unis- 
saut  des  territoires  ou  les  assemblées 
d"états  n'étaient  point  en  usage ,  à 
d'autres  <|ui  les  avaient  connues  de- 
puis long-temps. 

Ce  fut  en  «  onsidération  de  cet  état 
des  ciioses  que  ni  les  fondateurs  du 
système  actuel  de  l'Allemagne,  ni  plus 
tard  ,  et  lorscpie  la  diète  se  trouvait 
établie,  les  princes  membres  de  la  con- 
fédération n'ont  voulu  se  prêter  au 
vœu,  souvent  articulé  à  la  diète  et 
ailleurs,  de  déterminer  par  un  règle- 
ment général,  la  forme  et  les  pou- 
voirs des  assemblées  d'états  annoncées 
par  l'art.  i3;  et,  si  le  silence  gardé 
jusqu'ici  sur  un  point  aussi  capital  a 
entraîné,  comme  on  ne  peut  plus  en 
disconvenir,  do  graves  iiiconvéïiiens 
pour  l'Allemagne,  il  n'en  seiait  pas 
moins  injuste  de  méconnaître  les  mo- 
tifs honorables  qui  ont  impose  ce  si- 
lence aux  princes  et  à  la  diète  ;  la 
crainte  d'empiéter  sur  le  droit  appar- 
tenant à  tout  état  de  la  contederation 
de  régler  les  atfaices  de  son  intérieur 
d'après  ses  lumières  et  ses  besoins  ,  et 
celle  de  créer  à  quelques  gouverne- 
raens  des  embarras  et  des  complica- 
tions peut-être  insurmontables,  en 
insistant  d'une  manière  trop  rigou- 
reuse sur  l'application  du  principe  gé- 
néral. 

Jamais  cependant  les  fondateurs  de 
la  confédération  germanique  n'ont  pu 
présumer  f|u'il  serait  donné  à  Tart.  i  j 
des  interprétations  contraires  a  l'es- 
prit et  à  ia  lettre  de  ses  dispositions, 
ou  ()u'il  en  serait  tiré  des  conséquen-. 
ces  annulant  non-seulement  l'art.  i3, 
mais  l'ensemble  de  l'acte  iédéral  dans 
toutes  ses  parties  fondamentales,  et 
rendant  ainsi  l'existence  de  la  confé- 
dération elle-même  absolument  pro- 
blematicjue.  Jamais  ils  n'ont  pu  nua- 
ginercjue  le  prin<'ipe  nullement  (-tpii- 
Toque  d'une  représentation  d'états 
légalement  reconnus,  auquel  ils  atta- 
chaient le  plus  grand  prix,  serait 
coni'ondu  avec  des  principes  et  des 
formes  démoeratiqucs ,  et  que  l'on 
bâtirait  sur  une  méprise  pari  ille  des 
prétentions  évidemment  iniotiipati' 
blcs  avec  l'essence  des  gouvernetnen.» 
uicmaLchiques  2  lesquels  pourtant  (ii 
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l'exception  peu  considérable  de  qnel- 

aucs  villes  libres  associées  à  la  lif^iie  }, 
evaient  l'onner  les  seuls  éiémens  de 
la  confédération  germanic|ue. 

Il  etail  tout  aussi  peu  à  prévoir  que 
l'on  ose  rai  t  concevoir  ou  admetlreenAl- 
leraai^ne  le  projet  d'opposer  les  consti- 
tutioDsparticuli:  resauxdroits  et  pou- 
voirs de  la  conl'edération  générale  ,  de 
révoquer  en  doute  (connue  on  l'a  el- 
feclivement  tenlé)  l'autorité  suprême 
dUjCorps  germanique  ,  et  de  dissoudre 
ainsi  le  seul  lien  qui  unit  aujourd'hui 
les  états  de  l'Allemagne  entre  eux.  et 
avec  le  système  européen. 

Il  est  néanmoins  de  l'ait  que  toutes 
ces  déplorables  erreurs  se  sont  déve- 
loppées pendant  les  dernières  années  , 
et  que,  par  un  enciiainement  fatal 
de  circonstances,  elles  se  sont  même 
si  fort  emparées  de  l'opinion  publi- 
que, que  le  V{-rilable  sens  de  l'art.  i3 
a  été  presque  entièrement  perilu  de 
vue.  L'exaltation  pour  les  théories 
chimériques  ,  l'influence  d'écrivains 
ou  aveuglés  eux-mêmes  ou  décidés  î» 
flatter  toutes  les  illusions  populaires, 
l'ambition  mal  entendue  de  transplan- 
ter sur  le  sol  de  rAll<'magne  les  ins- 
titutions de  tel  ou  tel  pays  étranger, 
dont  la  situation  actuelle  et  l'Iiistoire 
ancienne  et  moderne  sont  également 
peu  analogues  à  la  nôtre,  voilà  les 
causes  qui,  conjointement  avec  quel- 
ques autres,  peut-être  plus  affligean- 
tes encore,  ont  produit  cette  vaste 
confusion  d'idées  et  de  langage,  dans 
laquelle  une  nation  aussi  noblement 
célèbre  jusqu'ici  par  sa  solidité  et  sa 
prolbndeur,  est  menacée  enfin  de  se 
consumer  et  de  se  perdre.  Les  mêmes 
causes  n'ont  pas  moins  opéré  sur  la 
manière  de  voir  et  d'agir  de  plusieurs 
membres  des  assemblées  déjà  consti- 
tuées, et  les  ont  tellement  égares  sur 
la  nature  et  les  limites  de  leurs  pou- 
vou's,  (pie  les  gouverneniens  ont  dû 
en  souflrir  dans  les  parlii  s  les  plus  es- 
sentielles de  leurs  fondions. 

Les  raisons  qui,  jus(|u';i  présent,  ont 
<îéterinin(-  la  diète  à  s'abstenir  de  tou- 
te action  directe  sur  la  formation  des 
systèmes  constitutionnels  dans  les  dif- 
lérens  états  de  la  confédération,  doi- 
vent enfin  faire  place  à  des  considéra- 
rations  plus  puissantes.  Si  l'union 
germaniciue  ne  doit  pas  s'écrouler,  si 
rAliemagnc  ne  doit  pas  être  livrée  à 


l'anarchie  ,  à  des  divisions  cruelles,  à 
des  crises  également  funestes  pour  les 
droits  individuels,  et  pour  la  prospé- 
rité publique  ,  le  premier  de  ses  inté- 
rêts eomniuiis  ,  l'organisation  des  rap- 
ports constitutionnels  dans  l'intérieur 
de  chacun  de  ses  étals  doit  être  pla- 
cée sur  une  base  fixe  et  généralement 
reconnue. 

Pour  arriver  à  ce  but,  la  diète  est 
invitée  à  prononcer  le  plus  tôt  possible 
sur  le  sens  authentique  de  l'acte  fé- 
déral ,  et  en  mettant  de  côté  les  théo- 
ries abstraites  et  les  modèles  étrangers, 
ne  consultant  que  l'histoire,  le  droit 
public  ,  et  les  anciennes  doctrines  des 
peuples  de  l'Allemagne,  interpréter 
ledit  article  d'une  manière  applicable 
à  la  position  actuelle  de  tous  les  états 
de  la  confédération  ,  conforme  surtout 
au  maintien  du  principe  monarchique 
dont  l'Allemagne  ne  peut  jamais  s'é- 
carter impunément,  et  de  l'union  fé- 
déiative,  condition  indispensable  de 
son  indépendance  et  de  son  repos. 

Et  ,  quelque  nécessaire  qu'il  soit 
que  les  assemblées  d'états  s'organisent 
sans  plus  de  délai,  même  avec  une  ac- 
tivité redoublée,  dans  tous  les  pays 
allemands  ou  elles  n'avaient  pas  déjà 
une  assiette  fixe,  il  n'est  pas  moins 
désirable  que,  pour  éviter  de  nouvel- 
les méprises  et  pour  faciliter  un  ar- 
rangement général  et  d('finitif,  par 
rapport  à  l'exécution  de  l'art.  i3,  les 
délibérations  relatives  à  cette  aHaire, 
qui  Sf'Ut  en  train  dans  plusieurs  états 
delà  confédération,  ne  conduisent  à 
aucun  résultat  incompatible  avec  les 
aperçus  préalablement  énoncés  dans 
la  présente  proposition,  ni  avec  les 
développemeiis  ultérieurs  que  va  pré- 
senter bientôtladeclaration  de  la  diète. 

II.  Droits  et  pouvoirs  de  la  diète 
Jédératiue. 

Il  est  dans  la  nature  de  la  confédé- 
ration germanique  que  l'asseniblée  qui 
la  représente  soit  la  première  autori- 
té législative  en  Allemagne,  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  conservation  directe 
et  les  objets  essentiels  de  l'union,  tels 
qu'ils  se  trouvent  indiqués  à  l'art.  2  de 
l'acte  f(  deral.  Il  s'ensuit  que  les  arrê- 
tés de  la  diète,  lorsqu'ils  se  rapportent 
à  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  du 
corps  de  l'union ,  à  l'indépendance  et 
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à  l'inviolabilité  de  ses  membres,  et  à 
re  (jui  en  esL  inst-parablc,  au  maintien 
de  Tordre  lei;alcnicnt  établi  en  Al!e- 
inagu(,',  doivent  a\oir  force  obli;;aloire 
partout  ,  sans  qu'aucune  législation 
particulière,  aucun  acte  de  pouvoir 
local, puisse  en  contrarier  l'exécution. 

Il  serait  impossible  de  con<-evoir  ni 
la  stabilité  ni  IVxistence  même  de  la 
confédération,  sans  l'observation  ri- 
goureuse de  ce  principe.  Son  applica- 
tion positive  et  la  delinition  complète 
des  droits  et  pouvoirs  de  la  diète,  doi- 
vent trouver  leur  place  dans  la  suite 
des  délibérations  sur  le  développement 
des  rapports  créés  par  l'acte  fédéral. 

Mais  (juel  (jue  soit  le  résultat  de 
ces  délibérations,  il  est  dès  à  présent 
reconnu  de  toutes  parts  que  la  supré- 
matie de  l'autorité  fédérative ,  quoi- 
que indubitable  par  elle-même,  man- 
querait de  base,  et  que  les  lois  et 
arrêtes  de  la  diète  seraient  illusoires, 
si  on  ne  mettait  pas  ii  la  disposition  de 
cette  assemblée  les  movens  et  les  for- 
ces nécessaires  pour  assurer  l'effet  de 
ses  décisions.  L.i  rédaction  d'un  règle- 
ment d'exé<utiun  sera  donc  un  des 
premiers  objets  i|ui  occuperont  la 
diète,  et  S.  M.  est  persuadée  que  tous 
le»  membres  de  la  coufédératioB  sont 
pleinement  d'accord  sur  la  nécessité 
urgente  de  ce  travail. 

Attendu  toutefois  que  pendant  l'in- 
tervalle qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  achevé,  la  diète  ne  doit  pas  être 
privée  des  movens  sutlisans  pour  faire 
exécuter  les  mesures  que  le  maintien 
de  la  sûreté  générale  pourrait  exiger, 
un  règlement  d'exécution  provisoire  , 
se  rapportant  exclusivement  à  l'art.  2 
de  l'acte  fédéral,  a  paru  utile  et  con- 
venable à  S.  M. ,  et  son  ministre  est 
chargé  d'en  présenter  le  projet  à  l'as- 
semblée et  de  le  soumettre  a  ses  déli- 
bérations. 

III.  Elut  de  l'iiislruction  publujue  et 
des  universilés. 

L'attention  de  la  diète  et  de  tous  les 
gouvernemens  de  l'Allemagne  est  de- 
puis long-teuips  fixée  sur  cet  objet, 
dont  l'importance  majeure  a  vivement 
frappé  tous  les  esprits.  Une  direction 
salutaire  de  l'inslruclion  publique  , 
dans  ces  établisscmcns  surtout  qui 
'  préparent  immédiatement  l'enlrée  de 


la  jeunesse  dans  la  vie  active,  est  un 
devoir  dont  aucungOMvernementéclai- 
ré  ne  peut  se  dispenser.  Mais  les  gou- 
verneiiiens  allemands  y  ont  un  intérêt 
tout  particulier  et  une  responsabilité 
plus  qu'ordinaire  ;  d'abord  ,  parce 
qu'en  Allem;igne  la  tà«-he  de  former 
la  jeunesse  pour  le  service  public  est 
confiée  aux  universités  seules;  en- 
suite, parce  (pièces  universités  étant 
uo  des  grands  points  de  rt'union  pour 
tout  ce  qui  parle  la  langue  allemande, 
le  mal ,  comme  le  bien  ,  qui  en  sort,  de- 
vient nécessairement  commun  à  la  tota- 
lité et  il  chaque  partie  de  l'Allemagne  j 
enfin,  parce  que  cette  nation  est  re- 
devable à  ces  etablissemens  d'inslruc- 
lion  d'une  belle  partie  de  sa  gloire,  et 
par  conséquent  du  rang  élevé  ((u'elle 
a  occupé  jusqu'ici  parmi  les  peuples 
de  l'Europe,  et  à  la  conservation  in- 
tacte duquel  S.  M.  I.  attachera  tou- 
jours le  plus  vif  intérêt. 

Les  universités  allemandes ,  avec 
quelques  exceptions  honorables  et  gé- 
néralement reconnues,  ne  répondent 
plus  à  leur  ancienne  renommée.  Il  y  a 
long-temps  que  des  observateurs  éclai- 
rés ont  vu  et  regretté  que,  sous  plus 
d'un  rapport,  ces  instituts  s'étaient 
éloignés  de  leur  caractère  primitif,  et 
de  l'esprit  dans  lequel  leurs  illustres 
fondateurs  les  avaient  conçus.  Entraî- 
nés par  le  torrent  du  siècle  ,  un  grand 
nombre  de  professeurs  académiques 
ont  méconnu  la  destination  véritable 
des  universités,  et  leur  ont  donné 
une  direction  arbitraire  et  souvent 
pernicieuse.  Au  lieu  de  former  les 
élèves  confiés  à  leurs  soins  pour  la 
place  qu'ils  devaient  occuper  dans 
l'état,  et  de  cultiver  en  eux  ces  sen- 
timens  d'affection  et  de  dévouement 
dont  la  patrie  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent aurait  recueilli  les  fruits,  ils 
ont  poursuivi  le  fantôme  d'une  édu- 
cation cosmopolite ,  ont  rempli  de 
rêves  dangereux  des  àraes  également 
accessibles  à  la  vérité  et  à  l'erreur,  et 
leur  ont  inspiré,  sinon  des  disposi- 
tions hostiles,  au  moins  une  aver- 
sion prononcée  pour  tout  ce  qu'ils 
voyaient  établi  autour  d'eux.  Les  ré- 
sultats de  cette  fausse  marche  ont 
été  aussi  nuisibles  aux  intérêts  de 
l'état,  qu'a  ceux  de  la  génération  qui 
se  développait;  elle  a  fait  n.iitre  dans 
celle-ci  l  orgueild'uneperrectioûin  i- 
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ginaire,  le  mépris  âe  toute  doctrine 
positive,  la  prétention  de  rej^enërer 
l'ordre  social  au  gré  de  quelque  sys- 
tème impraticable  ;  et  nombre  de 
jeunes  ,^'ens  envoyés  pour  apprendre 
se  sont  constitues  précepteurs  et  ré- 
formateur'* de  leur  pays. 

Ce  bou  «'versement  dangereux  n'a 
pas  pu  échapper  aux  gouve^nl'm^"ns  ; 
dipiiis  long-temps  ils  l'ont  reconnu 
et  déploré  :  cependant  leur  louable 
solli<'itiKie  de  respecter  la  liberté  de 
l'enseignement  tant  qu'elle  ne  com- 
promettait pas  directement  l'ordre 
public  ,  et  les  emb.irras  amenés  par 
vingt  années  de  guerres  et  de  désas- 
tres, les  ont  empèciiés  de  combatt«re 
le  progrès  du  mal  par  des  rejuèdes 
efiieaces. 

Mais  depuis  que  de  nos  jours,  dans 
une  époque,  oîi  sous  l'influence  bien- 
faisante de  la  paix  générale  ,  et  sous 
les  auspices  de  tant  de  princes  sincère- 
ment et  activement  occupés  à  prépa- 
rera leurs  peuples  un  avenirheureux  , 
on  était  autorisé  à  croire  que  les  uni- 
versités rentreraient  dans  ces  limites, 
dans  lesquelles  elles  avaient  aupara- 
vant si  honorablement  servi  la  pati-ie 
et  l'humanité,  les  attaques  les  plus 
hostiles  contre  les  principes  sur  les- 
<]uels  reposent  la  paix;  et  la  sîiretë  de 
l'Allemagne  ,  sont  parties  de  ces  mê- 
mes univi  r,>ités  ,  depuis  que,  soit  par 
lin  excès  d'aveuglement,  soit  par  une 
Connivence  coupable  de  la  part  des 
processeurs,  on  a  pu  abuser  des  plus 
nobles  facultés  de  la  jeunesse  en  fa- 
veur de  projets  extravagans  et  d'en- 
treprises qui,  pour  être  impuissantes 
ou  absurdes,  n'en  sont  pas  moins  ré- 
préln^nsibles  ou  criminelles ,  depuis 
que  ces  funestes  égaremens  ont  con- 
duit même  à  des  attentats  qui  désho- 
norent le  nom  allemand;  l'indulgence 
déi.^énérerait  en  faiblesse  ,  et  une  in- 
différence prolongée  sur  l'abus  d'une 
liberlé  si  cruellement  dénaturée,  ren- 
drait tous  les  gouvernemens  allemands 
responsables  devant  leurs  contempo- 
rains et  devant  la  postérité. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  le 
maintien  de  Tordre  piililic  doit,  sans 
doute,  précéder  toute  autre  considé- 
ration; mais  les  gouvernemens  confé- 
dérés ne  se  borneront  pas  à  remplir 
cette  première  partie  de  leurs  devoirs; 
ils  ne  eesseroûtde  songer  aux  movens 


de  guérir  radicalement  les  vices  de 
l'instruction  publi(|ue,  quelque  pro- 
fonde que  soit  leur  racine,  et  de  ra- 
mener les  universités  à  leur  utilité  et 
à  leur  pureté  ancienne.  Si  la  diète 
partage  les  sentimens  dont  S.  M.  I.  est 
pénétrée  à  cet  égard ,  elle  s'o<;cupera 
sans  relâche  d'une  question  également 
importante  pour  les  sciences  et  pour 
la  vie  publique,  pour  le  bien  des  fa- 
milles et  pour  la  stabilité  des  étals,  et 
ne  s'en  détachera  plus  jusqu'à  ce  que 
ses  méditations  aient  conduit -à  un  ré- 
sultat satisfaisant. 

Pour  le  moment ,  il  s'agit  de  com- 
battre le  danger  tel  qu'il  est,  et  d'em- 
pccher  que  des  fanatiques  ou  des  enne- 
mis déclarés  de  l'ordre  établi  ,  ne 
profitent  de  l'état  d'agitation  qui  a 
gagné  quelques-unes  des  universités, 
pour  augmenter  l'effervescence  des 
esprits,  pour  fomenter  des  projets  cri- 
minels, pour  menacer  la  sûreté  indi- 
viduelle. S.  M.  J.  ayant  pris  en  con- 
sidération le  rapport  préalable  qui  a 
été  présenté  à  <e  sujet,  a  jugé  à  pro- 
pos de  faire  rédiger  un  projet  d'ar- 
rêté, indiquant  quelques  mesures  pro- 
visoires relativement  au  régime  des 
universités,  et  la  diète  est  invitée  à 
délibérer  sans  délai  sur  ce  projet. 

IV.  Jbus  de  la  presse. 

La  presse  en  général,  et  parti<'u- 
lièrement  celle  de  ses  branches  qui 
foui'nit  les  feuilles  journalières  et  les 
ouvrages  périodiques  ,  a  joui  pendant 
les  dernières  années  dans  la  plus  gran- 
de partie  de  l'Allemagne  d'une  liberté 
illimitée,  et  dans  les  pays  mêmes  où 
le  gouvernements'était  réservé  le  droit 
de  lui  mettre  des  bornes,  les  mesures 
préventives  employées  pour  cet  ef- 
let  se  trouvaient  paralysées  par  la 
force  des  circonstances,  et  un  vaste 
champ  restait  ouvert  à  tous  les  excès. 
Les  désordres  que  l'abus  de  <-ette  li- 
berté a  versés  sur  l'Allemagne.,  se  sont 
encore  beaucoup  accrus,  depuis  que 
plusieurs  assemblées  délibérantes  ont 
introduit  la  publicité  de  leurs  débats, 
et  l'ont  étendue  à  des  transactions  qui 
ne  devraient  sortir  du  sanctuaire  des 
sénats  que  dans  des  formes  régulières 
et  solennelles,  et  ne  jamais  servir  de 
jeu  à  une  vaine  curiosité,  nia  des  cri- 
tiquessupcrficiclles.  L'aud^ccdesécri- 
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■»nin<  a  sai^i  ce  nouveau  prclp\te,  et 
dés  lois  chaque  çiazclitT  a  cru  pouvoir 
ëli'ver  sa  voix  sur  des  questions  (jui 
ofl'rent  encore  des  doutes  et  des  dilli- 
culles  aux  plus  grands  hommes  d'état. 
Il  serait  inulili-di-  rappeler  a  quelles 
extrémités  la  licence  des  écrits  a  été 
portée,  quelle  déj^radation  de  l'auto- 
rité, quel  boulevirseuient  dans  les  es- 
prits ,  quellumnile  ilcspassions  ,  quels 
égaremens  fanatiques,  quels  crimes 
o\[f  a  lait  nailre,  et  quand  il  s'aijit 
d'un  mal  aussi  notoire  ,  les  opinions 
ne  peuvent  guère  être  partagées  dans 
la  partie  saine  et  vraiment  éclairée  de 
la  nation. 

Les  étals  confédérés  de  l'Allemagne 
se  trouvent  placés  dans  des  rapports 
tout-à-fait  particuliers  ;  rapports, qui, 
d'un  côté,  donnent  au  <langer  de  la  li- 
berté de  la  presse  un  caractère  qu'ils  ne 
peuvent  point  acquérir  dansdesraonar- 
chies  où  le  pouvoir  suprême  est  con- 
centré sur  un  seul  point ,  et  (|ui  d'un 
autre  côté  excluent  Temploi  des  re- 
mèdes indirects,  auxquels  on  a  recours 
dans  ces  derniers  états.  I.es  contre- 
poids pnis^yns  que  l'unité  administra- 
tive peut  oppostr  pour  la  défense  de 
l'ordre  publi'.;  aux  eftéts  des  écrits  té- 
méraires ou  malvcillans  qui  l'atta- 
quent, ne  sauraient  exister  dans  un 
STStème  fédératif,  tel  qu'il  a  été  fondé 
en  Allemagne  sous  la  sanction  de  tou- 
tes les  puissances  européennes.  D.ins 
un  système  pareil,  la  paix,  la  con- 
corde et  la  confiance  ne  peu\ent  être 
maintenues  que  par  le  principe  d'é- 
viter avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  ré- 
ciproquement compromettre  ou  bles- 
ser. C'est  de  ce  point  de  vue  capital, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  lé- 
gislation d'aucun  autre  pays  ,  que  tou- 
te question  relative  à  la  presse  doit 
être  invariablement  jn^ée  en  Alle- 
magne. Si  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  n'est  pas  absolument  incom- 
patible avec  la  constiiulion  lédeiative 
de  rAUemagoe,  ce  n'est  du  moins 
qu'au  sein  delà  plus  parfaite  tranquil- 
lité qu'elle  poiinait  la  supporter.  Le 
moment  actuel  s'y  prêterait  moins 
qu'aucun  autre.  La  tâche  imposée  à 
tant  degouvernemeus,  de  créer  ou  de 
modifier  des  institutions  politiques, 
est  assez  difficile  en  elle-même;  il  est 
impossible  qu'ellesoit  dignement  rem.- 
plie  au  milieu  du  choc  des  opinions 


contradictoires ,  d'une  lutte  sans  cesse 
renouvelée,  oii  tous  les  principes  et 
toutes  les  vérités  sont  aux  prises  avec 
toutes  les  erreurs  et  avec  toutes  les 
chimères. 

Les  mesures  temporaires  contre  l'a- 
bus de  la  presse,  que  cet  état  des  cho- 
ses rend  indispensables,  n'auront  pas 
pour  objet  d'arrêter  l'a<'ti\ité  d'aucun 
écrivain  de  mérite,  de  mettre  des  en- 
traves aux  progrès  de  l'esprit  humain  , 
ou  d'empêcher  des  communications 
de  tout  genre,  pourvu  (ju'elles  ne  fran- 
chissent pas  les  limites  (ju'aucune  lé- 
gislation connue  n'a  encore  permis  de 
dépasser  impunément.  Les  disposi- 
tions bienveillantes  et  généreuses  des 
gouverncmens  allemands  se  sont  trop 
souvent  manifestées  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  craindre  que  la  surveillance 
qu'ils  exerceront  sur  les  écrits  ne  dé- 
génère en  oppression;  la  déraison  et 
le  mensonge  peuvent  seuls  leur  impu- 
ter le  projet  d  élt  indre  les  lumières  et 
de  tyranniser  les  esprits.  Mais  la  né- 
cessité de  cette  surveillance  est  évi- 
dente ;et,  comme  S.  M.  I.  croit  pouvoir 
compter  sur  la  même  manière  de  voir 
de  la  part  de  tous  les  gouvernemens 
confédérés,  son  ministre  est  chargé  de 
remettre  à  la  diète  ,  pour  y  être  inces- 
samment pris  en  considération,  le 
projet  d'un  arrêté  pro\isoire,  tendant 
h  prévenir  les  abus  de  la  presse,  en 
fait  de  gazettes,  d'ouvrages  périodi- 
ques, et  d'autres  écrits  éphémères. 

V.  Etablissement  d'une  commission 
centrale. 

Indépendamment  des  mesures  pro- 
posées dans  les  articles  précédens,  il 
j  en  a  une  que  l'intérêt  de  l'ordre 
public  et  la  satisfaction  de  tout  ce  qui 
est  bien  intentionné  en  Allemagne 
semblent  également  exiger,  et  pour 
laquelle  S.  M.  I.  doit  réclamer  sans 
retard  l'intervention  de  la  diète.  Les 
découvertes  qui  ont  eu  lieu  simulta- 
nément dans  plusieurs  états  de  la  con- 
fédération ont  signalé  la  trace  d'un 
concert  subsistant  dans  dillérentes 
parties  de  l'Allemagne  avec  des  rami- 
îications  plus  ou  moins  étendues,  et 
formé,  autant  que  l'on  peut  en  juger, 
Hon-seulement  pour  répandre  partout 
des  doctrines  fanatiques  et  essentiel- 
lement  rcvolutionnaires,    mais  auisi 
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ponF  préparer  les  voies  à  l'exe'rution 
des  pliis  sinistres  entreprises. 

Quoifjii'on  tie  soit  pas  eneore  par- 
Tt'nu  à  drljroiiillrr  eompletenient  le 
îls-^u  de  ces  menées  criminelles,  la 
nvisse  des  faits  et  des  pièces  recueillis 
j;ii.<qu'ici  est  telle,  que  la  realite  du 
ïwal  ne  peut  plus  être  re'voqne'c»  en 
«forjte-  IN'irnportc  que  les  opinions 
diffèrent  sur  l'étendue  des  dangers  qui 
pourraient  en  résulter,  il  suflît  que 
tles  e'f^arcnians  aussi  i^raves  aient  pu 
ini'ester  l'Allema;;;ne,  \|u'nn  nombre 
«•OQsidérable  d'individus  y  ait  ele'  ef- 
fértivement  entraînes,  et  que,  s'il 
elait  n.ème  permis  d'en  traiter  les 
symptômes  fomme  ceii\  d'une  mala- 
die de  l'esprit  humain,  il  faudrait  cn- 
*~«>Fe  ou  s'oec  uper  sérieusement  des 
rerrèdes,  ou  courir  les  chances  les  plus 
«fiTpayantes. 

Vn  examen  .tpprofondi  de  cette  af- 
i'iitre  <  st  par<onsrquenl  devenu  indis- 
pensable. Cet  examen  conduira  sous 
plus  d'un  rapport  il  des  efleis  salutai- 
res ,  en  desarmant  les  coupables  et  les 
livrant  à  leur  juste  punition  ,  si  les 
sofipcons  qui  planent  sur  eux  se  clian- 
j^en-t  en  certitude  lej^'ale,  en  dessillant 
au  bord  de  l'abîme  dans  lecpiel  ils  al- 
laient tomber,  les  yeuv  de  ceux  qui 
n'étaient  (jue  seduiis,  et  en  préservant 
FAUema;;iîe  du  double  ccueil  d'alar- 
mesgratuites  e texajje'rees et  d'une  l'aus- 
se  sécurité  au  milieu  des  dan^iers  re'els. 

Mats  pour  que  ces  recherches  rem- 
plissent leur  but,  il  i'.iut  qu'elles  par- 
lent d'un  centre  comnniii,  (ju'eiles 
Boareheiit  sous  les  auspices  directs  de 
îa  diète.  Les  trames  connues  jnsqu'.à 
ppf'sent  n'étaient  pas  moins  dirijjèes 
t*oalr<  l'ensemble  de  la  confédération 
«jne  contre  les  princes  et  états  qui  la 
♦  imposent;  la  diète  est  donc  incon- 
îffstablemeNt  compétente  d'en  prendre 
ctHuniùssanee,  t-t  l'article  2  de  Taelc 
iederal  liii  m  impose  le  devoir.  Une 
autorité  centrale  sera  d'ailleurs  beau- 
coup plus  à  ïïiéme  qtic  toute  <ommis- 
sîon  nommée  par  des  gouvernemens 
pîîrticuliers,  de  rasscmijler  les  don- 
nécR  déjii  existantes  ,  et  celles  que  l'on 
«iiJîiejuirait  encore,  de-  les  apprécier 
CB  toute  justice  et  im]);.rtialité  ,  et  de 
former  un  aperçu  i>eaéral.  Enfin , 
comme  les  transactions  de  celte  auto- 
ïiic  seront  rendues  j;ubîi(|ues  après  la 
cîôluie  «le  »ou   travail,    l'Allemagne 


entière  pourra  ju^^er  sa  marche  et  ses 
résultats  ,  et  l'éclaircissemenl  final  de 
cette  att'aire  mettra  un  terme  a  toutes 
les  inciuiétudes. 

C'est  par  ces  motifs  que  S.  M.  I.  a 
été  déterminée  à  proposer  l'établisse- 
ment d'une  commission  centrale,  la- 
quelle serait  cbarjféc,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  o])jet ,  des' recherches  ci- 
dessus  mentionnées;  et  le  ministre  de 
S.  M.  a  l'ordre  d'inviter  la  diète  à  dé- 
libérer et  à  prononcer  sur  cette  pro- 
position le  plus  proiïiptement  possible. 

Arrelé  portant  règlement  d'ejcéciition 
provisoire ,  relaiif  à  V art.  i  de 
l'acte  de  la  confédération. 

Art,  ipr.  En  "attendant  qu'un  rèi^le- 
ment  d'exécution  définitif  et  complet 
dans  toutes  ses  parties,  ait  pu  être 
dressé,  la  diète  de  la  confédération 
^ffmanique  est  autorisée  et  invitée, 
pai'  le  présent  rè<^lement  provisoire  , 
à  assurer  de  la  manière  suivante  l'ac- 
complissement et  l'exécution  de  tou- 
tes les  résolutions  (|a'elle  se  croit  suf- 
fisamment en^a^ée  et  autorisée  à  pren- 
dre pour  la  conservation  de  la  sûreté 
intérieure  ,  de  l'ordre  public  ,  et  pour 
le 'maintien  de  l'état  de  possession 
(jusqu'.i  ce  cpie  la  procédure  de  droit 
ou  dejiistiee  soit  entamée.) 

2.  A  cette  fin  la  dièle  élira  chaque 
fois  pour  le  terme  de  six  mois  une 
commission  de  cin([  membres,  prise 
dans  son  sein  ,  et  qui  restera  aussi  en 
activité  pendant  les  vacances. 

3.  C'est  il  elle  (|ue  s(  ront  adressées 
toutes  les  représentations,  les  rap- 
ports, propositions  et  questions  rcla- 
tives  ;i  l'exécution  des  résolutions  d^ 
la  diète. 

/}.  Cette  commission  communiciue, 
soit  après  un  rapport  préabiblc  fait 
il  la  diète,  soit,  pendant  1rs  vacances, 
ininx'diatenient  aux  membres  de  la 
confédération  par  la  voie  de  leurs  mi- 
nistres ii  la  dièieou  de  leurs  substitués, 
tout  ce  qui  se  rapporte  ii  la  nfin-exé- 
«■uiion  ou  à  l'exécution  imparfaite  des 
résolutions  de  la  diète;  s'il  con«tc  par 
les  données  qui  ont  été  fournies,  que 
dans  le  cas  en  question  les  résolutions 
de  la  dièle  sont  demeurées  sans  exécu- 
tion ,  ou  ont  été  exe'cutées  iuipaifaite- 
n;cnt,  elle  s'aîti  nd  a  te  que  d;ins  un 
court  espace  de  temps  i\  delerminer 
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d'après  1rs  circonstances,  IVxi'cnlion 
de  ci-s  rdsulutiuns  soit  portée  ii  sa  con- 
naissance. 

5.  Si  la  déclaration  du  ministre  à  la 
diète  lait  voir  que  r<"tat  auquel  on 
s'est  adresse  est  d'avis,  <jue  les  reso- 
lutions de  la  diète  en  (juestion  ne  sont 
pas  applicables  au  «-as  duipiel  il  s'agit 
ou  ne  le  sont  pa^  dans  l't-tendue  vou- 
lue ,  la  conimis>.i()n  donne  son  avis  et 
provo(|ue  une  n'.Nùlnlion  delà  dicte, 
laquelle  sira  <oniniuniquèt  au  mi- 
nistre de  rèlat  <|ue  le  lait  concerne  , 
pour  en  soij^ner  IVxècution.  Celui-ci 
devra  dans  un  espace  de  tem|)s  déter- 
miné, ainsi  qu'il  est  dit  à  rartiele  pré- 
cédent, informer  la  diéle  de  Faccom- 
plisseunnt  de  cette  n  solution. 

6.  Si  un  état  mendire  de  la  confé- 
dération se  voit  dans  le  cas  d'indi- 
<juer,  ou  si  les  circonstances  de  l'ail 
parvenues  à  la  connaissance  de  la  diète 
font  voir,  que  telles  résolutions  de  la 
diète  n'ont  pas  été  exécutées  dans  un 
des  états  individuels  ,  puisque  des  or- 
donnances locales  semblent  s'y  oppo- 
ser, et  que  dans  un  tel  cas  le  gouvei  ne- 
mcnt  de  <-et  état  trouve  à  propos  de 
réclamer  l'intervention  de  la  diète,  ou 
quecelle-ci  jug;e  nécessaire  d'intervenir 
de  son  chef,  la  diète,  sur  le  rapport 
de  la  commission  (laquelle  écoutera 
préalablement  les  observations  du  mi- 
nistre de  la  diète  que  le  l'ait  concerne, 
et  demandera  ses  explications  sur  les 
difficultés  qui  se  présentent),  prendra 
une  résolution  au  sujet  de  l'applica- 
tion ou  (le  la  modification  des  resolu- 
tions susdites  pour  le  cas  en  question  , 
et  fera  part  de  «-ette  ri-solution  audit 
ministre  de  la  diète,  lequel,  d'après 
les  déterminations  renfermées  dans  les 
articles  4  ft  5,  sera  tenu  de  porter  à 
la  connaissance  de  la  diète  l'accomplis- 
sement de  cette  résolution  dans  le 
terme  à  liser. 

7.  Si  la  non-exécution  des  résolu- 
tions dans  un  état  individuel,  mem- 
bre de  la  confédération  ,  provient 
d'une  renitence  de  la  part  des  admi- 
nistrés et  sujets  que  le  gouvernement 
ne  se  voit  pas  en  état  de  lever  lui- 
même  ,  la  diète  ,  après  que  la  commis- 
sion se  sera  concertée  avec  le  ministre 
à  la  <lièleque  le  fait  concerne,  sur  les 
rapports  en  question  ,  et  après  un  avis 
préalable  de  la  commission,  fera  ema- 
nerdebdéhortaloiresrcpoudant  a  l'état 


des  choses  ;  et  si  cej  dc-hortatoires  res- 
tent sans  effet,  dans  l'esp  icc  de  temps 
à  détermin  r ,  ou  en  tant  que  les 
mo\ens  enqJlo^és  par  le  gouvernement 
même  que  le  fait  «•on('<'rne  ,  ne  sont 
passullis.ms,  l'assistance  militaireaura 
lieu  par  1'  movin  de  troupes  de  la 
conf<dera!ion  (pii  entreront  sur  le  ter- 
ritoire de  l'état  en  <|ueslion. 

La  diète  isl  en  droit  de  fixer  d'a- 
près les  cireonslanees  et  sur  un  rap- 
port prt-alable  de  la  Commission,  tant 
le  nombre  d<'s  troupes  à  employer, 
que  les  étals  de  la  confédération  qui 
seront  tenus  à  les  fournir. 

Les  troupes  seront  rctin-es  après  que 
l'exécution  des  résolutions  de  la  diète 
aura  été  ell'eclut'eet  dûment  constatée. 

8.  Si  la  noii-exécution  des  rc'solu- 
tions  de  la  diète  provient  d'un  refus 
de  la  part  du  gouvernement  d'y  satis- 
faire ,  il  sera  proc('dé  aux  déhoi'taloi- 
res  et  à  l'exécution  militaire  elléi  tive 
sur  le  pied  indiqué  dans  l'article  pré- 
cédent, avec  celte  différence  que  dans 
ce  cas  ces  mesures  seront  dii'igées  con- 
tre le  gouvernement  même  de  cet  éliit. 

Les  frais,  qui  ne  devront  point  ex- 
céder le  but  de  l'exécutiou  militaire 
devenue  nécessaire,  et  qui  devront  se 
borner  à  la  dépense  ellectivement 
faite,  seront  à  la  charge  do  l'état  que 
le  fait  concerne  ,  et  dans  ce  cas  la  dicte 
nomme  une  commission  d'exécution 
spéciale  qui  dirigera  l'exécutionet  fera 
son  rapport  à  la  diète  sur  la  marche 
qui  a  été  suivie. 

Arrêté  provisoire  relatif  aitx  mesures 
à  prendre  concernant  les  univer- 
sités. 

§  I.  Pour  chaque  université  le  sou- 
verain fera  choix  d'un  commissaire 
extraordinaire  muni  d'inslruclion» 
convenables  et  de  pouvoirs  étendus 
résidant  dans  le  lieu  de  l'université  , 
soit  dans  la  personne  du  curateur  ac- 
tuel ,  soit  dans  une  autre  personne 
que  le  gouverfiement  jugera  propre 
de  nommer  à  cette  tin. 

Les  fonctions  de  ce  commissaire  se- 
ront de  veillera  l'observation  la  plus 
rigoureuse  des  lois  et  règlemens  disci- 
plinaires en  vigueur,  d'observer  soi- 
gneusement l'esprit  dans  hcpiel  1  s  pro- 
fesseurs et  instituteurs  agissent  dans 
leurs  leçons  publiques  et  privées,  de 
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tâcher  ,  sans  s'immiscer  immodiate- 
ment  dans  la  partie  scicnlifiqne  et 
dans  la  méthode  d'ensei3;neniont ,  à 
lui  l'aire  donner  une  direction  salu- 
taire calculée  sur  la  destination  future 
de  la  jeunesse  qui  se  livre  aux  études, 
et  de  vouer  son  attention  suivie  à  tout 
ce  qui  peut  tendre  au  maintien  de  la 
moralité  ,  du  bon  ordre  et  de  la  dé- 
cence entre  les  étudians. 

Le  rapport  entre  ce  commissaire 
extraordinaire  et  les  sénats  académi- 
ques, ainsi  que  tout  ce  qui  concerne 
la  fi'ialion  ultérieure  de  ses  (onctions 
et  de  sa  {gestion  ,  sera  exprimé  aussi 
exactement  que  possible  dans  les  ins- 
tructions qui  lui  seront  données  par 
Tantorité  supérieure  du  pays,  cl  dans 
lesquelles  on  aura  égard  aux  circons- 
tances qui  ont  donné  lieu  à  la  nomi- 
nation de  tels  commissaires. 

§  2.  Les  gouvernemens  des  états, 
membres  de  la  conrédération,  s'enga- 
gent réciproquement  à  éloigner  de 
leurs  universités  et  autres  établisse- 
niens  d'instruction,  les  professeurs  et 
autres  instructeurs  publics  desquels 
il  conste  qu'en  s'érarlant  de  leur  de- 
voir ,  en  outre-passant  Us  bornes  de 
leurs  fonctions,  en  abusant  de  leur 
influence  légitime  sur  l'esprit  de  la 
jeunesse  par  la  propagation  des  dog- 
mes pernicieux  ,  ennemis  de  l'ordre 
et  du  repos  publie  ,  ou  sappant  les 
fonde  mens  des  établissemens  publics 
Rubsisfans  ,  ils  se  sont  montrés  in- 
«apabies  de  la  gestion  des  fonctions 
importantes  qui'leur  ont  été  confiées, 
sans  que,  dans  cette  mesure  à  prendre 
CinUre  eux,  il  puisse  être  opposé  au- 
cun empécliemenl  quelconque  tant 
<jue  le  présent  arrêté  reste  en  vigueur, 
et  jusqu'à  ce  que,  sur  ce  point,  des 
arrangrmens  définitifs  aient  été  pris. 
Cependant  une  mcMire  de  ce  genre 
no  sera  prise  que  sur  la  demande  plei- 
nement motivée  du  eommissaire  du 
giuivernement  préposi-  à  l'université, 
ou  d'après  le  rapport  que  celui-ci 
aura  été  sommé  de  faire. 

Un  professeur  ou  autre  instituteur 
tellement  exclus  ne  sera  admis  dans 
aucun  autre  état  de  la  confédération 
a  aucun  établissement  d'instruction 
puMique. 

§  3.  Les  lois  subsistant  depuis  long- 
temps contre  les  associations  secrètes 
ou  non  autorisées  aux  universités,  se- 


ront maintenues  dans  toute  leur  force 
et  rigueur  ,  et  seront  particulièrement 
étendues  d'autant  plus  sévèrement  sur 
l'association  connue  ,  formée  depuis 
(|uelques  années  sous  le  nom  de  allge- 
meine  Biirschenschajï^  q u ' u  ne  idée  ab- 
solument inadmissible  d'une  cotnmu- 
nauté  et  correspondance  continuée 
subsistant  entre  les  diverses  univer- 
sités, lui  sert  de  base.  Il  sera  enjoint 
aux  commissairesdu  gouvernement  de 
diriger  leur  vigilance  particulière  sur 
ce  point. 

Les  gouvernemens  s'engagent  mur- 
tuellement  à  ce  que  les  individus  des- 
quels il  sera  prouvé  qu'après  la  publi- 
cation du  présent  arrêté  ils  sont  restes 
ou  entrés  dans  des  associations  secrè- 
tes ou  non  autorisées,  ne  seront  ad- 
mis à  aucun  emploi  public. 

§  4.  Aucun  étudiant  qui,  par  un 
arrêté  du  sénat  académique,  confirmé 
par  le  commissaire  du  gouvernement 
ou  pris  à  sa  demande,  aura  été  éloi- 
gné' d'une  université,  ou  qui,  pour 
échappera  une  telle  sentence  ,  se  sera 
éloigné  de  celle-ci  ,  ne  sera  reçu  à 
aucune  autre  université  ;  et,  en  gêne- 
rai, aucun  étudiant  ne  sera  reçu  à  une 
autre  université  sans  une  attestation 
sulDsante  de  sa  bonne  conduite  à  l'u- 
niversité qu'il  a  quittée. 

Arrêlé  relatif  aux  mesures  pour 
prévenir  les  abus  de  la  presse. 

§  I.  Tant  que  le  présent  arrêté  sera 
en  vigueur,  aucun  écrit  paraissant  en 
forme  de  feuille  journalière,  on  de 
cahiers  périodiques  ,  ou  ne  dépassant 
pas  vingt  feuilles  d'impression,  ne 
pourra  ,  dans  aucun  état  de  la  con- 
fédération germanique  ,  être  livré  à  la 
presse  sans  l'aveu  et  le  consentement 
préalable  de  l'autorité  publique. 

Les  ouvrages  non  compris  dans  cett^ 
disposition,  continueront  à  être  traités 
d'après  les  lois  actuellement  existan- 
tes ou  il  rendre  pour  l'avenir;  et  si 
l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  ou- 
vrages donne  lieu  à  une  plainte  de  la 
par"t  d'un  état  de  la  confédération, 
le  î'ouvernement  auquel  cette  plainte 
sera  adressée  doit  faire  poursuivre  en 
son  nom  les  auteurs  ou  éditeurs  dudit 

ouvrage. 

§  2.  Chaque  gouvernement  est  libre 
d'adopter  pour'  le  uiainliea  et  l'exé- 
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cution  du  présent  arrêté  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  les  plus  rouveiia- 
bles,  bien  enleudii  que  »es  mesures 
soient  reconnues  propres  i\  remplir 
coniplélemenl  le  Inil  de  la  disposition 
prineipale  de  l'arlic  le  i. 

§.  5.  Le  présent  arrête  étant  am<  né 
par  la  nécessité  };(-néralenieiit  recon- 
nue d'adopt.^r  des  mesures  préventives 
contre  les  abus  de  la  presse  en  Alle- 
magne, tant  que  cet  arrêté  resleia  en 
vigueur,  les  lois  attribuant  aux.  tribu- 
naux la  poursuite  et  la  ])unilion  des 
abus  et  délits  commis  par  la  presse  , 
pour  autant  qu'elles  s'appliqueraient 
aux  écrits  spé(  ific'S  dans  l'article  rr, 
ne  peuvent  élre  considérét  s  «omme 
suffisantes  dans  aucun  état  de  la  con- 
fédération. 

§  4.  Chaque  gouvernement  de  la 
ronlédération  répond  des  é<  rits  pu- 
bliés sous  sa  surveillance,  et  par  con- 
séquent de  tous  ceux  compris  dans  la 
disposition  principale  de  lart.  i*^; 
et,  lorsque  ces  écrits  blessent  la  di- 
gnitéou  la  sùretéd'un  autre  état  de  la 
conlédération,  ou  se  livrent  a  des  at- 
taques contre  sa  constitution  ou  son 
administration,  le  gouvernement  qui 
les  a  tolérés,  en  est  responsable  non- 
seulement  à  celui  qui  en  souffre  direc- 
tement, mais  à  la  conlédération  en- 
tière. 

§5. Pour  que  toutefois  cette  respon- 
s  ibilité  fondée  dans  la  nature  de  l'u- 
nion germanique  ,  et  inséparable  de 
sa  conservation,  ne  donne  pas  lieu  à 
desdésagrémens  qui  compromettraient 
les  relations  amicales  subsistantes  en- 
tre les  états  confédérés,  tousles  mem- 
bres de  la  confédération  prennent  l'en- 
gagement solennel  de  vouer  l'attention 
la  plus  sérieuse  à  la  surveill.incc  dunt 
ils  se  chargent  par  le  présent  arrêté, 
et  de  l'exercer  de  manière  à  prévenir 
autant  que  possible  toute  plainte  et 
discussion  réciproque. 

§  6.  Pour  mieux  assurer  cependant 
la  garantie  de  l'inviolabilité  morale  et 
politique  des  étals  de  la  confédéra- 
tion, qui  est  l'objet  du  présent  arrêté, 
il  est  entendu  que  dans  le  cas  qu'un 
gouvernement  se  croira  blessé  par  des 
écrits  publiés  sous  un  autre  gouverne- 
ment,  et  ne  pourra  en  obtenir  satis- 
faction complète  par  des  représenta- 
tions amicales  ou  diplomatiques,  il 
lui  sera  libre  de  porter  plainte  à  la 
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diète,  laquelle,  dans  un  cas  pareil, 
sera  tenue  de  faire  examiner,  par 
une  commission,  l'écrit  qui  lui  aura 
été  ainsi  dénoncé,  et  à  pronducer,  s'il 
y  a  lieu,  tl'après  le  rapport  de  cette 
commission,  la suppressiondudit  écrit, 
connue  au"*si  a  en  défendre  la  conti- 
nuation, s'il  est  du  nombre  des  écrits 
périodiques. 

La  diète  procédera  de  même,  sans 
dénonciation  préalable,  et  de  sa  pro- 
pre autorité,  contre  tout  ('crit  co.Ti- 
pris  dans  la  disposition  prineipale  de 
l'art,  i''',  dans  quelque  état  de  l'Al- 
lemagne qu'il  ait  été  publié,  lequel, 
d'après  l'avis  d'une  commission  nom- 
mée à  cet  effet,  compromettrait  la 
dignité  du  corps  germanique,  Li  sû- 
reté de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  mem- 
bres, ou  la  paix  intérieure  de  l'Alle- 
magne, sans  qu'aucun  recours  puisse 
avoir  lieu  contre  l'arrêt  prononcé  en 
cas  pareil,  lequel  sera  mis  en  exécu- 
tion par  le  gouvernement  responsable 
de  l'écrit  candamné. 

§  ■^.  Le  réd.icleur  d'un  journal  ou 
autre  écrit  périodique,  supprimé  par 
arrêt  de  la  diète,  ne  sera  admis  pen- 
dant cinq  ans  à  aucune  autre  rédaction 
seniblable  dans  aucun  état  de  la  cou- 
fédération. 

Les  auteurs ,  éditeurs  et  impri- 
meurs de  feuilles  ou  écrits  périodi- 
ques, et  autres  compris  dans  le  pre- 
mier paragraplie  de  l'art,  i",  seront 
d'ailleurs,  en  se  soumettant  ii  la  dis- 
position de  cet  article,  libres  de  toute 
responsabilité  ;  et  les  arrêts  de. ladiète, 
mentionnés  dans  l'article  précédent, 
ne  seront  dirigés  que  contre  les  écrits, 
sans  frapper  les  personnes. 

§  8.  Les  états  confédérés  s'engagent 
à  donner  connaissance  à  la  diète  ,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  des  mesures, 
que  chacun  d'eux  aura  adoptées  pour 
satisfaire  à  l'art,  l'^^de  cet  arrêté. 

§  9.  Tout  ouvrage  imprimé  en  Al- 
lemagne, qu'il  soit  compris  ou  non 
dans  les  dispositions  du  présent  ar- 
rêté, doit  porier  le  nom  de  l'impri-. 
ineur  ou  de  l'éditeur,  et,  s'il  est  du 
nombre  des  écrits  périodiques,  du  ré- 
dacteur en  chef.  Tout  imprimé  circu- 
lant dans  un  état  de  la  confédération 
sans  que  ces  conditions  y  soient  rem- 
plies, sera  saisi  et  confisqué,  et  celui 
ou  ceux  qui  l'auront  répandu  et  col- 
porté, condamnés,  seloû  les  circons- 


558 


APPENDICE. 


tances,  K  des  amendes  on  autres  pei- 
nes proporlionnt'es  an  fiilil. 

§  lo.  Le  piescnl  arrele  sf^ra  en  force 
pendant  cinq  ans,  à  dater  du  jour  de 
sa  niihliealion.  Avant  le  terme  de  son 
expiration,  la  diète  prendra  en  mûre 
consideralion  de  qiu  llf^  manière  la  dis- 
position de  l'arl.  i8  de  l'acle  i'c'dèral, 
relatif  à  1  iinil'orniitë  d'S  lois  sur  l'em- 
ploi de  la  pr:"sse  dans  les  états  confè- 
dens,  pourrait  recmoirson  rxi-eulion 
en  fixant  dèhnititemenl  les  limites  lé- 
gales de  la  liberté  de  la  presse  en  Al- 
lemagne. 

arrêté  relatif  à  la  JormaUon  d'une 
commission  centrale  pntir  îles  re- 
cherches ullcricures  des  menées  ré- 
voluiionnaires ,  décfmverles  dans 
tjuel<iues  é:als  de  la  confèuération. 

Art.  !'■'■.  Dans  l'espace  de  quinze 
jours,  à  dater  du  présent  arrêté,  il  se 
réunira  dans  la  ville  de  Majeure  ,  for- 
teresse de  la  confédération,  une  com- 
mission extraordinaire  de  recherehes, 
émanant  de  la  diète,  et  composée  de 
«ept  membres ,  y  compris  le  prési- 
dent. 

1.  Le  but  de  cette  commission  est  de 
faire  en  commun  des  reeiierches  scru- 
puleuses et  détaillées  constatant  les 
laits,  l^origine  et  les  ramifications 
multipliées  des  menées  révolution- 
naires et  des  réunions  dt^magogiques 
dirigées  contre  la  constitution  interne 
et  le  repos  intérieur  tant  de  la  con- 
fédération en  général  que  des  mem- 
bres individuels  de  celle-ci,  dont  les 
indices  plus  ou  moins  pro<  lies  sont 
déjà  découverts  ou  pourraient  résul- 
ter des  recherciies  ultérieures. 

3.  La  diète  élit,  à  la  pluialité  des 
suffrages,  dans  l'assemblée  ordinaire, 
lés  sept  membres  de  la  confédération 
qui  nonuueront  les  commissaires , 
membres  de  la  commission  centrale. 

Le  président  de  celte  commission 
sera  pris  dans  le  sein  de  celle-ci ,  et 
élu  par  les  sept  commissaires  nommés 
de  la  part  des  membres  de  la  confé- 
dération ,  après  qu'ils  se  seront  cons- 
titués commission  centrale. 

4.  iNe  pourront  être  élus  membres 
de  la  commission  centrale  que  des  of- 
liiiers  civils,  qui,  dans  l'état  qui  les 
nomme,  remplissent  ou  ont  rempli 
des  fontlioiis  judiciaires  ,  ou  ont  ins- 


truit des  procès  d'inquisition  impor- 
ta ns. 

Il  sera  adjoint  à  chaque  commis- 
saire, d<-  la  part  de  son  gouvernement, 
un  greffier  ou  secrétaire  qui  prêtera 
serment  sur  le  protocole,  lesquels, 
ensemble,  formeront  le  personnel  de 
la  chaneelli  rie. 

Le  président  distribuera  les  travaux 
à  soigner  entre  les  membres  indivi- 
duels. 

Les  arrêtés  seront,  après  un  rapport 
préalable  ,  pris  à  la  pluralité  des  suf- 
i'rages. 

Pour  atteindre  le  but  proposé,  la 
commission  centrale  se  chargera  de  la 
direction  générale  des  recherches  loca- 
les (pii  ,  dans  divers  états  de  la  con- 
fédéraiion,  ont  déjà  été  entamées  ou 
pourraient  l'être  dans  la  suite. 

Les  autorités  qui  ont  été  jusqu'ici 
chargées  de  telles  reciierelies,  ou  qui 
pourraii^nl  l'être  dans  la  suite  ,  seront 
somméespar  leurs  gouvernemensd'en- 
voyer ,  dans  le  plus  brel  délai  pos- 
sible, il  ladite  commission  centrale, 
les  actes  rédigés  par  elles,  soit  en  ori- 
ginal, soit  en  copie;  de  déférer,  le 
plus  promplement  et  le  plus  com- 
plètement possible,  aux  réquisitions 
qui  leur  seront  adressées  par  ladite 
commission  ;  d'entamer  ou  de  conti- 
nuer en  consè(juence  les  recherches 
nécessaires  avec  la  plus  grande  exac- 
titude et  célérité  possible,  et  de  pro- 
céder;» rarrestatiou  des  personnes  in- 
culpées. 

Elles  sont  tenues  de  poursuivre  sans 
délai  ,  et  même  sans  s'être  préalable- 
ment adressées  à  la  comnii.-sion  cen- 
trale ,  les  nouvelles  traces  qui  pour- 
raient conduire  à  des  découvertes; 
cependant  elles  donneront  en  même' 
temps  connaissance  a  celle-ci. 

En  général ,  les  autorités  locales  se- 
ront invitées  ,  par  les  autorités  supé- 
rieures de  leur  pays  ,  d'entretenit"  des 
communications  suivies,  tant  avec  la 
commisMon  centrale  qu'entre  eux,  et 
à  s'assister  mutuellement  en  ce  qui  a 
rapport  a  l'article  2  de  l'acte  de  la  con- 
fédération. 

6.  Tous  les  membres  de  la  confé- 
dération dans  les  territoires  desquels 
les  reciierelies  de  ce  genre  ont  déjà  été 
entamées,  s'engagent  d'indi(]uer  à  la 
commission  centrale,  imiiK'diatement 
après   qu'elle  se  sera  constituée  j  les 
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autorités  lorales  ou  W-s  ronunissions 
auxquelles  les  recherclies  ont  elé  con- 
fiées. 

Les  membres  de  la  confe'deriilion 
dans  les  états  desquels  de  telles  re- 
rliertlies  n'ont  p;is  encore  «'té  enta- 
mées, mais  pourraient  devenir  néces- 
saires parla  suite  ,  sont  tenus  ,  après 
en  avoir  été  r-^quis  de  la  part  de  la 
commission  centrale,  iiiaire  in<Tssam- 
ment  ces  re<-b<Telies  ,  et  à  dési:jncr  à 
la  commission  centrale  l'autorité  qu'ils 
en  ont  ciiari;é. 

7.  La  commission  centrale  est  auto- 
risée d'examiner  elle-même  tel  indi- 
vidu ,  si  elle  le  juge  nécessaire.  Elle 
s'adressera  ,  pour  le  taire  comp;;rai- 
tre  ,  à  l'autorité  supérieure  des  mem- 
bres de  la  confédération,  ou  aux  au- 
torités qui,  en  vertu  de  l'article  (3,  lui 
seront  indiquées.  Lorsque  la  commis- 
sion centrale  en  reconnaîtra  la  néccs- 
.sité  indispensable  ,  de  telles  personnes 
seront  arrêtées  sur  réquisition  de  la 
commission  centrale,  adressée,  soit 
à  l'autorité  suprême  du  pays,  soit  à 
l'autorité  locale  qui  lui  aura  été  dési- 
gnée, et  seront  transportées  à  Mavence 
sous  escorte. 

8.  Les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  la  i^arde  convenable  des 
individus  à  transporter  dans  le  lieu  oii 
siège:  la  commission  centrale. 

Les  frais  de  la  commission,  ainsi 
que  ceux  de  l'examen  même  seront  à 
la  charge  de  la  confédération 
■  9.  Le  présent  arrêté  de  la  diète 
tiendra  lieu  d'instruction  pour  la 
commission  de  recherclies  ccn'.rales. 

Dans  tous  les  cas  où  il  se  présente- 
rait des  difficultés,  ou  en  général  lors- 
que la  commission  centrale  se  trou- 
verait dans  le  cas  de  demander  des 
instructions  ultérieures,  elle  fera  son 
rapport  à  la  diète,  laquelle  nommera 
jine  commission  de  trois  de  ses  mem- 
bres qui  sera  chargée  de  préparer  la 
résolution,  et  de  l'aire  le  rapport  sur 
de  telles  demandes  d'instruction. 

10.  De  niême  la  commission  cen- 
trale fera  de  temps  en  temps  son  rap- 
port à  la  diète  sur  les  l'ésullats  de  ses 
recherches  qu'elle  aura  soin  d'accélé- 
rer au  possible. 

En  conséquence  des  résultats  qui  se 
présenteront,  soit  individuellement, 
soit  provenant  de  la  totalité  du  travail 
de  la  commission  après  la  clôture  de 


ses  rec  herches  ,  la  diète  prendra  les  ré- 
solutions ultérii  iii-cs  j)our  prt'nafx.T 
les  emjuêtes  judiciaires. 


Circulaire  du  cabhie.l  de  Berlin  à  ses 
atithassailcurs  ,  viiiiislres  et  agent 
dij>tniiuiti(j7ics pri's  les  cours  éiran- 
gèrcs ,  (ilu  —  o<loJjre.) 

<t  A  DUS  avez  déji  va  le  message  prr- 
sidial  qu'il  la  suite  des  conférences  de 
Carl'Jiad  l'Aulriclu'  a  présenté  à  la 
dtêlc  germanique;  vous  savez  aussi 
déjii  «(ue  toul<s  h's  pro])ositions  qu'il 
conlen<iit  ont  été  converties  en  di-crets 
p.ir  cette  assemblée,  et  que  ces  dé- 
crets y  ont  pissé  à  l'unanimilé.  Mais 
comme  il  importe  Jieaueoup  que  ton- 
tes les  puissances  de  l'Europe  envisa- 
gent et  jiigint  ces  ri'solutions  sot» 
leur  véritable  point  de  vue,  je  croi« 
devoir  vous  mettre  à  même  «je  1« 
leur  présenter  dans  le  jour  le  plus  fa- 
vorable, et  de  les  leur  faire  eoiiiMitre 
dans  leurs  causes,  leur  nature  tt  leurs 
eflets. 

«  Il  y  a  long-temps  que  l'état  poli- 
tique et  moral  de  l'Allemagne  pouvait 
donner  de  légitimes  alarmes  à  tousic* 
fimis  de  l'ordre  social  et  de  la  tr.*!»- 
quillité  publique.  <^)iielque  saine  qn<e 
fût  en  général  la  masse  du  peuple, «it 
quelque  alt-achi-c  r|u'clle  fut,  dans  1«« 
tliH't-rens  états  de  la  fédération,  à  ses 
souverains,  on  ne  pouvait  se  dégui- 
ser il  soi-même  qu'il  régnait  dans  les 
esprits  une  inqi^iélude  secrète  et  nne 
fermentation  sourde,  entretenues  «et 
aigries  par  la  licence  effrénée  des  dis- 
cours et  des  écrits.  Cette  fermentation 
des  esprits  (■tait  en  partie  naturelle, 
et  on  pouvait  l'expliquer  par  les  éve- 
nemens  extraordinaires  qui,  pend.nnt 
la  guerre  de  la  délivrance,  avaient  tii-é 
les  hommes  de  toutes  les  classes  des 
ornières  de  l'iiabitude:  parles  sacri- 
fices que  l'affrancliissement  de  l'Alle- 
magne avait  coûtés  aux  peuples  ,  et 
qu'ils  sentaient  plus  dans  le  calme 
qu'ils  ne  les  avaient  sentis  pendant 
l'orage;  par  les  espérances  exagérées 
des  esprits  exaltés  <|ui  avaient  rêve 
l'âge  d'or,  et  se  flattaient  de  le  voir 
naiti'e  du  sein  même  de  l'âge  de  fer, 
qui  venait  à  peine  d'expirer;  enfin, 
))ar  la  crise  violente  de  l'indusliie  <et 
du  commerce  qui,  sortis  d'un  ordre 
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de  chose  force  et  conlre  nature,  ne 
pouvaient  pas  se  mettre  tout  à  coup 
.111  niveau  des  circonstances  nouvelles, 
et  qui  souffraient  à  la  fois  du  passe 
et  du  présent.  Le  mécontentement 
naturel  résultant  de  ces  causes  réu- 
nies était  ])lns  triste  que  dangereux, 
et  devait  céder  à  l'action  lente  du 
temps  et  à  ractivité  bienveillante  et 
éclairée  des  soH^^rD^'niens  qui ,  trop 
long-temps  distraits  de  l'intérieur, 
s'en  occupaient  sans  relâche  avec  au- 
tant d'amour  que  de  zèle. 

a  Mais  à  côté  de  ce  mécontentement 
naturel  existait  un  mécontentement 
artificiel  qui,  prenant  sa  source  dans 
des  principes  erronés,  des  théories 
ambitieuses  et  chimériques,  des  vues 
secrètes  et  coupables,  des  passions 
basses  et  intéressées,  créé  et  répandu 
par  les  écrits  et  les  discours  d'un  parti 
révolutionnaire,  pouvait  former  avec 
le  premier  une  alliance  dangereuse , 
et  le  nourrir  avec  art,  pour  égarer  les 
esprits  et  les  porter  aux  plus  funestes 
excès.  Quiconque  observait  avec  un 
œil  impartial  et  attentif  la  situation 
des  esprits  en  Allemagne,  soupçon- 
nait depuis  long  -  temps  l'existence 
d'un  parti  répandu  sur  toute  la  sur- 
face de  i'eite  vaste  contrée,  tirant  son 
origine  d'affinités  électives,  d'opinions 
et  de  sentimens,  et  fortifié  par  des  as- 
sociations formelles  qui  tendaient  à 
bouleverser  l'Allemagne,  et  à  substi- 
tuer à  son  état  actuel  une  république 
une  et  indivisible,  ou  telle  autre  chi- 
mère qui  ne  pouvait  même  être  tentée 
que  par  des  révolutions  violentes,  et 
dont  le  préalable  aurait  été  le  renver- 
sement de  toutes  les  dynasties  ré- 
gnantes. 

a  Un  attentat  atroce  donna  la  me- 
sure de  l'audace  et  de  la  frénésie  du 
parti  révolutionnaire.  Cet  attentat , 
commis  par  le  bras  d'un  seul  individu, 
qui  peut-être  même  n'avait  pas  de 
roniplices  proprement  dits,  n'en  était 
pas  moins  le  fruit  d'une  laçon  de 
penser  générale  d'une  certaine  classe, 
l'effet  visible  et  les  signes  frappans , 
le  symptôme  indubitable  d'une  mala- 
die sérieuse,  profonde,  étendue,  cpii 
se  révélait  de  cette  manière  à  l'Alle- 
magne effrayée.  Pour  achever  de  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  recueillir  les 
jiigemens  de  la  classe  enseignante,  des 
étudians  j  des   écrivains  eV   de   tous 


ceux  qui  étaient  Soumis  à  leur  in- 
fluence, sur  cette  action  affreuse  qui 
excita  l'indignation  des  peuples,  et 
qui  trouva  des  apologistes  parmi  les 
esprits  développés.  Tandis  qu'elle  ins- 
pirait de  l'effroi  aux  uns,  elle  excitait 
l'admiration  des  autres. 

«  Les  enquêtes  qui  eurent  lieu  sur 
le  théâtre  du  rrime  en  provoquèrent 
ou  en  amenèrent  d'autr<'s  dans  diffé- 
rentes   parties    de    l'Allemagne.    La 
Prusse  sentit  aussi   la    nécessité  d'é- 
clairer, par  des  moyens  extraordinai- 
res,   les  ténèbres   dans  lesquelles   se 
préparait     l'alliance    formidable   des 
fausses  doctrines  et  des  besoins,  celles 
des   maximes   en  apparence   désinté- 
ressées, avec  les  passions  personnelles. 
Le  résultat  de  ces  enquêtes  a  été  par- 
tout le  même;  partout   les   faits   ont 
constaté  des  suppositions  qui  n'étaient 
que  trop  fondées;  tout  a  prouvé  l'exis* 
tence  et  l'activité  d'un  parti    qui   se- 
mait  dans  l'ombre,   pour   un  avenir 
plus  ou    moins  éloigné,  des   germes 
de  révolution.  Les  meneurs  sont  liés 
par  l'identité  des  principes  et  des  sen- 
timens ,  tiennent  les  uns  aux  autres 
par  une  attraction  naturelle,  commu- 
niquent ensemble  par    lettres,  mais 
plus  encore  par  des  voyages  fréquens 
et  par   des  missionnaires  politiques  j 
ils  se    soutiennent  sans  se  connaître 
personnellement,  et  souvent  s'enten- 
dent sans  s'être  expliqués  d'une  ma- 
nière formelle.  Leur  but  est  de  refon- 
dre la  société,  d'effacer  toutes  les  dif- 
férences  politiques   qui   se    trouvent 
entre  les  peuples  de  l'Allemagne,  de 
substituer  l'unité  réelle   de   ce   vaste 
pays   à    l'union  de   ses  mf-mbres ,  et 
d'arriver,    par  les  ruines    de    l'ordre 
actuel,  à  un   nouvel  ordre  de  choses. 
Leurs  moyens  sont  do  s'emparer  de  la 
génération  qui  s'élève,  en  lui  donnant 
dans    tous   les  instituts   d'éducation  , 
dep'uis  les  écoles  jusqu'aux  universi- 
tés, un  même  esprit,  les  mêmes  sen- 
timens,   les    mêmes    habitudes.    Cet 
esprit  est  un  esprit  d'indépendance  et 
d'orgueil,    des    principes    subversifs 
entés  sur  une  métaphvsique  abstruse 
et  sur  une  théologie  mystique,    afin 
de  fortifier  le  fanaiisme  politique  par 
le  fanatisme  religieux.  Ces  stnliusens 
sont  le  mépris    de    ce  qui  existe,  la 
haine  contre  les  rois  et  les  gouverne- 
mcus,rcutbousiiibuic  pour  le  l'anlôiue 


DOCUMEKS  ETRANGERS. 


5Ci 


3u'ils  appellent  liberté,  et  ramour 
es  chos.'S  extraordinaires;  ecs  habi- 
tudes sont  celles  <ie  la  t'orce  pinsiqiie, 
de  l'adresse  corporelle,  et  surlout  le 
goût  des  associations  secrètes  et  mys- 
térieuses, coainie  autant  d'armes  dont 
on  pourra  se  servir  au  besoin  contre 
la  so<'iete.  Le  lur/iwesen  et  le  burs- 
chenschaffl^  tendant  à  l'aire  de  toute 
la  jeunesse  un  e'.al  flans  l'état,  n'a- 
vaient pas  d'antre  objet.  Dans  quel- 
ques années  d'ii-i,  les  jeunes  S'-"*  f^" 
Connés  de  cette  manière,  instrumens 
dociles  de  leurs  maîtres,  placés  dans 
le  gouvernement,  doivent  se  servir  de 
leurs  places  pour  le  renverser.  La 
doctrine  de  ses  sectaires,  telle  que  le 
crime  commis  à  Manheim  et  les  apo- 
logies de  ce  crime  l'ont  révélée,  peut 
se  réduire  il  deux  maximes,  l'une  plus 
perverse  que  l'autre:  la  première, 
<jue  le  but  légitime  les  moyens  ;  la 
seconde,  que  les  actions  sont  indiffé- 
rentes, que  leur  prix  dépend  unique- 
ment des  idées  qui  les  inspirent,  et 
que  ces  idées  sont  touiours  louables 
quand  elles  ont  l'indépendance  et  la 
liberté  de  l'Alleningne  pour  objet. 

«  Telle  est  la  nature  du  mal  que 
les  enquêtes  ont  manil'eslé.  On  voit 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  conspirations, 
mais  d'aclieminement  à  une  révolu- 
tion, non  de  la  Prusse  seule  ou  prin- 
cipalement, mais  de  l'Allemagne  toute 
entière,  non  du  moment  actuel,  mais 
de  l'avenir.  Du  moment  oii  les  gou- 
v»'rneraens  de  l'Allemagne  eurent  dé- 
couvert et  sondé  la  plaie,  il  était  de 
leur  devoir  de  s'occuper  des  moyens 
d'!  combattre  les  progrès  du  mal,  et  de 
tàiher  de  l'extirper  dans  sa  racine.  11 
tient  à  des  causes  généi-ales  ;  on  ne  pou- 
vait donc  aussi  le  conjurer  que  par  des 
mesures  générales  concertées  entre 
tous  les  états  de  l'Allemagne,  et  una- 
nimement consenties.  Sévir  simple- 
ment contre  df  s  individus  qui  avaient 
été  arrêtés  comme  les  plus  instruits 
des  vues  et  des  menées  du  parti,  et 
non  comme  les  plus  coupables,  et  qui 
avaient  dû  principalement  ser\ir  de 
moyen  de  perquisition,  eût  été  une 
mesure  partielle  et  insuffisante  ;  c  était 
dans  les  causes  qu'il  tallait  prévenir 
les  efiéts. 

<r  Tel  a  été  l'objet  unique  des  con- 
férences de  Carlsbad;  elles  n'avaient 
d'autre  but  que  de   concerter,  entre 
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tous  les  intéressés,  les  moyens  les  plus 
piopres à  créer  des  garanties  de  l'ordre 
social  en  Allemagne,  soit  en  donnant 
plus  de  Ibrce,  de  dignité  et  de  pou- 
voir à  la  diète  germanique,  soit  eri 
convenant  de  principes  communs  Ix 
suivre  par  tous  les  états  fédérés  ,  rela- 
tivement aux  deux  grands  véhicules 
de  l'opinion,  la  presse  et  l'instructioa 
publicpie.  IjCs  ministres  de  toutes  le» 
cours  prineipal<s  de  l'Allemagne  , 
réunis  il  Carlsbad,  ont  été  parfaitement 
unis  de  sentiuiens  et  de  vues.  Le  mal 
s'annonçait  d'une  manière  si  évidente 
et  sous  des  formes  si  alarmantes,  que 
tous  les  esprits  en  ont  été  saisis  et  pé- 
nétrés. Les  mesures  les  plus  faites 
pour  l'éloigner  et  le  prévenir  étaient 
a  la  fois  SI  simples  et  si  palpables, 
tellement  indiquées  par  les  causes  du 
mal  elles-mêmes,  et  tellemeut  con- 
formes aux  principes  de  la  justice  et 
de  rhumaniié  qui  dirigent  tous  les 
princes  d'Allemagne,  que  les  propo- 
sitions à  faire  à  la  diète  n'ont  pas  ren- 
contré de  contradicteurs,  et  ont  été 
faites  avec  l'assentiment  général  des 
souverains  et  de  leurs  ministres.  Ce 
qui  achève  de  prouver  que  ces  mesu- 
res étaient  à  la  fois  ucenles  et  dic- 
tées par  l'intérêt  commun,  c'est  qu'il 
a  presque  suffi  de  les  présent(fr  à  la 
diète  pour  les  lui  faire  adopter,  et 
que  ces  piopositions  ont  été  «-onver- 
ties  en  resolutions  a  l'unanimité.  Cette 
unanimité  précieuse  et  vraiment  ad- 
mirable, met  l'union  des  états  d'AUe- 
ni  igne  dans  tout  son  jour;  cette  union 
qui  a  l'ait  adopter  les  mesures  propo- 
sées, garantit  encore  plus  leur  succès 
et  la  sûreté  de  l'Allemagne  que  ces 
mesures  ellps-mèrnes.  Cette  union  est 
la  seule  unité  possible;  et  comme  c'est 
une  unité  vivante,  non  pas  de  nom, 
mais  d'ellèt;  non  de  forme,  mais  de 
sentiment  et  d'intérêts  ,  on  peut  et  on 
doit  en  attendre  les  plus  heureux  ré- 
sultats. 

«  Il  serait  inutile  d'entrer  dans  de 
longues  discussions  sur  les  raisons  et 
les  motifs  qui  ont  réuni  tous  les  suf- 
frages sur  les  moyens  proposés;  ils 
parlent  assez  d'eux-mêmes,  et  se  trou^ 
vint  aussi  en  partie  énoncés  dans  le 
message  présidial.  Cependant,  je  crois 
encore  devoir  y  ajouter  les  considéra- 
tions suivantes  : 

tt  Lors<jue  les  souverains  d'AUeraa-» 
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gne,  au  congrès  de  Vienne,  déclarè- 
renb,  par  l'article  i3  de  Farte  fédéral, 
qu'il  y  aurait  une  constitntion  d'ëtats 
dans  les  dift'erentes  parties  intégrantes 
de  la  fédération  germanique,  ils  ne 
promir<;nt  en  effet  que  ce  qu'ils  pon- 
vaieutetvoulaient  accordera  leurs  peu- 
ples; que  ce  qu'ils  auraient  déjà  tous 
réalisé  ,  si  les  travaux  préparatoires  de 
cette  institution  le  leur  avaient  permis, 
ce  qu'ils  vont  exécutersans  differerda- 
vaniage.  Mais  il  est  sûr  que  cet  arti- 
cle était  énoncé  d'une  manière  vague, 
et  ce  vague  a  été  saisi  par  les  nova- 
teurs, et  ils  s'en  sont  servis  pour 
substituer  leurs  propres  idées  creuses 
ou  leurs  espérances  fantastiques  à 
l'idée  des  souverains.  Il  importait  donc 
beaucoup  de  s'expliquer  sur  cet  objet 
d'une  manière  plus  précise,  afin  de 
réprimer  les  prétentions  des  sectaires, 
et  de  prévenir  des  erreurs  de  fait  et 
d'action  de  la  part  des  gouvernemens. 
C'est  ce  que  la  diète  vient  de  l'aire. 

a  Les  souverains  ont  promis  une 
représentation  d'états  a  leurs  peuples: 
institution  ancienne  qu'il  s'agit  de  ra- 
\iver;  institution  véritablement  na- 
tionale et  germanique;  institution  qui, 
donnant  aux  différentes  classes  des 
propriétaires  un  moyen  légald'édaircr 
%e  souverain,  et  prêtant  une  voix  or- 
ganique aux  vœux  et  aux  besoins  de  la 
nation,  est  en  efl'et  une  institution 
monarchique.  Mais  les  princes  de 
l'Allemagne  n'ont  jamais  voulu ,  et  ne 
se  sont  pas  du  moins  engagés  à  don- 
ner à  leurs  peuples  une  représentation 
dans  le  sens  moderne  du  mot,  sur  les 
principes  et  sur  l'éciielle  d'autres 
constitutions  jusqu'ici  étrangères  à 
l'Allemagne  :  une  représentation  na- 
tionale qui,  calculée  sur  l'étendue  du 
territoire  et  la  population,  et  investie 
d'attributions  souveraines,  dénature- 
rait les  gouvernemens  existans.  et  in- 
troduirait la  démoeratif  dans  la  mo- 
narchie. La  maladie  politique  qui  at- 
taque une  p:irtie  de  l'Alh  n  agne,  et 
cjui  menace,  si  l'on  n'y  porte  remède, 

e  gagner  de  plus  en  plus  du  terrain  , 
est  née  en  grande  parLie  de  rabns  de 
la  presse  et  du  mauvais  esprit  du  corps 
enseignant  dans  plus  d'une  université. 
C'est  là  que  se  trouve  la  source  du  ve- 
nin des  l'ausses  docirines.  Jei  surtout, 
les  mesures  communes  étaient  néces- 
sairesj  car,  que  servirait-il  à  un  gou- 
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vernement  allemand  de  preVenir  la 
licence  de  la  presse ,  si  tel  autre  l'en- 
courageait ou  la  tolérait?  Que  gagne- 
rait-on à  ôter  sa  place  en  Prusse  à  un 
professeur  qui  en  abuserait  pour  per- 
vertir l'esprit  de  ses  auditeurs,  s'il 
pouvait  espérer  d'être  placé  dans  une 
.nutre  université?  Il  fallait  donc  éta- 
blir partout  à  cet  égard  une  police 
assise  sur  les  mêmes  principes.  C'est 
ce  que  la  diète  a  tâché  de  faire.  Le 
problème  n'était  pas  facile.  Il  a  été 
résolu,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
de  manière  à  concilier  l'intérêt  de  la 
science,  qui  tient  à  ce  que  les  ouvra- 
ges savans  et  les  recherches  sérieuses 
et  profondes  soient  affranchies  de 
toute  entrave,  avec  l'intérêt  de  l'opi- 
nion publi(jue,  et  celui  de  la  réputa- 
tion des  gouvernemens  et  des  gouver- 
nés, qui  exigent  que  les  gazettes  et 
les  pamphlets  soient  soumis  à  la  cen- 
sure ,  afin  de  ne  pas  corrompre  le 
peuple  par  le  poison  de  leurs  men- 
songes et  de  leurs  fausses  doctrines, 
et  de  ne  pas  déshonorer  les  citoyens 
par  leurs  médisances  et  leurs  calom- 
nies. 

a  Quant  aux  universités,  on  n'a  pas 
touché  à  ce  qui  les  rend  avec  raison 
chères  à  l'Allemagne,  à  la  véritable 
liberté  de  l'enseignement  scientifique, 
à  l'étendue  des  études  que  l'on  peut 
y  faire,  à  leurs  formes  particulières 
et  originales  :  mais  on  les  a  soumises 
à  une  surveillance  plus  sévère,  et  l'on 
a  cru  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  ré- 
primer les  écarts  politiques  et  anti- 
religieux des  professeurs ,  était  de 
leur  annoncer  les  conséquences  graves 
que  leurs  fausses  doctrines  auraient 
pour  toute  leur  existence. 

«  Quant  aux  étudians,  on  a  renou- 
velé une  défense  à  laquelle  on  tiendra 
la  main,  et  qui  empêchera  qu'ils  ne 
soient  autre  chose  que  ce  qu'ils  doi- 
vent être,  des  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent à  la  fois  à  la  vie  savante  et  à  la 
vie  active. 

oc  La  diète  aurait  beau  décréter  ces 
résolutions,  si  elle  continuiit  à  man- 
qiur  d'une  puissance  coactive  capa- 
ble de  les  faire  respecter.  Un  mode 
d'exécution  assurée  et  par  conséquent 
munie  d'une  force  sullisante,  man- 
quait à  la  iédéiation  ;  c'élait  une  des 
prineipale>  lacunes  de  l'acte  fédéral. 
Cette  lucane  vient  d'être  remplie.  Les 
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états  d'Allemagne,  les  plus  grands 
comme  les  plus  petits,  ont  lellcment 
reconnu  la  nécessité  d'orj^aniser  dans 
la  l'édération  une  puissance  coarlivc, 

au'ils  n'ont  pas  balancé  à  sa<Tilicrà  la 
ignité,  à  la  consistance,  à  l*a<lion 
de  la  diète,  les  <;raintes  que  la  l'ai- 
blesse  pouvait  icispirer  aux  uns,  et 
celles  que  la  supériorité  j)ouvait  siig- 
géreraux  autres.  Dans  cette  loi  d'exé- 
cution on  a  lâché  de  mt'nager  l'indé- 
pendance de  chaque  état  autant  cju'on 
Je  pouvait,  sans  compromettre  l'exis- 
tence de  l'association.  La  force  ne  se 
montre  que  dans  le  tond  du  tableau  , 
et  n'agira  qu'après  <pie  toutes  les  res- 
sources auront  clé  épuisées.  Comme 
les  /ils  des  trames  révolutionnaires 
.se  croisent  dans  leurs  directions,  et 
s'étendent  dans  beaucoup  de  pavs  où 
les  enquêtes  particulières  les  ont  dé- 
couverts et  signalés,  sans  pouvoir  les 
suivre,  on  a  cru  qu'un  comité  gé- 
néral d'enquêtes,  purement  tempo- 
raire, saisirait  et  lierait  mieux  tous  les 
faits,  enfin  d'en  présenter  l'ensemble 
à  l'Allemagne,  pour  la  leçon  des  peu- 
ples et  la  gouverne  des  princes.  La 
manière  dont  celte  commission  sera 
formée  ,  l'esprit  des  gouvernemens  qui 
la  nommeront,  et  sa  durée  limitée, 
suffisent  pour  rassurer  les  esprits  les 
plus  prompts  à  s'efiaroucher  de  toute 
mesure  de  sûreté  qui  parait  le  moins 
du  monde  menacer  la  liberté  indivi- 
duelle. 

«  Tel  est,  Monsieur,  le  sens  dans 
lequel  Tous  présenterez  au  ministère 
de  la  cour  près  laquelle  vous  êtes  ac- 
crédité ,  les  mesures  {(iii  viennent 
d'êtres  prises  à  la  diète. 

Œ  Les  considérations  que  je  viens  de 
vouscommuniquersutliront  pour  vous 
mettre  en  état  de  lui  l'aire  sentir  que 
ces  mesures  tiennent  les  unes  aux  au- 
tres, cju'elles  sont  les  conséquences 
des  mêmes  principes,  qu'elles  tendent 
au  même  but,  et  qu'elles  l'orment  un 
ensemble  qui  doit  inspirer  la  plus 
grande  confiance  dans  leurs  résultais 
et  les  efiéts  qu'elles  ne  manqueront 
pas  de  produire. 

«  11  importe  surtout  que  vous  ren- 
diez le  ministère  attentif  à  deux  ré- 
.siiltats  de  ce  nouveau  système,  qui 
seront  un  bienfait  pour  l'Europe 
toute  entière. 
«  Les  puissances  de   l'Europe  qui 


ont  réuni  leurs  cfTorts  contre  les  bou- 
leversemens  comme  contre  les  prin- 
cipes de  la  rt-volutioii  française;  qui 
ont  assis  sur  leurs  anticjues  b:ises  la 
li'gitimité  et  la  propriélé;  <iui,  par  des 
traités  solennels  se  sont  garanti  l't'ci- 
proquemenl  cet  élal  de  choses,  sont 
aussi  plus  que  jamais  solidaires  pour 
tout  ce  qui  lient  à  leur  tran(|uillitc 
inU'rii'ure.  Un  pavs  ne  peut  êtr<'  au- 
jourd'hui révolutionné  ou  mena«'é  de 
rt'volution  sans  que  les  autres  soient; 
ébranlés  ou  fn'missent  de  l'être.  Les 
ennemis  de  l'ordre  social  dans  les 
diftéreiites  contrées  de  l'Europe,  sont 
liésentrceux  non-seulement  parl'idtn- 
tilé  des  principes,  mais  par  des  com- 
munications intimes.  Leurs  joies  cou- 
pables, leurs  douleurs  scandaleuses  , 
leurs  craintes  et  leurs  espérances  sont 
partout  les  mêmes;  et,  à  cet  égard  ,  il 
régne  entre  eux  une  parfaite  commu- 
nauté de  biens.  Les  premiers  amis  et 
prolecteurs  de  l'ordre  social,  les  sou- 
verains, ne  peuvent  se  tlatler  de  com- 
battre leurs  ennemis  avec  succès,  s'ils 
ne  sont  pas  unis  dans  le  même  res- 
pect à  prolésser  les  principes,  dans 
les  mèines  mesures  vigoureuses  pour 
les  défendre.  Ce  n'est  pas  pour  eux  , 
c'est  pour  les  jjeuples;  ce  n'est  pas. 
par  amour  du  pouvoir,  c'est  par  atta- 
chement pour  la  liberté  qu'ils  doi- 
vent tout  employer  pour  maintenir 
leur  autorité  tutélaire.  Ils  doivent 
donc  applaudir  à  ce  que  l'Allemagne 
vient  de  faire,  et  marcher  dans  le 
même  sens.  (Jn  peut  le  dire  sans  exa- 
gération, c'est  à  l'Allemagne  et  à  son 
repos  que  tient  la  tranquillité  de 
l'Europe.  Far  sa  position  géographi- 
(jue  ce  pays  en  est  le  centre,  ou  pour 
mieux  (lire  le  cœur;  et  le  cœur  ne 
saurait  être  vicié  ou  malade  sans  que 
l'on  s'erx  ressente  bientôt  jusqu'aux 
extrémités  du  corps  politique. 

r.  Les  mesures  prises  pour  donnera 
la  fédération  germanique  plus  d'unité, 
de  force  et  d'action,  bien  loin  d'ins- 
pireraux  puissances  voisinesde  l'Alle- 
magne des  appréhensions  ou  des  jalou- 
sies, doivent  au  contraire  les  réjouir, 
et  elles  doivent  j  voir  de  nouvelles 
g.iranties  de  la  conservation  de  la  pais 
g<  nérale.  La  force  de  la  fédération 
germanique,  comme  celle  de  toutes 
les  lédérations  placées  entre  des  puis- 
sances du  premier  rang,  ne  sera  jamais 
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que  défensive;  elle  maintiendra  ses 
droits  et  son  indépendance,  elle  ne 
menacera  jamais  celle  des  autres;  et 
plus  la  force  de  l'Allemagne  sera 
Jurande,  plus  elle  préviendra  dans  leur 
naissance  ou  arrêtera  dans  leurs  deve- 
loppeniens  tous  les  projets  qui  se- 
raient contraires  au  lien  de  fraternité, 
à  la  sainte  alliance  qui  unit  les  états 
de  l'Europe . 

c  Recevez  ,    Monsieur,   l'assurance 
de  ma  considération  très-dislin;?uee.  » 
Sisiifié  Berkstoki". 


Circulaire  du  prince  de  Meliermch 
aux  af^ens  diplomal'ujues  près  les 
cours  étrangères. 

Vienne  iSdccembre  1819. 

Il  est  vraisemblable  que  les  pre- 
miers résultats  des  conférences  de 
Vienne  étant  ignorés  du  public  ,  la 
mabeillance  profitera  de  cette  cir- 
constance pour  répandre  et  aciréditer 
des  bruits  défavorables  et  alarmaus 
sur  ce  qui  se  traite  ici. 

Ces  résultats  ne  peuvent  effective- 
ment être  connus,  parce  que  les  ca- 
binets allemands,  réunis  dans  ce  mo- 
ment à  "\  ienne,  sont  convenus  dans 
les  premières  conlérences  d'observer 
le  secret  le  plus  rigoureux  sur  toutes 
les  affaires  qui  se  traitent,  jusqu'au 
moment  oii  elles  seront  entièrement 
terminées. 

Il  en  résultera  le  double  avantage, 
iju'on  sera  à  même  de  juger  de  l'en- 
semble du  travail,  et  cju'en  attendant, 
l'opinion  publique  ne  pourra  être  Jii 
prévenue,  ni  égarée  sur  les  difléren- 
tes  questions  dont  il  se  compose. 

\ous  connaissez  ,  Monsieur,  les  ar- 
rêtés de  la  diète  du  20  septembre,  et 
vous  aurez  observé,  dans  les  discours 
du  président,  que  les  cabinets  alle- 
mands, après  avoir  adopté  quelques 
mesures  provisoires  que  les  circons- 
lances  rendaient  urgentes,  s'étaient 
réservé  de  prendi'e  en  mûre  délibéra- 
tion plusieurs  questions  importantes 
dont  la  décision  définitive  doit  <'om- 
pléîer  l'acte  lëdératif,  c'est  de  l'exa- 
men et  de  la  décision  de  ces  questions 
que  s'occupent  les  conférences  de 
A  ienne.  Elles  ont  été  ouvertes le-iS no- 
vembre ,  sous  ma  présidence,  p;ir  un 
discours  dajjs  lequel  je  me   suis  ap- 


pli(|ué  à  poser  d'une  manière  claire  et 
précise  les  principes  du  travail  impor- 
tant que  nous  nous  proposons  :  ces 
principes  ont  été  adoptés  à  l'unani- 
mité. Pour  en  faciliter  l'application, 
on  a  procédé  à  la  division  du  travail 
entre  plusieurs  comités  <lioisis  parmi 
les  membres  de  la  conférence,  char- 
gés ensuite  de  lui  faire  leurs  rapports 
lorsqu'ilsont  terminé  leur  travail  par- 
tiel sur  lequel  la  conférence  décide 
en  dernier  ressort.  Cette  marche  ré- 
gulière se  suit  avec  succès,  on  tra- 
vaille avec  zèle.  La  plus  parfaite  har- 
monie règne  entre  tous  les  membres 
de  la  conférence;  tous  sont  animés  du 
désir  du  bien  ,  et  tous  sont  pénétrés 
de  la  nécessité  de  donner  à  la  fédéra- 
tion germanique  la  consistance,  le 
degré  d'action  et  l'ensemble  qui  con- 
viennent à  un  corps  politique  aussi 
puissant. 

Sous  de  pareils  auspices,  je  me 
flatte  que  nos  travaux  seront  couron- 
nés d'un  entier  succès,  et  que  l'Eu- 
rope y  trouvera  une  nouvelle  garan- 
tie de  sa  tranquillité. 

En  attendant,  les  arrêtés  de  la  diète 
de  Francfort,  du  20  septembre,  s'exé- 
cutent dans  toute  l'Allemagne  ,  et  on 
commence  à  en  ressentir  les  effets  fa- 
vorables. L'agitation  a  diminué  d'une 
manière  sensible,  les  révolutionnaires 
sont  contenus,  plusieurs  ont  même 
cherché  un  asile  sur  une  terre  étran- 
gère, le  bon  parti  relève  la  tète  et  se 
grossit  des  honnête  gens  faibles  ,  qui 
jusqu'ici  n'avaient  pas  osé  prendre 
couleur.  Ce  premier  mouvement  ré- 
trograde contre  les  principes  révolu- 
tionnaires est  heureusement  puissam- 
ment appuyé  par  les  mesures  énergi- 
ques du  parlement  britannique,  et  si 
le  minislère  français  a  la  sagesse  de 
profiter  de  ces  heureuses  conjonc- 
tures pour  adopter  une  marche  plus 
monarchique  ,  rien  ne  pourra  s'oppo- 
ser désormais  au  triomphe  complet 
des  amis  de  l'ordre,  dans  une  époque 
surtout  oii  l'intime  union  qui  existe 
en  trelesgrandes  puissances  rend,  pour 
ainsi  chre,  toute  complication  politi- 
que impossible. 

Tel  est ,  Monsieur,  le  tableau  de 
la  situation  du  moment,  je  l'ai  tracé 
avec  vérité  pour  vous  mettre  à  même 
de  déjouer  et  decomb.'ittre  les  erreurs 
que  la  naalvtiliaace  cherche  a  accré- 
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dit«'r,  et  pour  vous  servir  de  direc- 
tion d.ms  vos  rapports  avec  les  mi- 
nistres de  la  cour  pros  de  laijnclle 
vous  avez  l'IioDutur  d'être  accrédilé. 


Discours 


Prononcé  par  S.  M.  le  roi  Je  Bavière 

à  l' ouverture  de  la  session  des  états , 

le  ^/évrier. 

<t  Messieurs  les  sénateurs  et  les  dé- 
putes j  rliers  et  fidèles  membres  des 
etats-gencrjux  du  rovaume, 

<t  En  ouvrant  aujourd'hui  la  pre- 
mière assembléedes  étals  du  rovaume, 
je  me  vois  arrivé  au  but  où  tendaient 
depuis  long-temps  les  vœux  de  mon 
cœur.  Bientôt  vingt  années  seront 
écoulées  depuis  que  la  Providence  m'a 
placé  sur  le  trône  des  Bavarois.  La 
nation  voit  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière claire  quel  était  le  but  de  mes 
premières  démar<'hes  comme  roi  ; 
niiiis  cette  noble  et  brave  nation  se 
rappelle  aussi  les  orages  de  la  guerre 
qui  opposèrent  alors  des  obstacles  in- 
vincibles à  mes  intentions,  et  qui 
roùtrrent  à  mes  états  les  sacrifices 
les  plus  douloureux.  Ce  n'est  que  de- 
puis le  rétablissement  de  la  paix  gé- 
nérale, et  depuis  la  réunion  de  tous 
les  peuples  gernianifjues  dans  une 
seule  Fédération,  que  mes  espérances 
si  pures  ont  pu  se  ranimer,  et  que 
j'ai  pu  m'attendre  à  les  voir  se  réali- 
ser d'une  manière  durable.  Ce  que 
l'acte  fédéral  annonce  à  tous  les  Alle- 
mands, je  l'avais  préparé  d'avance;  je 
viens  de  l'exécuter  par  la  ciiarte  cons- 
titutionnelle du  2G  mai  1818.  J'ai  la 
conviction  chère  à  mon  cœur  que  cet 
ouvrage  a  été  reçu  de  la  patrie  avec  les 
bénédictions  de  la  reconnaissance. 

«  Quelle  noble  jouissance  de  me 
voir  au  milieu  de  ces  états  dont  ma 
ferme  résolution  et  ma  parole  libre 
ont  provoqué  la  création  ,  et  que  des 
élections,  dirigées  par  la  confiance  , 
ont  rangés  autour  de  mon  trône  !  Je 
Vois  des  hommes  de  race  noble,  d'un 
mérite  éprouvé  dans  les  aflaires,  doués 
d'autant  de  lumières  que  de  sagesse  , 
d'autant  de  franchise  que  de  pru- 
dence, aussi  vigilans  pour  la  sain- 
teté du  trône  que  pour  la  sûreté  de  la 
chaumière;  connaissant  les  vœux  et 
les  besoins  de  leur  province  et  de  leur 


ordre,  mais  exempts  de  cet  esprit  per- 
nicieux qui  se  sépare  de  l'intérêt  gé- 
néral; pénétrés  de  la  haute  vocation 
d'être  dans  les  plus  importantes  attui- 
rcs  de  la  patrie  les  aides  sincères  et 
impartiaux  du  gouvernement;  enfin  , 
de<-ides  à  respectcrconsciencieusement 
les  limites  que  la  constitution  a  tra- 
cées à  leur  activité. 

«  C'est  dans  une  telle  assemblée  que 
je  vois  un  appui  pour  le  trône,  un 
bienfait  pour  la  nation.  C'est  mainte- 
nant a  vous,  étals  de  Bavière,  a  mon- 
trer le  modèle  vivant  et  actif  de  l'i- 
mage que  je  viens  de  tracer.  N'ou- 
bliez pas  que  le  temps  et  des  soins 
attculils  peuvent  seuls  assurer  le  dé- 
veloppement d'une  plante  tendre  qui 
doit  devenir  un  jour  un  arbre  plein 
de  vigueur,  et  chargé  de  l'ruils  pré- 
cieux. 

i  Messieurs,  j'ai  ordonné  à  mes  mi- 
nistres de  vous  soumettre  la  situation 
de  l'intérieur  du  rovaume,  l'état  de 
l'économie  publique  et  quelques  pro- 
jets de  législation  d'un  intérêt  urgent. 
Vous  verrez  dans  tout  mon  gouver- 
nement une  tendance  persévérante 
vers  le  bien  commun;  vous  y  aper- 
cevrez ce  principe  constant  et  irré- 
vocable,  d'accorder  à  l'agriculture, 
aux  arts,  au  commerce,  à  la  cons- 
cience et  aux  opinions  toute  la  liberté 
d'action  et  de  développement  compa- 
tible avec  les  droits  de  chacun  et  avec 
le  but  permanent  de  la  société.  Vous 
avez  déjà  eu  l'occasion  de  vous  con- 
vaincre des  bienfaits  qui  résultent  du 
rétablissement  des  corporations  muni- 
cipales, en  voyant  l'activité  des  nou- 
veauxmagislrats  ,  et  en  observant  l'ex- 
cellent esprit  qui  a  partout  dirigé  les 
élections.  A  ous  vous  arrêterez  avec  sa- 
tisfactionaux  résultats  de  l'administra- 
tion intérieure.  Vous  apprécierez  mes 
intentions  pieuses,  dans  les elTorts que 
je  fais  pour  rétablir  un  ordre  stable 
dans  le  régime  ecclésiastique,  et  pour 
assurer  aux  communions  chrétiennes, 
existantes  dans  mon  royaume,  légale 
protection  de  leur  croyance  et  de  leurs 
propriétés. 

ï  Nidle  part,  j'ose  le  dire  avec  un 
noble  orgueil,  nulle  part  vous  ne  ver- 
rez un  motif  d'inquiétude  ni  un  élé- 
ment de  discorde.  Vous  trouverez  la 
situation  du  royaume  tranquillisante 
sous  tous  les  rapports. 
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c  Kows  ressentons,  il  est  vrai,  les 
suites  de  ces  efforts  extraordinaires 
que,  pendant  tant  d'années,  des  cir- 
constances impérieuses  ont  rendus  né- 
cessaires. L'état  est  charité  de  îjrands 
fardeaux;  mais  ils  diminuent  d'année 
en  année.  J'espère  que  par  nos  eR'orts 
unis,  nous  réussirons  à  rétablir  ré<|ui- 
libre  dans  les  linances,  à  remplir  fidè- 
lement tous  nos  en^agemens,  et  à 
maintenir di,j;nement  ce  ran^jcjne  mon 
royaurne  a  aequis  au  prix  du  sanz  de 
fnntde  brav.s.  Il  est  de  votre  intérêt 
de  vouer  des  soins  particuliers  au 
ujaintien  du  crédit  public. 

«  Puissent  les  bénédictions  du  ciel 
que  nous  avons  implorées  hier,  des- 
cendre sur  nous,  afin  que  l'assemblée 
présente  devienne  pour  celles  qui  la 
suivront,  un  modèle  brillant  de  pa- 
triotisme et  de  concorde,  et  afin  que 
je  puisse  me  féliciter,  moi  et  mes  des- 
cendans,  d'avoir  consolidé  le  rovaume 
lie  Bavière  par  l'établissement  des 
etats-ffénéraux!  s 


DiSCO  URS 


'Prononcé  par  S.  A.  le  grand  duc  de 
Bade  à  l'om'erture  de  la  session 
des  états  (  22  ai'ril.  ) 

V.  Messieurs  et  chers  amis  !  c'est 
avec  une  noble  satisfaction  que  je 
me  vois  aujourd'hui  entouré  ,  pour 
la  première  fois ,  des  représentans 
d'un  peuple  fidèle  que  je  porte  dans 
jnon  cœur.  C'est  par  voire  organe 
que  ses  moindres  désirs  parviendront 
luainteriant  jusqu'à  moi  ;  j'en  re- 
cevfiii  volontiers  la  communication  , 
<t  lorsqu'ils  auront  été  examinés  , 
je  les  accomplirai.  Mon  neveu  et  pré- 
décesseur de  glorieuse  mémoire,  a 
l'honorable  mérite  d'avoir  donné  au 
jiays  une  constitution  qui  assure  un 
appui  au  tràne  et  une  protection  à 
tous  les  sujets.  Honneur  soit  rendu  à 
sa  mémoire  !  Il  a  uni  le  prince  et  son 
peuple  par  des  nœuds  indissolubles. 
Ce  qu'il  avait  souliaité  accomplir,  je 
suis  appelé  à  l'exécuter.  Je  n'ai  pu 
résister  au  désir  de  mettre  le  plus  tôt 
possible  en  activité  une  constitution 
qui  a  été  r<-çue  dans  ic  pays  avec  une 
reconnaissance   unanime,  et    qui  a 


réuni  tous  les  suffrages  à  l'e'trang^er. 
Que  le  sens,  ainsi  que  la  lettre  de 
l'acte  constitutionnel  soient  sacrés 
pour  nous  !  C'est  en  nous  bornant  à 
la  suivre  que  nous  pouvons  et  que 
nous  voulons  cherdier  le  bien-être  de 
la  patrie,  et  que  nous  le  consoliderons 
à  perpétuité.  Je  maintiendrai  avec 
fermeté  la  justice  et  l'ordre,  et  j'ac- 
complirai scrupuleusement  et  a  la 
lettre  la  constilu!i(>;i  ;  je  vous  en 
donne  ici,  comme  piince  ,  ma  parole 
la  plus  sacrée.  Mes  ministres  et  con- 
seillers d'état  vous  mettront  claire- 
ment et  sans  détour  sous  les  yeux  la 
situation  intérieure  de  notre  pays, 
ses  relations  extérieures,  l'état  de  ses 
finances,  et  les  plans  pour  son  amé- 
lioration future.  Il  y  a  encore  des 
plaies  à  fermer  par  suite  des  malheurs 
passés;  peut-être,  et  pourquoi  ne  pas 
l'avouer  ouvertement,  peut-être  y  a- 
t-il  aussi  h  extirper  plus  d'un  abus 
que  nous  a  malheureusement  trans- 
mis un  pouvoir  absolu  pendant  son 
influence  inévitable.  Seulement  il  ne 
faut  pas  faire  porter  au  présent  tout 
le  poids  de  l'expiation  du  passé  ;  les 
forces  sont  trop  épuiséfîs  pour  cela  ; 
une  partie  de  ces  charges  doit  être 
réservée  à  un  plus  heureux  avenir.  Je 
sens  toutes  les  difficultés  qu'il  y  a  en- 
core à  vaincre  pour  procurer  a  mon 
pays  le  degré  de  prospérité  que  je  lui 
souhaite;  mais  avec  un  peuple  qui, 
dans  le  peu  de  mois  écoules  depuis 
que  j'ai  pris  en  main  les  rênes  du  gou- 
vernement, m'a  déjà  donné  des  preu- 
ves si  touchantes  de  sa  confiance  et 
de  son  amour,  et  avec  de  si  dignes  re- 
présentans de  la  nation,  je  ne  peux 
rien  regarder  comme  impossible,  Mes- 
sieurs! La  confiance  d'un  beau  pays 
repose  sur  vous;  puisse  la  bénédic- 
tion du  ciel  faire  prospérer  nos  tra- 
vaux pour  le  bien  général  !  le  bonheur 
public  sera  toute  ma  vie  l'objet  de 
tous  mes  soins  ;  vous  pouvez  attendre 
de  moi  en  toute  confiance  ce  que  vous 
êtes  dans  le  cas  d'exiger  de  l'ami  le 
plus  zélé  de  la  patrie.  Mais  je  compte 
aussi  sur  votre  sagesse,  sur  le  calme 
de  vos  sentimens  et  sur  la  fidélité  de 
vos  cœurs.  Je  vous  appelle  mainte- 
nant à  prêter  le  serment  que  la  cons- 
titution prescrit,  et  dont  mon  mi- 
nistre d'état  va  vous  lire  la  formule. 
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SGy 


Constitution  pour  le  royaume  de 
/f  iirie//iùeri( ,  publiée  le  uj  sep- 
tembre i8uj. 

Nous,  Guillaiinift,  par  la  fjràcc  de 
Difu  ,  roi  d.;  AVurtciiil)crg  ,  avons 
donne  à  tonnailre  tt  |niblié  les  piti- 
si'ntfs  pour  nous  el  nos  succfsseurs. 
Déjà  dans  Tan  itiij,  Sa  Majesté 
noire  père,  de  gracieuse  nn'moire  , 
avait  forme  le  dessein  de  donner  une 
ronstitution  an  rovanine  do  ^Vu^lCln- 
ber;;;  dcja  par  si\s  or  Ires,  des  princes, 
des  comtes,  des  nobles,»d(s  ecclésiasti- 
ques des  deux  «oin  in  unions  cliréticn  nés 
tt  des  depntesde  plusieurs  villes  et  des 
{grands  bailliages  a\ aient  ouvert,  à  ce 
sujet,  dans  une  assemblée  d'états,  des 
conlérences  qui  ont  été  continue'es 
jusque  sous  noire  règne  en  l'an  1817. 
iVlais  si  dans  le  temps  on  n'a  obtenu 
aucun  résultat  de  ces  confércnees, 
nous  n'avons  cependant  jamais  perdu 
de  vue  le  but  qu'on  s'était  proposé. 

En  conséquence,  pour  reuqjlir  nos 
obligations  comme  membre  de  la  con- 
fédéi-ation  germanique,  et  conformé- 
ment à  l'art.  i3  de  l'acte  fédératif;  et 
eri'ore  pour  satisfaire  aux  désirs  de 
nos  fidèles  sujets,  désirs  entièrement 
«onforuies  à  notre  propre  conviction  , 
nous  avons,  le  i5  juin  dernier,  con- 
vo((ué  une  nouvelle  assemblée  d'états 
il  Ludwii^sburg,  lieu  de  notre  rési- 
dence. 

Les  députés  auxdits  états  élus  à  cet 
effet,  et  les  commissaires  <|ue  nous 
avons  nommés  pour  le  même  objet, 
avant  préalalilcment  discuté  sur  le 
projet  d'une  cliarte  constitutionnelle  , 
assortie  le  mieux  que  j)ossible  aux 
nouveaux  droits  et  aux  libertés,  tant 
de  nos  anciens  états  que  de  ceux  qui 
y  ont  été  réunisjcctt'- discussion  ayant 
dtinné  lieu  à  des  rapports  qui  ont  été 
soigneusement  examinés,  tant  par  nous 
dans  notre  conseil  privé  que  par  nos 
fidèles  états  dans  leur  assemblée,  il 
est  enfin  résulté  de  notre  haute  résolu- 
tion et  de  l'humble  déclaration  de  nos 
lidèles  états  uncommun  accord  sur  les 
objets  suivi.ns. 

Chapitre  I"""".  Du  royaume.  — 
Alt.  i".  Toutes  les  parties  du  rovau- 
mi'  de  Wurtemberg  forment  un  tout 
unique  et  indivisible  et  sont  réuni'S 
pour  pailiciper  à  la  uiènae  coiistilu- 
lioQ. 


2.  Dans  le  cas  où  ,  par  la  suite,  le 
rovaume  recevrait  un  nouvel  accrois- 
sementde  territoire  par  a«-hat ,  échan- 
ge ou  de  toute  autre  manière,  cette 
nouvelle  partie  du  royaume  serait' 
admise  à  participera  ladite  constitu- 
tion. 

Si,  par  un'^  nécessité  absolue, la  ces- 
sion d'uneparlic  du  territoire  devenait 
indispensable  ,  on  pourvoirait  avec  le 
plus  grand  soin  à  ce  qu'il  fût  accorde 
aux  hal)ilans  un  temps  suffisant  pour 
se  retirer  dans  une  autre  partie  du 
royaume,  sans  qu'ils  aient  a  souITrir 
dans  la  vente  de  leurs  propriétés,  par 
une  Irop grande  précipitation,  ou  par 
toute  autre  nu-sure  qui  ser:iit  prise. 

3.  Le  royaume  de  Wurtemberg  fait 
partie  de  la  confédération  germanique; 
en  conséquence,  les  résolutions  du 
congrès  concernant  les  relations  cons- 
titutionnelles des  états  d'Allemagne, 
ou  les  rapports  généraux  desbourgeois 
d'étals  allemands,  deviennent  obliga- 
toires pour  le  Wurtemberg ,  lors- 
«ju'elles  ont  été  proclamées  par  le  roi. 
Cependant  la  coopération  constitu- 
tionnelle des  états  est  nécessaire  pour 
aviser  aux  moyens  de  remplir  les  obli- 
gations qui  en  dérivent. 

Chap.  II.  Du  roi f  de  la  suc- 
cession au  trône  et  de  la  régence.  — 
4.  Le  roi  est  le  chef  de  l'état,  il  réu- 
nit en  lui  tous  les  droits  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  exerce  conformément 
aux  stipulations  déterminées  par  la 
constitution. 

5.  Le  roi  professe  une  des  religions 
chrétiennes. 

6.  Dans  aucun  cas,  le  siège  du  gou- 
vernement ne  peut  être  transféré  hors 
du  royaume. 

r.  Le  droit  de  succession  au  trône 
appartient  à  la  ligne  masculine  de  la 
famille  royale  et  s'établit  par  la  des- 
cendance directe  ,  d'après  le  droit  de 
primogéniture.  Faute  de  ligne  mas- 
culine, la  succession  au  trône  passe  à 
la  ligne  féminine  ,  sans  distinction  de 
sexe  ,  de  manière  que  la  proximité  de 
parenté  avec  le  dernier  roi  régnant  , 
et  l'aînesse ,  en  cas  de  parenté  au 
même  degré,  donne  l'avantage  ;  ce- 
pendant ,  le  privilège  de  la  ligne  mas- 
culine se  rétablit  pour  la  descendan- 
ce de  la  famlile  royale  devenue  ré- 
gnante. 

8.  Le  dioit  do  succession  au  trùiie 
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îi'appartiVnt  qu'aux  enPans  leVilimes    serve  avec  lui  les  rapports  qu'il  avaît 
issusd'un  roariage,dont  les  deux  cou-     avec  le  roi.  ^ 


joints  sont  de  même  condition  et  qu 
a  obtenu  le  consentement  du  roi. 


Mais  le  re'gent  ne  peut  constituer 

.  .  aucune  dignité,  il  ne  peut   instituer 

g.  J.a  majorité  du  roi  est  fixée  à  dix-    aucun  ordre  nouveau  ni  aucun  nouvel 

""'•^  ^"^-  office  de  cour,  ni  destituer  un  membre 

10.  Le  serment  de  foi  et  hommage     j''  <o"seil  privé  ,  si  ce  n'est  en  vertu 

est  prêté  à  Théritier  présomptif  delà         j_"*'  décision  judiciaire.  Tout  chan- 


gement a  la  constitution  ,  prononcé 
pendant  la  régence  ,  n'a  de  force  que 
pendant  la  durée  de  cette  administra- 
tion. On  ne  peut  de  même  pendant  la 
régence  donner  l'investiture  d'un  fief 
échu  au  rojaume. 

16.  Si  le  roi  n'y  a  pourvu  par  une 
disposition  particulière,  qu'il  a  com- 
muniquée à  son  conseil  privé  ,  l'édu- 
cation du  roi  mineur  appartient  à  sa 
niére  ,  et  à  son  défaut  à  sa  grand'mère 
du  coté  paternel.  Cependant  la  nomi- 
nationdes  instituteurs  et  des  maîtres  , 
trouve  point  d'agnat  capabTe"de'irou-  *?'"*'  ^^^  ^^  P^^°  d'éducation,  peuvent 
verner,  la    régence   appartient   a   la     ^^^""^ ''"''"«.t*^.»  dans  un  conseil  de  tutelle 


couronne  ,  lorsque  ,  par  un  acte  au- 
thentique présenté  aux  étals  du  royau- 
me, il  a  donné  sa  parole  royale  de 
maintenir  inviolablement  la  constitu- 
tion. 

11.  Dans  le  cas  de  minorilé  du  roi  , 
ou  dans  toute  autre  circonstance  for- 
mant empêchement  à  ce  qu'il  gouver- 
ne en  personne  ,  une  régence  es^t  inves- 
tie du  gouvernement. 

12.  Dans  ces  deux  cas,  la  régence 
est  dévolue  au  plus  proche  agnat  dans 
l'ordre  de  la   su<cession.   S'il   ne   se 


mère  et  à  défaut  de  la  mère,ii  la  grand 
mère  du  roi  du  coté  paternel. 

i3.  Si  par  une  indisposition  parti- 
culière de  corps  ou  d'esprit ,  rhéritiep 
îippelé  au  trône  se  trouvait  incapable 
de  gouverner  ,  il  sera  pourvu  par  une 
loi  formelle  ,  et ,  du  vivant  du  roi  ré- 
gnant ,  à  l'établissement  de  la  ré- 
gence 


composé  des  membres  du  conseil  pri- 
vé, présidé  p:!r  le  régent ,  et  dans  le- 
quel il  a  voix  délibérative  ;  mais  lors- 
que les  voix  sont  également  partagées, 
celle  du  président  décide  la  question. 
A  défaut  de  la  mère  et  de  la  grand'- 
mère ,  c'est  de  même  au  régent  qu'ap- 
partient l'éducation  du  roi  mineur. 

17.    La  régence    cesse   à    l'instant 
même  oii  le  roi  a  atteint  sa  majorité  , 


c:  „  1  ,  ,  ,  ".^luv,  Kju  n;  101  a  aiieinisa  maionté  . 

-enè^lerT    ''"7"'r'^''"'"*^"'^     ^"    ^«^^^^'^   cessation  des    accidens 
genre  le  ro. ,  pendant  son  règne,  ou  à     qui  l'empêchaient  de  gouverner. 

se  C     ;f/'*"  ,t^'^°*^™rnV''">  ♦'•ône  ,         18.  Les  rapports  de  la  famille  royale 
se  trou  ?ait  dans  l'impossibilité  de  gou-    avec  le  roi ,  qui  en  est  le  chef,  seront 
Terner  sans  qu'on  y  ait  pourvu  provi-     réglés  par  dei  statuts  particuliers 
soirement,co„.me,lestci-drssusdit,         Chap.    IlL    Des    loils    Sraux 
le  conseil  prive  doit,   au  plus  lard        et  relatifs  des   bouLTs  JtZ     1 
dans  le  délai  d'un  an  ,  convoquer  une     19.    Le    droit    de    bolirgeoisie    d'état 
assemblée   des  princes   de  la   famille     s'acquiert  soit  par  la  naissance     lors- 
royale  parvenus  a  leur  majorité  ,  rési-     que  le  père  d'un  enfant  leViUm^  ou   a 
dans  dans  le  royaume  ,  et  qui  ne  sont     m.re  d'un  enfant  naturel  s^'ont  en  po  - 
plu    sous   a  puissance  paternelle,  l'a-     session  de  ce  droit ,  soit  par  la  réc^ep- 
gnat  appelé  a  la  régence  excepté  ,  et     tion.  Celle-ci  suppose  qu?  le  récipTen- 
cette   assemblée,   sur  l'avis  préalable     daire  a   obtenu  préalablement   Ee 
deV voÎ;     ''eV"'  "  \r^^''^\'  absolue     commune  FassurLcc  du  dSe  bour- 
des   voix,    et    avec    l'assentiment  des     geoisie  ou  de  résidence.  La  bourgeoise 
f.  ré^'eSe"""  '"'  l-^«b'i-ment  de     â'état  s'acquiert  aussi  par  l'aL^i:":" 
,  i£Le  régen.  doit,  ainsi  que  le  roi,    lZ:^tï^:^  IZ^Z^ 
donnerauxetalsl  assurance  solennelle    font  attachées  'o««^"oas  qui  j 

de  maintenir  la  constitution.  20.  Tous  les  citoyens  nés  Wurtera- 

^^t^    r-^'^'^'^T^  ronslilution-    burgeois   prêtent   k  serment  de  fidé- 

exl  lu'kn^Ze  son'Ve'dP""""  Hte lorsqu'ils  ont  atteintTur  se'zSe 
executil  dans  tou  (  son  .tendue  ;  et,  année  et  ceux  nouvellement  reçus  i 
en  conséquence  ,  le  conseil  privé  con^    l'instanl  de  leur  réieptio™!         ' 
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^  50.  ToiK  1rs  Wurtembur'îeois  sont 
e^auï  en  droits  ,  leurs  devoir  sont  le^ 
mêmes,  et  ils  parlaj^rnt  ej^alenienf  les 
charjjes  de  l'état ,  sauf  les  exceptions 
formelles  déterminées  par  la  eonstitii- 
tion,  ils  doivent  de  même  «ne  e-^nle 

obëissanceconformement  à  ladite  cons- 
titiilion. 

22.  Aucun  bour-eois  d'état  ne  peut, 
a  cause  de  sa  n.iissance,  cire  exclus 
d'aucun  emploi  quel  qu'il  soit. 

•'3. La  défense  de  la  patrie  elle  service 
militaire  est  nndevoircommun  h  tous. 
Sous  le  rapport  du  service  militaire, 
il  ne  souffre  d'autres  exceptions  que 
celles  déterminées  par  l'acte  feden.tif 
et  par  les  lois  existantes. 

Le  droit  de  port  d'armes  sera  réglé 
par  une  loi  spéciale. 

24.  L'état  assure  h  chaque  bourgeois 
d  état  la  liberté  de  sa  personne  et  de 
ses  propriétés,  la  liberté  de  cons- 
cience et  le  droit  d'émigrer. 

25.  La  servitu.ie  personnelle  est  to- 
talement et  drfinitivement  abolie. 

26.  Nul  individu  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  jug<s  naturels,  n?  peut 
être  arrêté  et  puni  que  dans  les  for- 
mes déterminées  par  les  lois  ,  ni  dé- 
tenu plus  de  deux  fois  vin-t-quatre 
heures,  sansqu'onluiaitfait  connaître 
les  motifs  de  son  arrestation. 

27.  Tout  individu  ,  quelle  que  soit 
sa  religion ,  jouit  d;ms  le  rojaumc  de 
la  liberté  de  conscience. 

La  jouissance  pleine  et  entière  des 
droits  de  bourgeoisie  d'état  est  garan- 
tie aux  trois  communions  chrétiennes. 
Tous  les  individus  qui  professent  une 
autre  religion  chrétienne  ou  non  chré- 
tienne peuvent  être  admisà  la  partici- 
pation de  ces  droits,  en  tant  que  leur 
religion  ne  leur  interdit  pas  d'en  rem- 
plir les  devoirs. 

28.  La  liberté  de  la  presse  et  du 
commerce  de  la  librairie  est  admise 
dans  toutes  ses  conséquences,  en  se 
conformant  néanmoins  aux  lois  sub- 
sistantes et  à  celles  qui  seront  rendues 
a  1  avenir  pour  en  prévenir  l'abus. 
_  29.  Chacun  a  le  droit,  suivant  son 
inclination  ,  de  choisir  son  état  ou  sa 
prolession,  et  conséquemment  de 
chercher  les  movens  d'en  acquérir 
1  aptitude  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors du  royaume,  en  se  conformant 
aux  reglemens  prescrits. 

3o.  Personne  ne  peut  être  forcé  de 
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renoncer  à  sa  propriété  on  à  ses  autres 
droits  ,  pour  un  but  d'utilité  publique 
ou  pour  l'avantage  d'une  corporation, 
que  lorsque  le  conseil  prive  en  a  re- 
connu la  nécessité  et  avec  une  inden  - 
nité  préalable  ;  mais  si  le  propriétaire 
n'est  pas  satisfait  de  l'indemnité,  et 
ne  veut  pass'en  rapportera  la  décision 
de  l'autorité  administrative,  ralfaire 
sera  portée  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  la  somme  déterminée  par  l'autori- 
té administativc  sera  provisoirement 
pajéc  et  sans  aucun  délai. 

3t.  Il  ne  peut  être  accordé  de  pri- 
vilèges pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie qu'en  vertu  d'une  loi,  ou  d'après 
le  consentement  des  états ,  pour  cha- 
que cas  particulier. 

Le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
recompenser  les  découvertes  utiles  par 
des  patentes,  dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  dix  ans. 

32.  Il  est  libre  à  tout  bourgeois  d'é- 
tat de  quitter  le  rovaiinie  ,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  lui  aucun  droit  pour 
ce  fait.  Mais  il  doit  avoir  donné  l'avis 
de  sa  détermination  à  l'autorité  ci- 
vile dont  il  dépend;  il  doit  avoir  sa- 
tisfait à  ses  dettes  et  à  ses  obligations, 
et  avoir  donné  l'assurance  de  ne  point 
porter  les  armes  contre  le  roi  et  la  pa- 
trie pendant  l'espace  d'un  an  ,  et  de 
faire  droit  pendant  le  même  intervalle 
aux  réclamations  portées  avant  sa  sor- 
tie devant  les  tribunaux. 

33.  Par  l'émigration,  l'émigré  perd 
son  droit  de  bourgeois  d'étal  pour  lui 
et  ceux  de  ses  enfans  qui  le  suivent. 

La  propriété  des  enfans  qui  n'émi- 
gre-it  pas  avec  leurs  parens  doit  rester 
dans  le  pavs. 

34.  Celui-là  perd  son  droit  de  bour- 
geoisie détat,  qui  prend  du  service  à 
l'étranger  sans  s'être  réservé  et  avoir 
obtenu  la  faculté  de  le  conserver. 

35.  Celui  qui  veut  fixer  sa  résiden- 
ce en  pays  étranger  ne  le  peut  qu'avec 
la  permission  du  roi  ,  et  sous  l'obli- 
gation de  remplir  tous. les  devoirs  que 
lui  impose  sa  qualité  de  bourgeois 
d'état. 

36.  Chacun  a  le  droit ,  sur  la  déci- 
sion d'une  autorité  quelconque,  qu'il 
croit  contraire  aux  lois  ou  auxivgle- 
mens,  ou  sur  un  déni   de  justice  ,  de 
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se  plaindre  par  écrit   a  l'autorité   qui 
la  précède  et  de  poursuivre  sa  plainte 
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en  mmon^ant  par  degrés  jusqu'au  der- 
nier ressoFt. 

3".  Cbtirnne  des  nulorite's  doit  mo- 
lirer  sa  deeision  ,  si  elle  trouve  que 
1.1  plainte  est  sans  tbndenT'nt. 

?)<S.  Si  le  pl,ii£;nant  ne  se  croit  pas 
»^tisfi'î!  de  la  dérision  de  l'autoriîe'  du 
d'^rTii(ri-\ssort,ilpput  portersa  plainte 
aii\efats en  demandant leurmediation. 
Lorsque  les  états  ont  reconnu  que  le 
pl'ii;nant  a  parcouru  tous  les  degresde 
rompetenee,  et  que  la  plainte  m'e'riie 
d'èlr-^  prise  en  considération,  les  con- 
i  illers  prives  du  roi  donneront  aux 
fatals  les  e'olaircissemens  nécessaires, 
loF-sfpi'ils  les  demanderont. 

?>(}.  la  noblesse  de  l'ordre  e'questre 
I^  royaume  formera  quatre  corpora- 
tions, à  l'eftet  de  (  hoisir  ses  députes 
aux  étais  et  pour  la  conservation  de 
s^s  riimill''s. 

/(O.  L'admission  dans  nne  de  ces 
corporations  dépend  de  son  suffrage 
et  de  l'agrément  du  roi.  A  l'c'gard  de 
Tadmission  des  propriétaires  nobles 
de  terres  nobles  immatrieul<'es,  elle 
doit  être  n'o-lce  d'après  les  statuts  de 
«es  corporations. 

4i.  Les  statuts  de  ces  corporations 
sont  obi ii^a foires  de  la  même  manière 
que  les  autres  lois  du  royaume. 

4:».  Aux  membres  de  la  noblesse  de 
Tordre  équestre,  appnrlienn<-nt  tous 
1  sdioiisgenerauxdes  bon  rg;'ois  d'état. 

Des  déterminations  pi  n>precises  sur 
la  Jouissance  des  droiis  assures  à  la 
Jroblesse  de  l'ordre  èqiicttre,  par  l'ar- 
lieîe  i4  del'acte  t'èderatiC,  seront  com- 
iJiuniqueVs  aux  états. 

CuAr.  IV.  De  l' adinhiistration  des 
antorhés  de  l'état.  Dispositions  ^é- 
rfrrides.  —  ^3.  Les  fonctionnaires 
«e  l'état,  lorsque  la  constitution  ou 
«les  droits  particuliers  n'établissent 
point  d'exception,  sont  nommés  par 
1."  roi,  sur  la  présentation  des  collèges 
Mipérienrs,  les  présidfns  exceptés,  et 
«flaque  fois  on  iéra  l'énumération  des 
«oneurri'ns. 

44-  Personne  ne  peut  être  nommé 
à  un  emploi  s;:ns  avoir  été  examiné 
«t  reconnu  capable:  le  ndlif,  à  mé- 
riteégal,  a  la  préférence  surl'étranger. 

4  K  Dans  le  serment  de  fidélité,  que 
les  fonctionnaires  de  l'état  doivent 
jn-élcr  au  roi,  est  connprise  l'obliga- 
!ion  de  se  conformer  religieusement  à 
ta  con.slitulioïi. 


4^.  Aucun  fonctionnafre  de  l'état 
re\ètu  d'une  cbaige  de  judicalure  ne' 
peut,  pour  quelque  cause  que  ce  soil, 
èlre  destitué,  renvoyé,  ni  descendre 
à  une  charge  inférieure  ,  sans  une  dé- 
cision judiciaire. 

47.  11  «ïi  est  de  même  pour  tous  les 
aulres  fonctionnaires  de  l'état,  s'ils 
doivent  être  privés  de  leurs  emplois 
pour  des  crimes  ou  des  délits  moins 
graves.  Mais  à  l'égard  de  ceux-ci,  la 
destitution  ou  le  déplacement  pour 
un  emploi  inférieur ,  peuvent  èlre 
prononcés  par  le  roi ,  sur  l'avis  du 
collège  dont  ils  dépendent  et  du  con- 
seil privé  ,  pour  cause  d'incapa<'ité 
ou  fautes  dans  le  service;  mais,  toute- 
fois alors,  le  conseil  privé  doit  enten- 
dre l'avis  de  l'autorité  supérieure  de 
jus'ice  ,  pour  savoir  s'il  n'v  a  rien  à 
objecter,  sous  les  rapports  de  droit, 
contre  la  proposition  du  collège. 

C'est  aussi  d'après  ce  principe  que 
doivent  être  traités  les  chefs  et  autres 
fonctionnaires  des  communes  et  des 
antres  corporations. 

48.  On  suivra  les  mêmes  disposi- 
tions pour  les  suspensions  qui  entrai- 
n<  nt  la  perte  des  honoraires ,  que  pour 
les  suppressions  et  déplacemens  pour 
•m  emploi  inférieur. 

49.  Les  déplacemens  des  fonction- 
naires de  l'état,  en  leur  conservant 
leur  rang  et  leur  salaire,  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  dans  des  circonstances 
graves,  et  sur  l'avis  préalable  du  chef 
du  département. 

Ceux  qui  sont  déplacés,  sans  l'a- 
voir demandé,  reçoivent  l'indemnité' 
fixée  par  les  lois. 

50.  Une  loi  déterminera  le  montant 
d  "S  pensions  à  accorder  aux  fonction- 
naires de  l'état,  devenus  incapables 
de  servir  par  leur  âge  ou  leurs  infir- 
niilés,  de  même  <ju'à  leur  famille, 

5i.  Toutes  les  ordonnnnces  du  roi 
concernant  l'administration  de  l'état, 
doivent  èlre  contre-signées  par  le  mi- 
nistre ou  le  chef  du  département  qui, 
par  sa  signature,  devient  responsable 
de  leur  contenu. 

52.  Chaque  ministre  ou  chef  de  dé- 
partement esteu<;ore  responsable  des 
ordres  qu'il  donne  par  lui-même,  ou 
de  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  et  d'or- 
donner dans  l'administration  qui  lui 
est  confiée. 

53.  Les  aulres  fonctionnaires  d'éut 
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et  aatoritcs,  sont  aussi  responsables 
de  la  mcine  manière  [5'2)  dans  leur 
sphère  d'atlributious  ;  ils  n'onl  à  ob- 
server, sous  leur  |)ropre  r<*s|)onsal>i- 
lité,  que  les  instructions  qu'ils  reçoi- 
vent dans  les  formes  lëf^ales  des  auto- 
rites auxquelles  ils  sont  subordonnes. 
S'ils  doutent  que  l'autorité,  dont  ils 
ont  reçu  des  instructions  ,,«)it  com- 
pétente à  cet  egai-d,  ils  doivent  s'a- 
dresser, pour  s'en  eclaifcir  ,  aux  au- 
torites supérieures  ;  de  même  que  s'ils 
trouvent  quelque  difficulté  à  une  dé- 
cision rendu'^  par  une  autorité  supé- 
rieure, ils  doi\ent  lui  exposer  leur 
opinion  d'une  manière  convenable  et 
sans  délai;  et  dans  le  cas  oii  l'auto- 
rité  persiste  dans  sa  décision  ,  ils  sont 
tenus  de  s'v  conformer. 

Du  conseil  privé  en  particulier, 
—  54.  Le  consi  il  privé  forme  immé- 
diatement après  le  roi,  la  première 
autorité,  qui,  d'après  sa  principale 
destination,  n'est  que  consullative. 

55.  Les  membres  du  conseil  privé 
sont  les  minisires  ou  les  chefs  des  dif- 
ferens  déparlemens,  elles  conseillers 
que  le  roi  nomme  pour  en  faire  par- 
tie. 

56.  Les  départemens  administratifs 
à  la  tète  desquels  sont  lesdifférens  mi- 
nistres, sont  :  le  ministère  de  la  jus- 
tice, celui  des  affaires  étrangères  ,  ce- 
lui de  l'intérieur,  celui  du  culte  et 
de  l'inslruclion  publique,  le  minis- 
tère de  la  guerre  et  le  ministère  des 
finances. 

57.  Le  roi  nomme  et  destitue,  par 
une  résolution  libre  et  spontanée,  les 
membres  du  conseil  privé.  Si  un  mem- 
bre du  conseil  privé  est  destitué,  sans 
que  sa  destitution  ait  été  prononcée 
judiciairement,  il  reçoit,  s'il  est  mi- 
nistre, 4000  florins  de  pension,  et 
tout  autre  membre  du  conseil  privé, 
la  moitié  de  son  traitement,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  assuré  ,  par  convention, 
à  l'un  ou  à  l'autre  une  autre  sdmme  , 
qui  cependant  ne  peut  excéder  les 
deux   tiers  de  son  traitement. 

^  58.  Tous  les  projets  que  les  minis- 
tres présentent  au  roi  dans  les  affaires 
importantes,  particulièrement  celles 
qui  ont  rapport  à  la  constitution  ,  à 
l'organisatioadesaulorités,  au  change- 
ment deladi\ision  territoriale,  à  l'ad- 
ministration en  général  et  à  ses  modes, 
ainsi  que  dans  les  objets  de  législation 


et  d'ordonnances  générales,  en  tant 
qu'il  s'agit  d'exemption  ,  de  chan!^- 
nu'nt  ,  de  suppression  ou  de  décla- 
ration antiientiquc,  doivent,  à  uioirs 
d'une  exception  lbnd<'e  sui'  la  nature 
de  la  ciiose,  pour  des  objetsdu  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ou  de 
la  guerre  ,  élre  portés  i«  la  d('lil>éra- 
tinn  du  conseil  privé,  qui  les  pn'-- 
scntera  au  roi  ,cn  v  joignant  sonavi<«. 

Sn.Sont  du  r.ssort  du  conseilprivv, 
comme  autorité  consultative. 

1".  Toutes  les  aHaires  des  états. 
2».  Les  propositions  ded<stitulion,  ou 
de  déplacement  pour  un  poste  inté- 
rieur d'un  l'onelionnaire  de  l'état  dans 
les  cas  mentionnés  en  l'art  47-  3".  Les 
contestations  sur  la  compétence  entre 
les  autorités  judiciair^-s  et  administra- 
tives, ^o.  Les  r.i|)port-  entre  l'église 
et  l'état ,  ou  les  contestations  entre  les 
difterentes  églises,  lorstjue  les  auto- 
rités centrales  de  ces  églises  ne  peu- 
vent s'accorder.  5°.  Tous  les  objets 
sur  lesquels  le  roi  charge  spécialement 
le  conseil  privé  de  délibérer. 

60.  Le  Conseil  privé  agit  comme  au- 
torité d'où  émanent  des  décisions  et 
des  dispositions. 

1°.  En  cas  d'appel  des  dispositions 
rendues  par  des  ministres  de  départe- 
ment, auquel  cas  les  présidens  du 
tribunal  supt-rieur  doivent  être  appe- 
lés chaque  fois  à  la  délibération. 

2°.  En  cas  d'appel  de  sentences  pé- 
nales rendues  par  des  autorités  admi- 
nistratives ,  auquel  cas  la  présence 
de  six  jurisconsultes  est  ntcessaire, 
et  ce  nombre  sera  complété  ,  s'il  eu 
est  besoin,  par  d<îs  membres  du  tribu- 
nal supérieuraulres  que  le  président, 

3°.  Dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 3o. 

6r.  Aucun  membre  du  conseil  privé 
ne  peut  élre  exclu  des  délibérations 
des  collèges ,  excepté  lorsque  l'objet 
de  CCS  délibérations  le  concerne  per- 
sonnellement. 

Chapitre  V.  Des  communes  et  des 
corporaiinns  de  bailliages.- — 62.  Les 
communes  sont  les  bases  du  corps  ds 
l'état.  En  conséquence  tout  bourgeois 
d'état  doit,  à  moins  d'une  exception 
légale,  appartenir  à  une  commune, 
comme  bourgeois  ou  comme  domi- 
cilié. 

63.  La  réception  des  bourgeois  de 
commune  et  des  domiciliés,  dépend 
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cie  la  commune  sous  la  rp'sfrvp  de  la 
dérision  lo^jale  des  auloiites  de  l'état, 
lorsque  la  <'ommnne  et  ses  rliefs  ne 
pcuvi'nt  s'accorder.  Néanmoins  ,  h\  la- 
tulte  de  conlerer  le  droit  de  bour- 
§;coisie  de  commune  ou  de  domicile, 
suppose  qu'on  a  acquispiealablement 
le  droit  de  bourgeoisie  d'état. 

(Î4.  Toutes  les  communes  qui  ap- 
jjartiennent  à  un  bailliage  en  forment 
la  corporation.  La  division  existante 
des  arrondissemens  de  bailliage  ne 
peut  être  changée  que  par  une  loi. 

65.  Les  droits  des  communes  sont 
administrés  par  les  conseillers  de  la 
commune,  avec  la  coopération  légale 
des  comités  de  la  bourgeoisie,  et  les 
droits  des  corporations  par  les  assem- 
blées de  bailliage,  d'après  les  lois  et 
sous  la  surveillance  des  autorités  de 
l'état. 

66.  Aucune  des  autorités  de  l'état 
n'a  le  droit  de  disposer  de  la  propriété 
des  communes  et  des  corporations, 
sans  la  participation  ou  contre  l'avis 
des  chets. 

67.  Ni  les  corporations  ni  les  com- 
munes ne  peuvent  être  grevées  de 
prestations  et  d'impôts,  auxquels  elles 
ne  sont  point  tenues,  en  vertu  de 
lois  générales  ,  ou  d'après  les  cadas- 
tres ,  ou  à  d'autres  titres  particu- 
liers. 

68.  Les  charges  qui  ne  doivent  point 
être  appliquées  aux  besoins  des  com- 
munes, ou  des  corporations,  mais 
qui  sont  imposées  pour  remplir  les 
obligations  générales  du  pays,  ne  peu- 
vent être  réparties  que  sur  la  totalité 
du  pays. 

69.  Tous  les  chefs  des  communes 
et  des  corporations  doivent  s'engager, 
comme  les  fonctionnaires  d'état  ,  à 
maintenir  la  constitution  ,  et  spécia- 
lement à  conserver  les  droits  constitu- 
tionnels des  communes  et  des  corpo- 
rations. 

Chap.  VL  Rapport  des  églises  at'ec 
l'état. —  ^o.  On  assure  à  cliacune  des 
trois  communions  chrétiennesexistan- 
tes  dans  le  royaume,  le  libi-e  exercice 
public  de  son  culte,  la  jouissance  en- 
tière des  fonds  de  ses  églises  ,  de  ses 
écoles  et  de  ses  établissemens  de  cha- 
rité, 

71.  Les  rcglemcns  concernant  l'ad- 
nxinislration  des  aflaires  ecclésiasti- 
ques sont  abandonnes  à  l'uulononiie  , 


l'autorité  constitutionnelle  de  chaque 
église. 

73.  C'est  au  roi  qu'appartient  le 
droit  de  haute  protection  et  de  sur- 
veillance des  églises.  En  vertu  de  ce 
droit,  les  règlemens  émanés  de  l'au- 
torité ecclésiastique  ne  peuvent  être 
ni  publiés,  ni  exécutés,  sans  que  le 
<'hef  de  l'état  en  ait  pris  connaissance 
et  y  ait  donné  son  consentement. 

73.  Les  fonctionnaires  des  églises 
sont  soumis  aux  magistrats  séculiers, 
en  ce  qui  concerne  leurs  actions  et 
leurs  rapports  civils. 

74.  Les  fonctionnaires  des  églises  et 
des  écoles  que  la  faiblesse  de  l'âge  ou 
une  maladie  incurable  rend  incapa- 
bles de  remplir  leur  fonctions ,  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite  con- 
venable ,  pour  le  reste  de  leurs  jours. 

75.  L'admiuistralion  ecclésiastique 
de  la  confession  luthérienne  sera  di- 
rigée par  le  consistoire  royal  et  par  le 
synode,  d'après  les  lois  constitution- 
nelles existantes ,  ou  qui  seront  éta- 
blies pai-  la  suite. 

76.  S'il  arrivait,  par  la  suite  des 
temps,  que  le  roi  professât  un  autre 
culte  que  celui  de  la  confession  lu- 
thérienne ,  on  suivra  ,  relativement  à 
ses  droits  épiscopaux,  les  dispositions 
des  reversâtes  données  antérieurement 
sur  cet  objet. 

77.  L'administration  ,  séparée  de 
l'église  évangélique  du  ci-devant  du- 
ché de  Wurtemberg  est  rétablie.  En 
conséquence,  il  sera  formé  sur-le- 
champ  une  commission  commune  qui, 
avant  tout ,  s'occupera  de  séparer  la 
propriété  de  cette  église  dans  l'ancien 
duché ,  et  de  fixer  la  part  qu'y  doit 
avoir  l'église  de  la  même  coniéssion 
dans  les  nouvelles  provinces,  et  en- 
suite de  présenter  un  projet  sur  l'ad- 
ministration future  de  ces  biens. 

78.  L'évèque  et  le  chapitre  de  la 
cathédrale  auront  la  direction  des  af- 
faires intérieures  de  l'église  catholi- 
que. A  cet  égard  il  jouira,  ainsi  que 
le  chapitre,  de  tous  les  droits  qui  , 
d'après  les  principes  de  l'église  catho- 
lique, sont  inhéreus  à  leur  dignité. 

79.  Les  droits  que  l'autorité  de 
l'état  a  sur  l'église  catholique  seront 
exercés  ,  au  nom  du  roi ,  par  une  au- 
torité composée  de  membres  catholi- 
ques, dont  on  recevra  les  propositions, 
toutt  s  les  fois  qu'il  sera  questioa  de 
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pourvoir  aux  Pinplois  ecclésiastiques 
^ui  dépendent  du  roi. 

80.  r.es  fourtionnaires  errle'siasti- 
ques  catholiques  jouissr>nt  des  mêmes 
préroiratives  personnelles  qui  sont 
accordées  aux  fonctionnaires  des  égli- 
ses protestantes. 

81.  On  aura  Soin  de  pourvoira  l'en- 
tretien des  e<-cl(-siasli«|ues  <-atlioliques 
«]iii,  par  un  dt'lit  quelconque,  auront 
encouru  la  destitution  d«^  leur  em- 
ploi ,  sans  encourir  en  même  temps  la 
déi^railatinn. 

8*2.  L'éf^lise  calliolique ,  lorsqti'il 
n'v  a  pas  de  fonds  qui  lui  sont  aftec- 
tés  ,  ou  lorsqu'ils  sont  insutlisans  ,  re- 
çoit un  fonds  en  propre  consistant  en 
immeubles  ,  et  d<'stine'  exelusivement 
aux  Ijfsoids  du  culte,  et  parliculiére- 
menl  à  l'entrelien  des  liantes  école-". 
Pour  le  séparer  d'avec  les  fonds  de 
l'état  ,  et  fixer  le  mode  ultérieur  de 
son  administration  ,  il  sera  établi  une 
commission  pareille  à  celle  dont  l'art, 
77  règle  l'établissement  pour  les  fonds 
ecclésiastiques  de  l'ancien  Wurtem- 
berg. 

83.  Quant  à  ce  qui  concerne  les 
éfjlises  réformées  qui  se  trouvent  da,ns 
le  rovaume ,  on  s'occupera  de  perfec- 
tionner leur  organisation  ecclésiasti- 
que ,  et  parti<'uliérement  leurs  éta- 
blissemens  d'insiruction  ,  ainsi  que  de 
leur  procurer  des  revenus  suQisans  , 
pour  l'entretien  de  leurs  ministres, 
de  leurs  écoles,  et  pour  faire  face  aux 
autres  besoins  de  leurs  é£;lises. 

84.  Il  sera  pourvu  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  l'entretien  et  au 
perfectionnement  de  tous  les  établis- 
semens  d'instruction  publique  de  pre- 
mière et  de  dernière  <lasse,  et  parii- 
culièrement  de  Tuniversité  du   pavs. 

<  HAPiTRE  Vil.  Exercice  de  l'auio- 
rilé  souveraine.  —  85.  Le  roi  représen- 
te l'état  dans  tous  ses  rapports  avec 
les  états  étrangers.  Cependant  il  ne 
peut,  sans  le  consentement  des  états, 
aliéner,  par  une  convention  avec  l'é- 
tranger, aucune  partie  du  teiriloire 
du  roTaume  et  de  la  propriété  de 
l'état  ,  faire  supporter  aucune  nou- 
velle charj^c  au  rovaume  ou  à  ses  su- 
jets, changer  ou  abolir  aucune  loi  du 
pavs  ,  contracter  aucun  engai^enieut 
préjudiciable  aux  droits  des  bourifeois 
d'état,  particulièrement  conclure  au- 
cun traité  de  commerccj  duquel  sui- 


vrait  une  nouvelle  disposition  légale, 
ni  aucun  traité  de  sufiside  pour  em- 
plover  les  troupes  royales  dans  une 
guerre  étrangère  à  rAUemagne. 

86.  Le  roi ,  aussitôt  qu<;  les  cin'ons- 
tances  le  permettront,  donnera  «'oii- 
naissance  aux  étals  des  traités  et  al- 
lian«es  qu'il  aura  conclus  avec  des 
puissances  étrangères. 

87.  Sont  proprit'tés  de  l'état  tous 
les  sub>iides  et  coiuributionsde  guerre, 
ainsi  que  d'autres  fonds  de  ce  genre, 
reçus  en  indemnité  et  échus  au  roi  par 
suite  d'une  convention  d'état,  d'une 
alliance  ou  d'une  guern". 

88.  Aucune  loi  ne  peut  être  portée, 
abolie,  changée,  ou  authentiquement 
interprétée,  sans  le  consenlement  d<  » 
étais. 

89.  Mais  le  roi  a  le  droit  de  rendre 
des  ordonnaru:es  sans  la  coopération 
des  états,  et  d'adopter  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  et  le  main- 
tien des  lois,  et,  dans  les  cas  urgens, 
de  prendre  toutes  les  précautions 
qu'exige  la  sûreté  de  l'état. 

90.  Ces  dispositions  (88  et  89)  se- 
ront également  suivies  pour  les  lois,  les 
ordonnances  et  les  mesures  concer- 
nant la  police  du  pays. 

Qi.  Sont  abolies  toutes  les  lois  et 
ordonnances  qui  sont  en  opposition 
avec  une  des  dispositions  expresses  du 
présent  ajte.  Les  autres  seront  sou- 
mises ?i.  la  révision  constitulionnelle. 

92.  La  justice  est  administrée  au 
nom  du  roi  et  sous  sa  surveillance, 
.suivant  l'ordre  légal  des  instances, 
par  les  tribunau.x  formés  d'après  le 
mode  collégial. 

93.  Les  tribunaux  de  justice,  tant 
civils  quecriminels.  sont  indépendans 
dans  les  limiies  de  leurs  attributions. 

9|.  Dans  toutes  les  contestations  de 
droit  privé,  le  fisc  royal  est  du  ressort; 
des  tribunaux  ordinaires. 

95.  La  voie  du  recours  au  juge  ne 
peut  jamais  être  fermée  à  aucun  bour- 
geois, qui  se  «roit  lésé  dans  son  droit 
privé,  par  un  acte  de  l'autorité  sou- 
veraine. 

9().  Les  jugemensdes  tribunaux  cri- 
minels, pour  avoir  force  légale,  n'ont 
pas  besoin  de  la  confirmation  du  sou- 
verain. 

97.  Mais  le  roi,  en  vertu  du  droit 
qu'il  a  de  faire  grâce  ,  pourra  ,  sur  le 
rapport  qu'il  se  fera  préstnter  par  le 
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Iribnnal,  annuler  ou  miliger  la  sen- 
ti uce  pénale.  En  conséquence,  non- 
seulenienl  les  tribunaux  criuiinelssont 
tenus,  dans  le.»  cas  dilliciles,  et  avant 
la  publication  des  actes  et  de  leur 
sentence,  de  les  faire  présenter  au  roi 
par  le  ministre  de  la  justice  ,  pour  (|ue 
S.  M.  ju^e  s'il  y  a  lieu  de  l'aire  grâce, 
mais  encore  le  condamne  peut  s'adres- 
ser lui-même  au  roi  pour  l'obtenir, 
après  la  publication  de  la  sentence. 

De  même,  en  vertu  du  droit  d'abo- 
lition inhérent  à  l'autorité  royale,  et 
si  d'après  l'opinion  du  ministère  de  la 
jusliee,  il  y  a  des  molits  snffisans,  la 
procédure  contre  l'accusé  peut  être 
suspendue  ou  entièrement  supprimée 
avant  que  l'enquête  du  délit  ou  du 
«■rime  soit  ouverte,  ou  que  la  sentence 
pénale  aitété prononcée.  (L'assemblée 
avait  adopté  à  la  presque  unanimité 
la  motion  de  M.  SchoLt,  tendant  à 
prier  le  roi  de  renoncer,  pour  le  bien 
de  l'état,  à  cette  dernière  prérogative.) 

En  exerçant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
droits,  le  roi  aura  égard  à  l'autorité 
et  à  l'efficacité  des  lois  pénales,  pour 
qu'il  n'y  soit  porté  aucune  atteinte. 

q8.  La  peine  d,e  la  confiscalion  des 
biens  est  généralement  abolie. 

gg.  Pour  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution militaire,  le  nombre  <riiorames 
nécessaires  annuellement  pour  com- 
pléter l'armée  sera  régie  de  concert 
avec  les  états. 

loo.  Sont  considérés  comme  objets 
de  la  législation  et  de  la  révision  des 
lois,  l'ordre  des  recruteincns,  la  fixa- 
tion des  autres  mesures  pour  la  détén- 
se  du  pays,  et  de  l'obligation  des  bour- 
geois d'état  de  se  rendre  propres  au 
service  militaire,  sans  l'aire  partie  des 
troupes  réglées,  les  rapports  civils  des 
sujets  de  l'état  qui  sont  incorporés  à 
ces  troupes,  les  lois  pénales  militaires, 
enfin  la  détermination  des  cas  dans 
lesquels  le  militaire  peut,  par  excep- 
tion, être  logé  clicz  le  bourgeois. 

loi.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  à 
l'entretien  des  militaires  qui  auront 
sacrifié  leurs  forces  au  service  de  la 
patrie  ,  ainsi  qu'à  celui  des  individus 
de  leur  famille  qui  leur  survivent. 

Chapitre  VIU.  Des  Jînances.  — 
102.  Le  domaine  royal  se  compose  de 
tous  les  fonds  de  teire,  revenus  et 
droits  utiles,  appartenans  an  ci-dey;int 
lidcieouimis  de  ia  l'annllc  du  duché. 


et  de  ceux  que  le  roi  a  nouvellement 
a<-q!iis,à  l'exclusion  des  biens  désignés 
sous  le  nom  de  biens  de  la  cour  et  de 
la  chambre  des  domaines. 

io3.  Le  domainvj  royal  doit  fournir 
aux  besoins  personnels  du  roi ,  en  sa 
qualité  de  chef  de  l'état,  et  aux  be- 
soins des  membres  de  la  famille  royale; 
il  doit  encore  être  employé  aux  dé- 
penses qu'occasionne  l'administration 
de  l'état.  Ce  domaine  doit  donc  être 
considéré  cotnme  un  bien  inaliénable 
de  l'état. 

104.  Pour  les  dépenses  qu'exigent 
les  besoins  du  roi  et  de  la  cour,  on  ré- 
glera pour  la  durée  du  règne  de  cha- 
que roi  une  liste  civile  ,  partie  en  ar- 
gent, partie  en  nature,  et  dont  le 
montant  sera  rerais,  à  des  termes  fixes, 
à  l'adaiinislraleur  nonimé  à  cet  effet 
par  le  roi. 

io5.  Les  apanJiges,  les  douaires, 
les  dots  et  autres  prestations  de  ce 
genre  auxquelles  ont  droit  les  mem- 
bres de  la  i'amille  royale,  leur  seront 
payés  immédiatement  par  le  trésor  de 
l'état. 

loG.  Les  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien  de  la  cour  du  régent,  se- 
ront prises  sur  les  fonds  de  la  liste  ci- 
vile. Son  apanage  sera  le  même  que 
celui  d'un  prince  royal. 

107.  Le  domaine  sera  conservé  dans 
son  intégrité,  et  en  conséquence  ne 
pourra  ni  être  diminué  par  des  alié- 
nations, ni  grevé  de  dettes  ou  d'autres 
charges  permanentes,  sans  le  consen- 
tement des  états. 

Cependant  on  ne  considérera  point 
comme  une  diminution  un  emprunt 
fait  pour  une  acquisition  reconnue 
avantageuse  ,  ni  une  aliénation  de 
quelque  partie  peu  importante  pour 
l'avantage  du  tout.  Il  sera  rendu  tous 
les  ans  un  compte  exact  de  ces  alié- 
nations et  de  leur  emploi  pour  l'avan- 
tag;-  du  fonds  principal. 

On  ne  considérera  pas  non  plus 
comme  aliénation  le  cas  où  le  roi  con- 
férera ,  comme  récompense  de  si  rvi- 
ces  distingués  rendus  a  l'état,  un  fief 
dévolu  a  la  couronne. 

108.  Les  biens  de  la  cour  et  de  la 
cliambre  des  domaines  ( /(o/-rfo/«a"e«- 
kammer-gut),  mentionnés  en  l'arti- 
cle lou,  sont  une  propriété  particulière 
de  la  famille  royale,  dont  l'adminis- 
tialioa  et  la  iouiiSauce  apparlienneat 
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an  roi.  L«  fonds  prinripnl  ne  pont  en 
vire  diminué  ;  crpinihml,  <|u;itit  à  ce 
qui  roncorne  les  emprunts  pour  une 
i!<-i|iiisilioti  îivanta^eiise,  et  rali<-na- 
titin  011  l'édîanj^e  de  quelque  partie 
piMi  e<)nsiil('ral)le  pour  l'avantajje  du 
tout,  on  suivra  1»  s  principes  d''adnii- 
nislration  (-tablis  j)ar  l'article  précè- 
dent. I  es  biens  domaniaux  contribue- 
ront a  ra<'c]iiilt«-ment  de»  «-harf^es  î;é- 
ni'r:.les  du  pa\s,  et,  en  tant  qu'ils 
étaient  jusfju'ii  pres"nl  liants  détaxes, 
ils  conlribueront  sur  le  même  pied 
que  les  lùens  (|ui  justju'ici  nnt  joui 
tie  la  même  franchise. 

109.  Dans  le  »as  oii  le  produit  du 
domaine  serait  insuffisant  pour  faire 
face  aux  besoins  de  l'état,  on  y  sup- 
pléo^ra  par  dts  taxes.  On  ne  peut, 
vins  le  consentement  d*  s  états,  im- 
poser ni  lever  aucune  taxe  directe  ni 
indirecte,  soit  en  temps  de  guerre, 
soit  en  temps  de  paix. 

iio.  La  demande  du  consentement 
des  états  pour  une  nouvelle  taxe,  doit 
toujours  être  prércdéc  d'un  exposé 
exact  d«  la  nécessité  et  de  Tutilite  des 
dépenses  qui  l'exigent,  de  l'emploi 
ides  receltes  antérieures  de  l'état,  et 
de  rinsulCsance  des  revenus  de  la 
cliambre  des  finances. 

III.  En  conséquence,  le  ministre 
des  finances  en  soumettra  b^'budgetgé- 
néral  il  l'examen  des  élals.  Cliacuu  des 
ministres  doit  donner  un  état  expli- 
catif des  dépenses  relatives  à  son  mi- 
nistère. 

1 1:>..  Le  buc'^et  général  des  finances 
reconnu  et  adopté  par  les  états,  est  , 
dans  la  règle,  valable  pour  trois  ans. 

ii3.  Le  consentement  donné  aux 
taxes  ne  peut  élre  attaché  à  des  con- 
ditions qui  ne  concernent  point  iin- 
rnédiatemeat  remj>loi  de  ces  taxes. 

114.  Les  taxes  annuelles  consenties 
pour  trois  ans,  seront,  après  ce  ternie 
échu  ,  perçues  dans  la  même  propor- 
tion pendant  le  premier  trimislre  de 
l'année  suivante,  par  anticipation  sur 
les  nouveaux  impôts  qui  seront  con- 
sentis. 

1 15.  Les  taxes  consenties  seront  im- 
posées sur  les  corporaiionsde  bailliage, 
et  celles-c-i  les  répartiront,  tant  sur 
les  communes  que  sur  les  propriétaires 
fonciers  qui  ne  sont  point  unis  entre 
eux  par  un  lien  communal.  Ces  der- 
niers verseront  leur  coUsalion  direc- 


tement à l'adininistratenr du  bailliage. 
116.  Les  administrateurs  de  baillia- 
ge et  les  principaux  receveurs  des 
impositions  indirectes  ,  verseront  le 
produit  des  impôts  soit  dans  la  caisse 
de  l'étal,  soit  dans  «-elle  du  paiement 
des  dette  s  ,  d'après  ks  mesures  qui 
seront  prises  lors  du  consenlemeiil 
donné  aux  taxes.  Les  n-ceveurs  ne 
peuvent,  sous  quelque pi-étexle  que  ce 
soit,  délivrer  les  deniers  des  taxes  à 
ancune  autre  caisse  qu'à  celle  (jiii  sera 
déterminée  par  le  règlement,  ou  sur 
une  assignation  (pte  cette  «aisse  aura 
donnée  par  des  voies  légales. 

11^.  La  direction  suprême  de  la 
perception  des  taxes  directes  et  indi- 
rectes ,  est  confu'e  à  une  autorité  cen- 
trale. Celle-ci  coneluera  les  accords 
pour  les  impositions  indirectes,  dres- 
sera le  plan  de  la  répari ili(ju  des  im- 
pôts directs,  fera  exécuter -leur  re- 
couvrement, et  présentera  au  ministéi« 
des  finances,  d'après  des  principes  ar- 
rêtés, les  propositions  pour  la  remise 
des  taxes,  ainsi  que  pour  la  reparu- 
tion des  impôts. 

118.  Le  ministre  des  finances  com- 
muniquera aux  états  la  réparlitionde« 
taxes  qui  lui  aura  été  présentée,  et  en 
outre  cliaque  mois  la  situation  de  la 
caisse  sur  les  taxes  perçues  et  sur  ce 
qui  pourra  rester  à  percevoir. 

I  ig.  La  dette  de  l'état  dans  laquelle 
se  trouve  aussi  comprise  celle  qui  est 
encore  actuellement  hypothéquée  sur 
les  nouvelles  parties  du  pavs  de  Wur- 
temberg ,  est  mise  sous  la  garantie  des 
états. 

120.  La  caisse  pour  le  paiement  des 
dettes  sera  administrée,  d'après  des 
statuts  réglée  u  cet  efl'et,  par  des  fonc- 
tionnaires que  le  gouvernement  con- 
firmera, sous  la  direction  et  la  res- 
ponsabilité des  états. 

121.  Il  sera  remis  chaque  mois  par 
duplicata  des  relevés  de  la  situation 
de  cette  caisse  à  la  commission  des 
états,  qui,  chaque  fois,  en  commu- 
niquera un  exemplaire  au  ministère 
des  finances, 

132.  Le  gouvernement,  en  vertu  de 
son  droit  de  surveillance  f.uprcii>e , 
peut,  en  tout  temps,  prendre  con- 
naissancedela  situation  de  cette  caisse. 

123.  Une  <ominission  nommée  pâl- 
ie roi  et  les  états  entendra  ,  tous  les 
ans,  la  reddition  de  seâ  comptes  ;  et 
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le  résultat  en  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

Chap.  IX.  des  États.  —  iil^.  Les 
eials  sont  appelés  à  l'aire  valoir  les 
droits  du  pays  dans  les  rapports 
a  ver  le  souverain  fixés  par  la  cons- 
titution. En  vertu  de  celte  attril>u- 
tion  ,  ils  doivent  concourir  parleur 
consentement  à  l'exercice  de  l'auto- 
rité législative  ,  relativement  aux  dé- 
fauts et  aux  abus  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  l'administration  de  l'état, 
présenter  au  roi  leurs  vœux  et  leurs 
griel's,  porter  leurs  pi  in  tes  sur  les 
inl'raitions  à  la  constitution,  consen- 
tir, après  un  scrupuleux  examen  ,  les 
taxes  dont  la  nécessité  a  été  reconnue 
et  en  restant  inviolableuient  attachés 
aux  principes  de  la  constitution,  s'oc- 
cuper suriout  du  bonheur  du  roi  et 
de  celui  de  la  patrie  qui  sont  insépa- 
rables. 

125.  Les  affaires  qui,  d'après  l'ar- 
ticle précédent,  sont  du  ressort  des 
étals,  ne  seront,  dans  aucun  cas, 
portées  ni  par  le  roi  ,  ni  par  le  gou- 
vernement, ni  par  les  élats,  ni  par 
leur  connuission  à  des  états  particu- 
liers, et.  l'on  ne  demandera  point ,  sur 
ces  objets,  les  déclarations  isolées  des 
membres  des  états,  des  villes  ,  ou  des 
arrondissemens  de  bailliages. 

126.  Le  conseil  privé  est  l'autorité 
par  le  canal  de  laquelle  le  roi  fait  par- 
venir ses  communications  aux  étals, 
ei  ceux-ci  font  présenter  au  roi  par  le 
même  canal,  leurs  déclarations,  leurs 
pétitions  et  leurs  vœux.  Le  conseil 
j>rivé  les  soumet  chaque  fois  au  roi, 
lorsqu'il  ne  trouve  pas  de  difilcnltés 
qui  le  mettent  dans  le  cas  d'en  con- 
lérer  préalablement  avec  les  états.  Il 
joint  aux  propositions  des  états  ses 
rapports  et  son  opinion  fondés  sur  la 
conslitution. 

127.  Le  roi  convoquera  tous  les  trois 
ans  rassemblée  des  états,  la  diète j,  et 
dans  les  cas  extraordinaires,  il  la  con- 
voquera aussi  souvent  qu'il  sera  né- 
cessaire, pour  terminer  les  affaires 
importantes  ou  urgentes  du  pays. 

't  A  l'avènement  d'un  nouveau  sou- 
verain, les  états  seront  convoqués  dans 
l'intervalle  des  quatre  premières  se- 
maines. 

128.  Les  états  se  divisent  en  deux 
cl  i  ambre  s. 

129.  La  prcmièie  chambre,  celle 


des  seigneurs  (Standes-herren)  secom- 
pose  10.  des  princes  de  la  famill:;  roya-= 
le;  2°.  des  chefs  des  familles  prineières 
et  des  comtes  et  des  représentans  des 
biens  possédés  en  commun  par  plu- 
sieurs seigneurs,  communautés  sei- 
gneuriales ^  qui  par  leurs  possessions 
avaient  auUefoisvoix  délibératives  aux 
diètes  de  l'empire  ou  des  cercles  ;  3°. 
et  des  membres  nommés  par  le  roi, 
soit  héréditairement  ,   soit  à  vie. 

i3o.  Le  roi  ne  nomme  membres 
héréditaires  que  des  propriétaires  de 
la  classe  des  seigneurs ,  ou  de  l'ordre 
équestre,  qui,  par  droit  de  naissance, 
possèdent,  dans  le  royaume,  un  bien 
propre  ou  tenu  en  fideicommis  et  hé- 
réditaire par  le  droit  de  primogénituie 
produisant  un  revenu  net  de  6000  flo- 
rins ,  déduction  faite  de  l'intérêt  des 
sommes  dont  il  est  hypothéqué. 

i3i.  Les  membres  a  vie  nommés  par 
le  roi  sont  pris  parmi  les  citoyens  les 
plus  dignes,  sans  avoir  égard  à  la  nais- 
sance, ni  à  la  fortune. 

i32.  Le  nombre  des  membres  nom- 
més par  le  roi,  soit  héréditairement, 
soit  à  vie,  ne  peut  excéder  le  tiers  des 
membres  de  la  première  ciiainbre. 

i33.  La  deuxième  chambre  (celle 
des  députés)  se  compose  :  i».  de 
treize  membres  de  la  noblesse  qu'elle 
choisit  dans  son  sein  ;  2°.  des  six  pré- 
sidens  des  consistoires  protestans  j 
3".  de  l'évèque  du  pays,  d'un  mem- 
bre du  grand  chapitre  élu  par  ledit 
chapitre  et  du  plus  ancien  doyen  en. 
fonction  de  la  communion  catholique  ; 
4°.  du  chancelier  de  l'uni»ersité  du 
pays  ;  5"^.  d'un  député  choisi  par  cha- 
cune des  villes,  deStuttgard,  Tubin- 
gue,  Lwidsburg,  EUwangen,  Ulni , 
Heilbronn ,  et  Reutlingen;  6".  d'un 
député  nommé  par  chaque  arrondis- 
sement de  bailliage  (28). 

184.  Lesprincesde  la  famille  royale 
et  les  princes  lieréditairés  entrent  clans 
la  première  chambre,  lorsqu'ils  ont 
atteint  leur  majorité,  dont  l'époque 
est  fixée,  pour  les  premiers,  par  les 
1  tglemens  de  famille ,  et  pour  les  se- 
conds par  ceux  du  droit  commun. 

Personne  ne  peut  être  élu  membre 
de  la  seconde  chaujbre  avant  d'avoir 
3o  ans  accomplis. 

i35.  Les  Conditions  généralement 
requises  ,  pour  être  membres  de  ras- 
semblée îles  étalS;  sout  les  suivaitU'»: 
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t«.  Tout  membre  d  s«  lats  doit  iip-     lions,  le  chef  du  comité  de  la  bonr- 
partenif  à  une  des  ti-ijis  coiTiiiiuniuiis     ^eoisic,  et  le  ^rcffirr  du  conseil,  ou 


cluvlicnnes  ,  et  avoii"  le  droit  de  bour- 
geois «l'élat  dans  le '\Vur:.ciiiberg.  u».  Il 
ne  doit  être  ni  impliqué  dans  une  en- 
quête eruuin<'llo,  i:i  avoir  été  eon- 
daniné  par  une  senunet-  à  la  dostilu- 
tiou  d'un  emploi,  à  la  rc'clusion  dans 
Une  IbrleressK,  ou  dans  une  maison 
de  corri'ction  ,  ou  aux  travaux  forces 
ou  autre  punition  analogue,  ni  avoir 
été  siuipleincHt  renvove,  d'une  accu- 
sation intentée  contre  lui,  et  son  ex- 
clusion  dur."ra  encore   après  le  con- 


si  <ts  lonctioiis  sont  réuni;  s  à  celle 
du  préposé  du  lieu,  avec  le  premier 
conseill'T  de  la  commune. 

i.'|0.  Le  dernier  tiers  des  électeurs 
est  ciioisi  par  l''s  autres  confribuablcs, 
sous  la  direction  du  préposé  du  lieu  , 
conjointement  avec  les  personnes  men- 
tionnées art.  i3g  :  les  voix  doivent  en 
général  élre  données  isolement. 

i/)!.  La  liste  des  électeurs,  soit  de 
ceux  à  qui  la  qualité  de  leurs  contri- 


ciusioii    our.  ra  eucoie    après  le   cou-  u.,i;„„,     ^ i        i      •.     i      n-. 

.    .       ,.1         ■•  '  Dutions    donne    le    droit   de    l  être . 

Cours  termine,   s'il   a   ete    puni  pour  ^   •»  j , •  .    u    •  ■ 

..  .'        a--         y        *i     .  soit  de  ceux  qui  seront  choisis,  sera 

avoir  deiaiitre  Sis  atiaires.  Cependant  _..ki--,i         i  ' 

^  publiée  dans  la  commune. 

i4t.  Pour   exercer  le  tiroit  d'élec- 


les  membres  litredilaires  de  la  pre- 
mière cliambre  ne  sont  pas  exclus  du 
droit  de  voler  ,  en  r;iison  de  Tétablis- 
semi  nt  juridique  d'une  commission 
pourdcttes,  si  on  leur  live  un  revenu 
de  deux  mille  florins  au  moins.  4"-  En- 
fin un  meuil)re  de  l'assemblée  des 
états  ne  doit  ctre  ni  sous  la  puissance 
paternelle,  ni  en  tutelle,  ni  au  ser- 
vice d'aucun  particulier. 

iSti.  Les  treize  membres  nobles  de  la 
deuxième  chambre  sont  choisis  parmi 
tons  les  membres  des  l'amilles  de  l'or- 
dre équeslre,  par  les  propriétaires  ou 
co-proprictaires  immatricules  de  biens 
nobles  des  quatre  cercles  du  royaume, 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  ces  cer- 
cles, sous  la  direction  du  président  de 
réi^ence  compétent,  auquel  sont  ad- 
joints deux  membiesde  toutes  les  l'a- 
milles  de  l'ordre  équestre. 

iS";.  Les  represenians  des  villesqui 


teur  dans  ces  deux  cas,  il  faut  avoir 
les  mêmes  qualités  personnelb's  <|ue 
l'ariicle  i35  exige  pour  les  députes, 
excepté  que  l'âge  de  la  majorité  suf- 
fira. 

143.  Pour  qu'une  élection  soit  va- 
lide, il  faut  au  moins  que  les  deux 
tiers  de  ceux  qui  j  ont  droit  j  aient 
concouru. 

L'exercice  du  droit  d'élite  ne  peut 
avoir  lieu  pnr  un  fondé  de  pouvoirs  , 
excepté  dans  le  cas  oii  celui  qui  a  ce 
droit  est  empêché  par  des  rapports  de 
service  de  se  trouver  a  l'endroit  oii  les 
élections  ont  lieu. 

144 •  Les  élections  se  font  à  la  ma- 
jorité relative  des  voix;  cependant 
cette  majorité  ne  doit  jamais  être  au- 
dessous   du  tiers  des  votes  émis.    Ce 

st  que  dans  le  cas  de  l'art.  140  qufe 


ont  le  droii  de  députer  aux  états  et     *".*^^''^  dernière  restriction   n'aura  pas 


ceux  des  arrondissemens  de  bailliage, 
sont  clioisis  par  les  buurgfois  imposes 
de  chaque  commune. 

i3t).  Le  nombre  d"s  électeurs  est  à 
celui  de  tous  les  bou^'geois  d'une  com- 
mune comme  un  à  si'pt^^^dï  sorte  que 
par  exemple  ,  sur  140  bourgeois  (  en- 
viron ^00  babitans  j  il  y  aura  ao  élec- 
teurs. 

139.  L^s  deux  tiers  des  électeurs 
sonc  composes  des  bourgeois,    qui, 

dans  la  dernière  année  financière,  ont  ^'^"'*  plusieurs  communes 
payé  à  l'état  la  plus  haute  imposition  i4t).Estéligiblequiconquea  lesqua- 
dir'Cie,  soit  sur  leur  propre  fortune,  lilés  énoncées  art.  i34,  i35.  Cepen- 
soit  sur  un  bien,  dont  ils  ont  l'usu*  dant  les  loncliounaireso'élat  ne  peu- 
fruit.  Us  sont ,  chaque  foi>  avjnt  Fou-  vent  être  élus  dans  l'arrondissement 
verlure  des  élections,  déclares  éiec-  de  leur  administration;  ils  ne  peuvent 
teurs  par  le  préposé  du  lieu,  conjoin-  accepter  non  plus  un«;  uooiinatioa 
tement  avec  le  receveur  d.js  iinposi-     ailleurs  j  qu'avec  l'agrément  des  aulo- 

Annuaire  hist.  pour  1815.  3^ 


lieu. 

Eu  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux 
candidats,  le  plus  âgé  a  la  préférence. 

Personne  ne  peut  se  donner  sa  voir 
à  lui-même. 

145  Celui  qui  est  imposé  dans  plu- 
sieurs cercles,  en  qualité  de  proprié- 
taire de  biens  nobles,  ou  dans  plu- 
sieursendroits  en  qualité  de  bourg'  ois 
à?  la  commune,  peut  exercer  le  '  roit 
d'électeur  dans  plusieurs  cercles,  ou 
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rites  supérieures,  auxquelles  ils  sont 
subordonnés. 

147.  Los  électeurs  d'un  cercle, d'un 
bailliage  oud'une  ville,  ne  sont  point 
subordonnés  à  leur  arrondissement 
pour  le  choix  d'un  député  ;  il«  peuvent 
nommer  un  bourgeois  d'état  habitant 
une  autre  partie  du  royaume.  Mais 
celui  qui  a  été  nommé  dans  plusieurs 
endroits  ne  peut  accepter  qu'une  de 
ces  nominations. 

148.  Lorsqu'un  père  est  nommé  on 
même  temps  que  son  fils  ,  le  premier 
exclut  le  second  ,  à  moins  que  le  père 
ne  lui  cède  spontanément  sa  place. 

149.  Pour  ce  qui  concerne  le  mode 
des  élections,  les  villes  et  les  arron- 
dissemens  de  bailliages  doivent,  au 
plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent celui  cil  le  rescrit  de  convoca- 
tion est  parvenu  à  leur  connaissance, 
envoyer  au  bailliage  les  listes  de  tous 
les  électeurs  ;  ensuite  cette  dernière 
autorité,  au  plus  tard  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  réception  de  ce 
rescrit,  fixe  pour  les  élections  un 
terme  qui  doit  être  publié  huit  jours 
avant  qu'elles  ne  commencent. 

i5o.  L'élection  se  fait  dans  le  chef- 
lieu  du  bailliage,  par  les  électeurs 
présens  en  personne,  qui  donnent 
leurs  suffrages  sur  un  billet  écrit ,  ou 
du  moins  signé  de  leur  main  ,  ou ,  si 
l'électeur  ne  sait  pas  écrire  ,  muni 
d'une  marque  authentique  qui  rem- 
place sa  signature. 

i5i.  Le  bailli  dirige  les  élections, 
conjointement  avec  un  comité  com- 
posé ;ui  moins  de  quatre  membres, 
<)ui  sont  ciioisis  dans  le  conseil  de  la 
■ville  ,  dans  les  villes  (jui  ont  droit  d'a- 
Toir  leurs  propres  états,  ou  dans  l'as- 
semblée du  bailliage,  pour  lesarron- 
dissemensde  bailliage.  Le  comité  aura 
en  outre  sou  greffier. 

Les  membres  de  ce  comité  ne  sont 
point  éligibles  dans  leur  arrondisse- 
ment, non  plus  que  les  deux  mem- 
bres de  l'ordre  équestre  cjui ,  dans  les 
élections  de  cet  ordre,  doivent  être 
adjoints  au  président  de  régence  pour 
diriger  l'élection  (  art.  iS).  ) 

i5'2.  Les  élections  ne  doivent  pas 
durer  plus  de  trois  jours  consécutifs. 

i53.  Si  le  membre  élu  ne  peut  ou 
ne  veut  accepter  sa  nomination  ,  celui 
qui  réunit  le  plus  de  voix  apiès  lui  , 
l>ti\t  le  remplacer  daii>  lu  (..«s  yu  ce 


nombre  de  voix  ne  serait  pas  moindre 
que  le  tiers  de  celui  des  volans,  au- 
trement on  procède  à  une  nouvelle 
élection. 

C'est  ce  qui  a  lieu  également ,  lors- 
que après  la  nomination  acceptée  ,  la 
place  du  député  vient  à  vaquer  de 
nouveau. 

154.  L'élection  terminée,  il  est  dé- 
livré au  député  élu  ,  pour  le  légitimer, 
un  acte  muni  delà  signature  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  présentes 
pour  diriger  et  constater  l'élection. 

t55.  Le  membre  élu  doit  être  con- 
sidéré comme  député,  non  de  l'arron- 
dissement (pii  l'a  choisi ,  mais  de  tout 
le  pays.  En  conséquence  on  ne  peut 
lui  donner  des  instructions  qu'il  se- 
rait obligé  de  suivre  dans  ses  votes  à 
l'assemblée  des  états. 

i56.  Les  membres  des  deux  cham- 
bres exercent  en  personne  le  droit  de 
voter.  Il  n'est  permis  qu'aux  membres 
de  la  première  chambre  de  charger 
de  leur  vote,  soit  un  autre  membre 
de  cette  chambre  présent  à  l'assem- 
blée, soit  un  fils  ou  l'héritier  pré- 
somptif d'un  seigneur  ayant  droit 
d'être  membre  des  états. 

Ce  droit  de  transférer  un  vote  peut 
s'exercer  de  la  même  manière  par  le 
tuteur  et  au  nom  d'un  seigneur  mi- 
neur, ou  en  tutelle  pour  quelque  au- 
tre cause  d'inhabilité  personnelle. 

Mais<lans  tous  les  cas,  un  membre 
de  la  première  chambre  ou  son  sup- 
pléant, ne  peut  jamais  se  charger 
de  plus  d'un  vote  ainsi  transféré. 

iSy.  Il  y  a  tous  les  six  ans  une  nou- 
velle élection  des  députés  qui  n'ont 
pas  leur  place ,  séance  et  voix  dans  la 
seconde  chambre;  les  membres  sor- 
tans  peuvent  être  réélus. 

i58.  Pendant  l'intervalle  de  ces  six 
années,  la  sortie  d'un  membre,  ex- 
cepté le  cas  de  sa  résolution  volon- 
taire, ou  d'une  exclusion  juridicpie- 
ment  prononcée ,  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  suivans  : 

1°.  Lorsqu'un  membre  cesse  de  pos- 
séder le  bien  fonds,  le  rang  ou  la 
cliarge  sur  lesquels  est  fondé  son  ha- 
bilité à  siéger  dans  la  chambre. 

2°.  Lorsqu'un  membre  perd  dans 
l'intervalle  une  des  qualités  requises 
art.  i35. 

Dans  ces  cas  ,  si  le  membre  sortant 
était  uQ  des  députés  élus ,  un  nouvcaa 
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coUc'ge  électoral  procède  à  ua  nou- 
vejiii  choix. 

'  i5c.  Les  membres  des  deux  cham- 
bres doivent  se  lt-;;ilinier  avant  l'oii- 
verliire  de  l'assemblée,  et,  à  «-elle  fin, 
se  trouver  au  lieu  de  ses  se.-.nces  quel- 
ques jours  avant  le  ternie  fixé  par  le 
rescrit  de  convocation.  La  légitima- 
tion a  lieu  pour  la  procliaine  assem- 
blée de  la  manière  qui  a  été  usitée 
jusqu'à  présent;  m:iis  dans  la  suite, 
elle  se,  fera  a  la  coinmis.sion  des  états 
(  art.  1S7  )  en  presenlarit  la  lettre  de 
convocation  qui ,   dans   le  cas   men 


avec  le  droit  de  voler  aux  séances  de 
Tautre  chambre. 

ifi.!.  Les  princes  de  la  famille  rovale 
tiennent  le  premier  ranjjdansla  pre- 
mière «hambre  ;  après  eux  viennent 
les  sei{;neuis  ;  les  uns  et  les  autres 
gardent  respectivement  entre  eux  le 
même  rang  qu'ils  ont  toujours  obser- 
vé ;  ensuite  les  autres  membres  héré- 
ditaires ,  et  ceux  qui  sont  nommés  à 
vie  par  le  roi,  se  l'anffeiil  suivant  l'é- 
poque de  leur  nomination. 

Dans  la  seconde  chambre ,  les  dif- 
férentes classes  dont  elle  est  <-ompo- 


tionné  de  translation  du  vote   (  arti-^   see   se   placent  dans   l'ordre    indiqué 


de  i5  )  )  doit  être  accompagnée  des 
pleins-pouvoirs  donnés  ii  cet  effet  et 
par  le  inoveu  de  Taclc  d'élection. 

Les  membres  de  In  commission  réé- 
lus à  l'assemblée,  sont  remplacés  pour 
l'exarften  tie  leur  propre  Légitimation 
par  les  députés  (jui  auront  été  légiti- 
més les  premiers. 

.  Il  dépend  du  roi  de  nommer  des 
commissaires  pour  la  légitimation. 

160.  La  première  chambre  est  re- 
gardée comme  complète  par  la  pré- 
sence de  la  moitié  ,  et  la  seconde  par 
celle  des  deux  tiers  de  ses  membres. 

La  commission  des  états  donne  au 
conseil  privé  connaissance  du  résultat 
de  la  légitimation,  la  veille  du  jour 
fixé  par  la  lettre  de  convocation. 

Ensuit*,  si  le  nombre  ci-dessus  et 
formé  de  députés  dont  la  légitimation 
n'a  présente  aucune  difficulté,  le  roi 
ouvre  lesétats,dont  les  deux  chambres 
sont  reunies  à  cet  eflet.  Le  président 
de  la  première  chambre  nommé  p;ir 
le  roi  ,  ou  s'il  n'est  pas  encore  nom- 
mé, celui  (jui  l'avait  été  pour  la  pré- 
cédente s'^ssion  ,   préside  rassemblée, 

La  légitimation  des  membres  qui 
arriveront  plus  tard  se  f';iit  dans  les 
chambres  respectives ,  et  on  y  pro- 
nonce sur  les  difficultés  que  pourraient 
encore  soulfrir  d'autres  légitimations. 


art.  i33,  parmi  les  membres  de  cliaque 
classe  individuelle.  La  préséance  se 
règle  d'après  leur  nature  ,  sur  l'an- 
cienneté d'dge  ou  de  fonctions,  et  en- 
tre les  ecclésiastiques  catholiques  sur 
l'ordre  hiérarchicjue. 

Les  votes  sont  émis  dans  l'ordre  où 
siègent  les  membres,  de  manière  néan- 
moins que  ,  dans  la  seconde  chambre, 
lors  de  l'appel ,  on  alterne  toujours 
entre  les  quatre  premières  et  les  deux: 
autres  classes,  jusqu'à  ce  que  celles- 
là  soient  épuisées. 

i(i3.  Chaque  membre  delà  première 
et  de  la  seconde  chambre  prête,  à  son 
entrée  en  fonctions,  le  serment  en 
qualité  de  membre  des  états.  Ce  ser- 
ment est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  de  maintenir  fidèlement 
la  constitution,  et  d'opiner  toujours 
d'après  ma  conviction  et  ma  cons- 
cience et  sans  aucune  autre  considé- 
ration pour  le  bien  du  roi  et  celui  de 
la  patrie  qui  sont  in^éj^arables.  Ainsi 
que  Dieu  me  soit  en  aide_.  s 

Ce  serment  est  prçté  par  un  mem- 
bre nouvellement  admis,  lors  d'une 
ouverture  d'une  assemblée,  entre  les 
mains  du  roi  lui-même,  ou  du  minis- 
tre ayant  des  pleins-pouvoirs  pour  ou- 
vrir l'assemblée.  Si  ce  n'est  point  à 
l'ouverture  des  états ,  il  est  jjrèté  entre 


On    présente    le    résultat   au   conseil    les   mains  du    président    cle    chaque 
prive,  et  il  en  est  donné  communi-    chambre. 


cation  à  l'autre  chambre 

161.  Si  lors  de  la  convocation  d'nne 
assemblée  des  états,  l'une  des  deux 
chambres  ne  se  trouve  pas  avoir  le 
nombre  des  députés  requis  par  l'art, 
précédent,  elle  est  censée  consentir 
aux  résolutions  de  l'autre;  néanmoins 
il  est  libre  ,  dans  ce  cas,  aux  membres 


i'i4.    Il  y  a  dans  chaque  chambre 
des  états  un  président  et  un  vire-pre- 
sident.  L'exercice  de  leurs  l'onctions. 
dure  jusqu'à   ce   que   le  terme  de  six 
ans,  fixé  art.  iSj,  soit  révolu. 

Le  roi  nomme  le  président  de  la 
première  chambre  sans  p"'sintatioD: 
pour  la  place  de    Tice-pi.isident ,    la- 


de  la  chambre  incomplète ,  d'as-iister    première  chambre  choisit  a  la  majo™ 


58o 


APPENDICE. 


rite  des  voix  trois  candidats  pnrrni  les 
seigneurs  ,  et  le  roi  en  nomme  un. 

La  seconde  chambre  choisit  égale- 
nient  dans  son  sein,  sans  distinction 
de  classes,  trois  candidats"^our  la 
place  de  président,  et  lorsque  le  roi 
en  a  nommé  un  ,  on  procède  de  même 
pour  la  vice-présidence  ,  à  laquelle  le 
roi  nomme  un  des  trois  candidats  pro- 
posés. 

Lorsque  la  seconde  chambre  se  ras- 
semble pour  la  première  fois,  après 
l'intervalle  de  six  ans  ,  ou  s'il  arrive 
que  les  deux  places  de  présidens  vien- 
nent à  vaquer  en  même  temps  ,  le  plus 
ancien  jurisconsulte  parmi  les  mem- 
bres de  l'assemblée  remplit  les  fonc- 
tions de  président  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  nommé  un. 

Chaque  chambre  choisit  dans  son 
sein  un  ou  plusieurs  secrétaires  pour 
tout  le  temps  que  dure  une  assemblée 
des  états. 

i65.  Le  président  de  chaque  cham- 
bre veille  au  maintien  de  l'ordre  ,  fixe 
les  jours  des  séances,- en  fait  l'ouver- 
ture et  la  clôture,  règle  l'ordre  des 
discussions  ,  dirige  les  délibérations  et 
les  votes. 

i6G.  Les  membres  de  la  chambre 
sont  obligés  d'assister  à  chaque  séance. 
Dans  les  cas  où  ils  auraient  une  raison 
valable  d'empêchement ,  ils  doivent 
en  donner  avis  au  président. 

Pendant  la  durée  de  l'assemblée , 
ils  ne  peuvent  s'éloigner  sans  la  per- 
nlis^ion  du  président,  ni  faire  une  ab- 
sence de  plus  de  huit  jours  sans  le 
consentement  de  la  chambre  ;  cepen- 
dant le  président  peut,  clans  les  cas  ur- 
gens,  accorder  un  congé  de  cette  du- 
rée; maisildoiten  informer  la  chambre 
dans  la  séance  suivante. 

167.  Les  séances  de  la  deuxième 
chambre  sont  publitpies.  Elle  fera  aussi 
imprimer  ses  discussions.  La  première 
chambre  doit  au  moins  donner  cette 
dernière  sorte  de  publicité  aux  sien- 
nes. Ceux  des  spectateurs  cjui  se  per- 
mettraient d'applaudir  ou  de  donner 
des  marques  d'improbaiion,  seront 
aussitôt  renvoyés  de  la  salle  des  séan- 
ces. 

168.  Les  .  séances  seront  secrètes  , 
soit  à  la  demande  des  mmistres  et  des 
commissaires  royaux,  pour  les  propo- 
sitions qu'ils  décl;ireronlde\oir  f;:ire 
au  nom  du  roi ,  et  qui  ne  seroiil  re- 


gardées comme  ofïïcielles  que  dans  ïe 
cas  d'une  pareille  déclaration ,  soit 
sur  if>  proposition  de  trois  membres 
au  moins  ,  si  la  majorité  y  souscrit , 
lorsqu'on  aura  provisoirement  fait  sor- 
tir les  spectateurs. 

169.  Les  ministres  sont  autorisés  à 
assister  aux  délibérations  des  deux: 
chambres  et  ii  y  prendre  part.  Ils  peu- 
vent aussi  se  faire  accompagner  par 
d'autres  fonctionnaires  d'état  c|ui  au- 
raient fait  un  travail  préparatoire,  011 
qui  auraient  drs  connaissances  p.irti- 
ciilières  sur  l'objet  de  la  discussion. 
Ils  peuvent  également  prendre  part 
aux  séances  des  différentes  commis- 
sions des  états ,  s'ils  y  sont  expressé- 
ment invités. 

170.  L'assemblée  ne  peut  ,  sans  la 
permission  du  roi ,  ni  envoyer  ni  re- 
cevoir des  députalions. 

171.  Il  n'est  permis  de  lire  à  l'as- 
semblée des  discours'écrils  qu'aux  nu'- 
nistres  et  aux  commissaires  royaux  , 
aux  fapporteui's  des  commi.'sions  et 
aux  membres  qui  ont  une  motion  .i 
faire.  Hors  ces  cas^  on  nepourra  faire 
des  propositions  que  de  vive  voix. 

i^'î.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent 
être  envoyés  aux  états  que  par  le  roi  , 
et  non  par  les  états  au  roi.  Mais  ceux- 
ci  peuvent,  par  la  voix  de  pétition, 
proposer  de  nouvelles  lois  ,  ainsi  que 
le  changement  ou  la  suppression  des 
lois  existantes. 

Le  roi  peut  seul  sanctionner  et  pro- 
mulguer les  lois  ,  en  déclarant  que  le 
conseil  privé  a  été  entendu  ,  et  que  les 
états  ont  donné  leur  adhésion.' 

173.  Dans  la  règle,  aucun  objet  de 
délibération  ne  peut  être  soumis  ;i  ia 
discussion  et  mis  aux  voix  dans  la 
même  séance  où  la  proposition  en  .1 
été  faite.  Si  cependant  les  trois  quaris 
des  voix  sont  d'accord  à  cet  égard,  on 
pourra  déclarer  <]ue  l'objet  est  si  ur- 
gent ou  si  important  qu'il  est  permis 
de  s'écarter  de  cette  règle. 

Avant  de  pouvoir  être  mises  en  dé- 
libération dans  l'assemblée  ,  les  pro- 
positions royales  seront  renvoyées  à 
des  comités  ,  qui  seront  chargés  de 
faire  des  ri'pporis  sur  leur  contenu. 

174.  Lorsqu'on  mettra  une  propo- 
sition aux  voix, elle  sera,  ainsi  que  1rs 
moditications  proposées  pendant  le 
cours  <le  ladéliljcration  ,  réduite  à  des 
qutstions  siînplcs  et  présentées  sépa- 
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vi"incnt,  de  manière  que  chaque  mcm- 
bro  puisse  voler  simplement  par  oui, 
ou  par  non. 

i;.».  Le  nombre  exigé  art.  160,  pour 
que  chaque  chambre  soit  censée  <om- 
plèle ,  est  cgalemcut  recjuis,  pour 
qu'une  resolution  soit  valide. 

176.  T.es  résolutions  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix  absolue  ou  rela- 
tive, suivant  la  nature  de  l'objet,  et 
en  cas  d'égalité  de  voix  ,  celle  du  pré- 
sident décidera  la  question.  Cepen- 
dant, lorsqu'il  s'agit  de  ch  inger  quel- 
que point  de  la  constitution,  les  deux 
tiers  des  votes  des  membres  présens 
sont  nécessaires  dans  les  deux  cham- 
bres pour  la  validité  de  la  résolution. 

177.  Les  alTairi  s  qui  sont  du  res- 
sort dos  états  sont  discutées  si'paré- 
inent  dans  chaque  chambre.  Cepen- 
dant, pour  arriver  à  la  conciliation 
di  s  différentes  opinions  ,  les  deux 
ciiambres  peuvent  se  réunir  dans  des 
conlérences  confidenticllrs,  sans  dres- 
ser de  procès  verbal ,  ni  prendre  de 
résolution. 

17S.  Il  dépend  du  roi  de  l'aire  pré- 
senter a  la  seconde  chambre  les  pro- 
jets de  loi  ou  autres  propositions,  ex- 
cepté lorsqu'il  s'agit  du  consentement 
adonner  aux  impots  ,  auqutl  cas  les 
proj'^ts  sont  portés  d'abord  à  la  se- 
conde chambre. 

17g.  Les  résolutions  prises  par  l'une 
des  deux  chambres  sont  communi- 
quées à  l'autre  pour  qu'elle  en  déli- 
bère également.  Chaque  chambre  n'a 
di'S  attributions  séparées  que  pour 
exercer  le  droit  de  pétition  ,  et  pour 
présenter  ses  griefs  ,  ainsi  que  pour 
intenter  une  accusation  sur  le  lait 
d'une  atteinte  portée  à  la  constitu- 
tion. Art.  199. 

j8o.  La  chambre  à  laquelle  se  font 
les  communications  peut  recevoir  ou 
rejeter  la  proposition  ,  soit  sans  res- 
trlelion  ,  soit  avec  des  modifications. 
]\Iais  elle  doit  toujours  alléguer  les 
motifs  du  rejet. 

181.  Le  consentement  à  donner  aux 
tax^es  forme  une  exception  à  la  règle 
présente  à  l'art,  précédent  dans  les 
points  suivans  : 

1".  La  seconde  chambre,  après 
l'examen,  prescrit  l'art,  m  ,  met  en 
délibération  le  cousentcraenl  à  don- 
ner à  un  impôt,  et  après  une  confé- 
rence confidentielle  avec  la  première 


chambre  (art.  177  ),  elle  prend  une 
résolution   sur  cet  objet. 

2°.  Cette  résolution  est  ensuite  com- 
muniquée h  la  première  chambre  , 
qui  ne  pent  l'adopter  ou  la  rejeter 
qu'en  entier  et  sans  y  faire  deschan- 
gemens. 

3o.  Si  elle  la  rejette ,  on  compte 
les  voix  des  deux  chambres  qui  sont 
pour  l'aflirmative,  et  celles  qui  sont 
pour  la  négative  ,  et  la  résolution  est 
prisi^  à  la  pluralité  de  l'ensemble  des 
voix.  Dans  le  cas  d'égalité  des  voix  , 
celle  du  président  de  la  seconde  cham- 
bre décide  la  question. 

182.  Dans  tous  les  autres  cas,  on 
suit  le  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  les 
résolutions  sur  lesquelhs  les  deux 
chambres  se  sont  accordées  ,  après 
une  communication  mutuelle ,  qui 
puissent  être  portées  au  roi  et  sanc- 
tionnées par  S.  M. 

i83.  La  proposition  d'une  cham- 
bre ,  lorsqu'elle  a  été  rejetée  par  l'au- 
tre, ne  peut  plus  être  reproduite  dans 
la  même  session  de  l'assemblée  des 
états  ;  mais  si  cette  proposition  est  re- 
nouvelée et  encore  rejetée  dans  l'as- 
semblée suivante  ,  les  deux  chambres 
se  réunissent  en  une  assemblée  confi- 
dentielle sur  cet  objet .  Si  l'on  ne  peut,  ^ 
par  ce  moven  ,  concilier  hs  diUeren- 
tes  opinions  ,  les  chambres  ,  dans  le 
cas  où  il  est  question  d'un  projet  pro- 
posé par  le  roi  ,  lui  font  seulement 
connaître  qu'elles  sont  divisées  sur 
cet  objet,  si  toutefois  elles  n'étaient 
point  d'accord  entre  elles  d'en  laisser 
au  roi  la  décision. 

184.  Aucun  membre  des  deux  cham- 
bres ne  peut ,  pendant  la  durée  de  la 
session  ,  être  mis  en  arrestation  sans 
le  consentement  de  la  chambre  dont 
il  fait  partie  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
oîi  il  serait  piis  en  flagrant  délit.  Mais 
alors  on  doit  de  suite  donner  con- 
naissance à  la  chambre  de  l'arresta- 
tion et  de  la  cause  qui  l'a  motivée. 

i85.  Personne  ne  peut  être  rendu 
responsable  pour  ses  motions  et  ses 
votes.  Cependant  les  insultes  ou  les 
calomnies  envers  le  gouvernement  , 
l'assemblée  ou  les  individus  sont  sou- 
mises par  les  voies  de  droit  ordinai- 
res aux  peines  portées  parles  lois  exis- 
tantes. 

Le  président  censure  les  fautes  con- 
tre les  convenances,   la  police  inté- 
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rieure  ,  oui  con're  l'orcîm  des  affaires  ; 
•et  lorsciu'elles  sont  graves,  il  l'S  porte 
à  la  connai'sanre.  de  la  chambre  qui , 
d'après  la  nature  des  rirconstances  , 
peut  exprimer  son  mécontentement, 
censurer  oii  exiger  une  rétractation. 

i86.  Le  roi  lait  l'ouverture  et  la 
clôturi'  do  rasseiiiblëe  ou  en  person- 
ne ,  ou  j>nr  un  ministre  revêtu  des 
pouvoirs  à  cet  eftet. 

Le  roi  a  aussi  le  pouvoir  d'ajourner 
l'assemblée  ou  de  la  dissoudre. 

Dans  le  cas  de  dissolution  ,  il  en 
sera  convoqué  une  nouvelle  ,  au  plus 
tard  dans  l'espace  de  6  mois.  Il  est 
nécessaire  ,  à  et  effet ,  de  procéder  à 
ui|»e  nouvelle  élection  ,  dans  laquelle 
on  peut  néanmoins  réélire  les  mem- 
bres de  l'assemblée  précédente. 

187.  Aus^i  long-temps  que  les  états 
ne  sont  pas  rassemblés ,  il  existe,  pour 
tenir  leur  place,  une  commission  pour 
les  affaires  qui  doivent  être  suivies 
d'une  assemblée  à  l'autre  ,  afin  que  la 
représentation  du  pajs  ne  soit  pas  in- 
terrompue. 

188.  A  cet  égard  ,  il  est  du  devoir 
de  la  commission  d'employer  tous  les 
inovensque  la  constitution  met  en  son 
pouvoir  pour  la  maintenir,  et  d'en 
donner  connaissance  pour  les  affaires 
importantes  aux  membres  des  états 
deraeurans  dans  le  royaume  ,  d'adres- 
ser ,  s'il  est  néc(  ssairr-  ,  des  représen- 
tations ,'  des  protestations  et  des  griefs 
aux  autorités  supérieures  de  l'état , 
et,  suivant  l'exigence  des  cas, particu- 
lièrement lorsqu'il  s'agit  de  l'accu- 
sation des  ministres  ,  de  demander  la 
convocation  d'une  assemblée  extraor- 
dinaire des  états  ,  laquelle  ,  dans  le 
dernier  cas  ,  ne  sera  jamais  refusée, 
lorsque  le  motif  et  l'urgence  de  l'ac- 
cusation seront  dûment  constatés. 

La  commission  doit  en  outre,  à  la 
fin  de  l'année  financière  échue  dans 
l'intervalle,  examiner,  conformément 
à  ce  qui  a  été  réglé  art.  110  ,  si  l'em- 
ploi des  taxes  consenties  dans  l'an- 
née écoulée  a  été  exact  et  conforme 
aux  résolutions  ,  et  délibérer  avec  le 
ministre  des  finances  sur  le  budget  de 
l'année  suivante.  Le  comité  a  aussi  la 
surveillance  sur  l'administration  de  la 
caisse  des  dettes  de  l'état.  Une  de  ses 
attributions  spéciales  est  de  préparer 
pour  la  délibération  les  objets  qui  sont 
du  ressort  de  l'assemjjlée  des  états  , 


entre  autres  la  discussion  des  projets 
de  loi ,  et  de  veiller  à  l'exécution'  dé 
ses  résolutions.  ...  •,■ 

189.  Mais  la  commission  ne  peut  ja- 
mais se  eliarger  que  d'une  manière 
préparatoire  des  objets  qui ,  d'après  la 
constitution, exigent  une  décision  pri- 
se de  concert  avec  les  états ,  spécia- 
lement des  propositions  relatives  ii  la 
législation  ,  du  consentement  à  don- 
ner aux  taxes  ,  aux  dettes  à  contrac- 
ter et  aux  recrues  à  lever. 

190.  La  commission  des  états  se  com- 
pose de  douze  personnes  ,  savoir  :  des 
présidens  des  deux  chambres,  de  deux 
iiK  mbres  de  la  première  et  huit  de  la 
seconde  chambre.  Ces  membres  sont 
élus  par  les  chambres  réunies  à  la  ma- 
jorité relative  des  voix  pour  l'inter- 
valle entre  deux  assemblées  ordinai- 
res des  états  (pour  trois  ans),  et 
chaque  fois  l'on  donne  au  roi  connais- 
sance de  ce  choix. 

Un  membre  sortant  de  la  commis- 
sion pendant  cet  intervalle  est  rem- 
placé définitivement  par  l'assemblée 
suivante.  En  attendant,  le  membre  des 
états  qui ,  lors  de  la  formation  précé- 
dente de  la  commission  ,  a  réuni  le 
plus  de  voix  après  lui ,  remplit  ses 
fonctions.         •     • 

En  cas  d'empêchement  des  prési- 
dens ,  ils  sont  remplacés  par  les  vice- 
présidens.  Et  lorsque  ceux  -  ci  sont 
déjà  membres  de  la  commission  ,  on 
pourvoit  h  leur  place  de  la  manière 
qui  vient  d'être  prescrite. 

Il  doit  rester  à  Stuttgard  six  mem- 
bres de  la  commission  ,  y  compris  les 
présidens  des  deux  chambres.  Les  six 
autres  peuvent  avoir  leur  domicile 
hors  de  cette  résidence,  et  ils  seront 
appelés. par  les  autres,  si  les  circons- 
tances l'exigent. 

191.  A  l'ouverture  de  chaque  as- 
semblée des  états,  la  commission  rend 
compte  aux  deux  chambres  réunies 
de  ses  opérations  pendant  l'intervalle 
des  dcuv  sessions. 

192.  Les  fonctions  de  la  commission 
cessent  à  l'ouverture  d'une  nouvelle 
assendjlée  ,  et  elle  les  reprend  lors 
d'un  ajournement,  ou  après  la  clô- 
ture d'une   assemblée  extraordinaire. 

Lorsque  les  états  sont  dissous  ,  et 
lors  de  la  clôture  de  la  session  d'une 
assemblée  ordinaire  ,  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  foruiation   d'une   nouvelle 
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f admission  ,  pour  liiqiicUi'  lis  mem- 
bri.■ssoi'lall^  sri'ont  eligiblts.  11  est  piT- 
mis  '»  l'assemblée ,  même  dans  le  cas 
oii  elle  serait  dissoute  ,  de  tenir  en- 
eore  une  séance  pour  cette  élection. 

Si  (des  circonstances  exlniordinai- 
res  rendaient  impossible  la  tinue  de 
cette  séance,  les  membres  de  la  com- 
mission précédente ,  ou  leurs  sup- 
pléans  (  art.  190),  si  toutefois  ils  sont 
membres  des  états,  reprennent  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

193.  Le  personnel  de  la  chancelle- 
rie des  étals  consiste  ,  outre  les  em- 
ployés de  la  caisse  des  paienicns  de  la 
dette,  en  un  archiviste  pour  les  deux 
cliambres  ,  un  rédacteur  jiour  chaque 
chambre,  et  le  nombre  nécessaire  de 
«'opisles.  Les  rédacteurs  font  en  même 
temps  les  fondions  de  secrétaires  à  la 
commission.  Chaque  chambre  choisit 
fior.  rédacteur  et  ses  copistes.  Les 
employés  de  la  caisse  des  paiemens  de 
la  dette,  ainsi  que  ranhivisle  ,  sont 
élus  par  les  deux  chambres  réunies  à 
cet  effet. 

La  nomination  des  employés  de  la 
caisse  de  l'archiviste  et  des  ndacteurs, 
doit  être  présenlée  à  la  confirmation 
du  Boi.  On  doit  aussi  lui  donner  con- 
naissance du  choix  qu'on  aura  fait  des 
copistes. 

Le  renvoi  de  ces  fonctionnaires  se 
fait  de  la  même  manière  que  leur  no- 
mination ,  par  les  <hainbies  séparées 
ou  réunies,  et  l'on  sait  du  reste ,  à  cet 
«■jjard  ,  les  lois  établies  pour  les  fonc- 
tionnaires royaux. 

L'admission  ou  le  renvoi  des  huis- 
siers de  la  chancellerie  dépend  des 
présidens. 

Tout  le  personnel  des  fonctionn.TÏ- 
res  ou  des  gens  de  service  est,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  sous  la  sur- 
veillance et  les  ordres  de  la  commis- 
sion, qui  est  aussi  autoris-ée  alors  à 
nommer  les  fonctionnaires  nécessaires 
et  à  livrer  aux  tribunaux  ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois,  les  employés  qui 
.->e  rendent  coupables  d'infidélité  ou 
de  tout  autre  délit. 

194.  Une  caisse  particulière  qui  re- 
çoit de  celle  de  l'état,  à  des  termes 
fixes,  les  sommes  qui  lui  sont  assi- 
gnées en  même  temps  que  le  budget 
est  arrêté,  fait  face  aux  dépenses  des 
états. 

Ces  dépenses  sont  :  les  appointe- 


nirns  et  les  frais  de  vovngf'  >:!  «  metr'- 
bres  d^s  états;  le  traitemenl  des  '.m'iii- 
bres  de  la  commission,  de  ses  foiT - 
tionnaires  et  employés;  les  indemnités 
de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  quel- 
que mission  particulière  par  l<s  états 
ou  par  leur  commission;  l'entretien 
d'une  bibliothèque  convenable,  les 
frais  de  chancellerie  en  général,  et  les 
autres  dépenses  inséparables  de  la  ges- 
tion des  a  Maires. 

Le  compte  annuel  de  la  caisse,  qui 
doit  offrir  le  tableau  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  est  examiné  par 
une  commission  spéciale  des  états,  iL 
est  ensuite  présenté  à  l'assemblée  et 
véi'itié  p.^.r  elle.  Chaque  membre  peut 
demander  à  prendre  lui-même  con- 
naissance de  ce  compte. 

Le  traitement  des  membres  et  des 
employés  delà  commission,  ainsi  que 
les  honoraires  et  les  fi-ais  de  voyage 
des  membres  des  états,  seront  fixés 
par  des  décisions. 

Les  membres  de  la  commission  ,  qui 
ne  sont  point  à  Sluttgard,  reçoivent, 
lorsqu'ils  y  sont  appelés,  les  mêmes 
honoraires  et  frais  de  route  que  les 
membres  des  états,  et  ils  leur  sont 
payés  sur  la  caisse  de  l'assemblée. 

<Jhxpitre  X.  De  la  haute  cour  de 
justice. —  195.  Pour  assurer  une  pro- 
lectionlftgale  à  la  constitution,  il  est 
établi  unehaute  rourde  justice.  Cette 
autorité  connaît  des  entreprises  qui 
tendraient  »  renverser  la  constitution 
ou  à  en  violer  un  seul  article. 

196.  La  haute  cour  de  iustice  est 
composée  d'un  président  nommé  pap 
le  roi  et  pris  dans  les  tribunaux  supé- 
rieurs, et  de  douze  juges,  dont  le  roi 
nomme  la  moitié,  qu'il  prend  parmi 
les  membres  de  ces  mêmes  tribunaux. 
Les  états,  dans  une  assemblée  où  les 
deux  chambres  sont  réunies,  choisis- 
sent l'autre  moitié,  ainsi  que  trois 
suppléans ,  mais  non  parmi  leurs 
membres. 

Parmi  les  membres  des  états,  il  doit 
y  avoir  au  moins  deux  jurisconsultes  , 
qui,  avec  le  consentement  du  roi,  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  fonction- 
naires royaux.  Néanmoins  tous  les 
membres  doivent  avoir  les  facultés 
nécessaires  pour  remplir  dignement 
leurs  fonctions. 

Le  personnel  de  la  chancellerie  est 
pris  dans  le  tribunal  supérieur, 
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197.  Tous  1rs  ju2;es  de  la  haute 
cour  sont  sppcialcni'nt  voiif^s  à  loiirs 
fonrtions,  et  ne  peuvent,  r)on  plus 
que  les  îiuln  s  offir iers  de  justice  ,  ctre 
destitues  qu-^  par  un  jugement.  Ce- 
pendant, si  l'un  des  tui;es  nommes 
par  les  états  accepte  une  fonction  pu- 
blique, il  cesse  par-l;i  d'être  nien^bre 
de  ce  iribnn.il,  mais  il  peut  être  rêelu 
par  l'assemblée  des  états;  de  même 
un  membre  de  ce  tribunal,  nommé 
par  le  roi,  n'en  fait  plus  partie,  s'il 
cesse  de  remplir  sa  principale  fonctiop 
en  qualité  de  juj;e  de  la  haute  cour. 

198.  La  haute  cour  de  justice  s'as- 
semble lorsqu'elle  est  convoquée  par 
le  président.  Cette  convocation  doit  se 
faire  aussitôt  qu'il  a  reçu,  ii  cet  effet, 
■un  ordre  du  roi,  contre-sij^né  du  mi^. 
uislre  (ie  la  justice,  ou  qu'il  lui  a  été 
adressé  de  la  part  d'une  des  deux 
ch.inibres,  par  l'orjjane  de  son  prési- 
dent, une  invitation  énonçant  l'objet 
de  la  Convocation. 

La  cour  de  justice  se  dissout  lors- 
que le  procès  est  terminé.  Le  prési- 
dent doit  poursuivre  l'exécution  du 
jugement,  et  rass-mbler  de  nouveau 
la  cour  s'il  s'élève  des  difficultés. 

199.  Une  accusation  par-devant  la 
haute  courde  justice,  pour  les  délits 
mentionnes  en  l'art.  igS,  peut  avoir 
li<  u  de  la  part  du  gouvernemapt  con- 
tre des  ntensbres  individuels  des  états 
et  de  leur  commission,  et  de  la  part 
des  états,  soit  conlre  des  minisires  et 
des  chefs  de  départ' mens,  soit  contre 
des  membres  individuels  et  des  grands 
dignitaires  de  l'asssmblée.  On  ne  peut 
accus  r  devant  ce  tribunal  d'autres 
fonctionn. lires  de  l'état  <pie  les  minis- 
tres et  les  chefs  de  départeni<"ns,  ex- 
cepté pour  le  genre  de  délit  mentionné 
art.  53. 

200.  S'il  est  nécessaire  de  nommer 
des  juges  d'instruction,  la  cour  les 
choisit  parnii  les  conseillers  d<  s  tri- 
bunaux criminels.  Un  des  membres  de 
la  cour  nommé  par  le  roi,  et  un  de 
ceux  nginmés  par  les  états,  assistent 
chaque  loisa  l'i  nquête, 

201.  On  nomme  chaque  fois  deux 
référendaires  rapporteurs.  Si  le  pre- 
mier est  un  juge  nommé  par  le  roi, 
le  second  sera  un  des  juges  nommés 
par  les  ('!ats,  ei  vice  t^ersd. 

202.  Pour  chaque  n  solution,  il  faut 
Ja  présence  d'iia  nombre  égal  de  ju- 


ges royaux  et  de  juges  dfs  états.  Sî , 
par  hasard,  il  y  avait  inégalité  entre 
ces  deux  nombres,  et  qu'on  ne  pût  la 
faire  cesser  aussitôt  par  une  autre-no- 
mination ou  par  l'entrée  d'un  sup- 
pléant, le  moins  anoien  en  fonctions 
passera  du  côté  le  moins  nombreux; 
cependant  le  nombre  des  juges  ne 
doit  jamais  être  au-dessous  de  dix. 

En  cas  d'absence  du  président,  il 
est  remplacé  par  le  premier  des  jugea 
royaux. 

Le  président  n'a  pas  de  voix  ;  en  cas 
d'ég.ilité  de  suffrages,  l'opinion  favo- 
rable à  l'accusé  prévaut. 

2f)3.  La  haute  cour  de  justice  n'est 
auloris(-e  à  décerner  d'autres  puni- 
tions que  celles  des  réprimandes  et 
des  amendes  pécuniaires,  de  la  sus- 
pension des  fonctions  ou  de  la  desti- 
tution, et  de  l'exclusion  temporelle 
ou  indéfinie  de  la  représentation  des 
états. 

Lorsque  la  cour  a  décerné  la  plus 
forte  punition  de  sa  compéten<'e,  sans 
exclure  expressément  une  punition 
ultérieure,  il  est  réservé  aux  tiibu- 
naux  ordinaires  de  procéder  d'offi- 
ce ,  ultérieurement,  contre  le  con- 
damné. 

204.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  de  la 
décision  de  la  haute  courde  justice; 
mais  on  peut  avoii*  recours  an  moyen 
de  droit  de  la  révision  et  de  la  reha- 
bilitation dans  l'emploi  qu'on  occu- 
pait. 

205.  Non-seulement  le  roi  n'arrêtera 
jamais  l'enquête,  mais  il  n'étendra  pas 
non  plusà  cecas  le  droitqu'il  a  de  faire 
gr.ice, de  manière  qu'un  fonctionnaire 
d'état,  condamné  à  être  destitué  de  son 
emploi,  puisse  en  continuer  l'exer- 
cice, ou  avoir  une  autre  place  de  ju- 
dicalure  ou  d'administration  ,  à  moins 
que  la  sentence  n'énonce  expressé- 
ment que  le  condatnné  peut  être  re- 
placé. 

Les  dispositions  précédentes  com- 
posant des  à  présent  la  charte  consti- 
tutionnelle de  notre  royaume,  nous 
pi'onK'ttons  sur  notre  parole  royale, 
pour  nous  et  nos  successeurs  ,  non- 
seulement  de  l'exécuter  inviolable- 
nient  pour  ce  qui  nous  concerne,  mais 
encore  «e  la  proléger  et  de  la  main- 
tenir, métne  par  la  iorce,  contre  tou- 
tes entreprises  et  violations. 

En  foi  de  quoi  nous  l'avons  signée 


DOCUMENS  ÉTRANGERS. 


<î'^  notre  main,  pI  fait  sceller  de  noire 
gr.md  sri^iiu  royal. 

Donntf  en  notre  re'sidonce.  à  Slult- 
jnrd ,  le  H  <lt*f>oW-  <M^.  13  Jf  ^^îio 
^/^«é  GUILLAUME.    "^ 

Par  ordre  du  roi, 
Le  secrelaii"e  d'état, 
Fellnacel. 


Tatente  conrernant  rorganisatioû  de 
l'assemblée  générale  des  états  du 
royaume.  (Carlton-IIouse  le  7  dé- 
cembre 1819. ) 

George  ,  prince  régenly  au  nom  et 
delà  part  Ue  S.  M.  Genv^c  III, parla 
i^ràce  de  Dieu,  roi  du  rojainne-uui  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  V Irlande  , 
etc.  aussi  roi d' Hanovre.,  duc  de Bruns- 
■wick  et  Lunelmur;^  etc.  ,  etc.  AprJs 
a^oir  communiqué  a  l'ass^-mbli-e  pro- 
visoire des  étals  les  bases  d'après  les- 
quelles nous  nous  proposions  de  com- 
poser l'assemblée  général-permanente 
de  ces  même:,  états,  enavant  égard  aii- 
tantque  possible  ii  la  constitution  d'é- 
la'squ'ont  eue  jus(]u';i  présent  lesdil- 
férenles  provinces,  en  nous  conformant 
il  ce  que  le  congres  de  Vi-nne  et  l'acte 
le'dératif  ont  stipulé  sur  la  réunion  fn 
un  seul  royaume  des  provinces  anté- 
rieurement séparées,  et  en  reconnais- 
sant les  droiis  de  souveraineté  qui  ont 
passé  aus  princes  'le  l'empire  romain 
après  sa  dissolution;  apr.  s  avoir  en- 
tendu l'avis  de  cetf  assemblée  sur  b's 
dispositions  spé«  iales  qui  doivent  ètr-^ 
réglées  à  cet  égard,  pris  en  considé- 
ration autant  qu'il  était  po.-^sible  ses 
vœux  sur  les  points  pour  lesquch  elle 
a  proposé  un  ciiangemenl  ,  et  fait 
connaître,  relativement  à  ces  obiels, 
notre  résolution  à  toutes  les  provin- 
ces, soit  par  notre  rescrit  du  iG  oc- 
tobre dernier,  soit  par  la  déclaration 
de  notre  ministère  du  cabinet,  du 
II  novembre  suivant  :  enfin  après 
avoir  convoqué  une  nouvelle  assem- 
blée des  étals  conséquemment  à  la 
dissolution  de  l'assemblée  provisoire  , 
nous  nous  trouvons  maintenant  dans 
le  cas  d'ordonner  et  de  régler  sur  la 
constitution  et  son  organisation cequi 
suit  : 

Art.  1'"''.  L'assemblée  générale  des 
états  sera  à  l'avenir  composée  de  d'^ux 
chambres,  et  formée  ,  partie  de  mem- 
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bres  qui  v  auront  personnellement 
droit,  p.irlie  de  députés  élus,  ainsi 
que  cela  est  déterminé  par  l'étal  ci- 
joint-  .      .  j 

2.  Les  deux  chambres  jouiront  des 
mêmes  droits  et  attributions,  et  tou- 
tes les  propositions  qui  émaneront  de 
notre  ministère  du  cabinet  aux  états 
du  royaume,  doivent  toujours  être 
adressées  h  l'assemblée  générale  des 
états. 

3.  Les  membres  des  deux  chambres 
doivent  professer  une  des  trois  con- 
fessions chrétiennes,  que  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  a  mises  absolument 
sur  le  même  pied;  avoir  accompli 
leur  25''  année  ;  posséder  une  certai- 
ne fortune  indépendante,  dans  le  cas 
ou  l'ur  emploi  ne  leur  donne  pas 
séance  à  l'assi'mb'.ée  des  éta'.s. 

A  cet  égard  nous  voulons  accor- 
der un  vole  personnel  héréditaire  dans 
la  premif  re  chaml're  seulement  aux 
niiuibres  ayant  formé  un  mijorat  , 
qui  consiste  en  un  bien  noble  situé 
dans  le  royaume,  et  une  autre  pro- 
priété foncière  également  située  dans 
le  pavs,  tranche  de  toute  redevance 
seigneuriale,  rapportant  au  moins  six 
mille  écus  de  revenu  net,  et  qui  ne 
Soit  grevée  d'aucune  liypothèque.  Aus- 
sitôt que  ce  dernier  cas  aurait  lieu 
pour  un  majorai  auquel  nous  avons 
attaché  l'exerriee  d'un  vote  pc  rsonnel, 
celui-fi  ne  pourr.ul  s'exercer  pendant 
la  durée  de  Ihypotlieque.  De  même 
que  nous  nous  réservons  de  détermi- 
ner dans  les  cas  p;irliculiers  le  mode 
de  l'établissement  d.s  majorais  sur  la 
quotité  de  revenu  fixée  ci-dessus,  de 
nieme  nous  déclarons  ici  expresse- 
m'-nt  que  la  concession  d'un  vote  vi- 
ril n'est  point  du  tout  la  suite  immé- 
diate de  l'établissement  d'un  tel  ma- 
jorait,  mais  qu'au  contraire  cet  éta- 
blissiment  esc  seulement  la  condi- 
tion, sans  laquelle  l;i  concession  d'un 
vole  héréditaire  n'aura  pas  lieu.  Les 
députés  de  l'ordre  équestre  choisis 
pour  la  durée  de  chaque  assemblée  des 
états,  doivent  jouir  d'un  revenu  net 
de  sixcents  écus,  provenant  dune 
propriété  foncière  située  dansl  ■  royau- 
me ,  et  qui  ne  soit  grevée  d'au<  une 
hypothèque  publique  ou  judiciaire. 
Les  députés  des  terres  franches  a  la 
seconde  chambre  doivent  avoir  un  re- 
venu  net  de  trois  cents  écus  prove- 
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ïî;<nt  t'^alpmpnt  d'iino  propriét*-  fon- 
cière située  dans  le  pays,  et  l<s  aii- 
ircs  dcpules  choisis  pour  la  seconde 
chambre,  un  revenu  net  de  trois  cents 
ëcus ,  provenant  soit  d'un  bien  fonds 
situé  dans  le  royaume  ,  soit  de  capi- 
taux placés  dans  le  pays. 

Dans  tous  ces  cas,  on  laisse  entiè- 
rement à  la  disposition  des  corps  élec- 
toraux; les  moyens  de  s'assurer  de  la 
consistance  de  ses  revenus. 

Tous  les  propriétaires  fonciers,  sur 
les  biens  desquels  il  q  été  établi  pen- 
dant leur  administration  un  concours 
qui  subsiste  encore,  ne  peuvent  pas 
être  élus  membres  de  rassemblée  des 
états;  mais  ceux  à  qui  le  concours  a 
été  transmis  par  leurs  prédécesseurs, 
peuvent  être  choisis,  autant  qu'ils  ont 
Jes  qualités  requises  et  surtout  le  re- 
Tenu  prescrit  ;  on  peut  compter  com- 
me faisant  partie  de  ce  revenu  les  lio- 
noraires  (Cow/^eîews)  qu'ils  sont  dans 
le  cas  de  recevoir. 

JEnfin  sont  aussi  exclus  ,  ceux  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  royau- 
me ,  ou  qui  se  trouvent  au  service  a<- 
tif  d'un  souverain  étiani^er  ;  nousn'ex- 
ceptons  de  cette  exclusion  que  ceux 
qui  habitent  les  états,  ou  qui  sont  au 
service  delà  branche  ducale  de  Bruns- 
wick, aussi  lon!2;-temps  que  la  récipro- 
cité sera  observée  à  cet  égard. 

Cette  disposition  ne  peut  s'appli- 
quer non  plus  aux  princes  et  aux  com- 
ités médiatisés,  qui  peuvent  choisir  à 
leur  gré  le  lieu  de  leur  domicile.  Ils 
ont  en  outre  le  privilège  de  pouvoir  , 
en  cas  de  minorité,  èire  représentés 
à  l'assemblée  par  leur  tuteur,  pourvu 
qu'il  soit  dans  la  même  famille  ,  et 
<|u"il  puisse  exercer  tous  lesdroilscon- 
servés  aux  princes  médiatisés. 

4.  Les  chapitres  appelés  à  l'assem- 
blée des  états,  ainsi  que  l'université 
du  pays  et  les  consistoires  ne  sont  pas 
bornés  pour  le  choix  de  leurs  députés 
aux  membres  de  leurs  corporations  , 
mais  ils  sont  autorisés  à  choisir  hors 
de  ces  corporations  des  personnes  à 
qui  ils  accordent  leur  confiance  ,  en 
supposant  qu'elles  aient  les  qualités 
énoncées  dans  l'article  précédent. 

5.  On  accorde  aussi  aux  villes  la 
niëme  liberté,  et  il  est  stipulé  en 
paéme  temps  que  l'élection  dos  dépu- 
tés doit  se  faire  en  commun  par  le 
ïBagistrat   et   les  représeutaus  de  la 


bourgeoisie  ,  et  qoe  le  concours  de 
celle-ci  doit  se~régler  d'après  la  cons- 
titution existante  dans  chaque  ville. 
Cependant  si  dans  quelque  ville  il 
n'existait  pas  encore  de  règlement  fixe' 
sur  la  manière  dont  la  bourgeoisie 
doit  prendre  part  à  ces  élections ,  on 
admettra  de  la  part  de  celle-ci  ,  pour 
voter  à  l'élection  du  député,  un  nom- 
bre de  représentans  qui  s'accorde  avec 
celui  des  membres  du  magistrat  ayant 
droit  de  voter. 

6.  Tous  les  objets  qui  concernent 
le  royaume  entier  ,  et  que  la  constitu- 
tion soumet  à  la  délibération  des  états, 
ne  doivent  être  traités  que  dans  l'as- 
semblée générale  des  états  du  royau- 
me. Mais  toutes  les  affaires  qui  ne 
concernent  qu'une  province  en  parti- 
culier, et  sont  également  de  nature  à 
être  mises  en  délibération  dans  les  états, 
seront  en  outre  portées  à  l'assemblée 
provinciale  qu'elles  regardent.  De 
même  qu'en  général  notre  intention 
n'est  pas  d'introduire  une  constitution 
d'états  nouvelle  et  ])asée  sur  des  prin- 
cipes que  l'expérience  n'ait  pas  en- 
core garantis,  ainsi  l'assemblée  des 
états  exercera  les  mêmes  droits  essen- 
tiels qui  ont  été  antérieurement  de  la 
compétence  des  différentes  assemblées 
provinciales,  nommément  le  droit  de 
consentir  les  taxes  nécessaires  aux 
besoins  de  l'état,  et  de  les  adminis- 
trer conjointement  avec  le  gouverne- 
ment et  sous  sa  surveillance ,  le  droit 
d'être  consultée  sur  les  lois  générales 
qui  doivent  être  renduesdans  le  royau- 
me ,  et  celui  de  nous  adresser  des  re- 
présentations sur  les  objets  qui  sont 
soumis  à  ses  délibérations. 

7.  Les  autres  rapports  de  l'assem- 
blée générale  des  états  et  des  députés 
qui  doivent  y  être  envoyés,  du  maré- 
chal héréditaire  du  pays  ,  des  prési- 
dens  ,  des  syndics  et  secrétaires  géné- 
raux ,  les  instructions  sur  la  conduite 
à  suivre  dans  les  séances  de  l'assem- 
blée ,  et  la  manière  de  traiter  les  ob-» 
jets  portés  à  ses  délibérations ,  de  mê- 
me que  les  dispositions  relatives  à  l'a- 
journement et  à  la  dissolution  de  l'as- 
semblée ,  ont  été  fixés  dans  un  règle- 
ment particulier,  que  nous  ferons  re- 
mettre à  notre  fidèle  assemblée  des 
états  lors  de  l'ouverture  ,  pour  lui  ser- 
vir de  direction. 

S.  Nous  nous  réservons  d'inlrodui- 
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r;;,  d'après  les  leçons  de  IVxpriifn- 
Vc,  dans  IViri^nnisalion  de  l'iissfnihK'e 
générale  des  ('lais,  les  inoditications 
dont  le  teinp«  pourr.iil  avoir  montre 
1.1  nécessite.  Il  sVntend  aussi  de  soi- 
iiiéme  ,  que  ,  si  la  confédération  ger- 
manique se  déterminait ,  en  donnant 
une  interprétation  ultérieure  et  au- 
thentique du  i3''  article  de  l'acte  fédé- 
ratif ,  à  admettre  des  principes  incom- 
patibles a\ec  les  dispositions  ci-des- 
sus, celles-ci  di  \r.ii<nt  être  motiifiées 
conlorménicnt  aux  résolutions  de  la 
diète.  ' 

Nous  avons  en  rassemblée  des  états 
constituée  pal- les  présentes,  la  con- 
fiance parlaite  que  les  membres  des 
deu.\  chambres  senlironl  toute  l'éten- 
due des  devoirs  importans  qui  l'--ur 
sont  imposés  ,  et  <|ue  sans  se  laisser 
guider  par  des  considérations  d'intérêt 
personnel  ,  iidèlrs  à  leur  serment  et 
animés  tous  du  mcme  ztle  patriotique, 
ils  n'auront  en  \ue  que  le  bien  du 
pays  ,  et  qu'ils  s'empresseront  d«  réu- 
nir leurs  efl'orts  aux  nôtres  ,  pour  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  l'u- 
nion et  de  la  confiance  mutuelle  en- 
tie  toutes  les  parties  du  rovaume  ,  en 
délibérant  avec  une  activité  constante 
et  régulière  dans  une  même  assemldée 
d'états  sur  tontes  l"s  affaires  qui  con- 
cernent le  rovaume  entier,  d'atlérniir 
toujours  davantage  le  bien-être  de  tous 
les  habitans  du  pavs,  et  d'assurer  ainsi 
déplus  enplnsl.isatisractiongénérale. 

Donné  à  Carllon-llouse ,  le  ^  dé- 
cembre de  l'an  ibig,  le  6o«  de  la  ré- 
gence de  S.  M. 

GEoncE ,  P.  K. 


Déclaration  faite  pour  te  gouvertre- 
'  ment  des  Pays-lias  sur  l'abolition 
rèciprocftie  du  droit  d'aubaine  en- 
tre ce  royaume  st  celui  des  Deux- 
Siciles.  (Février  iSig.  ) 

Le  soussigné  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand  duc  de  Luxembourj,' , 
déclare  par  les  présentes,  que,  sauf 
l'approbation  et  la  ratiCeatiou  des 
souverains  respc  tifs ,   la    conve   tion 


suivante  a  été  conclue  avec  le  minis- 
tère d'état  de  S.  M.  le  roi  du  ro^au- 
me  Hes  Denx-Siciles  ,  à  l'égard  d'une 
.(bolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine. 

Art.  i"""".  En  vertu  de  la  présente 
déilaration,  le  droit  d'aubaine  est  ré- 
ciproquement aboli  eulre  les  états  de 
S.  M.  le  roi  des  Pavs-Da<,  y  compris 
le  grand  duclié  de  Luxembourg  et 
ceux  de  S.  W.  le  roi  du  royaume  des 
Deux-.Si(ile>.  En  conséquence,  les 
sujets  de  l'une  des  deux  puissances 
contractantes  seront  exempts  dudit 
droit  pour  toutes  l^s  successions  ,  et 
pour  Ions  les  legs  qui  pourront  leur 
appartenir  dans  les  états  de  l'antre. 

2. La  même  exemption  du  droit  d'au- 
baine sera  ac<-ordée  aux  sujets  de  S. 
M.  le  roi  des  Pa-.s-Bas  ,  grand  duc  de 
Luxembourg,  qui  établiront  leur  do- 
micile dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  ,  et  à  ceux  de  S.  M.  le  roi  du 
royaume  des  Denx-Siciles,  (|ui  établi- 
ront leur  domicile  dans  le  rovaume 
des  Pays-Bas  ,  et  dans  le  grand  duciié 
do  Luxeml)ourg,  par  rapport  aux 
biens,  meubles  et  immeubles  ,  qui  ap- 
partiendront aux  sujets  de  l'une  des 
deux  puissances  contractantes  dajisks 
états  de  l'autre. 

3.  Cette  exemption  est  bornée  au 
seul  droit  d'aubaine,  et  ne  s'étendra 
pas  aux  impositions ,  auxquelles  les 
sujets  des  deux  puissances  se  trouvent 
soumis  ,  par  l'effet  de  leurs  propres 
lois  ,  et  auxquelles  les  sujets  de  S.  AI. 
le  roi  des  Pays  -  Bas  sont  particu- 
lièrement assujettis  ,  tels  que  le  droit 
de  succession  et  autres. 

La  Haye  ,  ce  8  août  i8i8. 
Le  ministre  des  affaires    étrangères. 
Signé  A.  W.  C  DE  Nagell. 

La  présente  convention  a  été  rati- 
fiée par  les  D:ux-Siciles,  le  2i  décem- 
bre et  par  lesPavs-Basle  28  décembre 
1818. 


riscours  du  roi  des  Pays-Bas  à  Fou- 
verture  de  la  session  des  étals-gé- 
néraux j  le  18  octobre  1819.  (i;. 

Nobles  et  puissans  seigneurs, 

s   J'ouvre  au'ourd'hui  votre  assem- 


(1)  Ce  discours  a  été  prononcé  par  le    micistre   de    l'intérieur,   chargé  de    fairp   pnrt 
aux  états  de  la  mort  de  la  duchesse  de  Brunsyrick .  sœur  du  roi .  aue  s 


lion  empêche  de  faiie  l'ouveilure  de  la  seislon  en  peisonue. 


i ,  <jue  sa  profonde  afiuc- 
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blée  avec  un  intérêt  d'autant  plus 
grnnd  ,  qu'il  est  proportionne  à  l'im- 
portnnce  des  objets  sur  lesquels  vos 
nol)lcs  puissances  seront  appele'es  à 
délibérer  pendant  cette  session  ordi- 
naire, et  que  leur  décision  mettra  la 
dernière  main  à  l'achèvement  de  notre 
édifice  politique, 

«  J'aime  à  croire  qu'en  commen- 
çant leurs  délibérations,  vos  nobles 
puissances  apprendront  avec  non 
moins  de  satisfaction  que  j'en  éprou- 
ve moi-même  à  le  leur  communiquer, 
<}ue  toutes  nos  relations  à  l'extérieur 
ont  été  entretenues  sur  le  pied  de  la 
cfiufiance  et  de  l'amitié ,  et  que  les  di- 
\ erses  puissances  sont  toujours  ani- 
mées des  mêmes  dispositions  pacifi- 
'|iies.  Nous  pouvons  donc  nous  flatter 
qu'avec  la  bénédiction  divine,  un  repos 
salutaire  continuera  à  régner  parmi  les 
peuples  de  l'Europe. 

«  En  ouvrant  votre  session  précé- 
dente ,  j'ai  annoncé  à  vos  nobles  puis- 
sances que  ,  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion actuelle  ,  le  projet  des  codes  des 
Pays-Bas  pourrait  vous  être  présenté  ; 
ce  travail ,  fait  d'après  ce  qu'exige  la 
loi  fondamentale  ,  sera  successivement 
et  par  parties,  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. Une  législation  nationale  est  un 
besoin  pour  tout  peuple  libre  et  indé- 
pendant ,  et  l'époque  à  laquelle  son 
système  complet  pourra  devenir  loi  de 
l'état, sera  d'une  majeure  importance. 

«  Le  moment  est  arrivé  ou  la  divi- 
sion des  dépenses  de  l'état  en  deux 
parties  doit  avoir  lieu.  Je  l'ai  fiiitpré- 
«■'^der  de  mesures  préparatoires,  ten- 
«'antes  à  l'introduction  d'ultérieures 
«■fonomies.  La  mise  en  vigueur  des 
dispositions  de  la  loi  fondamentale 
concernant  le  waterstaat  (  les  digues 
et  canaux  ),  est  particulièrement  con- 
çue de  façon  a  ce  que  les  états  de  pro- 
vince reçoivent  tine  direction  très- 
étendue  sur  les  travaux  qui  s'y  rap- 
portent. La  pensée  que  cette  direction 
plus  immédiate  ,  les  bonnes  disposi- 
tions et  le  zèle  des  états  à  prendre  à 
coeur  les  intérêts  dont  ils  seront  char- 
gés ,  permettent  d'espérer  une  admi- 
Bistration  plus  simplifiée  et  d'impor- 
tantes économies  ,  a  amené  à  l'idée  de 
confier  de  la  même  manière  d'autres 
objets  a  leurs  soins.  Sur  ces  princi- 
pes reposent  les  projets  de  loi  qui  vous 
seront  présenlcs  au  premier  jour  de 


ma  part,  tant  à  l'égard  de  la  pre- 
mière partie  du  budget  des  dépenses 
pour  le  période  de  dix  armées,  qu'à 
l'égard  des  besoins  extraordinaires 
pour  l'année  1820. 

«  L'examen  le  plus  soigneux  a  di- 
rigé le  calcul  des  dépenses;  les  frais 
de  l'armée  natiouale  en  forment  tou- 
jours une  partie  principale  ;  mais  leur 
rapprochement  avec  les  besoins  aux- 
q!iels  ils  doivent  pourvoir ,  ofire  la 
preuve  de  l'économie  qui  préside  à 
l'exécution  de  ce  que  la  loi  fondamen- 
tale prescrit  relativement  à  cet  ob- 
jpt  essentiel.  Chacun  de  vous,  nobles 
et  puissans  seigneurs,  qui  se  pla<;erait 
avec  moi  dans  la  position  d'où  les 
grands  intérêts  du  royaume  doivent 
être  envisagés,  partagerait  sans  doute 
mon  vœu  ,  que  les  circonstances  pus- 
sent permettre  la  diminution  de  cette 
charge,  mais  se  convaincrait  en  même 
temps  que  notre  situation  et  nos  re- 
lations me  prescrivent  d'attendre  à 
cet  égard  l'exemple  des  autres  puis- 
sances. 

K  Vous  verrez,  nobles  et  puissans 
seigneurs,  par  les  évaluations  des  re- 
venus ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'état,  t|ui  seront  communiquées  à 
votre  assemblée,  que  les  premiers  peu- 
vent être  considérés  comme  suffisans 
et  que  les  derniers  pourront  être  por- 
tés;» la  hauteur  des  dépenses  extraor- 
dinaires, sans  augmenter  les  imposi- 
tions existantes  ni  introduire  de  nou- 
velles charges,  et  si  le  système  de  lais- 
ser aux  provinces  diverses  dépenses 
actuellement  portées  au  budget  géné- 
ral donnait  lieu  à  quelques  nouvelles 
mesures  à  proposer  par  les  états  ,  je 
m'attends  a  ce  que  la  charge  qui  en 
résulterait  serait  peu  considérable. 

a  En  commençant  le  premier  pé- 
riode financier  décennal ,  je  n'ai  pas 
cru  convenable  de  laisser  le  trésor  pu- 
blic grevé  de  quelques  dépenses  résul- 
tant d'exercices  antérieurs  et  non  en- 
core couvertes.  I-es  mesures  qui  y  ont 
rapport  seront  l'un  des  premiers  ob- 
jets soumis  à  vos  délibérations,  et  elles 
n'augmenteront  pas  aussi  les  impo- 
sitions. 

«  La  situation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement doit,  aux  termes  de  la  loi  , 
vous  être  en  même  temps  communi- 
quée; elle  fera  voir  à  vos  nobles  puis- 
sances   que  ,  quoique    seulement  ea 
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vîj^iieur  depuis  pou  d'années  ,  cet 
ei.il)lissiment  a  ,  non -seulement  at- 
teint son  but  d'exercer  une  pré- 
cieuse influence  sur  le  maintien  du 
prix  de  nos  l'onds  publics,  mais  a  , 
indcpendamnienl  encore,  acquis  a  l'a- 
vantage des  rentiers  de  l'elat  ,  de  con- 
sidiM-ables  capitaux  non  grevés.  J'es- 
père, en  outre,  pouvoir  envoyer  à  vos 
nobles  puissances,  dans  le  cours  de 
cette  session,  le  projet  d'instruction 
pour  la  cliariibre  jçt  nr'raledes  comptes, 
et  d"achevt-r  par-la  de  régler  tout  ce 
qui,  en  matière  de  finances,  a  été 
réservé  au  pouvoir  li'gislatil". 

«■  Mon  intention  est  également  de 
demander  pmdant  cette  session,  le 
concours  de  vos  nobles  puissances  ,  à 
l'égard  des  dispositions  d'adininisira- 
tion  intérieure  non  encore  fixées  ,  et 
qui  concernent  des  objets  relativeiuent 
auxquels  les  obligations  et  les  droits 
des  sujets  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Les  avantages  de  nos  insti- 
tutions constitutionnelles  doivent  être 
également  ressentis  par  tous  les  Belges. 
Le  grand  duché  de  Luxembourg,  (jui 
a  des  devoirs  parti»  uliers  ;  r« mplir 
dans  ses  relations  avec  la  conlcd-ra- 
tion  germanique,  doit  également  trou- 
ver dans  le  pacte  solennel  qui  existe 
entre  les  Belges  et  leur  souverain  ,  la 
garantie  certaine  que  ces  devoirs  se- 
ront toujours  en  rapport  avec  les  droits 
qui  lui  sont  assurés. 

«  L'agriculture  a  ,  en  général,  offert 
cette  année  um^  abondance  extraordi- 
naire de  produits.  Ils  donnent  d'am- 
ples moyens  de  veuir  au  secours  du 
petit  nombre  d'endroits  ou  les  récol- 
tes ont  été  moins  avantageuses.  Beau- 
coup de  propriétaires  s'occupent  de 
déi'richemenSjCtl'atJministration  pense 
aux  mesures  propr^'s  a  leur  ùnuner 
d'eflicaces  encoura:^t'mens. 

«  D'importantes  fabriques  et  de 
grands  travaux  offrent  le  spectacle 
d'une  activité  croissante  ,  et  si  l'indus- 
trie et  le  Commerce  soufi'rent  encore 
en  général  des  suites  d'une  extension 
antérieure  démesurée  et  de  l'inlluen- 
re  du  cours  violent  des  événemens  , 
notre  situation  cependant,  compa- 
rée à  celle  d'autres  peuples,  ne  nous 
laisse  pas  de  motif" de  leur  porter  en- 
vie, ou  de  nous  plaindre. 

«  L'administration  nouvelle  se  dé- 


veloppe insensiblement  el  avec  les  ré- 
sultats (Itsirrs  dans  les  colonie?.  La 
navigation  et  le  commerce  y  devien- 
nent de  plus  en  plus  actifs  ;  je  .suis 
trop  convaincu  de  l'influence  qu'exer- 
ce sur  le  bonheur  des  peuples  la  pros- 
périté de  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie,pourni'  pas  enprotéger,  deton- 
Ics  les  manicres  ,  le  développement, 
^cr  La  réputation  que  la  bonne  loi 
des  habitaris  de  ce  royaume  a  conser- 
vée dans  les  diverses  parties  de  f  uni- 
vers ,  me  laisse  l'agréable  perspective 
que  plusieurs  sources  d'industrie  que 
les  circonstances  avaient  détournées  , 
pourront  être  insensiblement  rame- 
nées. 

a  Profondément  pénétré  du  senti- 
ment que  mon  de\oir  est  d'envisager 
constamment,  dans  les  actes  de  mon 
administration,  le  bien-être  général 
de  la  nation  ,  et  de  ne  préférer  ,  dans 
aucune  circonstance,  les  intérêts  d'une 
partie  :i  ceux  de  la  généralité,  je  con- 
tinuerai à  suivre  avec  sécurité  et  îér- 
meté  la  voie  que  je  me  suis  tracée  dans 
ce  but ,  convaincu  comme  je  le  suis  , 
qu'elle  doit  assurer  la  prospérité  de 
notre  ciiêre  patrie. 

a  J'espère  trouvée  de  nouveau  dans 
la  coopération  de  vos  nobles  puissan- 
ces, lapreuve  qu'elles  rendent  justice 
à  mes  senlinienset  à  mes  intentions.  » 


CojiyEh7io>deli(fuidalionentre  S.  M. 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  et 
le  royaume  de  Aorwégeld' une  part  : 
et  A.  M.  le  roi  de  Danemark  et  le 
royaume  de  Danemark  de  l'autre- 

Faite  et  conclue  à  Storkolmle  i" sep- 
tembre, y  ratifiée  le  7.,  et  au  clid- 
teaude  t ridericksberg  le  li septem- 
bre 1819. 

Au  nom  delà  Très -Sainte  et  indi- 
visible 'iriniic.  S.  M.  le  roi  de  Suéde 
et  de  ^orwege ,  et  S.  M.  le  roi  de 
Danemark  ,  e_^ilrment  soigneux  de 
cimenter  de  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui 
subsistent  déjà  entre  eux ,  et  étasït 
convenus  de  s'entendre  définitivement 
sur  tous  les  points  qui  restent  en- 
core A  régler  en  conséquence  du 
traité  de  paix  signé  a  Kiel  le  i4  jan- 
vier 1814,  et  nouunément  «ie  son  6'^  ar- 
ticle j  concernant  la  ûiation  et  l'ac- 
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qiiittement  de  la  qiiote  part  du 
royaume  de  Norwege  ,  aux  dettes 
communes  de  l'ancienne  monarchie 
danoise;  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, après  avoir  accepté,  pour 
faciliter  cet  arranjjement,  et  parvenir 
plus  promptement  à  une  conclusion 
définitive,  les  bons  offices  de  S.A.R. 
le  prince  ro'ijent  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en 
qualité  de  médiateur  ,  ont  resj,ective- 
ïiient  clioisi  et  nommé  à  cet  ellét, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wege :  le  sieur  Paul  Chrétien  Holst , 
son  secrétaire  d'état  en  Norwege,  et 
thevalier  de  son  ordre  de  1  Etoile  Po- 
laire. 

El  S.  M.  le  roi  de  Danemark  :  le 
sieur  Hans  de  Krabbe  ,  son  chambel- 
lan ,  envojé  extraordinaire  à  la  cour 
de  Stockolin,  commandeur  de  l'ordre 
du  Danebrog  ,  et  chevalier  de  celui  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  de  la  deuxième 
classe.    , 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 

Ijleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
jonne  et  due  forme,  sont  convenus 
(  sous  l'intervention  du  très-honorable 
î'ercy  Clinton  Sidney  Smythe,  lord 
vicomte  et  baron  de  Slrangford ,  pair 
d'Irlande ,  membre  du  conseil  privé 
de  S.  M.Britannique,  sou  envoyéex- 
traordiiiaire  et  ministre  plénipcten- 
liaire  à  la  cour  de  Sucdc;,  chevalier- 
grand'croix  de  l'ordre  du  Bain  ,  de 
celui  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  et  de 
plusieurs  autres  ,  comme  ministre  de 
ia  puissance  médiatrice  j  des  articles 
suivans,  savoir  :  < 

Art.  i'^"'.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwege  ,  en  sa  qualité  de  roi  du 
royaume  de  Norwege  ,  reconnaît  par 
la  présente  convention,  au  nom  de  ce 
royaume  et  en  vertu  de  sa  constitu- 
tion, que  laqnote  part  de  la  Norwege 
aux  dettes  communes  de  l'ancienne 
monarchie  Dano-  Norwégienne  ,  exi- 
gible maintenant  après  la  séparation' 
des  deux  pays ,  est  et  demeure  fixée  , 
par  un  arrangement  en  bloc,  à  une 
somme  de  trois  millions  de  rixdalers 
de  banque  de  Hambourg  (  ou  espèces 
à  neuf  et  un  quart  pièces  par  marc 
fin,  poids  de  Cologne).  S.  M.  le  roi 
de  Danemark,  accédant  de  son  côté 
à  la  fixation  ci-dessus  mentionnée  de 
la  quotité  de  la  dette  du  royaume  de 


Norwege  au  Danemark  ,  S.  M.  le  rof 
de  Suède  et  de  Norwege  s'engage  en 
conséquence ,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  liéritiers  et  successeurs  ,  de  faire 
payer,  par  la  Norwege ,  à  S.  M.  le 
roi  de  Danemark,  ou  à  ses  héritiers 
et  successeurs,  ladite  somme  de  trois 
millions  de  rixdalers  de  banque  de 
Hambourg,  portant  quatre  pour  cent 
d'intérêts  annuels,  et  cela  aux  termes 
et  conditions  plus  spécialement  stipu- 
lés ci-après. 

2.  Le  capital  de  trois  millions  de 
rixdalers  de  banque  de  Hambcuirg 
sera  payé  par  le  département  des  fi- 
nances du  royaume  de  Norwege  ,  à 
l'autorité  compétente,  que  S.  RI.  le 
roi  de  Danemark  désignera  pour  cet 
eflét,  dans  l'espace  de  dix  ans,  par 
paicmens  annuels  et  égaux,  de  trois 
c<'nt  mille  lixdalers  de  banque  de 
Hambourg ,  dont  le  premier  échoit; 
le  1"  juillet  1820,  et  ensuite  succes- 
sivement le  1"  juillet  tous  les  ans, 
jusqu'au  1"  juillet  1829  inclusive- 
ment ,  époque  à  laquelle  toute  la 
somme  susmentionnée  se  trouvera  en- 
tièrement acquittée.  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwege  réserve  toutefois 
à  ce  dernier  royaume  la  faculté  d'ac- 
célérer lesdits  paiemens  annuels,  par 
des  sommes  plus  fort'  s,  au  cas  que 
les  finances  de  la  JNorwége  pourraient, 
à  l'avenir,  le  permettre.. 

(  Suivent  sept  autres  articles  rela- 
tifs au  mode  de  paiement  et  au  règle- 
ment des  dettes  ou  créances  ]>articu- 
lières  de  la  Norwege,  dont  le  roi  de 
Danemark  est  égalementdécliargé.  On 
a  Cru  pouvoir  se  dispenser  de  repro- 
duire ici  ces  stipulations  d'un  intérêt 
puren)ent  local  et  transitoire  ;  le  lec- 
teur les  trouvera  dans  la  collection 
diplomatique  de  M.  de  Martens  , 
T.  Vlii.  —  Nous  nous  coîitenterons 
de  rapporter  ici  une  déclaration  an«» 
nexée  à  la  convention.  ) 

DÉCLARATIOM. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Danemark  déclare  par  la  présente, 
de  la  manière  la  plus  iormelle  ,  iiinsi 
qu'il  y  est  expressément  autorisé  : 

Que  son  auguste  souveiain s'engage 
à  laiie  efifacer  des  armoiries  royales 
de  Danemark  l'écusson  avec  le  lion 
de   Norwege  ,   de  manière  ,  que   ni 
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S.  M. ,  ni  sps  héritiers  et  successeurs 
Vf  remploieront  ou  le  feront  em- 
ployer d'aucune  manière,  ni  sur  les 
actes,  documens,  timbre,  monnaie  , 
«■dificcs  ,  emblèmes  ou  autres ,  de 
quelque  nom  et  dénomination  que 
ce  soit ,  après  l'espace  de  temps  né- 
cessaire pour  effectuer  les  chanse- 
mens  a  apporter  auxililes  armoiries 
royales  de  Danemark  :  qu'à  cet  effet, 
les  mesures  convenables  seront  prises 
immédiatement  et  devront  être  ac- 
compliesau  plus  tard  jusqu'au  i^f  jan- 
vier de  l'année  prochaine  1820,  pour 
la  monarchie  danoiseen  Europe  :  dans 
l'espace  d'un  an  ,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  de  la  présente  dé«ia- 
ration,  pour  les  agens  et  l'onclion- 
naires  de  S.  M.  danoise  en  Kurope  : 
et  de  deux  ans,  à  compter  de  la  même 
époque  pour  les  colonies  danoises  ; 
mais  qu'il  est  entendu  que  l'engage- 
ment actuel  par  rapport  au  non  usage 
l'ntiir  de  l'écusson  du  rovaume  de 
ISorwége,  comme  partie  des  armoi- 
ries royales  de  Danemark,  ne  saurait 
avoir  et  n'aura  aucun  eflet  rétroactif 
quelconque,  pour  actes,  doiiumen», 
timbre,  monnaie,  édifices,  qui  exis- 
tent dans  ce  moment. 

(  Cette  déclaration  a  été  ratifiée 
par  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  le  1 3  sep- 
tembre i8ig. ) 


Note  envoyée  par  le  ci-devant  roi  de 
Suède ,  Gustave  If^y  au  rédacteur 
du  journal  anglais  The  Courrier(i}. 

t  Plusieurs  journaux  ayant  inséré 
des  articles  concernant  le  prince  Gus- 
tave, fils  de  Gustave-Adolphe  IV  (au- 
jourd'hui Gustafson),  ci  -devant  roi 
de  Suède,  il  est  nécessaire  d'expliq\ier 
ce  qui  a  été  dit  relativement  ;i  ce  j.iine 
prince,    afin   que   le  public  n'ignore 


plus  les  transactions  illégales  et  im~ 
possibles  à  justifier  qui  ont  eu  lieu 
pendant  les  trois  dernières  années. 

«  Il  est  temps  de  faire  connailre 
quelles  intrigues  secrètes  ont  éié  em- 
ployées pour  séparer  le  prince  de  son 
père,  auquel  il  doit  non-scnlemeni; 
l'attachement  et  le  respect  que  la  na- 
ture nous  inspire  pour  nosparens, 
mais  de  plus  un  sentiment  de  grati- 
tude personnelle,  attendu  que  son 
père  lui  a  cédé  une  grande  partie  de 
la  propriété  considérable  qui  lui  a 
été  dévolue  de  la  part  de  sa  mère  dont 
la  mémoire  soit  bénie,  la  dc'fun'e 
reine  de  Suède,  propriété  dont  il  di- 
visa le  reste  entre  ses  autres  cnfan«.. 

«  I^  père  du  prince  Gtislave,  (pit 
en  181.2  fut  séparé  de  la  reine  sou 
épouse,  lui  donna,  comme  à  la  mein 
de  ses  en  fans,  la  preuve  la  moins 
équivoque  de  sa  confiance  en  remet- 
tant à  sa  majesté  non-seulement  l'édu- 
cation des  princesses,  mais  encore 
celle  du  prince  Gustave  ;  néanmoins  il 
y  mit  trois  conditions  :  i».  que  le^ir 
éducation  devait  être  conforme  à  !a 
religion  dans  laquelle  ils  sont  nés  ; 
2°.  conforme  au  rang  qu'ils  occupent 
dans  le  monde  ;  S",  aux  devoirs  qu'ils 
pourront  un  jour  être  appelés  à  i-em- 
plir. 

a  La  reine  reçut  une  nouvelle  mai'- 
que  de  confiance  de  son  ancien  épouç 
lorsqu'il  lui  céda  l'administration  de 
l'héritage  ci-dessus  mentionné,  dont 
il  fit  abandon  à  ses  enfans,  qui  fut 
payé  par  le  gouvernement  suédois  et 
mis  .1  la  disposition  de  S.  M. 

«  Mais  dés  ce  moment  elle  parut 
résolue  d'agir  absolumt^nt  contre  Va 
teneur  des  (onditions  qui  lui  étaieiit 
imposées,  exactement  comme  son  fils 
qui ,  en  arrivant  à  l'âge  de  majorité  , 
savoir,  à  diï-sept  ans,  devait  se  pré- 
senter A  son  père,  et  concerter  avec 


(1)  Le  rédacteur  du  journal,  a  qui  cette  note  est  adressée,  fait  a  cet  égard  les  ré- 
Hciions  suivantes  :  «  Nous  pensons  qu'il  ne '^iious  convient  pas  de  faiie  aucun  commen- 
taire sur  les  circonstances  de  famille  auxquelles  cette  lettre  fait  allusion.  Il  est  assex 
connu  que  le  fils  de  Gustave  IV  a  refusé  de  faire  abdication  de  tous  ses  droits  au  tr6;ie 
héréditaire  de  sa  fansille.  Quels  étaient  ses  motifs  particuliers  en  agisoaut  auisi  ?  Nous 
l'ignorons ,  mais  nous  savons  qu'il  résuite  d'importans  éclaircissemens  sur  cet  objet  àv 
document  saivant,  écrit  de  la  main  même  du  roi.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  |iarti- 
culièrement  a  la  troisième  condition  imposée  a  la  reine  de  Suède  ,  lorsque  l'édiic;  tioQ 
de  ses  enfans  lui  fut  confiée.  Nous  devons  encore  faire  observer  que  S.  'SI.  a  quitté  son 
ancien  titre  de  comte  lie  Gouorp ,  et  se  noiiiuie  aujourd'hui  U  colonel  Guttjfionj  c'est' 
ainsi  qu'il  a  signé  l'écrit  qut  b<his  allons  donner. 
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lui  ce  qui  a  rapport  à  sa  fut' re  drsli-     la  dissimulation  asseï  loia  poii^  îj« 

née,  mais  qui  refusa  alors  de  le  faire,     donner  aucun  avis  au  père  du  prince 
'     .  .  ,       _x  1..:  „,A —  :„ ui„       /-•.._. ,i_     _-^    1       "^        •    .   '^.■ 


iJtC  5    IU<II.T    VJHi     »..»«•"■     ..-■^." '-'     '....^',  u^^lJ■JVL      (((.(«^uiA     «  »  lo      »m     pT-I  »       v^u     UllU 

en  se  déclarant  lui-même  incapable,     Gustave     de    ses    bonnes    intentio 


est 


et  en  rejetant  les  importunités  de  son     pour  son  fils,  tandis  <|ue  ce  père  es 
père,  son  ami  et  son  bienlaiteur.  Ins-     dans  une  anxiété  pénible  de  voir  ter- 
pire  par  la  reine  sa  mère ^   il  persista     miner  la  désobéissance  de  ce   même 
à  désobéir  aux  ordres  réitérés  de  son     fils. 

seigneur    et    père,  alléguant  comme         k  Cet  article  est  envoyé  à   l'éditeur 
raison  qu'il  avait  promis  sur  son  lion-     du  Courrier,  avec  demande  qu'il  l'in- 
neur  à  sa  mère  de  ne  la  pas  quitter    sère  dans  son  journal.  » 
avant  qu'il  n'eût  atteint  sa  vingt-uniè-         Bàle,  i"  juin  1819. 
me    année.   Exemple   singulier   d'un  Signé  G.  A^  Gcstafscn. 

jeune  prince  qui  ,   refusant  sa  majo- 
rité, agit  avec   la   désobéissance   que  '   ' 
pourrait  montrer  un  fils  majeur.  H       >  ,      *       ,      .         ,       ■.   ,      1     r/ 
serait  révoltant  et  contraire  à  la  nature     ^<=^^  je  reumon  des   étais  de  Vene- 
de  charger  entièrement  de  cette  oftcnse        -«e/«  et  de  la  Nouvelle  Grenade. 
un  fils  autrefois  si  vertueux  et  si  obéis-        Le  congrès  souverain  de  Venezuela, 
sant-  il  serait  même   injuste  de  dire,     à  l'autorité  duquel  les  villes  et  le  peu- 
avant  d'en  avoir  la  preuve  évidente,     pie  de  la  Nouvelle  (j renade  se  sont  li- 
que  la  reine,  mère  de  ce  prince,  a  agi     bremcnt  soumis  ,  considérant  : 
uniquement  d'après  elle-même;  il  doit         10.  Que  les  deux  provinces  de  Ve- 
toutefois  être  connu  qu'elle  a  accordé     nezuela  et    de    la   Nouvelle  Grenade 
sa  confiance  et  l'éducation  de  son  fils,     réunies,    possèdent  tous  les  moyens 
commise  à  ses  soins,  à  un  calviniste     pour  atteindre  au  plus  hautdej;rcdc 
républicain  et  étranger,  lequel  de  plus     prospérité  et  de  puissance  ; 
ne  possède  aucun  titre   reconnu    qui         2».  Que  constituées  en  république 
put  le   recommander  en  aucune  ma-     séparées,  malgré  l'union  qui  subsis- 
nière  pour    être    le   gouverneur   du    terait  entre    elles,   il   serait   difficile 
prince  Gustave.                                            qu'elles    se  consolidassent   et  que  la 
<c  Que    personne   n'allègue    pour    cause  de  leur  souveraineté  lût  sufii- 
prouver  un  paradoxe,  le  nom  du  fa-    samment  r<"spectée; 
nieux  Laharpe,  au  sujet  de  Téduca-        3<'.  Que  ces  vérités,  senties  par  tous 
tion    de    l'empereur   Alexandre;  car     les  patriotes  éclairés,   ont  engagé  les 
Laharpe  fut  l'instituteur  et  non  pas  le    gouvernemens  des  deux  républitjucs  à 
gouverneur  d'Alexandre;    que    per-    se  réunir  en  une  seule  union  que  les 
sonne  n'abuse  plus  du  nom  de  l'em-    événemens  de   la   guerre  ont  retardé 
pereur  Alexandre  en  le  reproduisant     jusqu'à  présent. 

dans  des  dissensions  de  famille ,  d'une  C'est  pourquoi  le  congrès  souverain 
manière  dont  il  ne  peut  pas  parailro  mu  par  ces  considérations,  et  confor- 
sans  compromettre  la  dignité  qui  ca-  mément  au  rapport  d'un  comité  spé- 
ractérise  un  grand  souverain.  «  ial  composé  de  députés  de  Venezuela 

<t  II  a  été  dit  dans  les  journaux  que  et  de  la  Nouvelle  Grenade,  décrète, 
l'empereur  de  Russie  a  nommé  le  au  nom  et  sous  les  auspices  de  l'Etre 
prince  Gustave  gouverneur  d'une  de  suprême,  la  loi  fondamentale  sui- 
ses  provinces;  on  a  ensuite  dit  (|ue  ce  vante  de  la  république  de  Columbia. 
prince  allait  en  Angleterre,  avec  la  Art.  le^.  Les  républiques  de  Vene- 
permission  de  l'empereur,  pour  ache-  zuela  et  de  la  Nouvelle  Grenade  sont 
ver  ses  études,  et  qu'il  lui  était  alloué  uniesà  dater  de  ce  jour,  en  un  seul  et 
2  000  liv.  st.  pour  défrayer  son  voya-  même  état,  sous  le  titre  glorieux  de 
ge  ce  qui  indiquerait  que  le  prince  republique  de  Columbia. 
n'a  pas  de  fonds  suffisans  pour  y  pour-  j..  Le  territoire  de  cet  état  com- 
Toir  lui-même.  prendra  la  <apitainerie  générale  de  Ve- 

«  Mettons  un  terme  à  ces  nouvelles,  nezuela  et  la  vice-royauté  du  royaume 
qui  n'ont  que  de  faibles  fondemens;  de  la  Nouvelle  Grenade,  embrassant 
essayons  de  dévoiler  la  vérité,  et  ne  une  étendue  de  ii5,ooo  lieues  carrées; 
regardons  pas  comme  possible  que  les  limites  exactes  en  seront  délcrmi- 
l'eVopereur  Alexandre  voulut  pousser    nées  plus  tard. 
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3.  Lrs  deltfs  que  les  deux  ropu- 
l)li«iui's  peuvent  avoir  conlraetees  sé- 
Ijiirt'iiient ,  sont  n^gardeis  tomme  la 
dette  nationale  de  Colninbia;  les  pi"o- 
prietes  de  l'état  et  les  branches  les 
plus  productives  du  revenu  sont  assi- 
gnées pour  en  opérer  le  paiement. 

^.  Le  pouvoir  executil'  de  la  repu- 
blique est  cxei(c  par  un  président,  et 
à  son  défaut  par  un  vice-président, 
nommés  l'un  «t  l'autre  aU  intérim 
par  le  présent  conjurés. 

5.  La  république  de  Columbia  sera 
divisée  en  trois  ;;rands  dcparlcmens  , 
savoir:  Venezuela,  Quito  et  CJindi- 
oamara;  le  dernier  comprendra  les 
provinces  de  la  Nouvelle  Grenade , 
dont  le  nom  à  l'avenir  sera  supprimé. 
Les  capitales  de  ces  départemens  se- 
ront les  villes  de  Caraccas,  de  Quito 
et  de  Bogota  ;  le  mot  additionnel  de 
Santa-Fc  sera  supprimé. 

6.  Chaque  département  aura  une 
Administration  et  un  chef  supérieur, 
le  chef  sera  nommé  par  le  présent 
congrès,  et  portera  le  titre  de  vice- 
prcsident. 

^.  Une  nouvelle  ville,  qui  portera 
le  nom  du  libérateur  Bolivar,  sera  la 
capitale  de  la  république  de  Colum- 
bia; le  plan  et  la  situation  en  seront 
déterminés  par  le  premier  congrès 
général  :  l'un  et  l'autre  seront  pro- 
portionnés aux  besoins  des  peuples  des 
trois  déjrarleniens,  et  à  la  grandeur 
que  la  nature  a  assignée  à  cette  riche 
et  opulente  contrée. 

8.  Le  congrès  général  de  Columbia 
s'assemblera  le  i^r  janvier  1821,  dans 
la  ville  de  Bosario  de  Cucuta,  qui 
est  la  plus  convenable  à  cause  de  sa 
centralité.  La  comocation  en  sera 
laite  par  le  président  au  i*''  janvier 
1820;  un  comité  déterminera  le  mode 
d'élection  a  suivre,  sous  l'approba- 
tion du  présent  congrès. 

9.  La  constitution  de  la  république 
sera  décrétée  par  le  congrès  g<-uéral, 
proclamée  par  lui  et  immédiatement 
mise  a  exécution  par  forme  d'essai. 

10.  Les  armoiries  et  le  pavillon  de 
Columbia  seront  décrétés  par  le  con- 
grès général;  jusque-là  on  se  servira 
des  armoiries  et  du  pavillon  de  Ve- 
nezuela, comme  les  plus  connus. 

11.  Le  présent  congi-ès  cessera  ses 
fonctions   le    l'-r  janvier   iSuo,  et  les 
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nouvelles  élections  commenceront  ce 
jour. 

12.  Un  comité  de  six  membres  avee 
un  président  siégera  pendant  l'inter- 
valle, 

i3.  La  république  de  Columbia 
sera  proclamée  dans  les  villes  et  aux 
armées,  avec  des  fêles  et  réjouissan- 
ces; la  proclamation  aura  lieu  dans 
la  capitale  le  -iS  décembre,  pourcélc- 
brer  la  naissance  du  sauveuruu  mond;', 
par  l'assistance  duquel  cette  unioa 
tant  désirée  a  été  etVectuée  et  avec  le 
secours  duquel  cet  état  a  été'  régénén'. 

14.  L'anniversaire  de  cette  régéné- 
ration polili<jue  sera  célébré  comme 
une  fcte  nationale  a  laquelle,  comme 
aux  l'êtes  de  l'ancienne  Grèce,  la 
vertu  et  la  science  seront  récompen- 
sées. 

La  présente  loi  fondamentale  de  la 
république  de  CoUimbi.V  sera  solen- 
nellemenl  promulguée  dans  les  villes 
et  aux  armées,  inscrite  dans  les  re- 
gistres publics  et  déposée  dans  les  ar- 
chives des  municipalités  et  des  corpo- 
rations, tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culières. 

Donné  au  palais  du  congrès  souve- 
rain de  \enezuela,  dans  la  ville  de 
tJaint-Thomas  d'Angostura ,  ce  dix- 
septième  jour  de  décembre  de  l'aa 
1819,  neuvième  de  l'indépendance. 

Le  président  du  congrès  ,  Francisco 
A.  Zea,  JuanHerman  Roscio,  Manuel 
Cedeno,  Juan  Martinez,  José  Eypa- 
na,  Luis-Thomas  Peraza,  A.  M.  Éri- 
ceno,  Eusebio  Alanados,  Francisco 
Conde  ,  D.  B.  Urbanaja,  J.  \.  Car- 
doso ,  J.  Munnos,  O.  Basalo.  D.  Al- 
zurn,  J.  T.  Machado ,  R.  G.' Cadix; 
Diego  de  Yalnilla,  secrétaire. 

Le  congrès  décrète  «n  outre  que  la 
présente  loi  fondamentale  sera  com- 
muniquée aU  pouvoir  exécutif,  pour 
en  faire  faire  la  publication  et  veiller 
à  son  observation. 

Zea,  président  ; 

Diego  de  Valnilla,  secrétaire. 

La  présente  loi  fondamentale  sera 
imprimée,  publiée  et  exécutée,  et 
elle  sera  munie  du  sceau  de  l'état. 

Simon  Bolivar  ,  président. 

Diego  de  Urbaneja  ,  ministre  de 

l'intérieur  et  de  la  justice. 
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Discours  do  tp.ôse,  à  l'ouferfure  de 
la  session  du  parlement  britanni- 
nicitiej  le  nx  janvier  18 ig.  (^Pronon- 
cé par  commissaires.) 

«  Mylords  et  Mfssipurs,  nous  avons 
reçuoi'drpdeS.A.E.lppiinrertij.nUle 
volis  inibrmer  (|ue  <%sl  avec  beaiiroiip 
de  rej^rel  qu'il  est  oblige  de  vous  an- 
noncer 1-!  continuation  de  l'a  dej)loi'a- 
hln  indisposition  de  S.  M.  le  roi.  Le 
prince  régent  est  p<rsuade  que  vous 
prendrez  une  pari  intime  à  la  pro- 
fonde douleur  dont  il  a  plu  à  la  di- 
vine Providence  d'afiliger  Î5.  A.  R.,  son 
auguste  r.iniille ,  et  toute  la  nation, 
par  la  mort  de  sa  mère,  la  reine  de 
ces  royaumes. 

8  Le  prince  régent  appelle  l'atten- 
tion du  parlement  sur  la  discussion 
et  l'arrangement  des  mesurts  ipie  le 
tléplor.ible  événement  de  la  mort  de 
S.  M.  la  reine  a  rendues  nécessaires , 
pour  la  garde  de  la  personne  sacrée  de 
S.  M.  le  roi. 

K  Le  prince  nous  cliarge  d'annoncer 
aux  deux  chambres  que  les  négocia- 
tions, suivies  à  Aix-la-Cbapelle,  ont 
amené  l'évatuation  des  territoires  de 
S.  M.  très-chrétienne  par  les  armées 
des  puissances  alliées. 

K  S.  A.  1\.  le  prince  régent  a  donné 
lés  ordres  nécessaires  pour  que  la  con- 
veniion,  conclue  à  ce  sujet ,  soit  mise 
sous  vos  yeux  avec  les  documens  qui 
y  ont  rapport. 

a  S.  À.  R.  est  assurée  que  vous  ver- 
rez avec  plaisir  l'union  intime  et  cor- 
diale ciui  existe  entre  les  puissan«es 
qui  ont  pris  part  à  ces  arrangemens, 
ainsi  (pie  leur  invariable  resolution 
de  conserver  la  paix  et  la  tranquillité 
de  lEurope. 

«  ISous  sommes  chargés  de  vous  ap- 
prendre qu'un  traité  a  été  conclu  en- 
tre S.  A.  R.  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  pour  renou- 
veler, pendant  un  nombre  d'années, 
la  convention  commerciale  qui  sub- 
siste actuellenK  nt  enire  les  deux  puis- 
san<es,  et  pour  arranger  ii  l'amiable 
plusieurs  points  tres-importans  pour 
les  deux  pays.  Lne  copie  du  traite  s<  ra 
communiquée  au  parlement ,  aussitôt 


que  les  ratifications  auroat  été  échan- 
gées. 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, le  prince  rég'»nl  a  ordonné 
que  les  aperçus  d^s  dépenses  et  des  re- 
recettes pour  l'année  courante  vous 
soient  soumis.  S.  A.  R.  est  assurée 
que  vous  apprendrez  avec  plaisir  jus- 
qu'à quel  point  la  situation  actuelle 
de  l'empire  britanni<iue  et  de  l'Eu- 
rope lui  a  permis  di-  porter  les  rérluc- 
tions  dans  le  service  naval  et  mili'aire 
de  ce  pavs.  S.  A.  R.  éprouve  une 
grande  salifiai  tion  en  vous  annonçant 
l'amélioration  considérable  et  impor- 
tante du  nvenu  public  dans  ses  bran- 
ches les  plus  importantes.  » 

K  Mvlords  et  Messieurs,  le  prince 
ré'^ent  a  ordonné  qu'on  vouscommu- 
ni(piàt  les  documens  propres  à  l'aire 
connaitre  l'origine  et  le  résultat  de  la 
guerre  qui  vient  de  se  terminer  dans 
l'Inde.  Ces  papiers  vou.s  prouveront 
que  les  opérahons  entreprises  par  le 
gùiverneur  général  et  son  conseil, 
contre  les  Pindarri'S,  étaient  prescri- 
tes par  les  principes  les  plus  évidens 
du  droit  de  se  délendre;  que  dans  les 
hostilités  qui  ont  suivi  ces  opérations  , 
les  Marattes  ont  toujours  été  les  agrfs- 
seurs,  et  «pje  grà<'e  à  la  conduite  ha- 
bile du  mar<|uis  de  Hastings,  la  cam- 
pagne a  été  marquéesur'tous  les  points 
par  le  succès  L'  plus  brillant  des  trou- 
pes de  S.  M.  et  d^  celles  de  la  compa- 
gnie des  Indes.  Les  soldats  indigènes 
ont  rivalisé  avec  les  Européens  en  sou- 
tenam  la  gloire  des  armes  britanniques. 

K  S.  A.  R.  a  la  satislaction  de  vous 
apprendre  que  le  commerce  et  les 
manulactures  de  ce  pays  sont  dans  un 
étal  florissant.  Ce  changement  l'avora- 
ble  dans  la  situation  intérieure  du 
royaume,  fournit  une  nouvelle  preu- 
ve de  nos  ressources. 

«  S.  A.  R.  vous  recommande  de 
prendre  en  considération  les  moyen.s 
propres  ;i  maintenir  et  à  étendre  les 
avantages  de  notre  situation  presenlej 
le  prince  est  disposé  à  concourir  à 
toutes  bs  mesures  qui  peuvent  assu- 
rer aux  sujets  de  S.  M.  la  pleine  jouis- 
sance des  bienl'ails  de  la  paix  que  la 
divine  Providence  a  tendue  à  l'Eu- 
rope. 3 


r)OCUMENS  ÉTRANGERS. 


Acte  <le  ratipralion  de  la  Porte 
OiLoîtuine,  rclatu'eiiienl  à  la  ces- 
sion des  iles  ioniennes  à  la  Grande- 
Bretagne  f  et  de  l'avisa  à  laTurcfuie. 

Donné  à  Constiiiitinoplc,  h;  24  avril 

«  Nous,  p;tr  la  î^iàrr  du  souverain 
liiaitre  des  empires  et  du  fondaleiir 
iminuajjle  de  l'édifice  solide  du  cali- 
fat, par  rindiienee  iTicrveilleuse  du 
modèle  des  saints,  du  soleil  des  deux 
mondes,  notre  i^rand  proplièle  Malio- 
mel  Miislaplia  ,  ainsi  <jiie  parla  <oopé- 
ration  de  ses  disciples  et  suceesseurs, 
et  de  toute  la  suite  des  saints  ,  sultan  , 
fils  de  sultan,  empereur,  lils  d'empe- 
reur, Mahmoud-Han,  vaini|ueur,  lils 
d'Alimed-Han  ,  vainqueur,  -  dont  les 
nobles  diplômes  sont  décorés  du  titre 
Souverain  de  sultan  des  deux  hémis- 
phères ;  dont  les  ordonnances  portent 
le  nom  éclatant  d'emper<-ur  des  deux 
mers,  et  dont  les  devoirs  attachés  à 
notre  dignité  iriipi'riale  consistent  dans 
l'administration  de  la  justice,  les  soins 
d'un  bon  gouvernement ,  et  l'assuran- 
ce de  la  tran([uillité  de  nos  peuples; 
seigneur  et  gardien  des  plus  nobles 
villes  du  monde,  vers  lesquelles  se  di- 
rigent les  vœux  de  tous  les  peuples, 
des  deux  saintes  villes  de  la  Meeciue 
et  de  Médint-,  du  sanctuaire  intérieur 
du  pays  saint  :  calile  suprême  des  con- 
trées et  prot'inces  situées  dans  l'Ana- 
tolie  et  la  Homélie,  sur  la  mer  ÎSoire 
et  sur  la  mer  Blanche,  dans  l'Arabie 
et  la  Chaldée  ;  enfin,  glorieux  souve- 
rain de  nombreuses  forteresses ,  clià- 
teaux,  places  et  villes,  nous  décla- 
rons : 

«  Que,  vn  la  parfaite  union  et  l'é- 
ternelle amitié  qui  régnent  entre  notre 
Sul>lime  Porte,  d'éternelle  durée, 
et  le  plus  glorieux  de  tous  les  grands 
princes  qui  croient  en  J.-C. ,  le  mo- 
dèle de  tous  les  personnages  d'un  rang 
élevé  de  la  nation  du  Messie,  le  mé- 
diateur des  intérêts  politiques  des 
peuples,  revêtu  des  ornemens  de  la 
majesté  et  de  la  gloire,  et  couvert  des 
marques  de  la  grandeur  et  de  la  célé- 
brité, S.  M.  notre  très-estimable,  an- 
cien, intime,  sincère  et  constant  ami, 
le  roi  (^flJwc/ia/t  )  des  roj  a  urnes  unis 
d'Angleterre  ,  d'Ecosse  et  dlrlaude, 
et  d'une  grande  partie  des  pays  qui  en 
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dépendent,  George  ÎII,  (dont  la  fin 
puisse  être  heureuse!  ) 

I/un('  et  l'autre  cour  ont  le  désir  et 
l'intention  la  plus  sincère  d'affertnir 
les  liases  de  leur  amitié,  et  de  resser- 
rer de  plus  en  j>lus  les  liens  de  hi 
b.»nne  intelligence  et  de  l'intimité  qui 
les  unit.  Or,  il  est  maintenant  de  no- 
tori('té  puUlicpie  (jue  les  districts  dtt 
Prevesa,  Voinilza,  Hutrinlo  et  l'ar^'a  , 
situés  dans  le  voisinage  et  sur  la  cote 
d'Albanie,  l'une  de  nos  pr(j\inces  im- 
périales, avaient,  par  les  sages  mesu- 
res de  notre  Siil^lime  Porte,  passé  an- 
térieurement dans  sa  possession,  et 
été  réunis  à  nos  états  impériaux;  mais 
dans  la  suite,  un  de  ces  arrondisse- 
mens,  la  place  de  Parga,  est  tombé  par 
certains  «'changes  en  d'autres  mains, 
et,  au  bout  de  «pudique  temps,  a  été  ()(•- 
livré  par  l'Angleterre.  Il  est  également 
connu  que  ce  district  étant  comp;(; 
parmi  les  états  de  notre  illustre  nii- 
pire,  la  cour  d'Angleterre,  dont  l;i 
loyauté  envers  notre  Sublime  Porte 
est  aussi  claire  que  le  jour,  et  dont  la 
sincère  amitié  se  confirme  <le  plus  en 
plus  par  de  nouvelles  preuves  multi- 
pliées, a  remis  maintenant.'!  noire  Su- 
blime Porte  ladite  place  de  Pat^a 
avec  tout  ce  qui  en  d('pend. 

«  Et  <omme  les  îles  de  (  orfou,  Cé- 
phalonie,  Zante,  Sainle-Manre,  Itha- 
que etCerigo,connucssouslenom  des 
Sept-Iles  reunies,  ainsi  (jue  les  petites 
îles,  partie  habitées,  partie  désertes  , 
qui  en  dépendent,  ont  été  de  mém^ 
auliefois  sous  la  Souvemincté  de  notre 
Sublmie  Porte ,  et  nommées  ses  tribu- 
taires et  protégées;  mais  comme  les 
vicissitudes  des  temps  ontapporté  des 
ciiangcmens  à  cet  état  de  clioses,  et 
que  ces  îles  sont  aussi  tom!>ées  entre 
les  mains  de  la  Grande-Bretagne , 
cette  cour  a  fait  connyitre  fju'à  l'ex- 
ception des  «juatre  districts  ci-dessus, 
qui  sont  des  parties  essentielles  de  nos 
états  impériaux,  lesdites  iles  ont  été 
mises  sous  la  protection  immédiate  et 
exclusive  de  S.  M.  le  roi  (padischa/i) 
de  la  Grande-Bretagne,  et  c<'la  en 
conformité  de  la  convention  qui  a  été 
conclue  entre  les  quatre  grandes  puis-' 
sances,  uniquement  par  r.ipport  aux- 
dites  îles. 

«  En  conséquence,  cette  cour  a  de- 
mandé amicalement ,  qu?  dès  à  présent 
S.  iVi.  le  roi  de  la  Grande-Bretagive 
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fût  considéré  comme  souverain  pro- 
tecteur de  C'.'s  il.'S,  ses  liabitans  com- 
me sujets  protégés  par  S.  M.  ,  et  trai- 
tés comme  les  autres  sujets  de  la 
Grande-Bretagne;  cjuVn  outre, lesdils 
sujets,  lors(',u'ils  se  rend(  nt  dans  l'em- 
pire îurCj  et  qu'ils  veulent  y  faire  le 
commerce,  n'éprouvent  aucune  diffi- 
culté ni  aucun  obstacle;  que  leurs  al- 
i'aires  se  traitent  d'après  les  mêmes 
conventions  et  contlilions  qui  sont 
observées  en  faveur  des  autres  sujets 
de  S.  M. ,  et  qu'ils  soient  eux-mêmes 
reçus  avec  douceur  et  Ijonlé. 

ce  La  cour  d'Angleterre  est  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  l'intime 
amie  de  notre  Sublime  Porte  ;  elle  lui 
a  aussi  dans  cette  occasion,  par  les 
égards  qui  ont  accompagne  la  remise 
de  Parga,  marqué  la  conduite  la  plus 
amicale  et  la  plus  équitable,  et  donné 
de  nouvelles  preuves  de  sa  droiture  , 
de  son  amour  pour  la  concorde  et  la 
bonne  intelligence;  nous  en  sommes 
extrêmement  satisfaits,  et  noire  Su- 
blime Porte  consent  a  cette  demande 
amicale,  et  la  ratifie  sur  le  pied  indi- 
qué. Elle  reconnaît  en  conséquence , 
dès  à  présent ,  les  habitans  desdites 
îles  pour  piotégés  de  la  manière  ci- 
dessus  par  la  cour  d'Angleterre ,  et 
notre  Sublime  Porte  promet  et  s'en- 
gag<;  à  ce  que  les  mêmes  conventions 
et  conditions,  qui  sont  observées  eu  la- 
veur des  autr<  s  sujets  anglais,  soient 
toujours  suivies  exactement  a  l'égard 
des  liabitans  de  ces  îles. 

«  Ceux  (le  ses  habitans  qui  se  trou- 
vent dans  les  états  ottomans,  qui  y  ont 
acquis  des  terres,  des  immeubles  et 
d'autres  propriétés  de  cette  nature, 
ou  qui  y  font  paisiblement  le  com- 
merce, et  qui  veulent  y  prendre  li- 
brement l'état  de  ravah,  seront  comp- 
tes pour  tels;  mais  si,  au  conlrane  , 
ils  n'y  veulent  pas  rester,  et  qu'ils  prc- 
lèreut  vendre  les  terres  et  biens  qu'ils 
auront  acquis  et  retourner  dans  leurs 
îles,  notre  Sublime  Porte  y  donnera 
son  consentement,  et  le ui- accordera 
un  délai  de  douze  mois  pour  disposer 
de  leurs  propriétés  el  terminer  leurs 
affaires,  et  elle  s'engage  à  les  traiter 
également  comme  véritables  sujets  an- 
glais. 

«  Maintenant,  tout  ce  qui  précède 
ayant  été  conclu  entre  les  deux  cours, 
et  l'ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 


nipotentiaire de  S.  M.  Britannique,  îc 
chevalier  Robert  Lislou  (dont  lu  fin 
puisse  être  heureuse  )  s'étant  engagé 
par  écrit  à  procurer  la  ratification  de. 
sa  cour  dans  l'intervall»*  de  quelque* 
mois,  il  est  clair  et  évident  que  tous 
ces  points  seront  pleinement  adopte* 
et  maintenus  de  notre  côte,  et  aussi 
long-temps  que  du  côté  de  la  cour 
d'Anglettrre  il  ne  se  passera  rien  de 
contraire  ;  il  n'est  pas  à  craifidre  qu'il 
naisse  du  coté  de  notre  Sublime  Porte 
aucune  circonstance  qui  y  apporte  des 
ob>tacles.  » 


Discours  du  prince  régent  d'Angle- 
terre  à  l' o-iwerture  de  la  session 
du  pavletnenl  briLannicjue,  le  aiJ 
novembre  1819. 

a  Mylords  et  Messieurs,  c'est  avec 
un  profond  regret  que  je  me  vois  en- 
core obligé  de  vous  annoncer  la  con- 
tinuation de  la  déplorable  indisposi- 
tion de  S.  M. 

a  Je  regrette  de  m'ètre  vu  dans  la 
nécessité  d'assembler  le  parlement 
dans  cette  saison  de  l'année  ;  niais  les 
pratiques  séditieuses,  si  long-temps 
entretenues  dans  quelques  districts 
manufactutiersdu  pays,  ont  été  pour- 
suivies avec  un  surcroît  d'activité  de- 
puis la  clôture  de  la  dernière  session  ; 
elles  ont  amené  des  procédés  incom- 
patibles avec  la  tranquillité  publique 
et  avec  les  habitudes  pacifiques  des 
classes  industrieuses  de  la  commu- 
nauté. Il  s'est  manifesté  ub  esprit  hos- 
tile à  la  constitution  du  royaume  ,  et 
tendant ,  non-seulement  à  changer  les 
institutions  politicpies  qui  ont  fait  jus- 
qu'.i  présent  l'orgueil  et  la  sécurité  de 
cepajs,  mais  même  à  détruire  le  droit 
de  propriété  et  tout  ordre  dans  la  so- 
ciété. 

«  J'ai  ordonné  que  l'on  vous  sou- 
mette tous  les  renseignemens  néces- 
saires à  ce  sujet),  et  je  sens  qu'il  est  de 
mon  devoir  d'appeler  votre  altenlioa 
sur  l'examen  des  mesures  qu'il  con- 
viendra de  prendre  pour  combattre 
et  détruire  un  système  qui ,  s'il  n'est 
réprimé,  conduira  la  nation  à  l'anac:- 
ciîie  et  à  sa  ruine. 

a  Messieurs  de  la  chambre  des  com'- 
munes,  les  étals  de  dépenses  seront 
remis  sous  vos  yeux,  la   nécessité  de 


protrgpr  In  vîe  fl  les  propri«'tes  tU's  sii- 
jcls  loyaux  de  S.  M.  m'a  ol)li<:;é  de  faire 
qnrlquoaiiginentalion  dans  nos  l'orrcs 
inililaircs:  mais,  je  n'en  doute  pas, 
\  ous  reconna'Urcz  vous-nièmes  <|iii-  ces 
mesures  seront  le  moins  possible  à 
rluirge  à  la  patrie. 

«  Quoi<iiie  le  revenu  ait  souffert 
quclfjnes  fliutuations  depuis  la  tin  de 
la  dernière  session,  j'ai  la  satisfaction 
de  pon>oir  vous  annoncer  qu'il  est 
maintenant  dans  un  état  d'améliora- 
tion pro'jressive. 

oc  11  existe  encore  du  malaise  dans 
rerlainos  i)ran<hes  des  in.mufartiires, 
el  je  déplore  les  pertes  qu"il  cause  â 
ceux  qui  V  sont  immédiatement  inté- 
l'f'sse's.  Il  i'aut  attribuer  ce  défaut  do 
débit  auv  embarras  d'autres  pa\s,  et 
pespère  qu'il  ne  sera  que  passaj;er. 

tt  Mylords  et  Messieurs,  je  continue 
à  recevoir  des  puissances  étrangères 
l'assurance  des  <lisposilions  les  plus 
amicab's  envers  ce  j;a>s.  Je  désire  <|uc 
ce  temps  de  paix  soit  misa  profit  pour 
affermir  et  accroitre  notre  prospérité 
intérieure  ;  mais  l'arcomplissomenl  de 
ce  vœu  dépend  essentiellement  du 
maintien  de  la  tranquillité  domes- 
tique. 

a  Je  compte  sur  la  lovante  de  la 
grande  masse  des  sujets  de  S.  M.  ; 
mais  toute  Tatteniion  du  parlement  , 
collectivement  et  indixiJucllement , 
sera  requise  pour  réprimer  la  circula- 
tion des  doctrines  de  l'impiété  et  de 
la  trahison,  et  pour  inculquer  dans 
tous  les  ran^s  que  c'est  de  la  culture 
des  principes  relijjieux  ,  et  d'une  juste 
subordination  à  l'autorité  léj^ilimc , 
qu'on  doit  attendre  la  continuation 
Je  la  divine  protection  que  ce  pays 
a  jusque  aujourd'hui  si  visiblement 
éprouvée.  » 


Traité  d'amitié ^  d' accord  et  dejlxa- 
iioii  de  limites  conclu  en'.re  les 
Etats-Unis  d' Américjtie  ei  S.  M. 
C.j  leiijei.'rier  1819. 

Les  Etats-Unis  d',\mérique  et  Sa 
Majesté  Catholiqu'i  ,  désirant  établir 
sur  des  basrs  invariables  l'amitié  et  la 
bonne  intellijïence  q-,ii  rèjjnent  entre 
les  deux  parties,  ont  l'ésolu  de  refiler 
et  de  terminer  tous  leurs  diiTérendset 
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toutes  leurs  prétentions  par  un  traité 


3ui  désigne  avec  précision  les  limites 
e  leurs  frontières  respectives  dans  le 
nord  de  l'Amérique. 

Dans  cette  intention  ,  le  président 
des  Etals-Unis  a  donné  plcin-jjouvoir 
à  John-()uinc_v  Adains,  secrétaire  d'é- 
tat desdits  Etats-Unis  ;  et  Sa  Majesté 
Catholique  a  nommé  S.  Exe.  don. 
Louis  de  OnisGonzales  I,opez  y  Vara, 
seigneurdela  ville  deRayacès,  nf^idor 
perpétuel  de  la  corporation  de  la  cité 
de  .Saiamanque  ,  ciievalier  ;i;ran<i"cioix 
de  l'ordre  royal  américain  d'Isabelle 
la  catholique,  décoré  du  lis  de  la  Ven- 
dée, chevalier  pensionnaire  de  l'ordre 
royal  espagnol  de  Charles  III,  mem- 
bre de  l'assemblée  suprètue  dudit  or- 
dre royal ,  du  cons<'il  de  Sa  Majesté 
Catholic|ue,  son  sc<Tétaireen  exercice 
des  décrets  ,  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  minisire  plénipotentiaire  prés 
les  Etats-Unis  d'Amt'rique. 

Et  lesdits  plénipotentiaires  ,  après 
avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  sont 
convenus  entre  eux  et  ont  arrêté  les 
articles  suivans  : 

Art.  i<T.  11  y  aura  paix  constante  et 
inviolable  et  sincère  amitié  entre  les 
Etats-Unis  et  leurs  citoyens,  et  Sa 
Majesté  Catholique  ses  successeurs  et 
ses  sujets,  sans  exception  de  personnes 
ni  de  rang. 

1.  Sa  Majesté  Catholique  cède  aux 
Etats-Unis,  en  toute  propriété  et 
souveraineté,  tous  les  teiritoires  <[iii 
lui  appartiennent  et  qui  sonl  situés  ;\ 
l'rst  du  Mis<.issipi,  connu  sous  le  notn 
de  Floridcs  orientale  et  occidentale. 
Les  Iles  adjacentes  dépendant  desdilcs 
provin<-es,  toutes  les  portions  de  ter- 
rain ,  places,  terres  vacantes  ,  édifices 
publics,  fortifications, casernes  et  au- 
tres l);»timens  qui  ne  sont  point  pro- 
priétés particulières,  les  archives  et 
dociimens  qui  ont  rapport  à  la  pro- 
priété et  souveraineté  desdiles  provin- 
«•es  sont  compris  dans  cet  arii*  le.  Les- 
dites  archives  et  documens  seront  mis 
dans  la  possession  des  commissaires 
des  Etals -Unis,  dûment  autorisés 
pour  les  recevoir. 

3.  la  ligne  limii  rophe  entre  les  deux 
étals  à  l'est  du  Mississîpi ,  commen- 
cera au  golfe  du  Mexique,  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  S;ihin",  dans 
la  mer ,  et  continuera  au  nord  ,  le  long 
de  la  rive  ouest  de  celte  riviOrCj  jus- 
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qu'au  3p,''  dejjre  de  laLiU!de;  de  1^, 
par  une  ligiie  droite  au  uord,  jusqu'au 
degré  de  latiiiuK;  où  rette  lii;nc  ren- 
contre la  rivière  Jloxo  des  Natchilo- 
t;hès,  ou  rivi»  re  Rou^e,  puis  suivant 
le  couis  de  l.idiîe  rivière  Rouge  à 
J'ou'.'st,  jusqu'au  ioo<"  degré  de  lon- 
gitude ouest,  iiiéiidien  de  Ijf)tidre,s  et 
23''  de  Wasiiii)i;lon,  elle  ti'aversera 
ladite  rivière  1  ouge  en  courant  droit 
au  nord  à  la  riviér."  d'Arkansas;  de  là, 
elle  suivra  le  cours  de  la  rive  uiéridio- 
nale  de  l'Arkanf-as  jusqu'à  sa  source  au 
4'i''  degré  de  latitude  nord  ,  et  de  là 
par  cetti"  par:illéle  de  latitude  |u>c[n'à 
la  mer  du  Sud  ,  d'après  la  carier  de 
Mellishdes  Etats-Unis,  publiée  ii  Plii- 
ladeipiiie,  corrig<"C  jusqu'au  i'"'  jan- 
\ier  i8i8.  Mais  si  la  source  de  la  ri- 
vière Arkansas  se  trouve  située  au 
nord  ou  au  sud  du  !^-2''  degré  de  lati- 
tude ,  alors  la  ligne  partira  de  ladite 
sour<'e  directement  sud  ou  nord,  ainsi 
qu'elle  se  trouvera  ,  )us(|u'à  ce  que 
cette  ligne  rencontre  ledit  4-2''  «legré 
de  latitude,  qu'elle  suivra  toujours 
jusqu'à  !a  mer  du  Sud.  Toutes  les  iles 
de  la  Sabine  et  desdites  rivières  Rouge 
et  d'Arkansas  ,  dans  tout  le  cours  qui 
vient  d'être  décrit  ,  appartiendront 
aux  Etats-Unis,  mais  l'usage  des  eaux 
et  de  la  navigation  de  la  Sabine  jus- 
fju'à  la  mer  et  desdites  rivières  Roxo 
cl  d'Arkansas,  dans  toute  l'étendue 
de  ladite  limite  et  sur  leurs  rives  res- 
];e(  tives  ,  sera  commun  aux  habitans 
<Ai"<  deux  nations.  Le=^  deux  hautes  par- 
ties <ontr;iCtantes  sont  d'.iccord  de  cé- 
d'.  r  et  renoncer  à  tous  leurs  droits  , 
réclamations  et  prétentions  sur  les 
tel  riioires  Iracés  par  ladite  ligne,  c'est- 
à-dire  ,  les  Etats-Unis  cèdent  à  S.  M- 
C.  et  renoncent  pour  toujours,  parle 
présent  traité,  à  tous  leurs  droits,  ré- 
clamations et  prétentions  sur  les  ter- 
ritoires situes  ouest  et  sud,  a»  delà  de 
la  ligne  ci  -dessus  tracée;  de  même 
«juc  S.  M.  C.  CL-de  aux  Etats  -Unis 
tous  ses  droits  ,  r^claniations  et  pré- 
leniions  sur  les  terriloires  situés  à 
l'est  et  au  nord  de  ladite  iigne,  et  re- 
nonce pour  toujours,  tant  pour  elle- 
même  ,  que  pour  ses  lie'i-itiers  ei  suc- 
cesseurs, à  toutes^  prétentions  sur 
lesdits  territoir<-s. 

4.  Pour  fîser  cette  ligne  avec  ]j1us 
de  précision,  et  pour  placer  \i:s,jalo7is 
^o?V'W,  qui  doiveut  designer  eiacte- 


ment  les  limile-;  des  d<nix  nation;,  le» 
deuv  parties  coniraetantes  non;mer= 
ront  chacune  un  commissaire  et  un 
inspecteur,  qui  se  réuniront  avant  la 
fin  de  l'année,  à  partir  de  la  date  de 
la  ratification  du  présent  traité ,  à 
Nalchitochès,  sur  la  rivière  Rouge,  et 
qui  procéderont  à  marquer  ladite  li- 
gne ,  à  partir  de  l'embouchure  de  1î\ 
Sabine  jusqu'à  la  rivière  Rouge,  et  de 
la  rivière  Rouge  à  la  rivière  Arkansas, 
puis  à  constater  la  latitude  oii  se  trouve 
la  source  de  ladite  rivière  Arkansas,  en 
conlormité  de  ce  oui  a  été  convenu  et 
stipulé  ci-dessus  ,  >t  enfin  à  tracer 
jusqu'à  la  mer  du  Sud  ladite  ligne  sur 
le  4'î'^  degré  de  latitude  ;  à  cet  effet  , 
ils  dresseront  des  plans  et  tiendront 
des  journaux  de  leurs  opérations  qui , 
lorsqu'ils  seront  tombés  d'accord,  se- 
ront considérées  comme  faisant  partie 
du  présent  traité  et  auront  la  même 
l'orce  que  si  elles  y  étaient  insérées. 
Les  deux  gouvei'nemens  s'entendront 
à  l'amiable  pour  la  Fourniture  des  ob- 
jets, dont  il  sera  jugé  nécessaire  de 
pourvoir  lesdits  commissaires  et  leur* 
esrorles  respectives. 

5.  Le  libre  exercice  de  leur  religion 
est  assuré,  sans  aucune  restriction, 
aux  habitans  des  teiritoires  cédés;  et 
i!  sei'a  permis  à  tous  ceux  qui  désire- 
ront passer  sous  la  domination  es- 
pagnole, de  vendre  ou  emporter  leurs 
effets  ,  à  telle  époque  que  ce  soit,  sans 
èlre,  daiis  aucun  cas,  sujets  à  aucune 
redevance. 

6.  Les  habitans  des  territoires  que 
S.  M.  C'.  cède  aux  Etats-Unis  par  le 
présent  traité  seront  incorporés  dans 
l'union  aussitôt  que  cette  incorpora- 
tion pourra  s'accorder  avec  les  prin- 
cipes de  la  constitution  fédérati\c  ;  et 
ils  seront  aduds  à  jouir  de  tous  les 
privilèges,  droits  et  immunités  dont 
jouissent  les  citoyens  des  Etals-Unis, 

•j.  Dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  ou  plus  tut  si  Caire  se  peut,  les 
oificiers  et  les  troupes  de  S.  M.  C. 
quitteront  les  territoires  cédés  j)ar  elle 
aux  Etals-Unis,  et  les  places  occupées 
par  les  troupes  de  S.  M,  C.  seront 
remises  par  hsdits  officiers  en  l.i  pos- 
session des  commissaires  ou  oflicitrs 
des  ElaLs-Uuis,  dûment  autorises  |)our 
les  recevoir.  Les  Etats-Unis  fourniront 
les  transports  et  eseorles  néccssaiv(;ii^ 
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pour  convoyer  à  la  Havime  los  nfllriiTS 
•  t  ifS  troupes  espajjnoles  ,  et  leur 
l)a;;as;e, 

8.  Toutes  les  ronrossions  <\f  terrain, 
CaiU'S  avant  l«'  •>.f^  janvier  iiIkS,  par  S. 
IM.  (J.  ,  ou  par  Ifs  aijtorit' s  tpii  la  ic- 
jjit'sonU'ntilansl'  sdilslirritoinscedc's 
par  S.  RI.  (;.  aux  Etals-Unis,  seront 
ratifiées  et  confirnires  aux  personnes 
tjuisonl  en  poss-  ssion  desclii^  terrains, 
et  ces  eoneessions  auront  la  incnie  va- 
lidité (pi'elies  auraient  eue  si  ces  ter- 
rains tétaient  restes  sous  la  domina- 
tion de  S.  M.  C.  Mais  les  possesseurs  de 
«•es  terrains  qui,  en  raison  tleseireons- 
tane.'s  récentes  où  se  trouve  la  na- 
tion espagnole,  ou  en  raison  des  révolu- 
tions survenues  en  Europe,  ont  été  em- 
pédiés  de  remplir  toutes  les  coudilions 
iillacliéesii  ces  eonee,ssiou>i, au  roui  pour 
les  remplir,  lenième  delaiijiii  leurelait 
«eeorde  parlesdites  cone<'Ssions  ;  mais 
ce  délai  ne  comptera  qu'à  partir  t!e  la 
<Iate  du  préseni  ti'aite  ;  laute  de  quoi 
lesdites  «-oncession--  seront  regardées 
cuniuie  nulles  et  iiun  avenues.  Toutes 
les  concfssions  laites, depuis  ledit  jour 
24  janvier  1818  ,  époque  de  la  pre- 
mière propt)sition  de  la  part  de  8.  M. 
(..  pour  la  cession  des  riorides,  sont, 
par  les  présentes,  deelarées  nulles 
et  de  nul  eHtt. 

9.  Les  deu.v  hautes  parties  conlrac- 
tantes,  animées  du  désir  sincère  de 
parvenir  à  une  parfaite  conciliation, 
«t  ayant  en  vue  de  mettre  fin  a  tous 
les  dilî'eri'ndsqui  les  ont  divisées, et  de 
maintenir  la  bonne  intelligence  qu'el- 
les espèrent  devoir  toujours  subsister 
entre  elles,  renoncent  a  tontes  rcela- 
niations  pour  doiiiniajres  ou  griel's 
Cju'elles-mèmes,  ou  leui's  citoyens  res- 
peciil's  et  sujets,  auraient  pu  souffrir 
jusqu'au  jour  de  la  signature  du  pre- 
s;nt  traité. 

1".  La  renonciation  des  Etats-Unis 
comprend  tous  les  gpiet's  mentionnés 
en  ia  coiivention  du  11  août  1802. 

•j''.  Toutes  les  réclamations  ,  en  con- 
séquence des  prises  laites  par  les  cor- 
saii'es  français,  et  condamnés  par  les 
consuls  l'raneais  dans  le  leniloire  et 
soiis  la  juridieîion  espagnole. 

3".  Toutes  les  dem.indes  d'indem- 
nités pour  cause  de  la  suspension  en 
î8o2  du  droit  de  dépôt  à  la  ISouveiie- 
Orléans. 

4".  Toutes  les  réclamations  des  ci- 


toyens des  Et'  ts-t^nis  sur  le  gou ver- 
ni 11»  nt  espagnol,  auxquelles  ont  don- 
né lieu  les  saisies  illégales  faites  en  mer 
et  dans  les  ports  et  territoiri's  de  l'Es- 
pagne et  des  Colonies  espagnoles. 

3".  Toutes  les  réclamât i(jns  des  ci- 
tovens  des  Etats-Unis  sur  le  gouver- 
neni'  ntespagnol,  dont  les  préteniions, 
sur  l'interposition  du  gouvernement 
dt  s  Etats-Lnis,  ont  été  présintées  , 
soit  au  niinisire  d'état,  soit  à  l'am- 
bassadeur des  Etats-Unis  en  Espagne, 
depuis  la  dati;  d<;  la  convi-ntion  de 
iSo'j,  et  jusqu'à  la  signature  du  pré- 
sent traité. 
La  renonciationdeS.M.C-  comprend: 

i«.  Tous  les  griefs  menlionnés  en  la 
convention  du  11  août  i8<>-.>. 

2°.  Les  sonunes  c|ue  S.  1\I.  C.  a  avan- 
cée s  pour  le  retour  du  <'apitainc  Pike 
des  provinces  de  l'intérieur. 

3°.  Tous  les  dommages  causés  par 
l'expédition  de  Miranda  piéparée  et 
équipée  à  New-York. 

l^'■^.  Toutes  les  réclamations  des  su- 
jets espagnols  ;iuxqu;lles  ont  donné 
lieu  les  saisies  illégales,  iV.ites  à  l.i  mee 
ou  dans  les  ports  et  juridiction  territo- 
riales des  Etats-Unis. 

Et  enfin  toutes  les  réclamations  des 
sujets  de  S.  M.  C  sur  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  ,  pour  lesquelles 
l'interposition  du  gouvernement  de 
S.  ^I,  C.  a  ét<;  Sollicitée,  avant  la  date 
du  présent  traité  et  depuis  la  date 
de  la  convention  de  1802  ,  ou  qui  peu- 
vent avoir  été  faites,  soii  au  départe- 
ment des  affaires  «-traDgères  de  S.  M.  , 
soit  à  son  minisîre  aux  Etats-L  nis. 

Les  hautes  parties  contractantes  re- 
noue» nt  respectivement  à  toutes  in- 
demnités motivées  sur  les  événemens 
rérens  ou  sur  les  transactions  de  leurs 
cominandans  ou  officiers  respectives 
dans  les  Florides. 

Les  Eîats-I  nis  s'engagent  à  faire 
donner  satisf-iclion  pour  les  domma- 
ges, s'il  en  existe,  qui  seront  établis 
Ir'galeracnt  comme  ayant  été  souii'erts 
par  les  offiinTs  et  individus  espagnols, 
toi-s  di's  demi  res  opi'rations  de  l'ar- 
mée américaine  d.ins  les  f  lorides. 

10.  La  eonv(  nijon  passée  entre  les 
deux  goiivernemens  le  11  août  1802, 
dont  les  ràtilieations  ont  été  échangées 
le  21  décembre    iSiS.  est  annulée. 

1 1 .  Les  Etats-Unis  de'cliargeant  l'Es- 
pajjue  de  toutes  demaudcs  à  l'aveuic 
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sons  le  rapport  des  réclamations  de 
leurs  citoyens,  qui  sont  comprises 
dans  les  renonciations  déjà  spécifiées 
et  les  considérant  comme  entièrement 
closes,  se  change  de  satisfaire  à  ces  ré- 
clamations jusqu'il  concurrence  d'une 
somme  qui  n'eTCcédera  pas  cinq  mil- 
lions de  dollars.  Pour  déterminer  le 
montant  et  la  validité  de  ces  rédama- 
tions,  une  commission  composée  de 
trois  commissaires  sera  nommée  par 
le  président,  par  et  avec  l'avis  du  sé- 
nat, laquelle  commission  s'assemblera 
à  Washington,  et,  pendant  l'espace 
de  trois  ans,  à  dater  du  jour  de  leur 
première  séance,  recevra,  cxaminei'a 
et  décidera  du  montant  cl  de  la  vali- 
dité de  toutes  les  réclamations  qui  ont 
été  spéciliées  ci-dessus.  Lesdits  com- 
missaires s'engageront  par  serment  ou 
par  ^ifiirmation,  à  consigner  dans  un 
registre  toutes  leurs  délibérations  et  dé- 
cisions, et  à  remplir  leurs  devoirs 
avec  fidélité  et  promptitude;  et  en 
cas  de  mort,  maladie  ou  absence  in- 
dispensable de  l'un  d'eux ,  il  sera 
pourvu  il  son  remplacement  dans  les 
formes  susdites, ou  par  le  président  des 
Etats-Unis,  si  le  sénat  n'est  pas  ras- 
semblé. Lesdits  commissaires  seront 
autorisés  à  entendre  et  discuter,  après 
avoir  lait  prêter  serment,  toutes  les 
affaires  relatives  a  u\di  tes  réclamations, 
et  il  i-ecevoir  tous  les  témoignages  au- 
thentiques et  convenables,  et  le  gou- 
vernement espagnol  fournira  tous  les 
documens  et  éclaircissemens  qui  peu- 
vent être  en  sa  possession  pour  le  rè- 
glement desdites  réclamations,  con- 
foruiément  aux  principes  de  justice, 
au  droit  des  gens  et  à  la  stipulation  du 
traité  l'ait  entre  les  deux  parties  le 
27  ocîobre  179'»,  lesdits  documens  de- 
vant faire  mention  qu'ils  ont  été  don- 
nés sur  la  demande  desdits  commis- 
^  a  ires. 

Le  paiement  des  réclamations  qui 
seront  admises  et  régié<3  par  lesdits 
commissaires  ou  à  la  majorité  de 
leu~i'S  voix,  jusqu'à  la  concurrence 
d'une  somme  qui  n'excédera  pas  cinq 
millions  de  dollars  ,  sei-a  effectué 
par  les  Ltats-Unis,  soit  immédiate- 
ment à  leur  trésor,  soit  par  la  créa- 
tion d'actions  portant  intérêt  a  six 
pour  cent,  remboursables  sur  le 
produit  des  ventes  des  terres  publi- 
ques, dans  les  territoires  cédés  parle 


présent  traité  aux  Etats-Unis,  oir  de 
toute  autre  manière  que  le  congrès 
des  Etats-Unis  pourra  le  statuer  par 
une  loi. 

Les  registresdesdélibéra  tiens  etdéci- 
sions  desdits  commissaires  ensemble, 
les  témoignages  et  documens  qui  leuf 
auront  été  fournis  pour  régler  et  dé- 
cider sur  lesdites  réclamations ,  seront, 
après  la  clôture  de  leurs  travaux, 
déposés  au  département  d'état  des 
Etats-Unis,  et  il  en  sera  fourni  des 
copies  ou  des  extraits  au  gouverne- 
ment espagnol,  s'il  les  requiert,  sur 
la  demande  du  ministre  de  l'ambassa- 
deur espagnol  aux  Etats-Unis. 

12.  Le  traité  de  limites  et  de  naviga- 
tion de  1790  reste  confirmé  dans  tout 
et  chacun  de  ses  articles,  excepté  les 
2",  3<^,  4*^  et  21  <=  et  la  seconde  clause 
du  23'  article  qui,  ayant  été  changés 
par  le  présent  traité,  ou  ayant  reçu 
leur  entière  exécution  ,  n'ont  plus 
aucune  validité. 

A  l'égard  du  i5«  article  du  même 
traité  d'amitié,  de  limites  et  de  navi- 
gation de  179Ô,  dans  lequel  il  est  sti- 
pulé que  le  pavillon  couvrira  la  car- 
gaison, les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes conviennent  que  ceci  sera 
entendu  à  l'égard  des  puissanc^es  <[ui 
reconnaissent  ce  principe.  Mais  si 
l'une  des  deux  parties  contractantes 
est  en  guerre  avec  une  puissance 
tierce,  et  l'autre  neutre,  le  pavillon 
de  la  puissance  neutre  couvrira  la 
propriété  des  ennemis,  dont  le  gou- 
vernement reconnaîtra  ce  principe,  et 
non  des  autres. 

i3.  Les  deux  parties  contractantes 
désirant  l'avoriser  leur  commerce  mu- 
tuel ,  en  donnant  toute  assistance  dans 
leurs  ports  respectifs  à  leurs  vaisseaux 
marcliands,  sont  convenus  que  les 
matelots  qui  déserteront  de  leurs 
vaisseaux  dans  les  ports  de  l'autre, 
seront  arrêtés  et  rendus  à  la  demande 
du  consul,  (|Hi  prouvera  cependant 
que  les  déserteurs  appartiennent  an 
vaisseau  qui  les  réclame,  en  fournis- 
sant le  document  d'usage  dans  leur 
nation  ,  c'est-à-dire  que  le  consul 
américiiia.  dans  un  port  espagnol, 
exhiliera  le  document  connu  sous  le 
nom  d'artirks,  et  lecousul  espagnol, 
dans  un  port  américain,  le  contrôla 
du  vaiss'-'au  :  et  si  le  nom  du  dést-rteur 
ou  des  déserteurs  est  porte  dans  lua 
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on  dans  l'nntie,  ils  seront  arrêtés,  mis 
«■n  fjardc  et  reiulus  uu  vaisseau  auquel 
ilîj  appartiennent. 

14.  Los  Etals-Unis  certifient,  par 
res  présentes,  f|n'ils  n'ont  reçu  de  la 
France  aucune  indemnité  pour  les 
domma'^es  qu'ils  ont  >  u  à  souffrir  de 
ses  «'orsaires,  «le  ses  consuls  et  de  ses 
tribunaux  sur  les  cotes  et  dans  les 
ports  d'Espagne  ,  aux  r<'paralions  des- 
quels il  est  pourvu  par  le  présent 
traité.  Los  Etats-Unis  présenteront  un 
état  autlienliquc  des  prises  laites  et  de 
leur  véritable  valeur,  afin  que,  de  son 
tôté ,  TEspa^ne  jiuisse  eu  l'aire  de 
même  de  la  manière  qu'elle  le  jugera 
convenable. 

i5.  Les  Etals-Unis,  pour  donner  à 
S.  M.  C.  une  preuve  de  leur  désir  de 
cimenter  les  relations  d'amitié  suIj- 
sistantcs  entre  les  deux  nations,  con- 
viennent <\iic  les  vaisseaux  espaj^noN 
venant  chargés  seulement  des  produc- 
tions du  sol  ou  des  manufactures  es- 
paj^noles,  directement  des  ports  d'Es- 
pajjne  ou  de  ses  colimies,  seront  admis 
pendant  l'espa<'e  de  donye  ans  dans  les 
ports  de  Pensacola  et  de  St. -Augustin, 
dans  les  Floridcs,  sans  payer  d'entrées 
ni  plus  de  droits  sur  leurs  ca'rgaisons 
ou  de  tonnag<"s  que  ceux  qui  seront 
payés  par  les  vaisseaux  des  Etats- 
Unis.  Pendant  le  même  terme  aucune 
autre  nation  ne  jouira  des  mêmes  pri- 
vilèges dans  les  territoires  concédés. 
Ces  douze  années  commenceront  à 
courir  trois  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité. 

16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  en 
bonne  et  due  l'orme  ,  par  les  parties 
contractantes,  et  les  ratifications  se- 
ront ccliangét  s  dans  six  mois,  à  partir 
de  ce  jour,  ou  plus  tôt  s'il  est  possi^ 
ble. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipoten- 
tentiaires  soussignés  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  de  t».  M.  C  ,  en  vertu 
de  nos  pouvoirs,  avons  signé  le  pré- 
sent traité  (i\imiùê,  à''accr>rd  et  de 
ûxa'iioii  de  limites  que  nous  avons 
scellé  de  nos  sceaux  c  speciifs. 

Fait  à  Was!iington,le  22  févr.  1819. 
Joliit-Quiticy  Adams. — Luis  de  Okis. 

Nota.  Ce  traité  n'avait  pas  encore  reçu 
la  ratification  de  l'Espagne  au  commcn- 
cemcnl  de  1820;  la  pièce  suivante  en  dit 
la  cause. 


RIissAGE  adressé  par  le  prrsit/eiit  des 
l£tals-Unis  a  x  deux  chambres  (tu 
congrès j  à   l' ouverture  de  sa  scs- 
sinti y  le  "j  décembre  1819. 
<r  Concitovensdti  s<'nat  et  de  la  cham- 
bre des  représentans.  les  travaux  de  I.1 
reconstruction  du  (iapitole  étant  assez 
avaniés  pour    que    le   congrès  puisse 
occuj)rr  l'ancien  Lxal  de  ses  séan<'es, 
je  vous  ofl're  mes  sincères  félicitations 
sur  votre  relO'.r  dans  cette  enceinte. 

a  En  soiimeltant  a  votre  attention 
les  divers  incidens  (|iii  ont  eu  lieu  de- 
puis voire  d'  rniére  session  ,  je  regrette 
d'avoir  :i  vous  parler  de  «'C  que  quel- 
ques-unes de  nos  villes  principales  ont 
souffert  de  la  contagion  ,  de  la  séciic- 
resse  extraordinaire  qui  a  frappé  l«s 
états  de  l'ouest,  et  de  dérangemens 
.Tssez  considérables  «-prouvés  par  nos 
banques,  et  «jiii  ont  affecté  le  crédit 
public.  Je  me  trouve  heureux  nér.n- 
moins  de  pouvoir  aujourd'hui  vous 
donner  l'assurance  que  l'état  <le  santé 
de  nos  villes  est  complètement  rélalili, 
que  les  produits  de  la  terre,  quoi()n<; 
moins  aljondans  qu'il  l'ordinaire,  suf- 
firont non-seulement  ;i  notre  consoiii- 
niation,  mais  encore  à  une  exporta- 
tion considérable  a  l'étranger;  et  en- 
fin, que  le  dérangement  éprouvé  daits 
nos  movensde  circulation  a  diminué, 
soit  en  appliquant  les  remèdes  que  1»  s 
causes  de  ce  dérangement  indiquaient, 
soit  par  un  efl'et  du  bon  sens  et  des 
vertus  publiques  de  nos  «'oncitovens. 

i  Ayant  inî'ormé  le  congrès,  le  -ij 
février  dernier,  qu'un  traité  d'amitié, 
relatif  ;i  de  nouveaux  établissemens 
et  à  de  nouvelles  limites,  avait  été 
conclu  dans  cette  ville  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Espagne,  qu'il  avait  été  dû- 
ment ratifi«>  par  nous,  je  devais  être 
plein  de  confiance  qu'il  le  serait  aussi 
par  l'E>ij)agne  avecf  une  égale  prompii- 
tude  et  un  égal  désir  de  terminer  les 
différends  qui  existent  entre  les  deux 
pays.  Ce  traité  semblait  satisfaire  à 
toutes  les  prétentions.'  Les  citovens 
des  Etats-unis  avaient ,  depuis  vingt 
ans  ,  éprouvé  des  pertes  considérables 
par  le  l'ait  de  croiseurs  espagnols,  et 
n'en  iivaient  point  été  dédommagés. 
Ces  pertes  avai<nt  été  reconnues  dans 
le  irailéconclu  avec  l'Espagne  en  1802-, 
mais  l'indemnisation  avait  été  relardéft 
jusqu'à  ce  qu'il  y  lût  pourvu  p;.r  lO 
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dernier  traite.  D'autres  différends  s'é- 
taifnt  élevés  dans  cp  loni;  intervalle, 
et  avaient  été  conciliés  par  le  dernier 
traité.  C;elui-ci  était  nioîivé  sur  de 
firandes  <onsid(Tations,  sur  une  con- 
naissance approiondie  de  toutes  <-ir- 
coaslances.  Le  l'ond  de  chaque  ar.iclc 
avait  été  en  discussion  pendant  plu- 
sieurs années,  et  le  ministre  espagnol 
près  de  ce  i^onvernenient  avait  plu- 
hi  urs  l'ois  demandé  et  oblenu  diS  ex- 
plications sur  les  points  relativement 
aiixqut-ls  il  y  avait  plus  de  difieren(e 
<i"opiuion.  Il  a  été  con<-hi  par  un  mi- 
iiisire  dûment  auloi'isé  à  cet  effet,  qui 
a  représenté  son  f^ouvernement  dans 
lis  Etats-Unis,  qui  a  été  employé  dans 
celle  négociation  ,  prok)n.':;ee  pendant 
plusieurs  années,  et  qui ,  on  ne  le 
dénie  pas,  a  strictement  suivi  la  let- 
tre de  ses  instructions.  La  loi  de  l'Es- 
pagne elait  donc  engagée,  et  l'on  ne 
pouvait  mettre  en  doute  sa  ratifica- 
tion :  il  était  évirient  que  les  Etats- 
Unis  ne  s'étaient  prêtés  a  ce  tr.iile  que 
])ar  un  esprit  d.:  eon<iliaiinn  et  de 
<uucession.  L'indemnité  pour  des  in- 
jureset  des  pertes  df  puis  si  long-temps 
souffertes  et  maintenant  reconnues  de 
ijouveau,  ne  d'^vait  point  tomber  à  la 
«barge  du  trésor  espagnol.  L'Espagne 
nous  cédait  un  terriioiie  ,  et  nous  lui 
cédions  en  retour  un  autre  territoire 
d'une  grande  val;  ur,  sur  lequel  nos 
pnHentions  étaient  suffisamiu'  nt  l'on- 
dées,  et  qui,  par  sa  silu.ition,  était 
plus  à  la  conv<  nance  de  l'Espagne. 
JNous  n'acceptions  celui  qu'elle  nous 
«■e.iait  que  comme  un  juste  dédom- 
iiiagemenL  de  nos  perles  ;  d'autres 
4'onsidtrations  d  un  grand  poids'  en- 
î^iigeaient  Tl-suagne  à  stipuler  celte 
st'ssion.  Le  tt  rriloire  cédé  était  envi- 
ronné de  tous  côtes  par  les  Etals- 
Unis  ,  excepié  du  côté  de  l'Océan  : 
l'Espagne  y  avait  perdu  son  autorité, 
et.  devenu  la  pri>ie  d'aventuriers  nis 
a\i'c  les  sauv,  ges,  il  était  dans  no- 
tre pren'iier  in'.érét  de  le  surveiller. 
L'Espagne,  en  réalité,  cédait  un  ter- 
ritoire qui,  pour  elle,  n'était  d'aucune 
valeur  ;  elle  obtenait  des  conce^sions 
/d'une  haute  importance,  et  metiailun 
ternie  à  d^  longs  diii'erends  avec  les 
Eîats-Ur.is;  elle  se  libérait  des  obliga- 
tions- d'un  ti-j'.ité  cpi'eîle  n'avaii  pas 
exécuté,  ainsi  que  de  la  grave  ri  spon- 
eabilité  qu'eulrainaicat  les  insuppor- 


tables abus  qu'elle  était  oblige'e  de 
tolérer  dans  des  provinces  ou  elle  ne 
savait  pas  maintenir  son  autorité. 

ot  D'après  ces  considérations,  la  ra- 
tification de  S.  M.  cath(.)lique  ne  de- 
vait pas  être  douteuse,  ni  sujette  au 
moindre  délai.  Je  regrette  d'avoir  à 
vous  annoncer  <|ue  cette  raisonnable 
attente  a  été  trompée,  que  le  traité 
n'a  point  été  ratifié  dans  le  terme  sti- 
pulé, el  qu'il  ne  l'a  pas  été  depuis, 
ûomme  il  est  important  que  la  nature 
elle  caracïèie  de  cet  événement  ines- 
péré soient  distinctement  compris,  je 
regarde  comme  étant  de  mon  devoir 
de  vous  <'ommuni(|uer  toutes  les  par- 
ticularités qui  y  '■on!  relatives. 

<£  Dans  la  vue  d'éviter  toute  nou- 
velle discussion  ,  d'a<celérer  l'effet  du 
traité  et  l'organisation  flolilique  des 
Florides,  le  gouvernement  donna  au 
ministre  des  Etats-Unis  qu'il  envoyait 
en  Espagne,  des  instructions  pour 
l'e»  hange  immédiat  des  ratifications. 
Celle  de  l'Espagne  ayant  éprouvé  un 
délai  inopine,  il  en  demanda  la  cause. 
On  lui  repondit  que  la  grande  impor- 
tance de  la  matière  et  le  désir  d'ob- 
tenir des  explications  sur  quelques 
points  non  spécifiés ,  avaient  occa- 
sionné «'ê  délai  ,  et  que  l'Espagne  en- 
verrait un  ministre  aux  Etats-Unis 
pour  demand(  r  ces  explications  :  le 
ministre  des  Etats-Unis  ottrit  de  les 
donm  r,  mais  «ette  offre  lui  l'ut  refu- 
sée. Ce  resul'at  ayant  été  communi- 
qué, dans  le  courant  <l'aoùl  dernier, 
au  département  des  affaires  d'état,  ce 
ministre  reçut  l'instruction  d'annon- 
cer an  gouvernement  espagnol  que  si 
la  ratitication  du  traite  était  envoyée 
avant  la  rentrée  du  congrès,  elle  se- 
rait reçue  comme  si  elle  avait  eu  lieu 
dans  le  terme  siipulé.  La  réponse  à 
celte  communication  vient  d'arriver  , 
et  c'est  par  elle  que  nous  apprenons 
officiellement,  el  pour  la  pn  niière 
lois,  quelles  sont  les  causes  <pii  ont 
empêché  la  ratification  de  l'Espagne. 

K  Le  ministère  espagnol  allègue  que 
notre  gouvernement  a  ch»  n'iie  a  alté- 
térer  un  des  articles  principaux  du 
traité,  par  une  d' claration  que  le  mi- 
nistre des  Etats-Unis  a  reçu  ordre  de 
remettre,  lorsqu'il  ne  devait  remettre 
que  la  ratification  de  son  gouverne- 
ment ,  en  échange  de  celle  de  l'Es- 
pagac  j  que ,  dans  cette  déclaration , 
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U  cxpli<}iiait  le  sens  (înns  lequel  cet 
;ii-iicie  devait  cire  eompeis,  Oii  alléjjue 
encore  (iiic  ee  }îoii\eiiieiiienl-ci  a  re- 
('«'iiimenl  toléré  et  j)r<>lige  une  expé- 
dition partie  des  E^at^-Lnis  pour  en- 
Aaiiir  la  province  du  Texav.  (Je.s  deux 
actes,  ou  pliilè.t  ces  deux  imputations, 
sont  énoMciH's  rotniiie,  a_\ant  motivé  le 
relus  de  S.  W.  t.,  de  l'alilier  le  traité, 
jusqu'à  ce  ([u'elle  ait  obtenu  des  ex- 
plications par  l'oreane  d'un  ministre 
qu'elle  enverra  aux  Etals-Unis.  Les 
laits  suivans  montreront  jusqu'à  quel 
point  ces  alh'^alions  p<  uvent  justilier 
la  conduite  de  lEsp;i^ne. 

a  ^  ous  Verrez  par  les  do<'umens  ci- 
joints,  que  la  déclarai  ion  dont  on 
parle  est  relative  à  line  clause  de  l'ar- 
ticle 8,  concernant  certaines  conces- 
sions de  terres,  rccennuent  faites  par 
S.  M.  C.  dans  les  !•  lurides  :  les  parties 
étaient  dans  l'iiUention  d'annuler  ces 
dernières  concessions,  et  cette  clause 
n'a  point  eu  d'autre  objet.  La  date  des 
concessions  était  in<-ouniie,  et  on  la 
supposait  postérieure  ;i  celle  de  1  ar- 
ticle ,  car  il  est  de  tonte  évidence  que 
-si  cette  clause  du  traité  n'avait  eu 
pour  objet  d'annuler  ces  concessions, 
elle  eùl  <-lé  toul-;>-r;iit  iiugaloire. 

a  Aussitôt  <iue  le  traité  fut  conclu 
et  ratifié  par  le  gouvernement  des 
Et^its-Unis,  celiii-(i  reçut  une  com- 
munication portant  fjue  ces  conces- 
sions étaient  d'une  ddle  antérieure  à 
celle  reconnue  dans  le  traité  ,  et  n'en 
seraient  point  afl'ectées.  La  seule  pos- 
sibilité du  cas,  si  peu  d'accoid  avec 
l'intention  des  parties  et  le  sens  de 
l'article  ,  détermina  ce  gouvernement 
il  demander  une  explication  qui  fut 
aussitôt  donnée,  et  qui  est  conforiue 
à  la  «iause  de  l'article  8.  Quant  à  ce 
qu'on  allègue  ,  que  ce  gouvernement 
a  toléré  et  protégé  une  expédition 
contre  le  Texas,  le  lait  est  sans  aucun 
i'ondement.  Les  actes  du  gouverne- 
ment et  les  procédures  des  tribunaux 
démontrent  que  nous  nous  sommes  in- 
vaiiablemenl  opposes  à  ces  tentatives, 
(iomuie  il  y  avait  toutefois  lieu  de 
<-iaiudre  ,  dans  le  cours  de  l'été  der- 
nie,  que  (juelques  avi  nturiers  ne  réa- 
lisassent cette  invasion  .  ils  ont  aussi- 
tùt  excité  l'attention  des  autorités 
constituées,  et  l'on  sait  que  le  projet 
.jt  totalement  manqué. 

f  Ces  laits  siiÇiront  pour  faire  j'igcr 


<iue  l'Lipagne  n'a  pas  en  de  motifs 
sulllsans  pour  refuser  de  ratifier  le 
traité.  Un  traité  conclu  sur  des  ins- 
tructions réciproquement  données  est 
obliijatoire.  en  bonne  foi,  dans  tontes 
ses  stipulations.  Chaque  par'i^  con- 
tractante <st  tenue  de  le  ratifier;  si 
l'une  d'elles  pouvait  s'en  cxempler 
sans  le  consentement  de  l'autre,  il  n'y 
aurait  plus  de  regivs  appli<\ibles  à  ces 
soldes  de  transactnms  entre  les  na- 
tions. Par  ce  procédé,  le  gouverne- 
ment esp.ignol  a  l'iit  une  nouvelle  et 
notable  injure  aux  Etats-Unis.  On 
dit  ([u'un  minisire  sera  envoxé  pour 
demander  desexplirations;  mais  pour- 
(juoi  ne  les  a-i-on  [las  demandées 
avant  cpie  le  ternie  stipulé  pour  la 
ratification  n'expii'àtV  On  veut  ouvrir 
une  nouvelle  ne;;ocialion  relativemi  nt 
à  ([uelques  articles  et  conditions  du 
traité,  mais  à  quelles  consé(|uenc<'s 
cela  conduira-t-il?  Quand  ei  com- 
ment se  tei'ininera  celte  nouvelle  né- 
gociation? Par  ce  procède,  l'Espagne 
a  établi  entre  les  deux  pays  des  rap- 
ports qui  peuvent  justifier  de  la  part 
des  Etats-Unis  loute  misure  cpiei- 
conque  (|u'ils  trouveront  à  propos  de 
prendre  pour  repousser  rinjuie  et 
maintenir  les  droits  de  la  nation. 
D'une  part,  nous  devons  mettre  à  «ou- 
vert notre  honneur  national;  et  de 
l'autre ,  nous  devons  donner  une  nos;- 
velle  preuxe  de  cet  amour  pour  la 
justice  et  la  modération  qui  ont  tou- 
jours dislingue  celle  nation  libre.  U 
est  clair  ,  aux  vcu\  de  tout  le  moiide, 
que  si  l^s  Etats-Unis  avaient  voulu 
faire  des  conquêtes  et  s'agrandir  par 
ce  moyen,  ils  n'auraient  eu  aucun 
motif  de  conclure  ce  traité  :  ils  se  fé- 
liciteraient fie  la  <ouduile  qu'a  tenue 
l'Espagne;  un  vasle  champ  s'ouvrirait 
à  leur  ambition  :  niais  une  pareille 
carrière  ne  s'accorde  pas  avec  les  prin- 
cipes de  notre  s:ou\ernement,  ni  avec 
les  intérêts  de  notre  nation. 

Œ  D'après  toutes  les  circonstances 
qui  viennent  d'être  développées,  je 
souuiels  à  la  considération  du  congrès 
s'il  ne  sera  pas  convenable  que  les 
Etats-Unis  remplissent  les  conditions, 
du  traiie  comme  s'il  avait  été  ratiiii 
par  li-is pagne ,  lui  demantianl  les 
avantages  (|ui  nous  sont  assurés,  et 
laiss;:nt  ceux  que  le  traité  lui  assure. 
En  tenant  celle  coujulle  nous  reste- 
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rons  sur  la  base  sacrée  du  droit  sanr- 
tionnéde  la  maniùre  la  pi  us  solennelle 
par  l'Espagne  elle- même  ,  par  un 
traite  qu'elle  était  tenue  de  ratifier 
(art.  5  du  traile  de  Gand);  si  elle  s'y 
refuse,  elle  encourra  la  censure  des 
autres  nations,  même  de  relies  qui 
sont  le  plus  liées  à  s;s  intérêts,  tan- 
dis qu'elles  ne  pourront  nous  refuser 
leur  juste  approbation.  Nous  devons 
avoir  la  paix  sur  une  Ironlièrc  oii  nous 
avonselêtroul)lêssi  lon;^-teinps  ;nosci- 
toyens  doivent  être  indenr;nisesdes  per- 
tes depuis  si  long- temps  sou  fl'ertes.  En 
ticcomplisïant  ces  jjraiids  objets,  nous 
obtenons  tout  ce  qui  est  désirable. 
a  Mais  S.  M.  C.  a  deux  fois  déclare 
sa  détcrminalion  d'cn\oyer  un  mi- 
nistre aux  Etats-Unis,  pour  leur  don- 
ner des  explications  sur  eeriains  points, 
ainsi  que  sur  le  relard  qu'a  cpntuve 
la  ratification.  Agiinns-nous,  en  nous 
emparant  du  territoire  et  en  remplis- 
sant les  autres  condiiions  du  traite, 
avant  l'arrivée  de  ce  ministre?  C'est 
le  «-as  de  faire  un  appel  à  la  candeur 
à  la  magnanimité,;!  l'honneur  de  cette 
nation.  Il  i'aut  accorder  beaucoup  à 
la  courtoisie  entre  nations  :  un  court 
délai  ne  nous  fera  rien  perdre,  et  nous 
resterons  invariablement  sur  le  terrain 
du  droit  et  de  la  justice.  Nous  devons 
présumer  que  les  explications  qu'on 
nous  donnera  seront  satisfaisante;».  A 
tout  événement,  le  délai  accorde  dans 
celte  intention  ne  peut  manquer 
d'être  apprécié  par  S.  M.  C.  et  par 
les  autres  puissances.  Je  vous  soumets 
par  cette  raison,  s'il  ne  sera  p.is  con- 
venable de  rendre  la  loi  pour  l'accom- 
plissement du  traité  conJilionnel,  de 
siispendre  son  exécution  sous  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir  exécutif,  de 
manière  à  amener,  pendant  la  durée 
du  congrès ,  des  explications  telles 
qu'on  peut  les  désirer. 

«  Jecommuniqueaucongrês  uneco- 
pie  du  traité  et  des  instructions  don- 
nées au  ministre  des  Etats-Unis  à  Ma- 
drid, de  la  correspondance  de  celui-ci 
avec  le  cabinet  espagnol,  et  tous  les 
autres  dricumensrelatifsà  cette  affaire. 
«  Il  est  satisfaisant  de  voir  que  l'Es- 
pagne, dans  la  conduite  qu'elle  a  te- 
luie,  n'a  été  soutenue  par  aucune  au- 
tre puissance  européenne.  Au  con- 
traire, l'opinion  et  les  vœux  de  la 
France  et  de  l'Anglelcrre  ont  été  mti^ 


ni  lestés  aux  Etats-Unis,  et  ont  e'ie'  ou- 
vertement favorables  à  la  ratification. 
Il  y  a  des  raisons  de  croire  que  les 
sentimens  du  gouvernement  impérial 
de  Russie  sont  les  mêmes,  et  qu'il  les 
a  fait  connaître  au  cabinet  de  Madrid. 
«  Au  milieu  de  la  guerre  civile  en-^ 
Ire  l'Espagne  et  ses  colonies,  dans  cet 
hémisphère,  nous  avons  pris  le  plus 
grand  soin  de  maintenir  les  lois  de  la 
plus  impartiale  neutralité.  Nos  ports 
ont  été  ouverts  aux  deux  parties  et 
sous  les  mêmes  conditions,  et  nos  ci- 
toyens ne  sont  intervenus  en  faveur  ni 
des  uns  ni  des  autres.  Les  opérations 
de  la  guerre  toutefois,  ont  été  mani- 
leslemcnt  favorables  aux  colonies. 
Buenos- Ayres  maintient  son  indépen- 
dance, qu'elle  a  déclarée  en  r8i6,  et 
dont  elle  jouitdepuis  iSio.  Li'  Chili  et 
les  provinces  au  nord  de  laPlala  ont  eu 
de  pareils  succès  ainsi  que  Venezuela, 
a  Celte  contestation  a  dû,  depuis 
son  origine,  intéresser  puissamment 
les  autres  élats,  mais  aucun  plus  que 
les  Etats-Unis.  Un  peuple  vertueux 
peut  se  tenir  dans  les  limites  d'une 
stricte  neuiralité;  mais  il  n'est  pas  ea 
son  pouvoir  de  ne  pas  éprouver  quel- 
que sympathie  pour  l'un  des  combat- 
tans.  Ce  gouvernement  a  fait  ses  efl'orts 
pour  empêcher  que  cette  sympathie 
ne  conduisit  à  des  excès,  et  je  me  féli- 
cite de  pouvoir  vous  annoncer  que 
celte  nation  n'a  point  manqué  à  ses 
ol>ligations,  les  exemples  individuels 
di!  contraire  ont  été  rares. 

et  La  dislance  des  colonies,  leur 
étendue,  leur  population  et  leurs  res- 
sources leur  ont  pro<'uré  des  avanta- 
ges qu'il  élait  difficile  à  l'Espagne  de 
balancer.  La  fermeté  qu'a  montrée 
surtout  Buenos- A)  l'es  doit  lui  assurer 
la  faveur  des  autres  nations  :  les  Elats- 
Unis  ont  partagé  ce  sentiment,  et  ne 
l'ont  point  dissimulé  ii  des  puissances 
avec  lesquelles  il  serait  désirable  d'a- 
gir de  coricert.  S'il  devient  manifeste 
que  les  efforts  de  l'Espagne  pour  sub- 
jii',uer  ses  colonies  seront  vains,  on 
peut  présum'^r  que  ce  gouvernem"nt 
même  renoncera  à  son  entreprise.  Il 
est  peu  douteux  que  l'opinion  des 
puissances  amies,  soit,  à  cet  égard, 
sans  influence  sur  lui. 

«  11  est  important  pour  notre  carac- 
tère national  de  prévenir  toute  infrac- 
tion à  la  neutralité  j  nos  lois  ne  doi- 
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vent  pas  être  eludrrs,  et  je  soumels 
«u  toniîre.s  si  rrs  lois  ne  doivent  pj«s 
èlre  nivisoes  pour  oblenir  ce  but. 

et  Je  soumets  e^iilenunt  au  congrès 
s'il  ne  sera  pas  «onvenable  de  déter- 
miner ceux  de  nos  ports  oii  les  vais- 
seaux de  guerre  et  <-orsaires  étrangers 
seront  admis.  La  diliiruUt"  de  mainte- 
nir, sans  une  p;ir<-ille  mesure,  nos 
règlemens  de  commerce,  la  rend  en- 
core plus  nécessaire. 

«  A  répoque  de  la  négociation 
pour  le  renouvellement  d'un  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  on  avait 
cspén-  de  tomber  d'accord  sur  un  ar- 
ti<  le  d'un  inli'rct  réciproque,  c'est-à- 
dire,  l'admission  des  vaisseaux  des 
Etats-Unis  dans  les  possessions  ])i'i- 
tanniques  des  Deux-Indes.  Les  négo- 
ciateurs n'ayant  pu  tomber  d'a<'eord, 
ceux  des  Etats-Unis  transmirent  an 
gouvernement  un  uUimaluin  qu'on 
leur  avait  remis.  11  a  été  examiné,  cl 
tle  nouvelles  propositions  ont  é(é 
laites,  qui  ont  été  déclinées  toutefois 
d'une  manière  amicale.  Je  soumets 
ou  congrès  s'il  ne  conviendra  pas  de 
renforcer  les  mesures  prohibitives; 
car,quoiqu'aucun  arrangement  relatif 
au  commerce  n'ait  pu  être  conclu  jus- 
qu'à présent,  les  deux  parties  sonldis- 
posées  à  ne  point  voir  de  mauvais  œil 
les  règlemens  de  commerce  qui  pour- 
ïout  être  regardés  comme  nécessaires, 
»  II  avait  été  réglé  par  le  traite 
avec  l'Angleterr-',  conclu  le  2o  octo- 
bre 1818,  qu'il  serait  référé  à  la  déci- 
sion d'un  gouvernement  ami  relati- 
vement à  l'article  qui  concerne  l'en- 
lèvement des  esclaves  des  Etats-Unis 
par  les  officiers  britanniques.  Noire 
ministre  a  reçu  ordre  de  nommer  c(^ 
gouvernement  au  cabinet  de  Londres, 
et  la  réponse  de  ce  gouvernement  (pic 
nous  attendons,  indiquera  à  cet  égard 
les  mesures  à  prendre. 

K  Quoique  les  embarras  pe'cuniaires 
qui  se  sont  fait  sentir  dans  les  difië- 
rentes  provinces  de  l'Union  durant  la 
dernière  partie  de  l'année  précédente, 
se  soient  fort  accrus  dans  le  cours  de 
celle-ci  et  durent  encore,  les  recettes 
du  trésor  se  sont  élevées  jusqu'au  3o 
septembredernieràiS, 000, 000  dollars, 
et  après  avoir  défrayé  les  dépenses  cou- 
rantes du  gouvernement ,  y  compris 
l'inlérét  et  le  rachat  de  la  dette  pu- 
blique, payable  à  cette  époque  5  mon- 


tant à  18,200,000  dollars,  il  restait 
encore  au  trésor  ce  jour-là  plus  de 
Tjjoo./joo  dol.  cpii,  avec  les  sommes 
à  percevoir  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
excédaient  les  besoin  du  trésor  dans 
le  même  période. 

<t  Les  muses  qui  ont  fait  diminuer 
les  recettes  publiques  ne  pouvaient 
manquer  d'avoir  un  effet  corrtspori- 
tianl  sur  le  revenu  qui  s'est  accru  dans 
les  droits  de  tonnage  et  d'importation 
durant  les  trois  premiers  quartiers  de 
l'année  précédente.  Il  est  toutefois 
constaté  que  les  taxes  perçues  dans  en 
période  excèdent  18,000,000,  et  ceux 
de  toute  l'année  s'eieveront  probable- 
ment à  '23,000,000. 

«  Quant  aux  recettes  probables 
pour  l'année  prochaine,  je  m'en  ré- 
l'ère  aux  étals  qui  vous  seront  fournis 
par  le  trésor.  Ils  vous  mettront  à  por- 
tée de  juger  s'il  faut  un  surcroit  à  la 
recette. 

a  II  s'est  opéré  cette  année  dans  le 
prix  des  principaux  produits  du  sol  , 
et  par  conséquent  dan.->  celui  de  la 
mam-d'œuvre,  en  apparence  si  favo- 
rable an  succès  de  nos  manufaclurf  », 
une  réduction  qui  n'a  pas  garanti  celle- 
ci  d'antres  causes  contraires  à  leur 
prospérité.  Les  embarras  pécuniaire* 
qui  ont  si  profondément  affecté  les 
intérêts  conmiereiaux  de  la  nation  , 
n'ont  pas  été  moins  funestes  ii  nos  éta- 
blissemens  manufacturiers  dans  plu- 
sieurs pavs  de  l'Union. 

«  La  restriction  que  les  banques  ont 
été  forcées  de  mettre  à  la  circulation 
de  leurs  effets  alin  de  continuer  leurs 
paiemens  en  espèces,  a  privé  les  ma- 
nufacturiers des  capitaux  qui  leni- 
étaient  avancés  et  du  profit  qu'il* 
pouvaient  faire  sur  la  réduction  du 
prix  des  matières  brutes  et  de  la  main- 
d'œuvre.  Ils  n'ont  pu  se  procurer  ail- 
leurs les  secours  qui  leur  étaient  re- 
fusés par  les  banques,  attendu  la  perte 
de  la  confiance  individuelle  résultante 
des  faillites  qui  ont  eu  lieu  récemment 
dans  quelques-unes  de  nos  principales 
villes  de  commerce. 

K  Une  autre  cause  de  la  soufTranee 
de  ces  établissemens  dérive  probable- 
ment des  embarras  pécuniaires  qu'ont 
dernièrement  éprouvés  des  pavs  avec 
lesquels  nous  étions  en  relations  pluj 
intimes.  Leurs  produits  nianulactn- 
riers,  faute   de  trouver  chez  eux  des 
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tlt'bonrhes,  ont  ete  envoyés  aux  Elals- 
Unis  ou,  dnns  fjiiplqiies  ras,  ils  ont 
été  vciiiiiis  ;;  un  |.rix  inierieur  même  à 
celui  qu'ils  avaient  route  aux  lieux 
de  la  fabrique.  Quoique  cette  eireons- 
tance  ne  lui  qu"un  accident  passager, 
elle  n'en  a  pas  été  moins  nuisible 
dans  ses  eflets.  11  faut,  pour  la  pros- 
périté du  manufaclurur  domestique, 
une  proportion  exacte  entre  la  de- 
iiiando  et  le  prix  des  produits. 

K  II  importe  dVncourajjjer  nos  ma- 
nul'acturier  ;  mais  quel  est  le  remède 
à  porter  à  leurs  maux?  (juels  encoura- 
{çemens  à  leur  donner  pour  l'avenir 
pans  négliger  d'autres  grands  intérêts 
de  la  nation?  C'est  ce  c|ui  est  soumis 
à  la  sagesse  du  congrès. 

L'inspection  des  côtes  pour  l'éta- 
blissement des  fortilications  est  pres- 
que a<'hevée.  On  a  rassemblé  des  ma- 
tériaux destinés  à  la  construction  des 
fortifications  sur  le  goUé  du  Mexique 
et  la  baie  de  Cliesapeake.  Les  ouvrages 
sur  la  rive  orientale  du  Potomae,  sous 
Alexandrie  et  sur  le  Feapateli  dans  la 
Delaware  sont  l'ort  avancés,  et  il  est  à 
croire  que  les  travaux  à  la  passe  du 
port  de  New-Yorck  seront  terminés 
celte  année.  Il  était  nécessaire  pour 
tirer  tous  les  avantages  qu'on  avait  en 
Mie  dan»  ces  IbitifiCiiiions,  de  choisir 
leur  emplacement  et  de  les  construire 
dans  la  vue  d'une  longue  durée;  les 
premiers  travaux  ont  été  lents,  mais 
comme  les  principales  difficultés  sont 
vaincues,  ils  avanceront  désormais 
plus  rapidement.  Aussitôt  que  la  re- 
connaissance de  la  cote  sera  achevée, 
ce  que  l'on  compte  l'aire  au  «'ommen- 
cement  du  printemps  prochain  ,  l'in- 
génieur chargé  de  cette  mission  visi- 
tera, dans  le  même  but,  les  frontiè- 
res du  nord  et  du  nord-ouest. 

aLestroupesdestinées  à  occuper  une 
station  militaire  à  l'embouchure  de 
Saint-Pierre  dans  le  Mississipi  s'y  sont 
établies;  celles  qui  doivent  occuper 
l'emliouchure  de  la  Pierre-Jaune  dans 
le  Missouri,  ontn'monté  cette  rivière 
jusqu'au  Conneil-Blulis  où  elles  reste- 
ront jusqu'au  printemps  prochain, 
épo(jue  il  laquelle  elles  se  rendront  à 
leur  destination.  J'ai  la  salisl'aclion 
d'assurer  que  cette  mesure  s'est  exécu- 
tée d'un  parlait  accord  avec  les  tribus 
indien  nés  et  qu'elle  promet  de  produire 
à  leur  égard  tons  les  avaiUages  qu'on 
avait  en  vue. 


ce  On  a  fait  des  progrès  dans  la  cch'^-s 
truclion  d"es  vaisseaux  de  guerre.  On 
a  rassemblé  une  quantité  considérable 
de  bois  et  de  matériaux  de  construc- 
tion; il  n'est  pas  douteux  que  notre 
marine  ne  soit  bientôt  portée  au  nom- 
bre et  mise  à  tous  égards  sur  le  pied 
décrété  par  la  loi. 

«Le  bureau  des  ingénieurs  et  officiers 
de  mer  n'a  pas  encore  fait  son  rapport 
délinitif  sur  reniplaceinent  à  choisir 
pour  deux  dépôts  maritimes,  d'apiès 
les  instructions  données  en  exécution 
des  résolutions  du  congrès  (18  mars  et 
20  avril  1818);  mais  ils  ont  inspecté 
L'scôtesqui  leur avaientélé  désignées, 
et  ce  rapport  sera  lait  dans  le  mois 
prochain. 

«  Il  a  été  jugé  nécessaire  de  conti-» 
nuer  à  entretenir  une  force  navale  suf^ 
lisante  pour  la  protection  de  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée  ,  le 
long  de  la  côte  méridionale  Atlanti- 
que dans  l'océan  Indien  et  Paciiiciuc. 
11  y  a  lieu  de  croire  que  si  l'on  rap- 
pelait la  moindre  portion  de  notre 
escadre  stationnée  dans  la  Méditer- 
rannée,  notre  commerce  avec  les  puis- 
sauces  riveraines  de  cette  mer  serait 
molesté  sinon  tout -à- fait  anéanti,- 
Tels  sont  aussi  sur  les  autres  points 
désignés,  les  progrès  de  l'esprit  de  pi- 
raterie de  la  part  des  aventuriers  de 
tous  les  pays,  qui  abusent  des  pavil- 
lons amis  qu'ils  ont  pris  ,  que  ne  pas 
protéger  notre  commerce  ce  serait  l'a- 
bandonner à  leur  rapacité. 

alla  pareillement  été  pris  des  me- 
sures pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs  en  conformité  d'une  loi  de 
la  dernière  session.  Des  ordres  ont  été 
donnés  à  nos  capitaines  de  saisir  tous 
bàtimens  navigant  sous  notre  pavillon, 
engagés  dans  ce  commerce  ,  et  de  les 
amener  pour  être  jugés  conformément 
à  la  loi.  Il  est  à  croire  que  ces  mesures 
vigoureuses  suivies  par  les  autres  na- 
tions mettront  bientôt  fin  à  un  conmier-i 
ce  si  iionteuxpourlesnalionscivilisées. 

K  En  exécution  du  devoir  qui  m'est 
imposé  par  ces  actes,  c'est  avec  ua 
profond  regret  que  j'ai  à  vous  annon- 
cer la  perte  que  nous  avons  faite  du 
Commodore  Perry.  La  bravoure  qu'il 
a  déployée  dans  une  action  brillante 
de  la  dernière  guerre,  avait  ajouté  à 
la  gioire  de  la  patrie.  Sa  mort  est  dé- 
plorée comme  un  malheur  national. 
Sis'ié  James  Mon  rue. 
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Produit  net  du  revenu  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  années 
finissant  au  S  janvier  1^19  et  1820. 

(D'après  un  extrait  des  états  de  la  tiésorcrii-,   "Whitcliall,   25  février  iî'îo.) 


FONDS  CONSOLIDES. 

Douanes 

Afcise 

Timbre 

Post<> 

Capitation,  assesi'd  taxe 

Impôt  loncier  territorial,  land  tax 

Divers 

Taxes  de  guerre  non  appropriées. 

Total  du  fonds  consolide. 

TAXES  ANNUELLES 

pour  rembourser  les  billets  de 
L' échùjuier . 

Doiianes 

Accise 

Pensions 

Total  des  taxes  permanentes  et 
annuelles 

TAXES  DE  GUERRE. 

Accise 

Des  proprie'tés  (property).    .    .    . 


Total  gene'ral  du  revenu. 


i8i8. 

1.  si.    7,88fi4t6 

6,.»)'-,^-7'> 
i,33t),ooo 
0,2 17,594 
I ,  .109,6^2 
3fiS,()83 
85, 100 


42,445,595 


2,109,810 

540,7  o 

Ifi 


45,io'2.i6i 


,399,2^0 
4bi,j39 


1.  st.      43,982,^60 


r.    r,i70,.-)bo.o4o 


1819. 

1.  st.  6,325,4<>(> 
1^,768.3.8 
6,184,^39 
1,475,000 
6,176,529 
1,234,3  ?5 
392.73-.Î 
166,001 


41,722,550 


3,o23;G23 
400, 5ii 


45,145,684 


3,015.549 


1.    st.         [^^^\Q2,l'i'i 

fr.    1,155,893,592 


Nota.  La  livre  sterling  n'est  évaluée  ici,  comme  dans  les  calculs  ordinaires, 
cju'à  2  fr. ,  quoiqu'elle  vaille  souvent  davantage  dans  les  transactions  socia- 
les, selon  le  cours  du  change. 

D'après  le  rapport  du  comité  des  finances,  fait  le  26  avril  1819,  le  revenu 
de  i8i8  avait  élé  porté  à  54,053,937  liv.  st.  Cette  différence  vient  de  ce  qu'on 
y  comprenait  le  revenu  de  l'Irlande. 
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§  3.  CHRONIQUE 

POUR  1819. 

JANVIER. 


ï.  Paris.  Fèliciialions  du  jour  de 
l'an. — 'Le  Roi  a  reçu  ce  matin  dnns 
ses  apparteinens,  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement de  l'année  ,  les  vœux 
et  les  lelicitations  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  rojale  ,  des  minis- 
tres secrétaires  d'état ,  des  grands  of- 
ficiers de  la  couronne  et  officiers  de  sa 
maison,  etc. 

Et  dans  la  salle  du  trône  ceux  des 
ambassadeurs  et  minisires  étran,ï;ers  , 
le  corps  municipal  de  Paris,  le  corps 
des  maréchaux  de  France  ,  une  dépu- 
tation  du  conseil  d'état  et  de  l'insti- 
tut ,  MM.  les  ministres  d'état,  un 
grand  nombre  de  lieutenans-géné- 
laux,  etc. ,  etc. 

L'exposition  des  produits  des  quatre 
manufactures  royales  au  Louvre,  at- 
tire une  foule  considéralile.  On  y  re- 
marque ,  cette  année,  de  ma<,'nifiques 
tapis  de  la  savonnerie  de  Beauvais  et 
surtout  les  tapisseries  des  Gobelins. 
Cette  exposition  ,  plus  nombreuse 
qu'elle  n'avait  encore  été  ,  et  toute 
composée  d'ouvrai^es  sortis  des  mains 
des  onvriers  dans  le  courant  de  Tan- 
née,  présente  en  tableaux,  la  morL 
de  Colignij  d'après  Suvée  ;  le  prési- 
dent Mole  rencontré  par  les  séditieux ^ 
le  jour  des  Barricades ,  d'après  Vin- 
cent ;  le  grand  portrait  en  pied  de  la 
feue  reine  Marie-Ai/tomeLic  ,  entou- 
rée de  ses  eii/ans  ,  d'après  M"^<'  I>e- 
brun  ,  ouvrage  tout  en  laine,  sans  au- 
cun mélange  de  soie,  ivmar((nablc 
par  la    perfection    do  l'imitation  des 


étoPles,  velours,  satins,  etc.  ,  etc.; 
un  tableau  de  la  pêche  au  corail.,  d'a- 
près un  vieux  carton  de  Desportes, 
et  une  chasse  au  taureau  ,  d'après  un 
tableau  de  Sueiders  ,  ouvrage  excel- 
lent, le  plus  beau  peut-être  que  la 
basse-lisse  ait  encore  produit. 

A  côté  de  ces  merveilles  de  l'art  ^ 
on  distingue  encore  ,  par  une  finesse; 
de  travail  inconnue  jusqu'ici,  cinq  ou 
six  pièces  d'un  meuble  destiné  au  sa- 
lon delà  Paix  des  Tuilerie-*. 

Les  produits  de  la  manufacture  de 
porcelaines  de  Sèvres,  annoncent  d'in- 
contestables améliorations  dans  le» 
procédés  de  ce  genre  de  peinture,  oii 
madame  Jacquotot  s'est  encore  mon- 
trée la  première  des  artistes  mo- 
dernes. 

Tout  Paris  est  en  mouvement ,  l'in- 
dustrie étale  dans  ses  productions  une 
variété  nouvelle;  il  y  en  a  pour  tousles 
goùls,  pour  toutesles  conditions,  pour 
touslespartisjtoutesles boutiques  sont 
remplies  d'acheteur.^  cependant  les 
marchands  se  plaignent  ;  on  répand 
l'argent  à  pleines  mains  ;  on  dé[)lore 
la  mi  ère  publique,  et  dans  ce  monde, 
dont  personne  ne  parait  content  ,  le 
plaisir  est  toujours  la  première  des 
afiaires. 

2.  Mort  de  la  reine  Marie-Louise 
d' Espagne  à  Rome.  (\'oy.  l'iiist. 
pag.  38i.  )  —  Conspiration  de  f'a- 
/e«ce.  (Ibid.382.) 

6.  Paris.  Fête  des  Rois.  —  Il  y  a 
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<fn  aujoiird'lmi  au  di;U<  mu  d.s  Tiii- 
Icrit's  ,  à  six  lieuris  ,  un  biinquet 
di;  l'umillc  ,  pour  célébrer  la  l'été  des 
Bois. 

Dans  le  partage  du  gàtfau  delà  fève 
le  sort  a  desij^iié  pour  reine,  niade- 
luoi.selle  d'Orléans  qui  a  choisi  S.  M. 
pour  son  Iloi. 

Il  a  ete  poru!  plusieurs  santés  au  Roi 
et  à  la  reine.  Les  au}i[usles  convives  se 
sont  levés  de  table  à  sept  heures  et 
demie,  sont  resl(-s  avec  S.  M.  dans  son 
cabinet,  jusqu'à  liuil  heures,  tl  se 
sont  retires  dans  leurs  palais. 

LL.  AA.  SS.  Mgr.  le  duc  et  ma- 
dame la  tbichesse  de  Bourbon  étant 
incouiniodés,  n'ont  pu  assister  au  diner 
de  lamille. 

8.  Pélersbourg.  Mœurs  et  Coutumes. 
—  Nous  avons  lu  dans  des  journaux 
clranj;ers  que  la  place  d'exécuteur  des 
hautes  oeuvres  étant  devenue  vacante 
dans  une  cerlaiue  ville  ,  il  s'était  pré- 
senté à  peu  près  deux,  cents  personnes 
pour  la  remplir.  Il  n"en  a  pas  été  de 
jnénie  à  Saint-J^élersbourg ,  oii  lesdeux 
bourreaux  sont  morts  il  y  a  quelque 
temps.  Les  nui^islrats  de  la  ville  ont 
fait  annoncer  cet  événement  selon  l'u- 
sage ,  pour  que  ceux  qui  voudraient 
les  remplacer  pussent  se  présenter  j 
inais  dans  la  population  entière  de  la 
ville  et  de  sa  juriciielioni ,  il  ne  s'est 
trouvé  personne  qui  ait  voulu  s'en 
charger.  Le  gouverneur  civil  a  été 
obligé  de  renvoyer  l'afiaire  au  com- 
mandant militaire  ,  (|ui  lui-même  a 
chargé  le  sénat  de  décider;  celui-ci  a 
ordonne  qu  on  agirait  comme  on  avait 
l'ait  en  i8o5  dans  la  Petite-Russie,  où 
l'on  n'avait  pas  pu  trouver  un  homme 
dans  deux  gouvernemensdiflërensqui 
voulût  remplir  les  i'ouctions  d'exécu- 
teur des  hautes  œuvres,  et  qu'on  for- 
cerait un  malfaiteur,  condamné  au 
knout,  à  se  charger  de  cet  emploi. 

—  A  Neu-Tscherkask,  chef-lieu  des 
Cosaques  du  Don  ,  l'hetman  André 
Denisow  a  établi,  au  mois  de  décem- 
bre dernier,  une  société  sous  le  nom 
de  Réunion  de  la  noblesse  qui  se  com- 
pose déjà  de  cent  membres,  et  le  nom- 
bre augmente  tous  les  jours.  On  y  lit 
les  ouvrages  périodiques;  on  y  joue 
des  comédies  bourgeoises,  et  quelque- 
fois même  on  y  danse.  Ainsi  s'est  ré- 
pandu dans  l(:s  pays  les  plus  éloignés 

Annuaire  hist.  pour  1819. 


de  la  Russie  ce  ton  de  la  socie'té  eu- 
ropéenne, si  nécessaire  j)oiii'  ia|jpio- 
cher  les  esprits  et  établir  la  vie  so- 
ciale. 

8.  Mort  de  la  reine  de  ff^urtemherg. 
(  y.  p.  335.  ) 

lo:  Paris.  — On  a  transporté  au- 
jourd'hui, dans  les  apparleniens  du 
Roi ,  les  plus  beaux  morceaux  de  l'ex- 
position des  porcelaines  de  Sèvres, 
alinqueS.  M.  puisse  choisir  les  pré- 
sens qu'elle  a  coutume  de  faire  à  la 
famille  royale. 

Le  Roi  a  donné  à  Monsieur  les  deiii 
Madones  exécutées  d'apri  s  Rapha<-1, 
l'une,  par  madame  Jacquo'ot;  Tautn', 
par  M.  Constantin;  ii  Madame,  un 
déjeuner  icpre'seutanl  les  jeux  les  plus 
remaïquahles  des  divers  peuples  <ie 
l'Europe,  (;t  dont  le  plateau  oll're  une 
vue  du  parc  de  Saint-Cloud  ,  penùai.'t 
les  fêtes  de  septembre  ;  à  Mgr  le  ciuo 
d'Angoulème,  un  déjeuner  etvingl- 
quatre  assiettes  représentant  l'iiistoire 
de  Dugnesclin  ,  el  vingt-quatie  vues 
du  bocage  de  la  Vendée  et  du  clià- 
teau  de  (..lisson.  Mgr  le  duc  de  Berry 
a  reçu  le  déjeuner  des  cliasses,  dont 
le  plateau  représente  la  chasse  au  cerf, 
el  madame  la  ducliesse  de  Berry  a  eu 
en  présent  deux  beaux  vases  ,  ornés 
de  paysages,  execuiés  d'après  nature 
par  M.  Lauglacé. 

II,  Rome.Obsècjuesde  lareined' Es- 
pagne.—  On  a  rendu  lii<M'les  honiieurs 
funèbres  à  lareined"£spagne,  morte  ii  i 
leu  janvier  dernier.  Son  corps,  après 
a  Voir  été  exposé  sur  un  lit  de  parade, 
pendant  quatre  jours  dans  une  des 
salles  du  palais  Baiberini,a  été  mis  à 
découvert  sous  un  catafalque  élevé 
dans  la  basilique  de  Sainle-Marie-Ma- 
jeure  ;  il  y  a  eu  une  chapelle  papale, 
à  laquelle  S.  S.  n'a  pu  assister  ;:  rause 
du  froid.  Le  cardinal  de  Gregorio  a 
dit  la  messe,  à  laquelle  ont  assisté 
vingt-un  cardinaux.  M.  Catalan  ,  au- 
diteur de  Rote  pour  l'Espagne,  a  pro- 
noncé l'oraison  funèbre  de  la  reine 
en  latin.  Les  princes  de  l'^esse-Dai-ms- 
tadt,  de  llolstein-Augustcnibourg,  de 
Saxe-Gotha,  de  "Wurtemberg,  ont 
assisté  aux  obsèques.  Apres  l'absoute, 
le  corps  a  été  transporté  avec  une 
grande  pompe  à  la  basilique  du  Vati- 
can; il  a  été  reçu  à  l'entrée  de  la  ba- 
3ç) 
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siiiquo  par  Is  rni*dinal  Mattei.  On  a 
observé  en  celte  orciision  le  même  eë- 
ivjnonial  qu'en  i66<),  pour  les  obs;-- 
ques  de  la  reine  Chrisline  de  Suède, 
tt  en  1733,  pour  telles  de  IMarie-Clé- 
ïn''utiiie  Sobieski ,  l'eniiiie  de  Jacques 
HI  d'Angleterre. 

i3.  StnUgard.  Obsèques  de  la 
reine  de  //-  unemberg.  —  lîjer,  à 
div  h<'ures  du  malin  ,  le  corps  de 
l;i  l'eue  reine  ayant  été  mis  dans  \\n 
cereneil  ouvert  ,  les  ecelésiasiiques 
de  la  chapelle  j^r(  cqiu^  de  b.  M. 
ont  dit  une  messe  de  lieiiuiein  dans 
Vappartemenl  oii  elle  était  morte  ;  en- 
suite le  corps  a  été  transporté  dans  la 
salle  tendue  de  nnir  destint-e  à  l'expo- 
sition ,  au  milieu  d'un  eorlége  nom- 
breux l'on'né  pr.r  la  l'amille  royale,  la 
cour  de  Tau^uste  délunle,  le  cliar^é 
d'affaires  de  Russie,  et  le  cierge  de  la 
chapelle  grecque. 

Le  cercueil  lut  j)OsésMr  une  estrade, 
au-dessous  d'un  baldaquin  ricliemenl 
décoré.  Le  tond  de  la  salle  était  tendu 
d'une  tenture  en  hermine,  sur  la- 
quelle étaient  placées  les  grandes  ar- 
moiries du  royaume  de  "Wurtemberg. 
Au-dessus  de  la  tète  une  console  gar- 
nie d'un  coussin  de  brocard  d'or,  suj)- 
porîait  la  couronne  royale.  Les  aulres 
côti's  de  la  salle  présentaient  les  ar- 
mes de  l'empire  russe  et  du  royaume 
de  Wurt^-mberg.  On  voyait  dans  le 
cercueil  ouvert,  léue  S.  M.  revêtue 
du  manteau  impérial,  et  de  la  décora- 
tion de  Tordre  russe  de  Sainte-Cathe- 
rine, 

.Après  que  le  clergé  grec  eut  récité 
les  prièris  d'usage,  la  salle  l'ut  ou - 
■yerie  au  public,  dans  la  matinée,  de 
onze  heures  à  une  heure  ,  et  dans  l'a- 
prés-midi,  de  trois  à  cinq  lieures.  Hier 
maiin  l'entrée  i'ni  permise  depuis  dix 
lieiiri  s  j\)squ'a  midi. 

Pendant  son  exposition  ,  le  corps 
était  entouré  di  la  «'our  de  la  dél'unte 
rein(  el  d'une  partie  de  «elle  du  roi, 
autant  que  le  local  pouvait  le  per- 
pieitre.  Les  «himes  étaient  à  droite  du 
cercu'il,  <"t  hs  honmics  ii  gauche. 

A  dix  heures  tiu  soir  on  a  transporté 
le  corps  aux  iianibeaux  ,  el  au  milieu 
d'un  nombreux  <'orlege,d(  s  apparle- 
inens  ou  Texposilion  avait  eu  lieu  , 
dans  la  chapi'ile  du  château.  Le  cer- 
cueil y  ayanlélcdéposé  ,on  commença 


les  céré'monies  religieuses  du  lît  grec, 
qui  conlinuiM'ont  sans  interruption 
jusqu'à  ce  que  le  corps  de  l'auguste 
déliinte  soit  porte  dans  le  «'aveau  de  la 
i'amiiie  royah'. 

i^.  '■ilbi.  Cour  d'assises  du  T'arn. 
/deuxième  affaire  relative  à  l'assassi- 
nai de  Fiialdès.  —  On  vient  de  pro- 
noncer enfin  sur  le  sort  de  trois  indi- 
vidus q<ii  ,  d'après  des  révélations 
laites  dans  le  cours  d'une  picédure  si 
célèbre  ,  avaient  ("té  tra(hiits  devant  la 
cour  d'assises  du  Tarn,  comme  com- 
plices de  l'assassinat  de  Fualdès  :  sa- 
voir (  onstans  ,  connnissaire  de  policu 
il  iîodez,'  \enee,  beau-l'rère  de  Bas- 
tide et  de  Jausion  ,  et  Bessières-Vey- 
nae  ,  cousin  de  Bastide,  tous  deux  no- 
taires. 

La  première  ad'aire  semblait  avoir 
fatigue  la  curiosité  publique ,  comjne 
elle  avait  épuisé  Us  cent  voix  de  la  Re- 
nommée. Cependant  les  nouveaux  de'- 
bats  ouverts  depuis  un  mois  ont  réveil- 
lé l'intérêt,  la  curiosité  publique  el  l'es- 
prit de  parti  mêlé  dans  cette  aH'aire, 
qui  ofl're  ])eut-ctre  à  la  méditation  des 
idées  plus  tristes  que  l'autre  sur  l'in- 
certitude des  jngemens  humains.  Les 
dépo<iilioMs  onl  reproduit  les  affreux 
détails  dimnés  Tannée  <iernière  (Ann. 
pour  i8it),  p.  Ti/jo  et  suivantes.)  Con- 
tenions-nous de  remarquer  que  dansce 
non  veau  procès,  ilaétéquestion,  jusque 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  de 
coniplots,  de  manoeuvres,  de  maciii- 
nslions  pour  perdre  di's  iniio<'eiis:  les 
dernières  assises  d'Alby  ont  olî'erl  le 
spectacle  affligeant  d'un  grand  nom- 
bre de  témoins  produisant  descliarges 
ac'cablantes  contre  Constans,  \ence 
et  Bessières-Vaynac,  et  de  nombr.  ux 
indices  de  leur  non  culpabilité. 

Ainsi,  tandis  que  madame  Manson 
et  le  terrible  Hach  déclaraient  de  la 
manière  la  plus  positive  et  constam- 
uient  sont»  nue  <pie  Bessière-\a^  nac 
et  Yence  se  trouvaient  dans  la  cuisino 
Bancal,  autour  de  la  table  où  l'ut 
égorgé  Fualdès,  les  curés  d'Espinas- 
soIps,  de  Ehinac,  de  Cassaignes,  de 
Lesderques,  six  aulres  prêtres,  quatre 
notairesj,  un  |uge  de  paix,  un  greffier, 
trois  medeciiis  5  un  chevalier  de  AJalle, 
d<'S  avocats  ,  des  négocians  ,  des  jun- 
prictaires  attestaient,  les  uns,  (jiie 
Bessières-Yaynac  et  Ycnce  étaient  ab- 
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fipns  de  Tîodez  le  jour  de  l'assassinat, 
el  !i  l'heure  où  il  lut  «otiiniis;  les  au- 
tres,  deposaj.-nl  de  leur  excellente 
«onduile  ,  de  leur  vii-  .s;,ns  tache , 
même  de  leurs  vertus  et  de  leur 
pieté. 

Au  milieu  de  ees  contradietions,  on 
répandait   des  bruits,    des  a-italions 
ttdfs  terreurs  auiour  des  jujjcs  appe- 
lés à  prononcer  sur  ladeslini-e  des  ac- 
euses.  M.  le  |)roeureur-jîeneral,  char- 
ge de  poursuivre,  cherchant  à  prému- 
nir   les    jures  eonire  ces  manoeuvres 
(séance  du   lo  janvier),    conclut  à 
laire  déclarer  Constans,  \ence  et  Bes- 
sieres-Vaynac,  eoupablesde  complicilë 
d  -ns  le  meurtre  de  Fualdès;  mais  après 
trois  autres  séances  consacrées  aux  r<-- 
phqiies  des   avocats  et  au  discours  de 
M.  Fualdesfils,  la  déclaration  que  le 
jury  vient  de  liiin-,   aujourd'hui    14, 
a  la  suite  d'une  délibérai  ion  qui  a  du- 
re trois  heuirs,   sur  toules  les   <iues- 
tions  posées,  a  été  favorable  aux  Irois 
accuses  qui  ont  été  mis  en  liberté  sur- 
le-chauip,    et  sont    tombés   entre  les 
bras  de  leurs  délenseurs  et  de   leurs 
nombreux  parens  et  amis.   (  Dc^noù- 
men(  quia  ,  dans  h>  suite,  été  signalé 
«onime   le  triomphe  d'un   parti  a   la 
tribune  législative.  } 

i5.  Londres.  Oiwcriure  du  nouueau 
parlemein.  —  t'est  hier  que  le  par- 
lement s'est  assemblé  pour  la  première 
lois.  Comme  c'est  un  parlement  nou- 
veau ,  il  a  été  ou\(rl,  selon  Tusai^e, 
par  des  commissaires  rovaux,  pane 
que  le  souverain  ne  pi  ut  adresser  la 
parole  à  l'assemblée  législative  avant 
que  les  pouvoirs  des'  représcntans 
n'aient  été  vérifiés ,  et  que  les  repré- 
.sentans  n'aient  été  autorises  à  voter 
«ne  adresse  en  réponse  au  discours 
roval. 

Le  clerc  de  la  chambre  haute  a  fait 
lecture  de  la  commission  rovale.  En- 
.suite  le  lord  chancelier  a  déclaré  le 
parlement  ouvert  ;  il  a  annoncé  aux 
membres  de  la  chambre  des  commu- 
nes que  le  \xin  plaisir  du  roi  était 
qu^ilsse  rendissentdans  leursalle  pour 
y  siéger  et  choisir  un  orateur  (prési- 
dent) ,  et  le  présenter  le  lendemain  à 
la  barre  de  la  chambre  des  lords,  pour 
recevoir  l'approbation  de  S.  M.  Les 
membres  de  la  «bauibre  des  commu- 
nes s'elant  ietirés,les  lords  ont  lait 


leurs  prières,  après  lesquelles  ils  ont 
prête  sernunt,  par  ordre  de  ran-  ■  les- 
princes  du  sang  d'abord ,  puis  le  lord 
ehancelier,  rarchcvéque  de   Cantor- 
brry-,  etc.  Rentrés  dans  leur  salle,  les 
membres  de  la  chambre  des  communes 
ont  procédé  aussitôt  à  rélection  d'un 
orateur,  sous  la  présidence   du  plus 
ancien  secrétaire.  Aujourd'hui  le  nou- 
vel orateur  (M.  RIanners  Siitlon),  et 
b's  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes, se  sont  rendus  à  la  barre  de 
la  chiiiiibre  des   lords.  L'usage  exi-'e 
que,  dans  son  discours,  l'orateur  de- 
dare  qu'il  n'est  pas  digne  de  la  grande 
tache  qui   lui  a  été   confiée,  et  qu'il 
demande  que  S.  M.  veuille  bien  per- 
mettre aux  communes  de  l'aire  un  au- 
tre   clioix.   Riais    le    lord    chancelier 
ayant  confirmé  le  choix  des  commu- 
nes, l'orateur  a  réclamé  les  privihî'cs 
ordinaires  des  reprcsentans  des  <om- 
munes  ,  l'excmplion  d<s  arrestations  , 
la  Uberte  de  la  discussion,  l'accès  au 
trône  dans   tous  les  nioinens  oppor- 
tuns,  etc.   Le   lord   chancelier  avant 
eonfirmé  ees  privilèges  dans  toute  leur 
étendue,    les   représcntans  des  com- 
munes se  sont  retirés  de  la  barre;  ce 
n^st  que  quelques  jours  après  cette 
e«'iemunie  que  la  session  doit  s'ouvrir 
avec  les  l'ormalités  ordinaires. 

19.  Police  correctionnelle.  Plaintes 
en  calomrne  rendues  par  Jll.  le  lieu- 
tenant gênerai  Canuel ,  contre  MAL 
de    Samnenlle    et     t'aU-ier,    et  par 
ceujc-ci    contre   le  gênerai    Canuel. 
-—Le  tribunal,  prononçant   aujour- 
d  hui  sur  une  cause  qui   occupe  de- 
puis plusieurs   mois  la    cour,  la  ville 
et  les  provinces,  vient  de  les  dech.rer 
tous  trois   respectivement    coupables 
dii  deliL  prévu  par  l'art.  867  du  Code 
pénal  ;   mais  ,  attendu  les  circonstan- 
ces atténuantes  précédemment  énon- 
cées modéiaiu  la  peine,  elle  condamne 
le  colonel  Fabvier  en  100  francs  d'a- 
mende, RJM.  de  Sainneville  et  Canuel 
en  5o  francs  ;  ordonne  que  les  trois 
brochures,   relatives  aux  affaires  de 
Lyon  en  1S17,  qui  ont  donné  lieu  au 
procès  ,  sont  et  demeureront  suppri- 
mées; compense  tous  dommages    in- 
térêts et  dépens,  etc.  (Cet  arrêt,  trop 
long  pour  être  rapporté  ici,  a  donné 
lieu  ,  de  la  part  du  gem  rat  Ciinuel, 
a  un  appel  en  cour  rovale .  qui  a  dé- 
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claré ,  par  son  jugement  du  26  avril , 
MM.  Fabvier  et  Sainneville  coupables 
de  calomnie  envers  le  lieiilenant  gé- 
néral Canuel,  et  les  a  condamnés  ciia- 
cun  en  3,ooo  fr.  d'amende  envers  lui}. 

20.  Montpellier.  Chef  de  brigands. 
—  La  cour  d'assises  de  l'tJéraut  vient 
de  condamner  à  mort  un  brigand  la- 
ineux ,  nommé  Guitard  l'iUasèqne  , 
négociant  de  Toulon.  Traduit  pour  la 
neu:  ième  l'ois  devant  les  tribunaux, 
convaincu  de  plusieurs  assassinats  sur 
des  couriers  et  des  militaires  iran- 
çais ,  il  avait  écliappé  a  la  peine  due 
à  ses  crimes,  en  disant  qu'il  agissait 
dans  l'intérêt  des  Espagnols  comi>at- 
tant  contre  la  F  ranci;  pour  leur  roi 
légitime.  Prév<nu  de  nouveaux  assas- 
sinats ,  reconnu  comme  le  chef  d'une 
bande  qui  portait  le  ravage  sur  les 
confins  de  la  Friince  pt.de  l'Espagne, 
il  est  enfin  tombé  sous  le  glaive  de  la 
justice. 

20.  Naples.  Mort  durai  Charles If^ 
d'Espagne,  à  Naples.  (  Foj-.  l'his- 
toire ,  p.  38 1.) 

21.  Paris.  Jntiiuersaire  de  la  mort 
de  Lotiis  XVI,  à  Saint- Denis.  —  Au- 
jourd'hui,  l'anniversaire  du  21  jau- 
Tier  1793 ,  a  été  célébré  à  Paris  par  le 
deuil  de  tous  les  habitans,  la  clôture 
des  spectacles  ,  et  des  cérémonies  ex- 
piatoires dans  les  paroisses  de  la  ca- 
pitale et  dans  les  temples  des  divers 
cultes.  Au  château,  le  service  funèbre 
a  eu  lieu  dans  les  appartemens  du 
Boi  ;  S.  M.  )  a  assisté,  entourée  des 
principaux  officiers  de  sa  maison.  Le 
même  service  a  été  répété  dans  la  cha- 
pelle du  château  ;  S.  A.  S.  M"^^  la 
duchesse  de  Bourbon  y  a  assisté,  ainsi 
cjue  LL.  Exe.  les  ministres  secrélai- 
rp"-  d'Etat,  et  une  grande  partie  des 
principaux  officiers  de  la  maison  du 
Roi. 

A  dix  heures,  Madame  est  partie 
pour  Saint-Denis.  Monsieur,  les  deux 
princes  ses  fils  et  Mi"<'  la  ducliesse  de 
tîerry  sont  partis  à  dix  heures  «t  de- 
mie. A  leur  arrivée,  LL.  AA.  RR.  ont 
trouve  dans  l'église  de  Saint-Denis 
monseigneur  le  duc  d'Orléans,  M™" 
la  duciicsse  d'Orléans,  M™''  la  du- 
chesse douairière  d'Orléans ,  et  Made- 
moiselle j  les  députations  des  grands 


corps  de  l'Etat ,  MM.  les  maréchanr^ 
MM.  les  grands  officiers  de  la  maison 
du  Roi,  ftîM.  les  ambassadeurs  des 
cours  éUangrres  sans  exception  ,  un 
assez  grand  nombre  de  MM.  les  pairs  de 
France  ,  et  quelqii+^-uus  de  MM.  les 
députés  des  départemens ,  occupaient 
leurs  places  accoutumées.  L'office  a 
été  célébré  par  M.  l'évèque  d'Albi. 
C'est  M.  l'alibé  de  Quélen  qui  a  l'.iit 
la  lecture  du  testament ,  .■>  Saint-De- 
nis. 

Une  particularité  de  cetie  solennité 
a  été  la  présence  d'un  prince  du  sang 
d'Angleterre  ,  le  duc  de  Glocester.  S. 
A.  S. ,  dont  la  suite  était  composée  de 
cpialre  personnes  revêtues ,  comnni 
elle,  de  Tunilorme  miliWiire,  a  été 
conduite,  par  M.  le  grand  luailre  des 
cérémonies,  dans  la  tribune  placée  en 
face  du  l>anc  des  princes,  et  au-dessus 
de  celui  des  princesses.  Le  premier 
banc  de  C(  tte  tribune  ordinairement 
occupée  par  les  dames  de  la  cour,  avait 
été  réservé  pour  l'illustre  voyageur, 
qui  y  a  fait  placer  prés  de  lui  deux 
des  dames  qui  se  trouvaient  sur  le  se- 
cond banc.  Le  prince  portait  en  signe 
de  deuil  un  pantalon  noir  et  une 
éeharpe  de  crêpe.  S.  A.  S.  a  paru  pro- 
fondement émue  à  la  lecture  du  su- 
blime testament,  qu'elle  écoutait  avec 
une  attention  remarquai)le. 

Le  soir,  tous  les  spectacles  et  tous 
les  lieux  de  divertissement  de  la  capi- 
tale ont  été  fermés. 

'iT.  Truithles  au  collège  de  Louis-le~ 
Grand.  —  Des  troubles  viennent  d'é- 
clater au  collège  royal  de  Louis-le- 
Grand ,  rue  Sl.-Jacques.  On  eu  at- 
tribue l'origine  à  divtrs,es  causes,  à 
la  sévérité  de  quelques  maîtres  de  l'é- 
tablissement ,  à  des  dissentim^ns  d'o- 
pinion qui  se  font  sentir  juscjue  dans 
les  premières  écoles,  et  qui  é«-latèrent 
surtout  à  l'occasion  de  la  souscription 
alors  ouverte  dans  divers  journaux 
pour  les  réfugiés  du  (Jliamp  d'Asile. 
Quoi  qu'il  en  soit,  samedi  dernier, 
16,  sur  les  six  heures  du  soir  ,  après 
une  journée  tranquille  et  remplie  par 
les  exercices  accoutumés,  les  quartiers 
de  rhétorique,  de  seconde,  de  troi- 
sième et  de  mathématiques,  compo- 
sant la  première  cour  du  collège, 
éteignirent  les  lumières,  et  se  réuni- 
rent pour  pénétrer  dans  la  seconde 
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t)ïir  du  roUfgf,  qui  rrnfcrme  les  au- 
tfes  divisions  d'Iiumnnilô,  jusqu'à  la 
'•inquièmt'  inclusivement.  .Après  plu- 
sieurs lenlalives  inutiles,  ils  parvin- 
rent à  l'orrer  une  porte  de  conimuni- 
<"alion,  et  se  joignirent  aux  élèves  do 
la  seconde  cour.  Il  parait  que  leur  but 
était  de  s'emparer  d'un  sous-directeur, 
■dont  la  sévérité  leur  aNait  déplu.  Ils 
se  dirigèrent  vers  son  .nppartement , 
€t    ils    l'obliijèrent    avec    violence    d<; 

Quitter  le  collège  :  se  dirigeant  ensuite 
ans  les  divers  quartiers,  et  même 
dans  la  troisième  cour  qui  renferme 
les  élèv<'sdes  classes  élémentaires,  ils 
se  livrèrent  à  de  nouveaux  desordres, 
■  brisèrent  des  tables  et  des  carreaux. 
I.e  proviseur  et  le  censeur  qui,  dès  les 
<onimenc<  mens  (!e  la  révolte,  s'étaient 
occupés  d'en  arrêter  les  projjrès,  par- 
vinrent enfin  à  calmer  les  esprits  .  et 
tout  rentra  à  peu  près  dans  l'ordre. 
Lundi  matin,  par  ordre  de  la  commis- 
sion royale  df'instruction  publique  , 
dix  à  douze  élèves  ont  été  renvoies  à 
leui-s  familles,  et  les  classes  suspen- 
dues n'ont  été  rouvertes  qu'aujour- 
d'hui. 

11.  Chaumout.  (  Haute  -  Marne.  ) 
f'iol  de  denx  filles  par  leur  père.  — 
Un  crime  abominable  ,  et  heureuse- 
ment presque  encore  sans  exemple  ,  a 
donné  lieu  à  l'accusation  portée  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Haule- 
Marne ,  contre  Etienne  Sel,  ancien 
soldat  hoD'^rois ,  resté  en  France  de- 
puis les  premières  guerres  de  ia  révo- 
lution ,  et  actuellement  maçon,  de- 
meurant à  Chaumont.  Cet  homme  est 
père  de  deux  filles,  dont  l'une  est  âgée 
de  seize  ans  environ,  et  l'autre  de 
douze.  A  peine  sa  fille  ainée  avait-elle 
atteint  sa  dixième  année  ,  qu'il  s'est 
rendu  coupable  envers  elle  des  atten- 
tais à  la  pudeur  les  plus  révoltans  : 
]>ien!ôt  il  en  était  venu  à  consommer 
le  crime  de  viol  sur  cet  enfant,  qui  , 
dans  «on  innocence,  croyait  remplir 
un  devoiren  recevant  ces  horribles  car- 
resses.  L'instruction  religieuse  qu'elle 
reçut  peu  après  lui  dessilla  enfin  les 
yeux  ;  elle  sentit  tout  le  malheur  de 
.^a  position,  et  voulut  résister  à  la 
brutalité  de  son  père  :  mais  en  vain 
^ercha-t-elle  à  s'en  défendre  ,  et  prit- 
elle  la  fuite  pour  s'v  soustraire  ;  en 
>ain  sa  mère,  déplorable  témoin  de  cet 


affreux  désordre  ,  avait-elle  réuni  ses 
eflbrls  à  ceux  de  sa  fille  pour  l'arra- 
cher des  bras  de  ce  monstre  ;  dans  sa 
fureur,  il  avait  toujours  su  retrouver 
sa  victime,  la  forcer  .t  rerilrcr  chez  lui, 
et  avait  sans  cesse  renouvelé  S(.s  coupa- 
bles attentats.  Enfin,  dans  son  déses- 
poir, cette  malheureuse  enfant  se  vit 
réduite  à  implorer  la  protection  de» 
lois  et  des  magistrats.  L'instruction 
de  cette  aflaire  a  également  j)r<>uvé 
que  la  fille  cadette  de  Sel  avait  déjà 
été  en  butte  aux  entreprises  de  ce  mi- 
sérable :  mais  heureusement,  elle  était 
parvenue  à  lui  échapper  jus(|u'à  l'ins- 
taniouila  été  arrêté.  La  nature  de  cette 
aflaire  en  rendait  b'S  d»baîs  trop  scan- 
d;;leux"  ,  pour  qu'on  n'ait  pas  dû  en 
dérober  les  détails  au  publie  ;  en  con- 
séquence ,  la  cour,  sur  la  réquisition 
de  AI.  le  procureur  du  Roi,  a  ordon- 
né, avant  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation ,  et  en  exécution  de  l'art.  64  de 
la  Charte,  que  les  débats  aurai(  nt  lieu 
à  Iiuis  clos.  Le  jury  a  dé<laré  Sel  cou- 
pable du  crime  de  violet  de  tous  autres 
attentais  à  la  pudeur,  sur  la  personne 
de  C.  Sel  sa  fille  ,  et  la  cour  l'a  con- 
damné il  dix  années  de  réclusion  et  au 
carcan,  en  conformité  de  l'art.  33i  du 
Code  pénal,  par  arrêt  d'hier  2 1  janvier. 
M.  le  procureur  du  Roi  avait  requis 
contre  l'accusé  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ,  le  carcan  et  la 
marque  ,  conformément  aux  articles 
33i ,  333,  20  et  2-i  du  (  ode  pénal, 
et  il  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt ,  pour  lausse  applic^ition  de 
l'art.  33i,  et  violation  de  l'art.  333. 

23.  Valence.  Exécution  de  Vidal 
et  de  ses  rotnplicis.  —  Cette  ville  est 
diins  la  terreur.  On  a  su  les  détails 
du  complot  qui  menaçait  le  gouver- 
neur Elio,  c'est  le  cinquième  auquel 
il  échappe  Comme  par  miracle.  On  est 
allé  jusqu'à  contrefaire  un  ordre  de 
Madrid  ,  pour  le  faire  arrêter  et  fusil- 
ler ;  cependant,  il  a  réussi  à  déjouer 
cette  trame  comme  les  autres.  Vidal , 
au  moment  où  il  fut  attaqué  par  le" 
gouverneur,  tira  un  coup  de  pistolet 
sur  lui  ;  mais  l'amorce  ne  prit  point. 
Dès  que  les  prévenus  furent  arrêtés, 

Elio  envoya  un  courrier  au  roi 

ils  furent  condamnés  tous  les  treize  à 
la  peine  de  mort.  Comme  l'-xécuteur 
teignait  d'ëlre  malade,  on  n'exigea  de 
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lui  que  (Je  pendre  Vidal  ;  les  autres 
furent  fusilles,  et  puis  suspendus  à 
côté  du  eolonel.  Quand  on  lut  la  sen- 
tenee  ,  oii  il  était  qualifié  de  traître  à 
la  patrie  ,  Vidal  s'écria  :  Traiire  à  la 
patrie  !  Non  ,  jamais  ,  je  ne  meurs 
fjue  pour  l'a^'oir  trop  bien  sentie.  Il 
l'ut  traîné  à  la  potence  dans  un  état 
d'insensibilité  complète.  Les  moines 
voulurent  arracher  des  révélations  à 
quelques-uns  des  condamnés  ;  mais 
tous  gardèrent  le  silence.  On  a  trou- 
ï'é,  dit-on,  dans  les  poches  de  Vidal 
le  projet  d'une  adresse  au' peuple,  ré- 
dij;é  avec  tant  d'art,  cpi'on  suppose 
qu'il  a  été  fait  à  Madrid  par  un  écri- 
vain très-habile. Vidal  s'était  élevé  des 
rani^s  inférieurs;  il  était  bon  officier; 
mais  il  avait  des  mœurs  corrompues. 
Belîran,  jeune  homme  ,  élait  fils  d'un 
riclie  entrepreneur  a  qui  le  trésor  royal 
doit  encore  3  millions  de  réauv.  Le 
père  a  offert  cette  créance  pour  la 
grâce  de  son  lils;  son  offre  a  été  refu- 
sée. La  mère  est  venue  à  Valence  se 
jeter  aux  pieds  du  {gouverneur  la  veille 
de  l'exécution.  Elio  lui  a  répondu 
froidement  qu'il  était  trop  tard. . .  . 

26.  Paris.  —  LTne  société  lîibliquc 
vient  de  se  former  à  Paris  ,  avec  l'au- 
torisation du  içouvernem<nt.  Elle  est 
présidée  par  M.  le  niar(piis  de  Jau- 
court  ,  minisire  d'état ,  pair  de  Fran- 
ce. LTne  circulaire,  publiée  par  cette 
association,  annonce  que  son  unique 
objet  est  de  répandre  ,  soit  gratuite- 
ment ,  soit  à  bas  prix,  parmi  les  pro- 
testans  français,  les  livres  saints, 
sans  notes  ni  comment.iires  ,  dans  les 
versions  reçues  par  leurs  églis^^s.  Cette 
dislribulionsera  i'aile  du  produitd'une 
souscription  volontaire. 

26.  Naples.  Funérailles  du  roi 
Charles  IF  d'Espagne.  ■ —  Cette  cé- 
rémonie funèbre  a  été  célébrée  hier 
dans  l'église  de  Sainte  -  CLiire,  avec 
la  pompe  royale  usitée  dans  ces  cir- 
constances tristes  et  solennelles  du- 
'rant  plusieurs  jours  que  le  corps  a  été 
expose  ;  il  y  avait  auprès  du  lit  de  pa- 
rade six  autels  pour  les  messes  des 
morts.  Le  cercueil  a  été  fermé  par 
trois  cadenas  ,  dont  les  clefs  ont  été' 
remises  au  marquis  de  Saint-Marîin  ,■ 
à  l'ambassadcurd'Espajjneet  au  grand 
chapelain . 


On  rapporte  de  Ciiarles  IV,  dont  la 
tombe  vient  de  recevoir  la  dépouillé 
mortelle,  qu'il  était  cité  ,  dans  sa  jeu- 
nesse, pour  sa  forceet  sonadressejqu'il 
brisait  des  barres  de  fer  et  arrêtait  les 
chevaux  les  plus  fougueux  :  mais  que, 
devenu  roi ,  une  hjdropisié  de  poitri- 
ne lui  fit  perdre  la  force  prodigieuse 
musculaire  dont  il  était  doué  ;  alors 
on  vit  succéder,  pour  tout  le  reste  de. 
sa  vie  ,  à  sa  vivacité  ,  le  calme  le  plus 
uniforme.  La  chasse  et  la  musi<|ue 
étaient  ses  amusemens  favoris.  Dans 
toutes  les  saisons  ,  il  se  levait  avant 
le  jour,  et  allait  s'enfoncer  dans  les 
bois  ,  où  il  retournait  quelquefois  en- 
core après  son  diner.  Le  soir  il  don- 
nait ,  dans  son  cabinet,  audience  à  ses 
ministres  ;  il  faisait  ensuite  de  la  mu- 
sique jusqu'à  neuf  heures  et  demie  ; 
a  dix  iieures,  il  était  couché.  Rien  ne 
pouvait  rompre  cette  marche  unifor- 
me. C'était  un  prince  sensijile  et  bon  : 
il  frémissait  «liaque  fois  qu'il  fallait 
signer  un  arrêt  de  mort.  Il  aimait  sa 
lemme  et  ses  enl'ans  avec  une  tendres- 
se exemplaire.  Mais  la  reine  avait  pris 
un  grand  empire  sur  lui ,  et  le  i'ameux 
Godoi,  prince  de  la  Paix,  gouvernait 
la  reine.  Telles  furent  les  causes  d<  s 
malh.urs  du  règne  de  Charles  I\  .  — 
Dans  l'espace  d'un  liiois  ,  le  roi  Fer- 
dinand \  II  a  perdu  son  épouse,  sa 
mère  et  son  père. 

?9.  Stockholm.  Nouvelles  diverses. 
—  Ou  écrit  de  Torneo  qu'on  y  éprou- 
vait, au  commencement  de  ce  mois, 
une  température  de  cinq  ou  six  degrés 
au-dessus  de  zéro  ,  à  une  époque  oii 
d'ordinaire  le  froid  est  de  quarante 
degrés.  On  se  plaignait  .\  Lléaborg 
que,  faute  de  neige,  tous  les  trans- 
ports étaient  impossibles,  et  que  l'ar- 
rivage des  denrées  de  l'intérieur  était 
suspendu. 

La  5uède  n'a  plus  de  dettes  étran- 
gères ;  le  gouveinement  actuel  lésa 
toutes  remboursées  :  l'armée  de  terre 
de  la. Suéde  tst  forte  de  25, 000  hom- 
mes, et  est  toujours  au  complet; 
l'armée  de  la  Norwége  est  de  iy,ooo 
hommes  :  la  marine  de  ces  deux  pays 
est  aussi  en  bon  état.  Jadis  les  places 
de  gouverneur  et  les  grades  militaires, 
à  partir  de  celui'  de  eolonel,  étaient 
donnés  pour  une  finance  ;  le  gouver- 
nement a  aboli  ce  système  de  vénalilç. 
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rnovfnnant  des  rem1>oiirstMnens  tns- 
f'oiii>icli-rai>les  ;  ru^rirullure  et  les  fu- 
briqiips  l'ont  des  progrès  «'nnlinuels  ; 
les  doux  rova limes  piKscd'fit  1900  l'à- 
limens  marchands;  l'aradi  nti<-  dVco- 
nomie  rurale  a  e'te  dotée  di;  ifio,ooo 
ecus  sur  les  Ibiids  parliru'.i:  rs  du  roi. 
Dans  les  nouvelles  armes  de  Suéde  et 
de  îsor-weiçe,  le  roi  a  eonservé  l'eciis- 
soD  de  Wasa ,  et  l'a  réuni  a  relui  de 
S.1  propre  maison.  La  noiiee  généalo- 
gique de  la  lamille  rovale  commence 
par  ces  mots  :  s  Jean-Baptisle-Jul<  s 
i3ern;:dolte  ,  londateurde  la  dynastie 
nouvelle ,  roi  de  Suéde  et  de  Nor.\t;i;e 
sous  le  nom  de  Charles-Jean.  » 

D'après  le  rapport  de  la  direction 
des  pauvres,  cuire  les  élablis.semeiis 
particuliers,  Tinstltuliin  pnliliqiie 
des  pauvres  entretient  deux  mille  r«-nt 
«piaranle-sept  personnes,  qui  «oùlent 
66,205  e'cus  de  banque  .  dont  les  liabi- 
tans  fournissent  2  mille  crus;  il  v  a, 
en  outre  ,  deux  maisons  de  l'oree  ,  <{ui 
«onliennpnt  environ  nulle  quilro 
cents  p'Tsonnrs,  et  on'  un  revenu  de 
()2,'4o  ecus,  et  une  maison  de  correc- 
tion ,  ou  il  r  a  quatre  cent  soixanle- 
sivperso  nues,  dont  la  dépense  annuelle 
s'cléve  à  4j;<SSti  écus. 

Dans  toute  la  Suéde  on  compte  ac- 
tuellement quarante-(  inq  inqnime- 
ries,  dont  seize  à  SiocklioLin  ;  et  qua- 
rante-six journaux,  dont  liuit  parais- 
sent dans  la  capitale.  On  retn.irque 
dans  ce  nombre  Vlduna,  la  Pénélope, 
le  Journal  de  Médeiine  ,  le  Juuviuil 
du  Magnétisme  animal  ■■X.  le  Ma^^asiu 
pour  les  aris  et  les  choses  nout^elles  , 
par  le  bjron  Boje.  A  l'université 
d'Upsal  on  publie  un  Journal  de  lil- 
térature  et  un  autre  pour  le>  s<  ieiices 
et  les  arts  ,  sous  le  nom  de  Svea. 

On  a  imprimé  en  Suéde,  en  1818, 
trois  cent  soixante-deux  ouvrages  , 
dont  quatre- \ing;t-onze  traductions. 

3o.  Etat  du  Sénégal.  (  Extrait 
d'une  lettre  adressée  de  Suint- Lottis 
à  un  négociuiU  de  Caëil.  )  —  Il  est 
ari'ivé  b-aueonp  de  vaisseaux  d"Eu- 
rop  ; ,  et  plusieurs  autres  soui  al  en- 
dus  ,  sans  compter  ceux  de  rexp''di- 
tiou.  La  colonie  est  encombrée  de  mar- 
chandises ,  et  rien  ne  se  vend. 

On  attend  avec  impatience  l'arrivée 
de  l'expeditiou  ,  prur  voir  la  toi;iuu- 
re  que  prendront  les  aliaircs.  On  es- 


père (pie  les  projets  du  gouvernement 
ouvriront  de  nouveaux  d-  bouch(  s  au 
commerce.  On  a  commencé  d'expor- 
ter quelques  milliers  de  livres  de  co- 
ton. Il  est  l'ort  b-au  ;  et,  en  s'amélio- 
rant  par  des  soins  et  la  culture,  il  ne 
le  cédira  peut-être  à  nul  auir. .  11  \a\xt 
45  sous  la  livre  égrené  ;  niais  cetif. 
nouvelle  brandie  d'industrie  a  besoia 
d'encouragement,  et  je  uo  vois  pas 
(ju'on  ait  encore  rien  l'ait  pour  tel.'. 
On  trouve  i(  i  un  colon  couleur  nan- 
kin .  qui  croit  comme  raiilre  ,  sans 
culture,  et  qu'on  pourra. l  enq)loyçr 
avei-  avantage  dans  nos  labriqu  s. 

Noire  expédition  de  Gal.uii  n'a  pas 
eu  tout  le  succès  qu'on  s'en  était  pro- 
mis. Partie  d'ici  le  17  août  au  nom- 
bre d'-  neuf  a  di\  vaisseaux,  sous  l'es- 
corte de  trois  bricks  de  létal  ,  clic  a 
mis  trois  mois  à  remoul'  r  la  rivière, 
environ  ?>oo  lieues.  Cette  na\i:,'atioa 
est  dangereuse,  parce  qu'on  est  obligé 
de  l'en'reprendre  au  plus  fort  di-  la 
chaleur  ei  pendant  la  inaii'.aisi"  saison. 
Cette  tlolille,  à  l'exception  du  brick 
de  l'état  V  lriiti<!,  et  dua  navire  mar- 
chand qui  doivent  passer  l'année  à 
Gala  m  ,  a  été  de  retour  vers  le  milieu 
de  décembre.  Elle  n'a  lait  aucune  af- 
faire,sinon  d'apporlTqu'  Iquesgrains. 
L>plus  fâcheux,,  c'es,  que  tous  les 
Euiopi'ens,  au  iionibrde  trente,  ont 
été  malades,  et  que  «piin^e  sont  mort-s. 

3i.  Nantes.   Insurrection  des  éco~ 
lien.  —  Il  s'est  manii'esié  celte  nuit  au 
coll'gero'al.dessyaiplouiesalar  naos, 
même  pour  la  tranquiUilc   publique. 
Des    écoliers  des  classas  supérieures 
ont  enragé   centre  leurs   ma.:res  une 
qu  relie  oli  il  s'agissai'  plus  d'opinions 
poliuques  que  aes  regl-  in<  ns  du  cqI- 
lege  :  eu   un   moment  toui   y  a  été  en 
confusion  ;  les  mailres  el    proi  sseurs 
soiil  accourus  .  avant    en  vain   voulu 
s'opposer  au  di-sor'ire  ,  ils  ont  ..ppelë 
la  ioree  armée  du  dehors.  L<s  étoli'-rs 
ont  voulu  ri'sisler,  l 's  bancs  ,  les  chai- 
ses ,  les  tailles  ,  ont  clé  brisés  ;   on  n« 
peut  se   faire  une  idée  des  d.  gâls  qui 
outéié  faitsdans cette  émeute,ou  1  obs- 
curité ajoulait  au  désorore.  Enfiu  la 
vue  des  magistrats  et    la  fermeté  dr>> 
gendanu.  s  en  oni  imposé  à  celte  jeu- 
n'^s-.e  mutinée.  Les  plus  mauvais  su- 
jets vont  être  renvoyés  ,  et  le  tolUge 
est  tranquille. 
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FEVRIER. 

t,  Bucharest.    Entrée    du   prince 
Suzzo.  — Hier,  le  prince  Suzzo,  nou- 
vel hospodar  de  Valachie  ,  a  fait  son 
entre'e  solennelle  à  Biicbarest.  Vers  lo 
lieiires,  il  se  mit  en  marehe  de  l'e'glise 
Saint- Spiridion.   Des  bovards  d'une 
classe  inférieure  le  preced;iient  à  che- 
val ;  venaient  ensuite  cçns^  de  la  pre- 
mière ,   dont    les    principaux   étaient 
Bano-Eankovano  et  Bano- Gre^oire- 
Ghika.  Outre  les  valets  de  pied  qui 
ei.  ton  raient  le  chevalde  chaque  boyard, 
on  remarquait  unj^rand  nombre  d'au- 
tres serviteiu's  et  d'arnautes.  Au  son 
d'une   musique  militaire  s'avançaient 
les  fils  de  l'hospodar,  à  cheval  ;  enfin 
le   prince   lui-mèçne ,   environne    des 
gens  de  sa  cour   et   de  plusieurs   em- 
ployés turcs.  On   portait  prt's  do  lui 
les  marques  distinetives  de  sa  dignité  : 
trois  queues  de  cheval,  un  topons,  et 
le  bonnet  d'honneur  orné  de  plumes 
d'autruche,   que    le  prince  ,   attendu 
son  fi^rand  âge  et  la  pesanteur  de  cet 
ornement,    ne  pouvait  mettre  sur  sa 
tète.  Pendant  toute  la  marche,  un  ol- 
ficier  jetait  au  peuple  de  petjtcs   pic- 
ces  de  monnaie  turque.  A  l'arrivée  du 
prince  à  Kotirre-Bekn,  et  avant  d'en- 
trer dans   l'église  ,   on   immola   trois 
brebis,    conformément   à    un  ancien 
usage    emprunté    vraisemblablement 
des  Grecs  ,   el  adopté  par  les  pachas 
turcs  dans  de  semblables  cérémonies. 
An  sortir  de  l'église  ,  le  prince  se  ren- 
dit dans  le  mè?ne  ordre   au    château  , 
où  s'étaient  déjà  réunis  l^s  boyards  des 
différentes  classes  ;  il  se  plaça  devant 
le  fiutetiirdu  trôn'e  ,  tira  d'un  sac  de 
drap  (i'or  le  firman  du  sultan  ,  et  le 
remit  au  divan-eft'endi ,  qui  en  fit  lec- 
ture. Le  firman  lu  ,  le  prince  s'assit 
dans  le    fauteuil,  et  un  des  premiers 
boyards  en  fit   également   lecture  en 
langue  valaque  ;  puis   les  principaux 
boyards  s'approchèrcntdu  prince  pour 
lui   b.iist  r  la  main  en   signe  de  félici- 
tation.    L'hospodar ,   accompagné    de 
tous  les  boyards,  parut  dans  le  salon, 
où,  suivant  l'usage  turc,  on  servit  du 
calé.  Le  b-ndeniain,  li  princesse  Suzzo 
fit  son  entrée  avec  la  même  solennité. 
Elle  étaitdaris  un  carrosse  attelé  de  six 
chevaux,   suivie  des  épouses  de  plu- 
sieurs liorards  ,  et  à  son  entrée  au  ])a- 
lais,  les  cianies  lurent  régalées  selon 


la  mode  >Iu  pays,   de   fruits  confits, 
café  ,  sorbets  ,  etc.  etc. 

3.  Paris.  Duel.— M.  de  Saïut-Mar- 
cellin ,  chef  d'escadron  ,  s'est  battu  en 
duel  hier  soir,  à  cinq  heures  ,  hors  la 
barrière  Clichy.  Il  a  été  blessé  d'un 
coup  de  pistolet  dans  le  bas-ventre  ; 
des  paysans  l'ont  rapporté  à  l'hôtel 
de  M.  le  marquis  de  Fontanes,  au  mo- 
ment même  où  tout  y  était  préparé 
pour  un  bal.  Il  y  est  mort  ;  son  adver- 
saire était  un  ancien  ami  (  M.  Fayau); 
leur  querelle  était  née  d'une  différence 
d'opinion  politique.  M.  de  Saint-Mar- 
cellin  ,  qui  s'était  signalé  par  sa  bra- 
voure dans  l'expédition  de  Moscou  , 
commençait  à  se  faire  distinguer  dans 
les  lettres.  Il  avait  récenmient  fourni 
quelques  articles  au  Conseri>ateur, , . 

3.  Montpellier.  Soulèvement  des 
ètud'ians  en  viéderine. —\j%  théâtre 
de  Montpellier  ressemblait  hier  au  soir 
à  une  arène  :  les  citoyens  paisibles  ont 
passé  quelques  instans  dans  une  dou- 
loureuse perplexité.  La  sage  fermeté 
([ui  a  dirigé  la  force  militaire  a  seule 
pu  prévenir  des  malheurs. 

Depuis  long-temps  les  étudians  en 
médecine,  méconlens  du  directeur  de 
spectacle  ,  qui  avait  augmenté  le  prix 
de  leurs  abunnemens,  troublaient  le 
spectacle  chacjue  soir  par  des  sifflets 
qui  se  faisaient  entendre  pendant  le* 
cntr'actes  et  pendant  les  pièces  ;  ils 
étaient  accompagnés  de  cris  et  de  tré- 
pignemens.  Hier  ce  bruit  recommença 
comme  àl'ordininre,  après  la  première 
pièce  et  surtout  à  la  seconde  (Ze  Nou' 
veau  seigneur  du  village  ,  opéra  co- 
mique de  M.  Creuzé  de  Losser,  préfet 
de  l'Héraut),  dont  ils  interrompirent 
tout-à-fiit  la  représentation.  Alors  un 
officier  de  police  fit  arrêter  au  par- 
quet wn  jeune  homme  dont  le  sifflet 
))ru\ant  domiuuii-  tous  les  ar.tres.  A 
peine  deux  gendarmes  eurent-ils  saisi 
cet  individu  ,  que  les  cris  :  Les  étu- 
dians ati  parterre,  retentirent  dans 
toute  la  salle.  Les  gendarmes  menacés 
ne  làciièrent  pas  le  prisonnier  ;  ils 
l'enlevèrent  par-dessus  la  barrière  qui 
sépare  l'orchestre  du  parquet  el  l'em- 
menèrent protégés  par  d'autres  gen- 
darmes rpii  avaif'nt  mis  le  snbre  à  la 
main.  L'officier  de  servic(;  fit  fermer 
les  portes  ,  et  avertit  à  la  citadelle  U 
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r'-pimcnl  du  j;t-nip.  Pendiint  <f  temps 
le  di'sordre  était  parvenu  à  son  com- 
ble dans  la  salle.  Les  principaux  (bne- 
tionnaircs  publies  ,  qui  n'étaient  pas 
au  spectacle,  furent  avt-rtis  et  arrivè- 
rent a  l'instant.  M.  le  préfet ,  M.  le 
maréchal  de  camp  dn  IVIoulin,  M.  le 
maire,  n'ht-^iitèreiit  point  ii  se  jeter 
dans  la  mèl("e  pour  (aimer  le  désor- 
dre et  retenir  les  çjcndarmes  qui,  for- 
tement provocpiés  ,  eurent  assez  de 
sa.^esse  pour  se  tenir  sur  la  défen- 
sive. 

Cependant  cent  vin^ït  sapeurs  arri- 
vèrent en  deux  pelotons  ;  on  croisa  la 
baïonnette  sur  les  iniilins  qui  n'op- 
posèrent qu'une  f;iible  i-ésistance,  et, 
on  un  instant ,  le  parquet  et  le  par- 
terre furent  évacués.  Un  piquet  de 
quaranle  honmies  s'établit  en  bataille 
d.ms  le  part<"rre.  Un  autre  piquet  gar- 
dait le  corridor  ;  des  patrouilles  en- 
touraient la  salle,  et,  par  ordre  de 
M.  le  préfet ,  le  spectacle  fui  continué 
en  entier,  au  milieu  de  cet  appareil 
militaire,  avec  calme,  mais  non  pas 
sans  inquiétude. 

Un  fonctionnaire  a  été  cruellement 
maltraité  ;  quelques  jeunes  ^ens  ont 
été  blessés  à  coups  de  crosses  ;  on  as- 
sure même  que  d'autres  ont  reçu  des 
coups  de  baïonnettes  ;  mais  il  est  cer- 
tain que  ces  coups  n'ont  été  reçus  que 
dans  le  tumulte  et  sans  intention  de 
les  donner.  L'autorité  ,  par  son  dé- 
vouement ,  son  couras^e  et  sa  fermeté, 
a  peut-être  évité  de  f^rands  malheurs  ; 
la  gendarmerie  et  les  sapeurs  ont  tenu 
une  conduite  vraiment  dij^ne  d'éloges. 
Huit  des  plus  mutins  d'entre  les  jeu- 
nes gens  ont  été  arrêtés  et  conduits 
au  palais;  des  patrouilles  ont  circulé 
toute  la  nuit,  et  rien  de  fâcheux  n'a 
succédé  au  désordre  du  spectacle. 

Aujourd'hui  ,  le  café  dit  des  Siu- 
diunsy  a  été  fermé  et  surveillé  par  la 
gendarmerie  ;  à  une  heure  après  midi, 
un  rassemblcmentd'étudians  s'est  por- 
té au  palais  pour  réclamer  les  prison- 
niers. Cinquante  sapeurs  ont  dissipé 
le  rassemblement. 

A  la  suite  de  cet  événement ,  un  ar- 
rêté de  la  préfecture  de  l'Héraut  a  été 
rendu.  Cinq  des  éUidians  sont  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  procureur  du 
Roi,  pour' être  punis  conformément 
aux  lois  ;  le  spectacle  est  interdit  aux 
cUidians  pour  deux  mois,  cinquante 


hommes  de  garde  sont  préposés  .i^la 
surveillance  du  thé.-itre;  le  café  dit  de 
V/hiion  est  fermé  pour  trois  jours. 
Défenses  sont  faites  en  outre  aux  étu- 
diansde  se  rassembler  au  nombre  de 
plus  de  cinq  dans  les  lieux  public. 

4.  Montpellier.  Suite  des  troublef;. 
—  Plus  irrités  que  jamais  d- s  mesures 
prises  contn;  eux,  les  éludians  ayant 
invoqué  sans  succès  la  médiation  de 
leurs  professeurs  pour  obtenir  la  rr- 
vocation  de  l'arrêté  cpii  les  concerne 
et  la  liberté  de  leurs  camarades  ,  ont 
pris  la  H'solution  de  quitter  la  ville 
Le  départ  s'est  efl'cctué  avec  le  plus 
grand  ordre  et  dans  le  plus  court  dé- 
lai. Lesetndians.de  chaque  départi- 
ment  se  sont  en;r';iidés  pour  fournir 
aux  frais  de  ce  vovage  imprévu.  Quel- 
ques-uns sont  resté-;  seulement,  pour 
pourvoir  à  la  défense  de  leurs  cama- 
rades détenus,  et  remplir  tous  leurs 
cngagemens.  —  «  L'antique  université 
de  Montpellier  est  déserte  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  neuf  siècles.  » 

(  L'affaire  des  étudians  a  été  jugée 
le  3  mars  ;  les  neuf  individus  arrêtés 
ont  été  définitivement  absous  ;  deux 
ont  été  renvoyés  en  police  munici- 
pale ,  et  quatre  en  police  correc- 
tionnelle. Ces  derniers  ont  été  con- 
damnés par  le  tribunal ,  trois  a  six 
jours  de  prison  ,  et  le  quatrième  à 
16  francs  d'amende ,  et  tous  solidai- 
rement aux  frais  de  la  procédure. 
M.  Reynaud,  avocat,  a  plaidé  avec 
beaucoup  de  chaleur  et  d'esprit.  Le 
président  l'a  interrompu  au  moment 
où  il  a  voulu  discuter  l'arrêté  du  pré- 
fet et  ses  mesures  de  salut  public.) 

4.  Munich.  (  Bavière.)  Ouverture  de 
lasession  des  éiats. — Le  roi  eslsorti  du 
piilais  à  onze  heures,  pour  se  rendre  à 
la  grande  salle  des  séances  ,  où  se  réu- 
nissent les  sénateurs  et  les  députés  ; 
son  départ  a  été  annoncé  par  des 
salvesd'artillerie.  A  son  arrivée,  S.  M. 
a  été  reçue  par  une  députation  de  huit 
sénateurs  et  de  douze  députés.  Lors- 
que le  roi  est  entré  d.ins  la  salle,  toute 
l'assemblée  était  d  bout.  Aussitôt  que 
S.  AI.  eut  monté  les  degrés  du  trôfie, 
elle  se  couvrit,  ensuite  elle  se  décou- 
vrit et  se  rassit;  après  quoi  le  maitre. 
des  c'rémonies  fit  signe  aux  mem- 
bres des  états  de  s'asseoir. 
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Après  le  disroiiri  tlu  roi  ,  le  minis- 
tre de  la  justice  prit  les  ordres  de  S. 
M. ,  et  lut  la  t'orimil;  du  si  rni'  nt  pres- 
«:rit  par  le  li^re  7  de  l'aele  eonstitu- 
lionml;  pmdant  <ette  lecture,  le  roi 
et  tous  les  membres  des  étals  e!ai*nt 
tiebonl.  Le  roi  sYlnnl  de  nouveau  as- 
sis, le  ministre  de  Tinterieurfit  l'appel 
nominal.  Les  princes  do  la  fauiille 
royale  ,  et  après  eux  le  due  de  Leueii- 
temberp;,  les  presidens  des  deux  cham- 
bres prêtèrent  individuellement  ser- 
ment entre  les  mains  du  roi. Lesautres 
membres  restèrent  à  leur  place,  et  à 
mesure  que  Tappei  nominc  1  avait  lien, 
ils  disaient,  en  élevant  la  maindroite  : 
Je  le  jure. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara 
ensuite,  au  nom  du  roi,  que  la  sesHon 
était  ouverte.  Le  procès  verbal  d'ou- 
verUire  et  de  prestation  de  serment  a 
été  siïoé  par  tous  les  membres. 

Il  <"st  à  remarquer  que  les  députés 
bavarois  n'ont  aucun  eo-tume  dans 
leurs  séances  ;  ii  p:,rait  que  c'est  pour 
éviter  qu'il  ne  se  Cormàl  un  coié  sun- 
elle  y  un  coïc  (IroiL ,  et  un  cenire^  que 
le  gouvernement  a  lait  désij^ner  aux 
députés,  à  l'ouverture  de  la  session  , 
leurs  places  p,  r  le  sort. 

7. — Le  roi  de  Bavier-  a  donné  aujour- 
d'iiui  undinerde  deux  cents  <-ouverts 
aux  sénateurs  et  députés  composant 
les  dt'ux  chambres.  La  reine  et  toute 
Li  l'arnille  royale  s'j  trouvaient.  Le 
roi  a  vidé  une  coupe  d'or  remplie  de 
vin  indigène  de  Fr;.nconie  ,  à  la  pros- 
périié  de  la  Bai'iére  et  des  éiais-gé- 
■liéraux.  Le  prince  d<  W  r^de  ,  prési- 
sident  de  la  chambiT  des  pairs,  a  ré- 
pondu par  le  toast  .■  v'we  te  roi  el  la 
Jamille  royale  ! 

9.  Paris  —  La  peine  de  mort  pro- 
noncé»- par  la  Cour  d'assises  du  Tarn  , 
le  /(  mai  1811S  (affaire  FiialJès  ), 
ronlre  Bach  et  la  femme  B  ncal,  vient 
d'être  «'ommuée  pour  Bach  en  vingt 
ans  de  réclusion  s;;ns  flétrissure  ni  ex- 
position, et  pour  la  femme  Bancal  en 
la  peine  de  lra\aux  forcés  à  perpé- 
tuité avec  flétrissure. 

10.  Vienne.  (  Autriche  )  Audience 
impériale  dominée  à  V ambassadeur 
■persan.  —  La  Gazette  de  la  cour  pu- 
blie de  longs  di'tails  sur  l'audience 
solennell"  que  l'emperi  ur  et  Limpe- 
Tatrice  ont  donnée,  avant-hier,  après 


bien  des  difficultés  relatives  .-î  l'éti- 
quette, il  Tambassafleur  persan  Mirza- 
Aboul-Hftssan-Klian. 

8.  Exe,  assise  dans  un  carrosse  à 
six  cheviHiv  ,  se  rendit  an  palais  impé- 
rial, préceiiée  d'un  nombreux  cortège. 
Les  présens  qu'elle  devait  oii'rir  à  l'em- 
per(  ur  étaient  portes  sur  plusieurs- 
brancards.  Sur  le  premier  se  trouvait 
le  poi'Irait  du  Sclia'h  ,  garni  de  rubis 
spiiK  lies;  la  guirlande  du  médaillon 
était  lormée  de  grosses  perles.  Le  se- 
cond portait  le  kara  Chorassan,  sabre 
d'acier  de  Damas,  transmis  par  Ta- 
nierlan  a  Sciialt-Abbas ,  el  par  celui- 
ci  au  Schali  régnant:  et  le  Sehekins- 
chal'.namé,  ou  livre  du  Roi  des  Rois  , 
contenant  l'iiistoire  des  hauts  faits  de 
la  famille  régnante  depuis  Sehah-jNa- 
dir  jusqu'à  présent,  en  quatre-vingt 
mille  distiques,  composés  par  le  poète 
persan  Fetli-Ali-Khan.  Sur  le  troi- 
sième branc:>rd  il  y  avait  deux  tapis 
de  Cathemii-e,  travaillés  à  la  manière 
des  sehals  de  ce  nom.  Il  y  avait  sur 
siv  autres  brancards  plusieurs  sclials 
de  Cachemire.  L'ambassadeur  était 
vêtu  d'un  habit  rose  ,  broché  en  ar- 
gent; il  portait  sur  la  tète  trois  roses 
en  pierreries,  et  la  décoration  des 
trois  classes  de  l'ordre  du  Lion-Solai- 
re ,  avec  le  portrait  du  Scliah,  riche- 
ment garni  de  perles.  Le  carrosse  dfî 
l'ambassadeur  était  suivi  d'une  voi- 
ture à  six  chevaux,  où  se  trouvait  le 
ministre  Mirza-Abdul  Hussein-Khan. 

L'amlnissadeur  ,  à  son  arrivée  au  pa- 
lais ,  fut  iniroduil  dans  la  grande^  salle 
neuve,  ou  l'empeieur,  en  uniforme, 
et  la  tète  couverte,  était  debout  sur 
une  large  estrade  et  sous,  un  dais. 

L'ambassadeur  prononça  son  dis- 
cours en  persan  ;  ie  conseiller  de  la 
cour  de  Hamniei",  commissaire  et  in- 
terprète de  la  '.our,  le  traduisit  en  ces 
ternies  :  c<  J"ai  apporté  cettre  lette  ami- 
cale de  la  part  c];^  S.  M.  le  roi  des  rois, 
le  puissant  seigneur  d'Iran  et  Tu- 
ran ,  le;  possesseur  de  la  couronne  et 
du  trône  des  anciens  empereur^  per- 
sans ,  pour  S.  M  le  très-grand  enipe- 
rc  ur,  et  j'ai  amené  avec  moi  le  mi- 
nistre Mirza-Abdul  Hussein -Khan, 
destiné  à  résider  près  de  cette  puis- 
saute  cour,  alin  qu'après  avoir  aftVrmi 
l'édifice  de  ramitié  entre  les  deux 
hautes  cours ,  je  puisse  être  autorisé  à 
continuer  mon  voyage,  j 
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Apres  ce  discours,  l'ambiissadciir 
itionta  sur  IVsIr.ulo  pour  présenter  la 
lellre  du  rf)i  de  P(  rsc 

Le;  minisire  des  afi'aires  étrangères 
lit ,  au  nom  de  S.  M. ,  la  réponse  sui- 
vante ,  que  rinterpréle  de  la  cour  n-- 
péla  en  lan^^ue  porsanc, 

«  Je  reçois  avre  plaisir  les  te'moi- 
gnages  de  ramili<'  du  Scliali  voire 
maiire.  Les  empiri  s  peuvent  être  sé- 
pares par  de  ■;rande.s  dislances,  et  re- 
pendant se  connaitre  et  s'estimer.  Il 
y  a  eu  de  tout  temps  des  rapports  d'a- 
mitié entre  mon  empire  et  la  Perse,  et 
je  les  rejjarde  comme  au-dessus  de 
tout  ce  qui  pourrait  leur  porter  at- 
teinte. 

«  Faites  connaitre  au  Seliah  mes  ex- 
pressions, et  ajoutez  -  y  l'assurance 
qu'il  m'a  été  aj^re'able  de  recevoir  par 
vous  les  témoignages  de  son  amitié.  » 

L'ambassadeur  demanda  alors  la 
permission  de  déposer  les  présens  sur 
les  mai-cli<'sdu  trône.  Il  prit  desmaius 
du  secrétaire  le  porlriut  du  roi,  ainsi 
que  la  lettre  d'Ab.is  Mirza  ,  hériti<  r 
présomptif  du  trône  de  Perse  ,  et  les 
posa  auprès  de  la  lettre  du  roi  sur  la 
table  à  côté  de  S.  M. 

L'ambassadeur  se  rendit  ensuite  à 
l'appartement  de  l'impératrice,  qui  le 
reçut  dans  la  salle  dis  glaces,  ou  elle 
était  placée  sous  un  dais  et  entourée  de 
ses  daines  du  palais. 

1 1 .  Stockholm .  Obsen'alions  atmos- 
phcriijues.  —  On  eenl  de  Stockholm, 
que  l'hiver  y  a  enfin  commencé  le 
l'T  février  ;  le  i'roid  n'a  pas  été  vif  jus- 
qu'au 6  de  ce  mois.  iJaiis  la  Laponie, 
au  70e  degré,  il  n'était  pas  encore 
tombé  de  la  neige  le  i^  janvier,  la 
tempéralurey  ét:iit  fort  douce,  et  tous 
les  Lapons  s'attendaient  à  apprendre 
quelque  grand  événement  physique 
qui  aurait  dérangé  l'ordre  de  la  na- 
ture. 

12.  Maëstricht.  Assassinat.  —  On 
vient  d'appr.  ndre  qu'il  s'est  commis 
dans  ces  environs  un  crime,  dont  la  dé- 
c'ouverîe  s'est  faite  d'une  manière  très- 
siniruliere.  Deux  nouveaux  mariés,  tra- 
versant un  bois,  T  sont  assaillis  par  une 
troupe  de  malfaiteurs  qui,  j.prés  les 
avou  dépouillé;.,  les  pend'  nia  linarbre 
et  Irsabandonnejii.  Un  voiiurier  vi»nt 
à  passer.  S:on  premier  mouvement  est 


de  co'iper  les  cordes  qui  suspendaient 
Cl  s  victimes,  et  il  Veconuajl,  a  sa 
gr.mde  surprise  ,  que  la  femme,  qui 
avait  eu  l'adresse  de  ;;lisser  sa  tnainsur 
son  cou,  avait  ainsi  empêché  la  stran- 
gulation et  donnait  silène  de  vie.  Quant 
au  mari,  il  le  jugea  mort.  Après  avoir 
rappelé  la  feuune  ii  la  vie,  il  la  place 
sur  sa  voilure,  et  s'arrête  a  la  pre- 
mière auberge  qu'il  rencontre.  Plu- 
sieurs personnes  v  étaient  à  table  ;  le; 
voiturier  raconte  ce  qui  vient  de  lui 
arriver,  et  soudain  l'un  des  auditeurs 
jetant  les  yeux  sui'la  femme,  s'écrie  : 
C'est  cclie.  (juc  lions  ai'o/ts  peiulite  !  A 
ce  cri  parii  comme  un  coup  de  fou- 
dre, tous  les  complices  s'élancent  et 
fuient  de  toutes  parts:  on  les  pour- 
suit, plusieurs  soil  arrêtés,  et  on 
pense  que  par  ce  moyen  les  autres 
tomberont  aussi  dans  les  mains  de  la 
justice  qui  lesattend. 

14.  Rome.  I>?\'c>t(ion  nouvelle.  — ■ 
M.  IVaro  vient  f!e  publier  une  sous- 
cription pour  subvenir  auv  frais  d'une 
machine  ,  destinée  à  retirer  de  l,i  fange 
flu  Tibre  les  statues  et  les  autres  res- 
tes d'anlir|uilé  qu'on  suppose  devoii" 
s'v  trouver.  Elle  parait  obtenir  du  suc- 
cès. Déjii  la  soiimie  de  (,)0,ooo  scudi  est 
presque  complète.  Cette  somme  est 
déposée  entre  les  mains  du  banquier 
papal  ,  due  de  Torlonia.  Tous  les  ob- 
jets qu'on  espère  retirer  de  la  fange  , 
»  l'aide  de  la  machine  inventée  pour 
cette  opération,  seront  formés  datis 
une  seule  masse  ,  et  estimés  par  des 
connaisseurs,  La  chambre  du  pape 
prélèvera  un  si\ième,  et  aura  en  ou- 
tre le  droit  de  priorité  pour  aclieter 
le  reste.  Un  commissaire  du  pa])e  est 
nommé  pour  surveiller  l'enlreprise. 
L'op.Tation  doit  durer  deux  mois,  et 
sera  terminée  avant  le  commencement 
de  septendjre.  Si  elle  réussit  bi-  n , 
M.  Naro  promet  à  chaque  actionnaire 
un  bénéfice  d^  200  scudi,  oulre  les 
intérêts  et  le  «apital.  M.  Naro  prélè- 
vera aussi  un  sixième  pour  son  propre 
compte.  (Après  trois  ou  quatre  mois 
de  travaux  inutiles,  la  crue  subite  des 
eaux  a  emporté  la  machine,  et  les  fonds 
dessouscripteurs,  qui étaienten  grande 
partie  des  étrangers.  ) 

t6.  Montpellier.  —  Les  jeunes  étu- 
dians  arrêtés  ici  le  3,  ont  été  relâchés 
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À  la  prière  de  leurs  profcsspiirs  et  sous 
leur  «aulion.  CtUe  mesure  a  préparé 
les  esprits  à  la  réconciliation. 

17.  Paris.  Duel.  —  Un  jeune  offi- 
cier, nommé  Beanpoil  Sain!-Aulaire  , 
auteur  d'un  écrit  satirique  intitulé  : 
Oraison  funèbre  du  iliic  de  Feltre., 
pourlequelil  s'était  déj;i  battu  en  duel 
d'Alix  lois,  vient  de  succomber  dans 
tiric  troisième  affaire  qu'il  a  eue  à  ce 
suj^t  avec  M.  Pierre  Harty  de  Pierre- 
bourg,  garde  du  corps. 

•îo.  Jmérifjtie  du  Sud.  Massacre  des 
cfficiers  espagnols  pris  à  Maypo.  — 
(  Extrait  d'une  leltre  écritf  au  vice- 
j'oi  du  Pérou,  par  un  indépendant 
demeurant  au  capSaint-Louis-jo  C'est 
un  raallieur  pour  moi  de  voir  que  la 
première  fois  de  ma  vie  que  je  m'a- 
dresse à  V.  Exe. ,  ce  soit  pour  l'ini'or- 
mer  du  crime  le  plus  horriMe  qui  ait 
été  commis  par  lis  hommes.  D'après 
les  ordres  du  ôi^ntral  San-lMartin  ,  que 
je  regardai  pendant  (juclque  temps 
comme  les  espér.iuces  de  ma  patrie, 
comme  un  nouveau  Wasliinglon  ,  on 
réunit  au  cap  Saint-Loui>  tous  les  of- 
ficiers des  grades  les  plus  élevés  , 
lailsprisonniersa  la  bataille  de  Maypo. 
Ils  furent  accueillis  ansicalement  par 
le  gouverneur  Dupuy,  qui  leur  accor- 
da la  permission  de  se  promener  dans 
la  ville,  en  logea  même  quelques-uns 
cliez  lui ,  et  les  combla  tous  de  distinc- 
tions. DhUs  la  matinée  du  8  février, 
la  populace  de  Sainl-Louis  ,  armée  de 
poignards,  de  pistolets  et  d'autres 
iustrumens,  excitée,  avertie  et  régalée 
pendant  la  nuit  précédente  par  des 
agens  obscurs  du  gouverneur  Dupuy  , 
se  réunit  en  bandes.  EUecrie  p;irlout  : 
Mort  aux  prisonniers  !  ils  se  sont  sou- 
levés ;  poursuit  et  met  en  j>it  ces  lout 
ceux  qu'ell'-  rencontre  dans  les  rues, 
dans  leurs  habitations  et  dans  leurs 
lits. 

«c  Elle  se  conduit  de  même  envers 
ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  l'abri  de 
la  force  armée  ,  et  s'achemine  avec  ar- 
rogance à  la  maison  du  goiivernf ur  , 
où  six  prisonniers  ,  parmi  lesquels 
étaient  ceux  des  grades  les  plus  élevés, 
avaient  «herché  un  asile  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité,  ces  malheureux 
ne  se  doutant  pas  que  l'autorité  elle- 
même  était  l'agent  de  leur  ruine  et 


l'exécuteur  des  ordres  barba  resde  San- 
Marlin.  C'est  en  vain  qu'ils  réclament 
le  droit  de  la  guerre,  et  c'est  inutile- 
ment qu'on  rappelle  au  gouverneur 
la  rcsponsal'ilité  il  laquelle  il  s'expose 
envers  les  autorités  supérieures,  s'il 
ne  les  délivre  point  de  la  férocité  des 
assassins  :  ce  scélérat,  détesté  parmi 
nous  pour  ses  crimes  nombreux,  offre 
d'apaiser  ce  qu'il  appelle  le  peuple; 
il  engage  les  malheun'ux  prisonniers 
à  ouvrir  la  porte  qu'ils  avaient  eu  la 
précaution  de  fermer  en  entrant,  et 
revient  à  la  tête  de  la  populace  ,  le  sa- 
bre à  la  main ,  attaquer  ces  prisonniers 
désarmés,  tue  lui-même  le  culonel 
iVlorgado  et  excite  les  assassins  à  tailler 
en  pièces  les  autres;  ce  qui  fut  exé- 
cuté. Six  chefs  principaux  et  trente- 
cinq  officiers  de  tous  grades  sont  fu- 
sillés de  sang-froid  après  le  tumulte  , 
en  conséquence  d'un  procès  que  le 
gouverneur  avait,  dit-on,  donné  ordre 
de  leur  faire. 

il^.  Paris.  —  M.  le  Montey  a  été 
nomm('  aujourd'hui  membre  de  l'aca- 
démie française,  à  la  place  vacante 
par  le  décès  de  l'abbé  Morellet.  Sur  33 
votans,  il  a  réuni  21  voix  au  second 
tour  de  scrutin. 

9.6.  Les  cendres  de  Mahillon  ,  Mont- 
faucon  et  René  Descartes,  déplacées  de 
leur  paisible  demeure  pendant  la  ré- 
volution, avaient  été  recueillies  et  dé- 
posées ensuite  sous  des  sarcophages 
dans  lejardindn  musée  des  monumens 
français,  par  les  soins  de  M.  Lenoir  , 
créateur  et  administrateur  de  cet  éta- 
blissement. Les  restes  de  ces  trois 
hommes  célèbres  ont  été  transférés  au- 
jourd'hui en  pompe  à  l'église  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  et  déposés  défi- 
nitivement dans  la  chapelle  de  saint 
François -de-Sales,  oii  l'on  avait  dis- 
posé d'avance  des  marbres  funéraires 
revêtus  d'inscriptions  convenables. 

L'académie  des  sciences  et  celle  des 
inscriptions  et  belles-lettres  étaient 
représentées  à  cette  cérémonie  par  une 
honorable  députalion. 

27.  Fienne.  (Isère.)  Emeute  c/^ow- 
rritr.ç.— L'introduction  d'une  machine 
à  friser  le  drnp  a  failli  produire  hier 
ici  une  émeute  du  genre  de  celles  dont 
l'Angleterre  nous  a  offert  le  triste 
exemple.  L'autorité  ,  qui  connaissait 
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Ips  mail vaisp.s<lispo«.it ions <lfs ouvriers, 
av;iii  pris  des  mesures  pour  que  la  lua- 
cliinr  ne  luliiitroduileei,  mise  en  pla<-e 
qu'après  les  derniers  jours  du, carna- 
val: mais  les  ouvriers  ne  sont  pas 
moins  p  irvenus  ii  empêcher  le  place- 
menl ,  enbrisanl  une  partie  des  caisses 
qui  la  renfermaient. 

La  bonne  conduile  des  fonctionnai- 
res et  de  la  ^gendarmerie,  et  le  con- 
cours d'un  réj^imcnt  qui  est  en  {garni- 
son dans  la  ville ,  ont  prévenu  les 
suites  l'àelieuses  que  cette  scène  pou- 
vait avoir.  Quelques  individus  ontete 
blesses,  mais  heureusement  personne 
n'a  été  tue. 

a^.  Paris.  —  La  police  corre<;lion- 
nelle  vient  de  condamner  à  un  mois 
de  prison  une  jeune  fille  noinujèe  Vio- 
lette, employée  dans  l'imprimerie  du 
sieur  Le  Normand,  pour  y  avoir  lacè- 
re Soooexejuplaires  du  Conseivatcur. 
Alix  questions  qui  lui  ont  été  laites, 
si  personne  ne  l'avait  incitée  à  cette  ac- 
tion, elle  a  constamment  répondu 
qu'elle  l'avait  fait  de  son  propre  mou- 
vement. 

28.  Coblentz.  Mascarade. — Il  s'est  fait 
dans  un  balJonné  ici  l'un  des  jours  du 
carnaval,  une  masiarade  qui  donne 
dit-on  quelque  inquiétude  ;i  la  police. 
Le  principal  personnage  poriail  le 
Costume  allemand  du  moyrn  âge;  sa 
barelte  noire,  garnie  de  trois  feuilles 
de  chêne,  était  munie  de  l'inscription: 
Espril  du  siècle,  bur  un  nez  gigan- 
tesque, garni  d'une  large  emplâtre, 
on  lisait  :  Récompense  du  guerrier. 
Une  barbe  d'Israélite  entoiirait  ces 
mots  :  Adrniaisiralion  des  finances. 
Une  quantité  d'étoiles,  croix  et  ru- 
b.ins'le  toutes  lescouleurs, parmi  les- 
quels on  distinguait  la  grande  croix  de 
l'Ordre  des  Grelots,  couvrait  sa  poi- 
trine. Une  foule  de  billets  portant  les 
inscriptions  suivantes  -.Adresses ,  ùro- 
cliures  polilitiues j  opinions  et  chan- 
geniens  de  irône,  commerce  ei  pa- 
triotisme j  Jetés  de  la  IVari.bourg  et 
Jésuites.,  exaltation  religieuse.^  etc., 
paraissaient  s'échapper  de  la  poche 
droite,  et  à  la  poche  du  coté  gauche 
pendait  un  sac  vide  avec  ces  mots  : 
Caisse  de  l'état^  crédit,  emprunts, 
réjouissante  perspective  de  l'a^'cuir. 
Le  jeune  esprit  du  siècle  frayait  un 


passage  .'(  une  dame  faible,  maigre  et 
représentant  la  lib -rlé  ;  elle  avait  be- 
soin de  respirT  souvent  des  sels  d'un 
flacon  qui  portait  pour  étiquette  les 
mots  d'esprit  public.  (Je  que  cette 
jeune  daine  apportait  se  lisait  sur  loii- 
les  les  parties  de  sa  personne;  il  y 
était  question  de  la  liberté  de  li  presse 
et  du  commerce,  de  la  diminu'.ir)a 
des  armées  permanentes,  de  l'égale  ré- 
partiticm  des  cliarges,  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  ,  delà  représenta- 
tion nationale,  de  la  suppression  de 
la  noblesse  féodale  :  on  apercevait 
même,  dans  un  petit  coin,  et  en  pe- 
tits caractères ,  les  mots  de  voix  du, 
peuple, 

—  Pour  honorer  l'étalde laboureur, 
le  ducde  Saxe-(iotha  a  paru  au  bal  de 
la  ville  d'Altenbiirg  dans  l'iiabit  des 
pavsans  des  environs;  il  avait  em- 
prunte à  cet  edét  l'habit  d'un  paysan, 
à  qui  il  a  (ait  remettre  une  coupe  en 
argent  avec  son  nom  ,  ses  armoirici 
et  cette  inscription  :  Honneur  aux: 
mœurs  et  au  costume  national  ! 

MARS. 

I  Mars.  (Madrid.)  Etrange  audace 
d'un  voleur.  —  Un  vol  singulier  a  été 
coinmis  aujourd'hui  à  Madiiti,  dans 
l'église  du  couvent  de  St.-François- 
d'Assise,  On  célébrait  un  service  irè.'- 
solenn;  l  pour  l:i  feue  reine  d'Espagne, 
Isabelle  de  Bragaiice.  Le  catafalque 
avait,  dit-on,  coûté  deux  millions  dft 
reaiix-veillon(  joo  mille  IV.)  La  foule 
était,  immense.  Quand  l'cveque  céh-- 
brant  eut  quitté  ses  ornemens  ponti- 
ficaux, ils  furent  placés  ,  suivant  l'u- 
sage établi  en  Esjiagne,  par  un  pai^e 
du  prélat,  sur  un  grand  plateau  d'ar- 
gent massif  à  reboid,  et  portés  sur  la 
table  nommée  credeniiuL  Aussitôt 
que  le  page  y  eat  déposé  le  plateau, 
un  voleur  se  présente,  l'ait  i\  l'autel 
une  profonde  révérence,  prend  le  pla- 
teau avec  les  ornemens  très-riches  en 
or,  en  broderie,  surtout  la  mitre, 
ornée  de  pierres  précieuses, et  la  cape 
noire  qui  avait  été  faite  exprès  pour 
cette  circonstance.  Dans  l'i-glise  et 
hors  de  l'église  ,  il  marche  entre  les 
files  de  soldats  tranquillement  et  sans 
obstacle,  parce  qu'on  croit  qu'il  porte 
le  tout  chez  l'évéque.  Les  domestiques 
du  prélat  n'ayant  trouvé  à  la  sacristie 


C22 


APPENDICE. 


ni  le  plateau  ni  les  ornemens,  mi- 
rent e'giikiiieut  que  l'homme  était  un 
serviteur  du  couvent,  et  qu'il  avait 
porte  le  tout  eiiez  Fevéque.  L'illusion 
cessa  bientôt,  et  Ton  ne  put  que  s'é- 
tonner de  la  froide  audace  et  des  cal- 
culs habiles  du  sacrilège  voleur. 

/;.  Londres.  Elections  parlemen- 
taires.—  Aujf)urd'!iui,  à  trois  heures, 
M.  Lamba  elé  proclame  df-puté  léf^a- 
lenientelu.il  avait  en  tout  l\[^t.')!y  voix; 
M.  Uobhouse  en  avait  386i.  (Je  résul- 
tat a  été  reçu  parla  populace  avec  des 
expressions  de  rage,  qui  hiejiiôt  ont 
été  suivies  de  voies  de  l'ait  et  d'un  tu- 
multe épouvantable.  Déjà  ,  dans  la 
matinée,  les  partisansde  M.  ïiobliouse 
avaient  commis  beaiicoup  d'excès.  Ln 
IrLindais  qui  portait  la  cocarde  de 
]\1.  Lanil),  avait  été  trainé  parterre  et 
dangereusement  blessé  à  la  tète  :  toute 
la  population  de  la  cajàtale  remplis- 
siit  les  rues  qui  coaduisent  ii  Covenl- 
Garden  :  toutes  li  s  croisées,  et  même 
les  toits  étaient  occupés  par  des  spec- 
tateurs curieux,  de  voir  la  procession 
triomphale  du  candidat  vainqueur.  A 
une  heure  et  demie,  les  amis  de  M. 
Ijaml)  s'étaient  rassemblés  a  clieval 
pour  former  son  cortège;  on  remar- 
quait parmi  eux  les  deux  lords liussell, 
lord  iSugent,  lord  Molyueux  ,  sir  Fer- 
t'uson,  M.  Bjug  et  beaucoup  d'autres 
membres  ou  adhén  ns  dislitigués  de 
l'opposition.  Le  comle  Si-fion  était  à 
leur  tète.  Mais  vers  deux  heures  la  po- 
pulace devint  tellement  iiisoleiite  qu'il 
n  ;  fut  plus  possible  de  faire  avancer  le 
«•ortége.  Lue  troupe  des  plus  furieux 
SB  cachant  derrière  un  groupe  despec- 
titeurs paisibles,  ne  cessait  d'accabler 
de  boue  et  même  de  pierres  les  per- 
sonnes du  cortège.  Lord  John  llussell 
et  M  Lambloii  ajant  perdu  patience 
poussèrent  leurs  chevaux  au  milieu 
»ie  la  n\ultitude;  celte  démarche  de- 
vint le  signal  d'une  rixe  terrible  dans 
laquelle  les  nobles  loi'ds  et  les  hono- 
r.ibles  i^enileinen  ne  furent  pas  victo- 
rieux. L-ord  Sefton  eut  le  visage  entiè- 
rement couvert  de  bouc  eonujie  d'une 
emplâtre,  le  capitaine  Dundas  l'ut  jeté 
i\  terre  par  son  «heval,  enfin  le  palfre- 
nierde  l'honorable  M.  lrbv,lils  delord 
Boston,  fut  atteint  d'un  coup  de  bâton 
à  la  tète  qui  l'ètendit  sans  mouvement 
parterre;  un  scélérat  lu  ilrappa  encore 


la  tète  contre  le  pavé  à  plusieurs  repri- 
ses et  il  fut  ramené  presque  mort  dans 
lavoiturede  son  maître;  oncraintqu'ii 
n'en  réchappe  pas.  Enfin  les  amis  de 
M.  Lamb  prirent  la  fuite,  et  ce  député 
lui-même  partit  dans  une  voiture  qui 
fut  couverte  de  boue  et  de  pierres. 

La  populace,  après  avoir  ainsi  dis- 
persé sesadversalr.'s  et  après  avoir  ao- 
plaudi  les  discours  d'adieu  de  M.  Hob- 
hoiise  et  de  sir  Fr.meis  Burdett,  en- 
treprit de  détruire  la  maison  oîi  le 
comité  de  M.  Liimb  avait  tenu  ses 
séances  pendant  l'élecîion.  Les  «ions- 
tables  tour  cà  tour  repoussaient  les  as- 
saillans  et  en  étaient  repoussés,  lors- 
qu'enfin  l'arrivée  d'une  patrouille  4e 
la  garde  rovaleà  chrval  fit  une  telle 
peur  à  la  populace  qu'elle  se  dispersa 
dans  toutes  les  direciions.  Il  était  six; 
heures  et  on  espérait  que  tout  étnit 
fini. 

Mais  entre  huit  et  neuf  heures  une 
bande  nouvelle  se  réunit  au  cri  de 
Hobliouse  à  jamais  !  et  se  mit  à  par- 
courir les  rues  pour  casser  les  vitres 
dans  les  maisons  qui  probalîl- nn-nt 
leur  avaientélé  désignées.  Comme  Lé- 
le«'tion  de  M.  Lamb  est  l'ouvrage 
d'une  intelligence  momenlanée  entre 
le  parti  ministériel  et  le  parti  des 
Wnigs  ou  de  l'opposition  modérée,  la 
vengeance  des  partisans  pour  ne  pas 
dire  des  mereeiiaires  de  sir  Francis 
Burdett,  tomba  avec  un  poids  égal 
sur  la  maison  de  lord  Castleieagh  et 
sur  celle  de  lord  Sefton,  sur  le  bu- 
reau du  Courrier  et  sur  celui  du  Mor- 
iii>ig-Chroidcle.  La  police  réussit  en- 
fin à  disperser  cette  troupe  et  à  en 
saisir  une  trentaine  d'individus. 

6.  Paris.  Police  correctionnelle. — • 
t^n  acte  de  cynisme  a  eu  lieu  l'un  des 
jours  du  dernier  carnaval  dans  la  coni- 
munedeMonlreuil.  Lesnommés  Jean- 
Baptiste  Lecester  ,  Jean  Chevalier, 
Fierrre-Antoine  Cornu,  Antoine  Loi- 
seau  ,  Saint- André  le  jeune  ont  eu 
l'impudeurde  se  présenterabsolunient 
nus  à  un  bal  public.  Une  partie  de  la 
commune  témoin  de  ce  seaivJ.al"-,  n'a 
laissé  aucun  doute  sur  la  culpabilité: 
en  conséquence  Lecester,  comme  prin- 
cipal auteurdu  délit,  a  été  condamné 
aujourd'hui,  par  le  tribunal  de  police 
correctionnel,  à  quatre  nioisd''empri- 
sonnemont  et  à  200  ir.  d'amende  et 
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Ips  antres  à  trois  mois  de  prison  el  a 
5o  fr.  d'amende. 

8.  Berlin.  —  Les  officiers  nobles  de 
la  !;arJe  royale,  ayant  l'ait  res  jours 
dernier,  au  roi  de  Prusse,  une  peii- 
tioM  tendante  à  <v  (pi'-  S.  M.  n.  nom- 
mât plus  il  l'avenir  oflirier  d"  la  garde 
«[lie  des  jeunes f;-ns  du  corps  de  !a  110- 
Jilesse,  le  roi  a  eh-irije  le  prinre  BUi- 
clicr  de  leur  le'moii^n<-r  son  meconlen- 
l'Mnent,  ee  que  le  vieux  guerriera  l'ait, 
dit  -on  ,  d'une  manicrc  très  -  énergi- 
que. 

9.  Tuhingen.  Rixe  entre  les  èni- 
flia/n  el  les  paysans. — Il  y  a  eu 
Iiier  soir  iri  et  au  viilai;e  de  Lustnau, 
situé  à  une  demi-lieue  de  notre  ville, 
qui'lques  scènes  îumuUueuses  aux- 
quelles une  circonstance  insi'^nifiante 
a  donne  occasion.  Deux  ëUidinns  en 
théologie  sortaient  en  voit»ire  del'.iii- 
Lerge  de  V^iule ^  à  Lustnau  ,  au  mo- 
roent  oii  un  troupeau  de  niouloiis 
passait  devant  cette  aul>erge.  Lesétii- 
diaris  veulent  que  les  bergers  e<artent 
le  troupeau  pour  leur  l'aire  place. 
Ceux-<'i  le  refusent.  Des  injures  on  en 
vint  aux  voies  de  fait,  et  les  étndians 
battus  lurent  obliges  de  prendre  la 
fuiie.  D'autres  étu.iians  qui  se  trou- 
vaient ii  Lustnau  voulurent  les  venger; 
mais  les  paysans  vinrent  cgaleuieut 
au  secours  des  bergers.  A  c<'tte  nou- 
velle, les  étudiansleei-ttevilleen  sor- 
tirent en  toute  liàte  pour  aller  au  se- 
cours de  leurs  caniaraiies  et  du  biiilli 
qui  y  était  allé  pour  empèciier  les 
voies  de  fait.  Les  bourgeois  s'armèrent 
pour  l'aire  cause  commune  avec  eux. 
On  sonn  1  le  tocsin,  on  battit  la  géné- 
rale, et  les  bourgeois  courure-nt  au 
secours  du  bailli.  Mais  on  empêcha L\s 
voiesde  fait  ultérimires.  A neuî' heures, 
les  habitansde Tubingen  renirèrenien 
ville  ,  liu'squ'on  eut  mis  lin  à  ce  désor- 
dre, (jui  avait  duré  quaire  heures. 

Plusieurs  personnes  ont  été  légère- 
ment blessées.  On  a  commencé  une 
enquête  dans  les  formes  sur  cette  af- 
faire. 

10.  Nismes.  Troubles.  — En  même 
lempsquela  nouvelledela  proposition 
de  changer  la  loi  des  élections  arrivait 
dans  cette  ville  et  y  cau'^ait  quelque 
agiijtionj  on  y  annonçi  les  représen- 


tations du  sieur  Iluet  artiste  du  théâ- 
tre Fayd<"au  :  on  rc'pandit  le  bruit 
qu'il  devait  être  sirfh-  par  qui  Iq.ies 
libéraux  à  la  rcprcsenlationdu  7  mars; 
mais  l'autorité  aiait  pris  des  mesures 
pour  maintenir  le  calnT^'au  spectacle^ 
et  au  li'ii  (i'clre  accui-iUi  par  des  >ir- 
fleis ,  l'acteur  .  u^t  fut  couvert  d'ap- 
plaudissemcns.  Deux  couronnes  de 
lauriers  et  un»;  de  lis  furent  jetées  sur 
la  scène  au  moment  oii  <!ans  la  pièce 
inlitulée7ea«  de  Paris,  l'acteur  chan- 
tait le  duo  :  Rester  à  la  gloire  Ji~ 
(lèle,  etc. 

Cependant   des    groupes    qui    s'é- 
taient   formés    pendant    le    spectacle 
sur  la  placedi'  la  Maison-t^arrée  ,  fai- 
saient  entendre,    par  intervalles,  le-ï 
cris  de  L'ii'c   le  Jint  .'  On   remai(|ua!t 
parnu  les  attroupés  plusieurs  honuiies 
en  état  d'ivressi-.  La  voix  des  coinmis- 
saires  de  police,  qui   se  présentèrent 
pour  dissiper  vi'.  rassemblement,  fut 
elouiïée  par  les  mêmes  cris  de  rii'e  fe 
F.oi  !  vivenL   les  Bourbons  !  Les  ins- 
tances de   la  police  ayant  été  infruc- 
tueuses, elle  fit  arret.-r  un  des  .Tttrou- 
jjcs  <jui  fut  conduit  au  corps-d -garde. 
Alors   la  p')p!iiaCKi  scmbl.»   se  mu- 
tiner, et  vouloir  arracher  le  prison- 
nier a  la  force  armée.  Dans  la  crainte 
de  quclv'iue  événement  fàclii  ux  ,  un 
agent  de  police  fit  élargir  l'individu 
retenu   au   corps  de-ganie.   Mais  ,   atr 
lieu  de    se  dissiper,   l'attroupement 
augmentait  j   et   répétait   li;s   mêmes 
cris  dez'/i'e  le  Roi  !  A  la  nouvelle  de 
cet  événement,  MM.  le  comle  de  Ciia- 
zflles,  préfet  par  iitleritn  :  le  marquis 
de   Pauge,   commandant  le  départe- 
ment :    (le  Laboissiere,    maire    de   la 
ville;  le  colonel  de  la  g>*ndiirnierie , 
baron  de  ^  assimon,  et  les  autres  olii- 
ciers    de    cette     arme  ,    réunis  aux 
comniis>-air!'S  et  agens  de    police,   se 
rcn.iirenl  sur  l'-s  beux,  et  se  mêlèrent 
parmi  les  attroupes  pour  les  engager 
à  se  retirer. 

Le  spi  ctacle  venait  de  se  termi- 
ner, et  l'attroupement  s'augmentait 
des  personnes  qui  >ortaient  de  la  salle. 
Enlin ,  Fautorite  pirvint  à  faire  éva- 
cuer la  place  delà  iMaison-Carree. 

Les  mêmes  cris  dont  nous  avons 
parlése  faisai^-nt  entendre  dans  le  loin- 
tain ,  lorsqu'une  pati-ouiil-"  reçut  l'or- 
dre de  parcourir  les  boulevarts  el  l.s 
l'aubourgs,  et  de  faire  rentrer  dans 
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leur  domicile  ceux  qui  se  trouvaient 
encore  dunsles  rues.  Les  commissaires 
et  agens  de  police  parcoururent  éga- 
lement les  différens  quartiers  de  la 
ville  pour  s'assurerdu  rf^tourdu  calme. 
A  minuit  tout  était  parfaitement  tran- 
quille. 

II.  Paris.  Mort  de  Regiumlt  de 
Saint-Jea7i-d'Aiii;élj.  —M.  le  comte 
Regnault  de  Saint  -  Jean  -  d'A iigély, 
nippelé  dernièrement,  était  à  peine 
arrivé  à  Paris  dans  un  état  alarmant , 
attaqué  d'une  liydropisie  de  poitrine; 
l'émotion  qu'il  "éprouva  en  se  voyant 
au  milieu  de  sa  famille  lut  si  vive  qu'il 
n'y  put  résister  ;  cinq  heures  après 
avoir  revu  ses  foyers,  il  n'existait 
plus.  Il  est  mort  aujourd'hui  à  deux 
heures  du  matin.  On  sait  quelles 
ont  été  les  agitations  de  sa  vie  poli- 
tique ;  avocat ,  membre  de  l'assemblée 
constituante,  proscrit  en  1793;  mem- 
bre de  l'Institut,  conseiller  d'étal  et 
ministre  d'état  sous  le  gouvernement 
impérial,  attaché  dans  les  cent  jours  à 
la  fortune  de  Bonaparte  ,  et  compris 
dans  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5. 
Il  s'était  embarqué  avec  son  lils  pour 
les  Etats-Unis,  oii  le  malheur  de  sa 
situation  ayant  atVaibli  ses  facultés 
mentales,  il  repasi-a  en  Europe,  et  il 
était  dans  une  maison  de  santé  à 
Bruxelles  lorsqu'il  lui  a  été  permis  de 
rentrer  en  France,  comme  pour  y  sa- 
luer sa  terre  natale  et  mourir. 

i3.  Les  obsè(jues  de  M.  le  comte 
r.egnault  de  Saint-Jean-d'Augély  ont 
eu'lieu  aujourd'hui  à  dix  heures,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin. 
L'église  était  entièrement  tendue  eu 
uoir.  Le  corps  ,  renfermé  dans  un  cer- 
cueildechène,aetéplacé  sur  une  estra- 
de surmontée  d'un  baldaquin.  Le  fils, 
leneveu  du  défunt,  elungrand  nombre 
de  personnes,  parmi  lesquelles  étaient 
plusieurs  membres  de  l'Institut,  ont  as- 
sisté à  cette  cérémonie  funèbre.  Après 
la  messe,  le  corps  a  été  placé  sur  un 
char  attelé  de  quatre  chevaux,  et  suivi 
de  dix  voitures  de  deuil,  qui  l'ont  a<-- 
compagné  jusqu'au  <imelièredu  Père 
La  Chaise.  M.  de  Jouy  a  prononcé  To- 
vaisou  funèbre. 

li.  Nis77ie.  Suites  des  troubles.  — 
L'agitation  populaire  qui  s'est  mani- 
iestee  le  7  j  ayant  continué  les  jours 


suivans  par  des  menaces  et  des  vio» 
lences  ,  le  doyen  du  conseil  de  la  pi-é- 
fectureetle  maire  de  la  ville  deNismes, 
ont  pris  des  arrêtés  qui  défendent  les 
rassemblemens  d'individus  au  nombre 
de  plus  de  dis  personnes,  avec  ou  sans 
armes  ou  bâtons,  oidonnent  que  la  re- 
traite ou  cou\>re-J'eu  sera  sonnée  à  neuf 
heures  du  soir  ,  et  tout  café,  billard 
et  lieux  publies  fermés  et  vidés  à  cotte 
heure,  sous  peine  de  police  contre 
les  contrevenans.  Ces  mesures  sévères 
et  quelques  renforts  arrivés  à  la  gar- 
nison, ont  rétabli  la  tranquillité.  Dès 
cjue  Facteur  liuet  a  su  cjue  ses  repré- 
sentations pouvaientetre  le  prétexte  de 
rassemblemens  dangereux,  il  a  cessé 
de  paraiire  sur  le  ;,liéàtre.  Il  a  fait 
plus,  il  a  quitté  Nismes  sur-le-cliamp  : 
queUpies  autorites  s'opposaient  à  son 
départ;  des  défenses  avaient  été  faites 
à  la  poste  de  lui  fournir  des  chevaux. 
Ces  sont  des  citoyens  connus  par  leur 
modération  qui  lui  ont  fourni  les 
moyens  d'atteindre  le  premier  relai. 

17.  Lyon.  Suicide.  Refus  des  hon- 
neurs religieux.  —  M.  B.  ,  étudiant 
en  droit,  âgé  de  28  ans  ,  né  de  parens 
respectables,  habitant  Lyon  depuis 
près  d'une  année  ,  se  rendit  sur  la 
place  des  Céleslins,  dans  la  nuit  du 
i3  au  14  de  ce  mois  ,  à  onze  heures 
trois  quarts.  Il  se  mit  à  genoux  sur 
son  cjirrik  pour  invoquer  le  Tout-Puis- 
sant à  sa  dernière  heure,  et  se  donna 
la  mort  par  deux  coups  de  pistolets 
tirés  à  lu  l'ois,  l'un  au  sein,  l'autre 
dans  la  bouche.  Dans  un  billet  trouvé 
sur  ce  malheureux  jeune  honmie  ,  il 
prie  sa  sœur,  qu'il  aimait  tendrement, 
d'excuser  sa  mort  qui  était ,  dit-il ,  né- 
cessaire pour  mettre  fin  à  des  tour- 
mcns  causés  par  un  désespoir  amou- 
reux, et  qui  lui  devenaient  de  jour  en 
jour  plus  insupportables.  Le  Journal 
de  Lyon  annonce  que  la  fin  tragique 
et  volontaire  de  I*J.  B.  l'a  prive  Clés 
honneurs  religieux;  mais  qu'ils  ont 
été  rempla(és  par  les  sentimens  de  l'a- 
mitié. Un  nombreux  cortège,  dont 
faisaient  partie  beaucoup  d'oiiieiers, 
a  accompagné  sa  dépouille  uiortellt; 
an  cmietière  de  la  lUaueleine,  fau- 
bourg de  la  guillotiere. 

18.  Venise.  Fureur  d'un  éléphant, — ■ 
Un  éléphant,  qui  pendant  le  tariiuval 
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(krnîpr  o'taît  l'objet  tic  TadiniiMlion 
des  lial>it.'ins  de  ^'enise,  leur  a  l'.iit  de 
tristi-s  adieux.  \'prs  le  conim»nremfUt 
du  t  arëme  ,  il  cornirn-nca  a  se  relâ- 
cher de  sa  docilile  a<Toutiimée  sans 
qu'on  puisse  en  indiquer  la  cause. On 
eût  dit  qu'il  voyait  de  tuauvais  œil  les 
préparatifs  qu'on  faisait  pour  Teuibar- 
«juer,  afin  de  le  eonduii'e  a  Home  :  on 
avait  plusieurs  l'ois  tenle  inutilement 
de  rembarque!'.  Le  i5  in<u"s  on  fit 
deux;  nouvelles  tentatives  ;  le  peuple 
s'était  porte  en  foule  sur  h'  rivage 
pour  le  voir  partir  ;  il  ne  tarda  pas  à 
entrer  dans  une  fureur  qui  elVraya 
tous  les  assistans;  il  biisa  ^n  p^u  de 
moniens  toutes  les  barrières  et  les  en- 
traves (|ui  l'entouraient  ;  rliaeun  se 
précipita  dan;  des  barques  pour  fuir 
le  dan;^er;  et  riur^de  «es  barques  lut 
subinerfje'e  sans  qu'lieureusemenl  per- 
sonne ait  ete  noyé. 

La  nuitsuivante  on  essaya  encore  de 
le  faire  entrer  dans  une  cage,oii  il  «le- 
vait èire  enferme  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
Eossible  de  l'embarquer.  Un  jeune 
omme  de  vingt-deux  ans,  à  la  garde 
duquel  il  était  confie'  depuis^peu  de 
jours,  lui  présenta  un  morceau  de 
pain  pour  s'en  faire  suivre  ,  en  le  pre- 
fcë()ant  de  queîcjues  pas.  L'élépliar)t 
le  suivit  d'abord  avec  tranquillité  ; 
mais  voyant  qu'on  rte  lui  donnait  pas 
le  morceau  de  pain  vers  l'  quel  il  se 
dirij^eait,  il  eûtra  dans  une  fureur 
horrible,  et  se  pi'écipita  sur  son  giU'- 
dien;  il  lui  serra  le  cou  ave»'  sa  trom- 
pe ,  le  )eta  à  terre,  et  le  foula  aux 
pieds  d'une  manière  si  alïreuse  que  , 
inaliçre  les  soins  qui  lui  furent  prodi- 
gues, ce  malheureux  expira  quatre 
heures  après. 

L'animal  courut  ensuite  avec  rapi- 
dité ,  du  pont  du  Sépulcre  vers  l'i.o- 
tcl-Dieu  ,  toujours  poursuivi  par  la 
garde  urbaine  :  il  heurta  une  pi'iite 
échoppe  qu'il  renversa  du  premier 
choc  ;  une  boutique  en  plein  vent 
éprouva  le  mènie  sort.  ïl  dévora  tran- 
quillement les  fruitsquis'y  trouvaient: 
puis  il  brisa  la  porte  d'un  cale  ,  y  pé- 
nétra ,  et  y  buL  un  coup,  a  ce  qu'on 
dit.  On  lui  tira  presque  à  boni  portant 
des  coups  de  carabine  ;  les  balles  ef- 
fleurèrent à  peine  sa  peau  et  ne  sjt- 
^irent  qu'à  augmenter  sa  fureur  :  ■  n- 
fin,  étant  toujours  poursuivi ,  il  arriva 
devant  l'église  de  Jsaint-Antonin,  dont 
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il  enfonça  les  portes ,  quoicjuVlles 
fussent  feruK'cs  avec  des  ferremens  ; 
il  les  refrrtna  avec  l'orce.  i.)n  liia  de 
nouveau  sur  lui,  il  tomba,  et,  le 
croyant  mort,  la  foub-  s'avaftca;  mais 
il  se  ri  leva  tout  à  «'oup  et  commit  dans 
l'église  d(r  nouveaux  dégâts;  enfin, 
ses  deux  jambes  de  derrière  s'enfon- 
cèrent dans  l'ouverture  d'un  tombeau. 
On  abattit  alors  un  pan  de  tnuraille, 
et,  à  trav<'rs  ce  trou  ,  on  lui  lira  un 
coup  de  canon  ciiar;,'é  à  bmilet  qui, 
l'ayant  atteint  dans  le  bas-*enire  ,  re- 
tendit roide  mort.  Il  avait  déjà  reçu 
plusieurs  coups  de  fusil  tirés  à  trois 
pas  de  distante  ,  mais  qui  n'avai<'nt 
produit  d'autre  eflét  que  de  lui  faire 
répandre  beaucoup  de  sang. 

ip-  A'«wrj'.  Assassinat  et  suicides. 
—  Une  aventure  des  plus  tragi(|u<  s 
vient  de  jeter  la  consternation  dans 
cette  ville.  Il  s'était  formé  entre  une 
dame  veuve  depuis  quelques  années 
et  un  boucher  israélite,  une  liai- 
son" qui  pir;iissftit  très-étroite.  Les 
deux  fils  de  cette  dame  ont  assassine 
le  malheureux  boucher;  et,  poursui- 
vis .aussitôt  par  des  remords  allrrux, 
ils  sont  allés  se  précipiter  dans  la 
Meurtlie  oii  tous  deux  oBl  péri. 

20.  Rodez.  (Aleyfon.  ) —  L'anni- 
versaire delamortlragi(|uede  W.Fual- 
dès  a  été  célébré  à  Kodez  par  la  so- 
ciété des  francs-niacons,  dont  il  était 
le  vénérable.  Il  y  a  été  résolu  d'ouvrir 
une  souscription  il  l'efièt  (i'acheter  l;i 
maison  Bancal,  de  détruire  de  fond 
encondjiecet  épouvantable  lepaîr  et 
d"éi<vcr  sur  ses  ruiftcs  uh  monument 
simple  et  modeste  ,  afin  de  porter  jus- 
qu'aux races  futures  et  aux  siècle*  les 
plus  reculés  le  souvenir  de  cet  liorri- 
ble  attentat. 

Ti.  /Icadéinie  des  sciences.  Prix  de 
Siati.i:i^ue. — L'Académie  des  sciences 
a  décerné  dans  sa  séance  publi(|ue 
d'aujourd'hui,  le  prix  annuel  de  s  atis- 
tique,  (iont  une  ordonnance  rtAate  a 
autorisé  la  fondation.  L'ouvru;;e  cou- 
ronné a  pour  objet  la  Descripiiniide'! 
colonies  françaises  occideutaics j  par 
M.  Moreau  de  Jonnès. 

Un  autre  ouvrage  ,  la.  Statistique 
du-  déparlenent  de  l'Aude^  par  M.  le 
baron Xrouvéj  ayant  paru  uicfiter  un* 
40 
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distinction  p.ii  ticiilicre ,  S.  Exe.  !e 
ministre  de  rintericiir ,  prenant  en 
considération  le  vtrn  de  FAradémic, 
a  mis  n  sa  disposition  la  somme  éipii- 
valente  aux  fiais  d'une  médaille  d'or 
qui  a  été  offerte  par  l'Institut  à  M.  le 
baron  Trouvé. 

23.  Manlieitn. — Assassinat  de  Kot- 
zcbuë  par  Sand.  (  f^.  l'Hist.  p.  28.) 

54.  Notice  sur  Sand.  —  Cliarles- 
Lonis  Sand  descend  d'une  Camille  gé- 
néralcmentestiniéeà  Wnndsiedel  dans 
le  pays  de  Bayreulli,  maintenant  le 
cercle  du  Hanl-Mein.  Son  père,  <-i- 
devant  conseiller  de  justice  prussien  , 
et  sa  mère  habitent  Wnndsiedel,  Le 
fils  parait  avoir  eu  une  bonne  éduca- 
tion ,  et  c'est  principalement  sa  mère 
cjui  l'a  dirigée.  Il  a  fréquenté  d'abord 
le  f^yninasse  de  Ratisbonne,  ou  il  a 
.suivi  avec  beaucoup  d'anieur  le  cours 
de  pliilosophie  de  M.  Klein,  mainte- 
nant prolèsseur  ;i  Wurtzboiirg.  I^a  ré- 
putation de  M.  Eschenmeyer  l'attira 
«:nsuite  à  Tubingen,  quoicju'il  fût  dé- 
fendu alors  aux  jeunes  Bavarois  de 
fréquenter  les  universités  étrangères  ; 
il  y  étudia  avec  beaucoup  de  zèle  et 
d'assiduité  la  théologie,  jusqu'au  mo- 
rneut  ou  le  renouvellement  de  la  guerre 
contre  la  France  lui  fit  prendre  les  ar- 
mes ainsi  qu'à  beaucoup  d'autres  élu- 
dians.  il  servit  comme  volontaire  dans 
l'armée  bavaroise.  Le  rétablissement 
de  la  paix  le  rendit  à  ses  études  qu'il 
continua  à  Erlang ,  oii  parmi  tous  ses 
professeurs  ,  il  s'atlaclia  principale- 
ment au  docteur  Kaiser.  En  même 
leuips  que  par  son  application  et  sa 
lionne  conduite,  il  gagnait  Teitime  de 
SCS  maîtres  ,  il  se  faisait  aimer  de  pres- 
que tous  ceux  qui  le  connaissaient  , 
])ar  son  affabilité  et  sa  franchise ,  et  il 
inspirait  une  espèce  de  respect  à  ses 
«mis  les  plus  intimes  par  son  exalta- 
tion pour  la  patrie,  qui  ,  approchant 
du  fanatisme,  inspirait  déjà  des  crain- 
tes aux  hommes  sensés  (1). 

2^.  Manheim.  Notice  sur  Kot- 
zebuë.  M.  de  Kotzebué  a  été  enterré 
ce  matin  ;  on  connaît  ses  ouvrages  : 
La  Défense  de  la  noblesse  en  1792  , — 


ses  Souvenirs  de  Paris, —  son  Voyagé 
d' Italie,  une  foule  d'articles  insérés 
dans  des  journaux,  comme  le  Sincère 
et  la  Corbeille  de  Clio  ,  etc.  et  sur- 
tout son  théâire,  que  M™""  de  Staél  a 
si  bien  apprécié. —  Mais  sa  vie  n'est 
pas  comme  celle  de  beaucoup  d'écri- 
vains ,  renfermée  dans  ses  écrits  :  elle 
présente  une  variété  d'incidens  peu 
ordinaire. 

M.deKotzî'buéctait  filsd'un conseil- 
ler de  légation  du  duc  de  Weymar. 
Devenu  a  l'âge  de  vingt  ans  secrétaire 
particulier  du  général  Baur,  un  des 
militaires  les  plus  instruits  de  la  Rus- 
sie ,  il  gagna  la  bienveillance  de  l'im- 
pératrice Catiierine  ,  qui  lui  fit  com- 
poser des  pièces  pour  son  théâtre  de 
l'îlermitage.  Un  amour  romanesque 
l'unit  il  une  demoiselle  noble  russe. 
Il  s'éleva  rapidement  au  poste  de  ])ré- 
sident  du  gouvernem'nt  civil  de  Rê- 
vai, en  Esthonie,  et  au  rang  de  lieu- 
tenant colonel.  II  fut  décoré  de  plu- 
sieurs ordres.  L'mdépc  ndance  de  ses 
goûts  l'engagea,  en  1790,  à  donner  sa 
démission,  il  accepta  toutefois  ,  en 
1796,  les  fonctions  de  directeur  du 
tliéàtre  impérial  de  Vienne  :  mais  il  se 
dégoûta  d'une  )ilace  environnée  d'em- 
barras et  de  disagréraens.  A  son  re- 
tour enRu'^sie,au  printemps  de  1800, 
il  fut  arrêté  sur  la  frontière  de  l'em- 
pire et  conduit  à.Kurgan  en  Sibérie  , 
exil  dont  il  a  fait  counaitre  les  détails 
par  la  relation  romanesque  intitulée  : 
L' Année  la  plus  remurcjuable  de  ma 
vie.  Ses  nombreux  amis  éclairèrent 
bientôt  l'empereur  Paul  I"'  sur  son 
compte,  et  ce  monarque  l'ayant  ap- 
pelé à  sa  cour  le  combla  de  marques 
de  sa  bienveillance.  Pendant  les  pre- 
mières années- du  règne  d'Alexandre, 
il  vovagea  en  France  ,  en  Italie  et  en 
Allemagne  ;  il  parut  se  fixer  à  Berlin 
oit  il  entreprit  un  journal  le  Franc 
l'arleurj  ensuite  par  la  crainte  cju'il 
avait  de  l'inlluei  ce  de  Bonaparte , 
qu'il  avait  attaqué  dans  ses  écrits  ,  il 
se  retira  .à  Kœnigsberg,  puis  dans  ses 
terres  en  Estlionie,  et  il  se  rattacha 
plus  que  jamais  h  la  Russie. 

M.  de  Kolzebuë  a  eu  part  aux  ma- 
nifestes et  aux  notes  diplomatiques  dis 
cabinet  russe  dans  les  années  181 1  et 


(i)  Sand  a  été  exécute  le  io  mai  1820,  à  Manheim. 
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î8i2.  L'empereur  Alexandre  l'a  lé- 
compensie,  en  le  noiniiiant  il'aboril  en 
i8i3,  «oiisiil  g<-neral  a  Kœnigsbers;, 
et  en  l'attachant  ensuite  ,  en  i8i(>, 
avec  le  tiire  rie  conseiller  tiVtat  au 
département  des  affaires  eirangères. 
Un  1817,  il  fit  son  dernier  vojage  en 
Alleinajjne  ,  partieulièremfnt  cli;iri;é, 
àce  qu'on  a  prétendu,  de  Ciiire  des  ob- 
servations, et  d'envoyer  dos  rapports 
à  Pétersbourg  sur  les  productions  lit- 
téraires et  l'esprit  public  de  l'AUeina- 
gne.  Celte  idée,  lepanthie  pronipte- 
inent,  et  les  atlat(ues(iiril  rais:ùlaans 
un  journal  hebdomadaire,  contre  les 
idées  libérales  et  les  privilèges  des  uni- 
versités allemàndts,  excitèrent  con- 
tre lui  la  haine  et  le  ressentiment  des 
ëtudians,  et  il  se  disposait  à  retourner 
en  Russie  loisqu'il  fut  assassiné. 

M.  de  Kolzebuë  ,  qui  a  été  deux 
fois  marié  ,  laisse  quatorze  enl'ans. 
L'aine  est  capitaine  au  service  d'Au- 
triche ;  M.  Olto  de  Kolzebuë,  lieute- 
nant de  viiisseau  an  service  de  la  Rus- 
sie, s'est  déjà  rendu  célèbre  par  un 
voyage  autour  du  inonde,  dont  la  mu- 
nificence de  riUuslre  chancelier  de 
Russie,  M.  le  comte  Romanzow  ,  a 
fait  les  frais.  Un  autre  frère  ,  M.  Mau- 
rice de  Rolzebué  ,  officier  dans  l'ar- 
mée russe  ,  a  publié  une  relation  in- 
téressante de  l'ambassade  russe  en 
Perse,  à  laquelle  il  était  attaché. 

2G.  Jéiia.  Proi'ocations.  —  On  as- 
snre  que  des  eiudians  de  cette  ville 
ont  envoyé  à  M.  de  Stourdza  ,  connu 
par  plusieurs  écrits  politiques  sur  l'é- 
tat de  l'Allemagne, pour  le  pro\oquer 
à  un  duel,  qu'il  n'a  pas  accepté. 

27.  Londres.  Siluaiion  de  Bona- 
parte à  Sainte-Hélène.  — •  On  vient  de 
publier  ici  un  écrit  intitulé  :  Eclair- 
cissemens  sur  le  Lraitemeut  de  Napo- 
léon Bonaparte  à  Sainte  -  Hélène  , 
ayant  pour  but  de  réfuter  les  fausses 
assertions  de  Las-Cases  ,  et  les  impu- 
tations calomnieuses  qui  ont  été  avan- 
cées contre  le  gouverneur  de  l'ile  , 
sir  Hudson  Lowe.  L'auteur  avoue 
que  les  plaintes  tant  de  fois  répé- 
tées par  les  partisans  de  Bonaparte, 
l'avaientd'abord  prévenu  contre  le  gou- 
verneur, mais  qu'un  court  séjour  à 
Sainte-Hélène  a  suOi  pcurlecocvaincre 
qu'elles  n'ont  pas  le  moiiidre  Ibnde- 


ment.   M.  de  Las-Cases  prétend  que 
l'on  a  «le  la  peine  à   obtenir  des    ali- 
niens  mangeables.  L'auteur  des  l'aiis 
assure    cju'il  a    mangé  du  bœuf,   du 
veau  et  du  mouton  de  la  table  de  Bo- 
naparte;   il  n'eu    a   jamais  mangé  de 
meilleur  hors  de  l'Europe  ,  et  souvent 
il  n'en  a  pas  trouv<-  d'aussi  bonne  qua- 
lité en  Europe.  M.  de  Las-Cases  pré- 
tend que  le  vin  i-i  le   pain  sont  mau- 
vais. Au  <-ontraire  ,  le  pain  est  fait  ex- 
près pour  la  maison  de  Bonaparte  ;  on 
y  emploie  la  farine  la  plus  fine  ,  et  il 
est  excellent.  L'eau  est  fraîche,  pure 
et  limpide.  Dans  les  observalioiissur  le 
discours  de  loid  Baliiurst,  imprimées 
à  Londres,  on  dit  que  la   maison  d<^ 
Longwood  manque  d'ombrage  ,  d'eat» 
et  de  fraîcheur.  Le  s°ul  nom  de  celle, 
maison  aurait  dû  faire  sentir  la   lau,-- 
seté  de  cette  assertion;   elle  est  située 
près  d'une  longiic  i'orét  (a  long  woad) 
qui    s'étend    sur  un  espace  de  qunlrc 
milles,  et  qui  donne  des  ombrages   si 
épais,  qu'a  troiscenls  pas  de  distance 
la  maison  est  dérobée  à  la  vue  par  des 
arbres,  croissant   sur    un  gazon  aussi 
lin  et  aussi  velouté  qu'il  soit  possible 
d'en  voir.  M.deLas-Cases  dit  qu'il  se- 
rait  impossible  d'y  établir   un  jardin 
potager;   notre    auteur  a    vu   de   ses 
yeux  un  jardin  potager  qui  couvre  un 
terrain  de  quatre  acres  aux  environs 
de  la  maison  ,  et  qui   produit  des  vé- 
gétaux de  la  meilleure  qualité. On  s'est 
plaint  de  ce  qu'on  pousse  la  sévérité 
au  point  d'empéclii-r  (pie  les  journaux 
de  Lon(:res  n'arrivent  ju-qu'à   Bona- 
parte. Il  parait  en  effet  qu'on  ne  laisse 
pas   entrer   indistinctement    tous    les 
purnatix;  dans  cette  iie;  l'auteur  iles 
JEclaircissemens  en  indique  le  motil". 
C'est  qu'on  a  remarqué  que  les  par- 
tisans de  Bonaparte  profitaient  de  la 
voie  des   journaux  pour  y  insérer  des 
avis  en  chiflres.  Un  (ie  ces  avis  ,  insé- 
ré dans  VJuli-gallican  Moftilor.,  du 
3    novembre    1816,  avait    la  lettre  x 
pour  clef  et  le  chiffre  compl  t  fut  dé- 
couvert quelques  mois  après  à  \  ienne. 
Voila  un  fait  qui  explique  le  r^fus  de 
laisser  venir  librement  et    régulière- 
ment les  journaux  anglais;  il  explique 
aussi    le  grand    courroux    de    Bona- 
parte contre  sir  liudson  Lov^-e  :  il  n'y 
a   rien    de  plus  désagréai>le  pour  un 
prisonnier   que    d'avoir   a  faire  à  \xn 
gaj'diea  vigilant. 
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L'aïUenr  nnonyme  ajoule  quc-Iques 
«leiïiils  sur  la  manière  de  vivre  de  Bo- 
naparte. Il  le  trouva,  le  lo  novembre, 
se  promenant  en  sifflant  daus  la  l'aran- 
dha  attenant  à  sa  salle  de  billard , 
ayant  un  liclui  de  nuit  ronge  sur  la 
tète,  les  mains  dans  les  poches,  et 
prenant  fréquemment  du  tabac.  11  se 
lève  à  huit  ou  neuf"  heures,  lit  au  bain, 
ou  e'erit,  ou  dicte  ses  Mémoires  à 
M.  de  Montholon.  Il  dîne  vers  trois 
licures;  quekniefois  M.  Bertrand  avec 
sa  femme  ou  M.  de  MoHlholon  dinent 
avec  lui;  mais  depuis  queliiue  temps, 
MM.  de  Montholon  et  Bertrand  ne  se 
trouvent  point  ensemble  à  sa  table  ; 
après  diner  il  se  promène  dans  la  i'«- 
rarulha  ,  ou  dans  la  salle  de  billard. 

27.  Paris.  Démêlés  de  Talma  et  de 
mademoiselle  Mars  auec  le  Théâtre- 
Français.  —  La  capitale  s''ëtait  fort 
sérieusement  occupée  ,  au  commence- 
ment de  l'année,  de  la  discussion  de 
Talma  avec  ses  camarades:  ajant  fini 
ses  trente  années  de  service  ,  il  sem- 
blait lui  être  permis  de  prescrire  telles 
conditions  qu'il  voulait  .î  la  continua- 
tion de  ses  services  ;  ses  camarades  lui 
avaient  donc  accordé  un  congé  an- 
nuel de  quatre  mois.  Bientôt  made- 
ïnoiselie  Mars  a  élevé  les  mêmes  pié- 
tenlions,  fondées  sur  des  succès  qui 
sont  le  plus  solide  appui  de  la  comé- 
die française;  mais  conmie  elle  n'avait 
que  vini^t-trois  ans  de  service,  le  co- 
mité de  la  comédie  n'a  pas  cru  devoir 
déférer  à  ses  demandes.  Il  a  craint  le 
danf;er  de  l'ei^emple  ;  il  a  arj^uéde  l'o- 
blis^ation  de  sociétaire,  et  mademoi- 
selle Mars  à  donné  sa  démission.  Main- 
tenant on  assure  que,  grâce  à  l'inter- 
vention et  à  l'autorité  du  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  ,  l'affaire  est 
firrangée  à  la  satisfaction  des  parties. 
Celte  actrice  aura  comme  Talma  qua- 
tre mois  de  congé  ,  mais  il  est  convenu 
qu'ils  n'en  prendront  que  deux,  et 
«ju'il  leur  sera  donné  pour  les  deux 
autres  une  gratification  de  25, 000  fr. , 
à  titre  de  dédommagement  sur  les 
fonds  afifectés  aux  dépenses  de  l'Aca- 
démie Royale  de  musique,  provenant 
tin  partie  de  l'impôt  mis  sur  les  petits 
théâtres.  Il  est  à  croire  (|ue  tous  les 
sociétaires  pourront  à  leur  tour  ré- 
clamer le  mèn>e  privilège,  mais  les 
«oBgés  ne  profilent  pas  \\  tout  le  mon- 


de ,    et  il   en  est  auxquels   le  puLîîJ 
souscrirait  bien  volontiers. 

28-  Hanovre.  Couches  des  duchesses 
de  Ca7ubridge  et.  de  Clarcnce.  —  S. 
A.  R.  la  duchesse  de  CamJ:iridge  était 
accouchée  heureusement  avant-hier 
d'un  garçon  (  prince  Georges  )  ;  la 
joie  de  cet  événement  avait  été  trou- 
blée par  la  maladie  de  S.  A.  R.  la  du- 
chesse de  Clarence  ,  qui  avait  été  vio- 
lemment attaquée,  dans  la  nuit  du  22, 
d'u  ne  inflani  ma  tioa  de  poitrine.  Cepen- 
dant le  mal  ayant  diminué  dansla  soirée 
(lu  26,  S.  A.  R.  accou(•!lale27,;ll^ixl!en- 
resdu  ma  tin  d'une  fi  lie.  Quoique  la  jeu- 
ne princesse  ne  lut  point  à  terme,  on 
s'était  liatté  de  la  conserver  ;  elle  fut 
baptisée  et  reçut  les  noms  de  Ciiar- 
lolte-Aug(is!e-Louise:  mais  elle  mou- 
rut entre  midi  et  une  heure  ;  on  l'a 
inliumée  cette  nuit,  sans  pompe,  daus 
le  caveau  de  la  chapelle  du  château. 

La  duchesse  de  Clarence  est  hors  de 
danger. 

29.  Slrasl)oii7'f(.  Troubles  au  thédfre. 
■ —  Un  tumulte  épouvantable  a  eu  lieu 
hier  au  thc'âtre  à  l'occasion  d'une  ac- 
trice qu'on  siillait  et  du  directeur  qui, 
ayant  manque  au  public  et  refusant 
de  lui  faire  des  excuses,  prit  la  fâ-' 
cheuse  résolution  de  faire  baisser  la- 
toile  et  les  himpes  de  l'avant-scène. 
Aussitôt  une  partie  des  spectateurs  a r- 
ra<ha  la  cloison  de  séparation  entre  le 
parterre  et  le  pai-quet ,  et  se  porta  sur 
l'orcheslre  et  de  là  sur  le  théâtre. 
Quinquets,  insirumens  de  musique, 
cîiases,  banc  ,  tout  fut  brisé  ,  les  dé- 
corations déchirées.  Mallieureusement 
la  salle  était  remplie  de  monde  :  c'é- 
tait une  des  dernières  représentations 
de  l'année  théâtrale,  le  parquet  était 
garni  de  «lames,  beaucoup  d'entre  elles- 
se  trouvèrent  mal  ,  d'autres  eurent 
leurs  habits  déchirés.  Alors  la  garde 
fit  évacuer  la  salle,  et  il  y  eut  encore 
quelques  personnes  blessées  de  coup 
de  baïonnettes.  Le  maire  a  publié  de 
suite  une  proclamation  dans  laquelle 
il  se  plaint  des  désordres  qui  ont  eu 
lieu,  et  prononce  la  fermeture  du 
théâtre  jusqu'il  nouvel  ordre. 

2g.  Paris.  Ambassadeur  persan. 
—  L'ambassadeur  persan  ,  qui  est  ar- 
rivé à  Paris  le  10  de  ce  mois  ,  ap])ar- 
lient  à  une  l'amille  qui ,  élevée  d'.*- 
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lord  au  faite  des  grandeurs,  arrust-e 
ensuite  de  vues  ambitieuses  sur  le 
trùne  persan,  a  et«i  dépouillée  de  ses 
l)iensetdeses'dij;nites.  Abdoiil-Hassan, 
«  n  '.ortant  de  prison  ,  vova^^a  dans  di- 
verses rentrées  de  l'Asie,  notamment 
tlans  l'Fnde,  oii  il  tut  bien  accueilli  p  ip 
lord  ^\  elleslev  ,  alors  ;;ouverncur  de 
ce  pavs.  En  1S09,  il  nntra  en  grâce 
auprès  de  son  souverain  ,  et  fut  en- 
voyé en  mission  ii  la  cour  de  L(mdrcs. 
A  son  retour  en  Perse  ,  il  fut  «Tcé 
klian.  Il  a  écrit  la  relation  de  ses 
vovages.  On  l'a  traduite  en  anglais,  et 
il  parait  que  c'est  sur  cette  Iraduelion 
anglaise  qu'on  les  traduit  maintenant 
en  français.  En  iSi3  ,  Mir/a-Abdoul- 
]fassan-Khan  fut  charge  de  conclure 
la  paix  avec  la  Russie,  et.peu  de  temps 
après,  il  l'ut  envové  en  ambassade  à 
Fétersbourg.  Il  n'a  encore  cjue  qua- 
rante-quatre ans  ,  et  parle  Iw  langues 
«ie  la  plupart  des  pavs  qu'il  a  parcou- 
J'u.'-.  Il  visite  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt les  monumens  et  les  établissemens 
«emarquables  de  la  capitale. 

3o.  Présentation  de  l'ambassadeur 
jjersanau  Roi.  —  Aujourd'hui  à  midi, 
l'ambassadeur  de  Perse,  Mirza-Abdoul- 
]  assan-Khan  ,  est  j)arti  de  son  hôtel, 
jjour  se  rendre  aux  Tuih^ries,  dans  les 
'.oituresde  la  cour,  avec  un  détache- 
tiient  de  gendarmerie  et  <in((uante 
grenadiers  .n  (  heval  de  la  garde. 

S.  Exe,  arrivée  aux  Tuileries, 
fiVst  reposée  dans  le  salon  bleu.  Le 
lloi  étant  assis  sur  son  trône,  entouré 
fies  princes  de  sa  famille,  des  princes 
«lu  sang,  des  grands  dignitaires  di-  la 
Couronne,  des  ministres,  des  maré- 
chaux de  France  ,  des  ambassadeurs 
et  des  envorés  de  toutes  les  puissan- 
ces,  l'ambassadeur  de  Perse  a  été  in- 
troduit par  M.  de  Lalive  ,  introduc- 
teur des  ambassadeurs,  et  conduit  par 
M.  le  marquis  de  Brezé,  grand-maitre 
«ies  cérémonies  ;  S.  Exe.  était  suivie 
de  quatre  personnes  de  sa  suite  ,  qui 
portaient  des  présens  sur  des  cous- 
sins; ces  présens  consistaient  en  ca- 
chemires. Un  cinquième  Persan  por- 
tait également,  sur  un  coussin,  un 
cimeterre  enrichi  de  pierreries.  S.  Exe. 
a  adressé  un  discours  au  Roi.  Après 
la  réponse  de  S.  M. ,  l'ambassadeur  a 
été  reconduit  h  son  hôtel  avec  le  même 
céréoionial  :  son  vêtement  était  une 


roiie  en  cachemire  blanc  broeliée  »-ii 
or;  sa  ceinture  et  son  poignard  étaient 
garnis  de  pierreries,  ainsi  que  son 
bonnet  fond  blanc  en  forme  de  paia 
de  sucre  ;  sur  le  devant  était  posée 
une  aigrette  en  diamans. 

La  cour  était  tres-brillante.  Les  da- 
mes portaient  des  robes  brodées  en 
lam<*s  d'or  ou  d'argent  ;  leurs  loques 
étaient  couvertes  de  pierreries.  Le  5^ 
rt'giment  de  la  garde  rovale,  un  régi- 
ment suisse  ,  un  escadron  de  grena- 
diers à  cheval  et  un  de  chasseurs,  un 
détachement  d'artillerie  a  pied  et  à 
ciieval ,  avec  leurs  pièces,  étaient  sous 
les  armes  dans  les  cours.  Les  tambours 
ont  battu,  et  la  musique  a  joué  des 
fanfares  au  passage  de  S.  Exr.  Après 
son  dépnrt,  les  troupes  ont  dt-filé  de- 
vant S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulème. 

L'ambassadeur  de  Per>e  s'est  rendu 
à  six  heures  chez  M.  le  duc  d'Escars  : 
il  y  avait  une  table  de  quarant(^quatre 
couverts.  Parmi  les  convives  étaient  le 
grand-aumônier,  le  grand  chambel- 
lan, M.  le  prince  de  Tallevrand,  dé- 
coré du  grand  ordre  du  Soleil  ;  les 
quatre  capitaines  des  gardes  du  corps, 
les  quatre  maréchaux  de  service  et  les 
ambassadeurs  des  puissances  étrangè- 
res. 

On  raconte  que  plusieurs  dames  de 
la  liaute  société  a\ant  témoigné  le  dé- 
sir de  voir  la  Circassienne  que  l'am- 
bassadeur ;tmène  ave"  lui ,  et  ajantob- 
tenu  cette  faveur,  ont  trouvé  que  sa 
beauté  ressemblait  plus  a  celle  des 
Négresses  qu'à  celle  des  femmes  Grec- 
ques. Lorsque  l'ambassadeur  la  leur  a 
présentée,  elle  a  croisé  ses  bras  sur  sa 
poitrine  ,  et  s'est  prosternée  devant 
elles. 

A  V  R  I L. 

1.  J/acûo.  (Chine.)  Persécution  des 
chrétiens  en  Chine.  (Extrait  d'une 
Lettre  d'un  missionnaire.^  —  «La  re- 
ligion chrétienne  éprouve  en  Chine 
une  persécution  nouvelle.  Tout  prê- 
tre européen  que  l'on  découvre  est  sur- 
le-champ  arrêté  et  mis  à  mort;  le  même 
sort  est  réservé  aux  prêtres  chrétiens 
chinois.  Les  autres  chrétiens  ,  quand 
ils  ne  veulent  pas  apostasier,  subis- 
sent les  plus  afl'reux  tourmens ,  et 
sont  ensuite  exilés  en  Tartarie.  Au 
commencement  de  1819,  ily  avait  dans 
les  prisons  de  la^eule  province  de  Sul- 
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çuen  ,  deux  c^nls  chrétiens  qui  atten- 
daient l'heure  de  l'exil  :  un  prèlre 
chinois  venait  detre  éiranijle,  et  deux 
autres  étaient  près  de  mourir  pareil- 
lement. Dons  tout  l'empu-e,  il  n'y  a 
nue  dix  missionnaires  ,  dont  eint]  à 
ÏPékin  ,  qui  ne  peuvent  avoir  de  rap- 
ports avec  les  babitans  qu'en  secret. 
L'empereur  a  déclare  qu'il  ne  voulait 
plus  de  peintres,  ni  d'horlogers,  ni 
même  de  mathématiciens,  L'évè(jue  de 
Pékin  a  tenté  en  vain  de  s'introduire 
sous  ce  titre  dans  son  diocèse'.  Le  seul 
moyen  qui  reste  aux  missionnaires 
pour  pénétrer  dans  le  pays  ,  est  de 
Stagner  les  courriers  qui  vont  (\c  Bla- 
cao  à  Pékin  ;  mais  si  la  chose  est  de- 
couverte,  le  missionnaire  et  le  cour- 
rier sont  mis  à  mort  sur-le-c!iamp. 
Malgré  toutes  ces  perse*  n lions,  la  re- 
li^  on  catholique  s'étend  au  milieu 
des  tourmens  de  ses  fidèles.  Il  y  a 
«■in(]uaute  ans  ,  on  ne  comptait  dans  la 
j)rovince  de  Sulcuen  que  cinq  à  six 
mille  chrétiens,  il  y  en  a  maintenant 
soixante  mille.  » 

•3.  Rome.  Monument  Junebre  en 
l'honneur  i/e's  Stuaris.  —  On  vient 
de  découvrir  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  de  Rome  \>t  monument  que  le 
prince  régent  d'Angleterre  a  t'ait  éri- 
j;cr  aux  derniers  Stuaris,  par  t'auova. 
C'est  un  bas-relii  f  de  marbre  blanc 
de  Carrare  ,  de  la  hauteur  de  vingt- 
s  pt  pilmes.  C'est  une  espèce  de  py- 
raïuid:',  qui  finit  en  sarcophage  orné 
de  fleurs,  etc.  La  pjramide  est  une 
porte  gardée  par  deux  génies  de  la 
Mort ,  avec  leurs  flambeaux  retour- 
ne's.  Au-dessus  de  la  porte,  on  voit 
sur  une  corniche  les  trois  bustes 
de  Jacques  III  et  de  ses  deux  fils, 
ave<'  les  inscriptions  suivantes  ;  Ja- 
cob llj^  Jac.  II  ^  Magn.-Brit.  ré- 
gis jilio ,  Carolo  Eduardo  et  Hen- 
rico  Decano  patrum  cardiiialium, , 
Jacob  lll  filiis  ,  regiœ  si/rpis  Stuar- 
diœ  posirei/iis  j  anno  i8if).  Et  plus 
bas  :  Beaii  mortui,  <iui  in  Domino 
fnoriuntur.  Ce  monument  est  placé 
entre  les  deux  colonnes  du  premier 
pilastre  de  réglise  à<^  Saint  Pierre, 
devant  la  chapelle  d- l  Baptistère.  Cet 
emplacement  a  paru  trop  étroit  pour 
le.  monum-nt.  Le  public  a  jugé  que 
■ce  n't'tait  pas  un  des  meilleurs  ouvra- 
it es  de  Canova. 


5.  Frajirfort.  Pélilion  prunsieune. 
—  Ou  parle  beaucoup  d'une  pétition 
qui  aurait  été  présentée  au  roi  de 
Prusse  ,  par  douze  ou  quinze  cenls 
individus  qui  ont  arrêté  la  voiture  du 
Roi ,  à  la  porte  de  Brandebourg. 


6.  5tt//a/oe. (Etats-Unis.)  Assassinat 
d' une  J'emme  ei  de  six  evjans  par 
leur  époux  et  père. —  Voici  la  confes- 
sion dernière  d'isaac  Wilherbarne  , 
exécuté  ici  avant-hier. 

c  Je  suis  né  à  Buflaloe,  dans  l'état  de 
New-York,  de  dignes,  bons  et  respecta^ 
blés  parens  qui  s'efforcèrent  de  m'in- 
«■ukjuer,  comme  chrétiens,  tous  l'S 
principes  honorables  et  vertueux,  sui- 
vant les  lois  de  Dieu  ,  telles  qu'elles 
sont  ici  établies  sous  nos  yeux. 

«  Fendant  les  jours  de  mon  eniance, 
mon  père  se  fit  une  règle  invariable  de 
l'aire, tous  les  soirs  la  prière  en  laruillc. 

«  Je  tins  pendant  vingt-sept  ans  un 
genre  de  vie  sage  et  religieux.  Par- 
venu à  cet  âge,  j'épousai  une  belle 
lémme  de  la  ville  d'Erié ,  située  à 
quelques  milles  de  .Buffaloe,  sur  les 
bords  du  lac.  Je  vécus  dix-sept  ans 
avec  ma  femme  ,  jouissant  de  tous  les 
plaisirs  et  de  tout  le  bonheur  qu'un 
honmie  peut  éprouver  dans  ce  monde 
fragile.  Nous  eûmes  de  notre  union  six 
enl'ans  ,  deux  garçons  et  quatre  filles. 
Je  me  livrais  à  mes  occupations  favo- 
rites,  celles  de  fermier. 

«  ]\lais  alors  commencèrent  mes 
malheuis.  Je  m'adonnai  à  la  boiî'Son  , 
source  de  tous  maux.  Je  suivis  mau- 
vaise compagnie,  et  me  livrai  au  plai- 
sir de  jouer.  Ces  vices  ont  enfin  mis 
nn  terme  à  mon  existence  ,  en  me 
portant  à  commettre  le  forfait  épou- 
vantable que  je  vais  retracer. 

a  Dans  la  nuit  du  24  mars  dernier, 
je  restai  jus(|u*;i  environ  une  heure  à 
la  taverne  de  Bufi'aloe,  jouant  aux 
cartes,  jurant  et  commettant  toutes 
les  abominations  d'usage  en  semblable 
compagnie  :  ma  tète  s'échaufl'a  au 
point  que  j'eu-;  peine  à  regagner  mon 
logis.  J'entrais  dans  ma  maison  lors- 
que je  reçus  sur  la  tète  un  coup  de 
bâche  qui  me  renversa  sur  le  carreau, 
et  qui  me  linl  pendant  quelques  ins- 
tans  presque  sans  connaissance.  Lors- 
que je  revins  à  moi  ,  je  réfléchis  que 
je  ne  pouvais  pardonner  une  telle 
conduite  dç  la  pari  d'ime  épouse.   Je 
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résolu'!  en  ronsequpnci^dVn  lirpr  vcn- 
Sfancc.  Au  bout  d'une  df  mi-lieure  , 
autant  que  je  pcu\  m'en  riippeler,  je 
me  traînai  vers  ma  maison.  Le  pre- 
mier o!>jet  qui  nie  tomba  sous  les 
mains  fut  la  hnrhe  latale  !  Arme 
romme  un  boucher  qui  va  à  l'abattoir, 
je  me  Ir've  et  pénétre  jusqu'au  lit  oii 
rouillaient  mon  épouse  et  trois  de 
mes  enfaiis.  Je  n'hésitai  p.is  im  mo- 
ment. J'altac|uai  à  irrand-;  eoups  ces 
quatre  infortunés  dans  l-'ur  sommeil. 
ÎMon  épouse  fut  la  première  victime; 
je  lui  plon:^eai  la  harlie  dans  le  sein. 
Les  enfans  furent  taillés  en  pièces  ; 
le  lit  était  inondé  de  san».  Les  cris  de 
ces  malheureux  alarmèrent  mes  trois 
.  autres  enfans.  Hélas  !  quelles  étaient 
.•ilors  les  sensations  qui  m'a:;itaient  ! 
lîlles  commençaient  à  se  cfintondre. 
Je  n'en  continuai  pas  moins  mon 
massacre  jusqu'à  ce  que  ma  femme  et 
mes  six  enfans  restèrent  baignés  dans 
ieur  san». 

t  II  est  de  la  nature  d'un  rceur  fé- 
roce de  ne  pouvoir  iamais  se  rassasier 
<\(^  san^.  Après  avoir  commis  cet  acte 
horrible  sur  ma  propre  chair  ,  sur 
mon  propre  san^  .  mes  deux  domes- 
tiques de\inrent  l'nlijet  de  ma  fureur. 
Soupçonnant  mes  intentions  .  ils  cher- 
cliaient  à  s'échapper  par  une  fenêtre 
de  derrière.  La  ^ieille  nt';jressc  étr.it 
déjà  à  moitié  dehors.  Je  courus  sur 
elle,  et  lui  ampu'ai  les  jamnes.  Sa 
fille  éplorée  se  précipita  vers  moi ,  me 
d'^mandant  j^ràee  ;  mais  un  j^énie  in- 
fernal ne  me  permit  point  d.^  m'arrè- 
ter,  et  je  mis  un  à  l'existence  de  l'une 
et  de  l'autre.  J'avais  donc  immolé 
neuf  victimes, 

î  Mais  ,  non  content  de  ce  ouc  j'a- 
'^ais  déjà  fait ,  j'allumai  du  feu  dans 
la  cheminée  de  la  cuisine  ,  clieminée 
<(ui  pouvait  contenir  une  mesure  de 
bois.  Là,  je  plaçai  les  cadavres  de  mes 
d"ux  domestiques,  la  vieille  femme 
contre  la  plaque  de  la  cheminée  ,  et 
sa  fille  sur  le  de\ant.  J'allai  ensuite 
chercher  les  cadavres  de  mon  épouse 
et  de  mes  enfans,  et  je  les  brûlai  éga- 
lement ! 

1  Après  avoir  commis  ces  épouvanta- 
bles crimes  ,  je  me  sentis  très-abattu 
et  inquiet.  Je  m'attends  à  voir  à  ma 
dernière  heure  ,  qui  ,  je  Téspère ,  ne 
saurait  tarder,  ces  mallicureuscs  vic- 
times de  ma  rage,  venir  me  reprocher 


les   horreurs  dont  je  me  suis  rendu 
coupable,   s 

S.  Paris.  Cour  de  cassalinn.  Arrêt 
en  matière  de  duel.  —  Les  duels  nom- 
breux qui  oui  eu  lieu  depuis  quelque 
temps  sur  divers  points  de  la  Franco, 
pour  opinion  politique,  avaient  donné 
lieu  à  des  poursuites  contre  ceux  qui 
avaient  survécu  à  leurs  adversaires. 
La  cour  rovale  de  Paris  ,  chanibi*ft 
d'accusation  ,  avait  rendu  ,  le  3o  mars 
dernier,  deux  arrêts  qui  renvovaient 
devant  la  cour  d'assises,  pour  homi- 
cide volontaire, M.  Fayau  <tM.  Ilarty 
de  l'ierrebour;;  ,  (jiii  ont  tué  en 
du'-l  M.  de  Saint-Marceliiu  et  M,  de 
Saint-Aulaire,  —  La  cour  de  cassa- 
lion,  ayant  à  juj^er  un  arrêt  de  celte 
nature,  vient  d'envisaj^er  la  queslioa 
du  duel  sous  un  autre  point  de  vue. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  la  coup 
a  prononcé  cet  arrêt  remarquable  par 
lui-même,  et  pour  l'opposition  (|u'il 
oflVe  avec  celui  des  cours  royales  de 
Montpellier  et  de  Paris. 

Le  24  ^'^ùt  dernier,  M.  Matliicii 
Brutus  Gazelle,  oflicieren  retraite,  fut 
provoqué  par  M.  Ferret,  lieutenant 
à  la  l'-jjion  du  A'ar.  Ces  deux  ofliciers 
se  rendirent  sur  le  terrain;  ils  se  bat- 
tirent à  l'épée  :  M.  Ferret  fut  tué. 
Des  poursuites  lurent  faites  contre 
M.  Gazelle.  Le  3o  octobre,  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale  de  JMonlpillier  le  renvova  de- 
vant la  cour  d'assises,  comme  prévenu 
du  meurtre  commis  volontairemenl  et 
avec  préméditation. 

Cet  arrêt  fut  dénoncé  à  la  cour  de 
cassation,  qui  l'annula,  comme  vio- 
lant la  loi,  en  ce  que  la  cour  rovale 
n'avait  pas  apprécié  les  faits  pour  ju- 
^er  s'ils  avaient  placé  le  prévenu  dans 
la  nécessite  actuelle  d'une  légitime  dé- 
fense de  soi-même;  en  ce  qu'elle  s'é- 
tait bornée  à  prononcer  sur  le  fait  de 
l'homicide,  sans  juçer  les  circonstan- 
ces ac<'essoires,  qui  pouvaient  ôter  le 
caractère  du  crime  ou  du  délit. 

Le  12  février,  la  chamlire  d'accusa- 
tion de  la  cour  royale  de  Toulouse  , 
devant  laquelle  l'affaire  avait  été  ren- 
voyée ,  a  rendu  un  arrêt  par  lequel, 
appréciant  les  faits  et  les  circonstan- 
ces, elle  a  ju^é  qu'un  duel  accepté 
volontairement  ne  pouvait  cai'actéri- 
ser  le  cas  de  la  Irgilime  défense,  et  n, 
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ordonne  que  M.  Cazelle  serait  traduit 
devant  la  <o!ii'  d"assisos,  romnic  pré- 
venu d'iiij  meurtre  commis  voloniai- 
remcnl. 

M.  Cazelle  s'est  e'j»alement  pourvu 
en  cassation  contre  cet  arrêt.  §a  cause 
a  ete  plaide'e  par  M.  Loiseau.  M.  le 
prociir-  ur  général  Mourre  a  <  onclu  à 
].j  cassalion.  La  cour  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

<t  ^H  le  premier  paragraphe  de  Tai- 
ticle  299  et  les  trois  premiers  jjaragra- 
phes  (ie  l'ariicle  299  du  (.ode  d'ins- 
truction criminelle;  vu  aussi  les  arti- 
cles    295,     31,6,    29'J  ,    319  i-t    321    du 

(ode  p;^nal;  vu  enfin  le  décret  du 
2')  messidor  an  "3  ; 

t  Attendu  que,  par  l'arrêt  de  la 
chambre  d'acciisation  de  la  cour 
royale  de  Toulouse,  dont  la  cassation 
fSt  demandée,  le  sieur  (.'az'lle  a  êlê 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  :  aule- Garonne  , 
pour  V  èti'e  jugé  sur  raccnsaîion  d'un 
homicide  volontaire  prévu  et  puni  par 
l'artiele  agS  et  l'article  3o4  du  Code 
pénal; 

Œ  Que ,  d'après  les  faits  déclarés 
dans  cet  arrêt,  cette  aecusation  a  été 
prononcée  <-ontre  lui  sur  ce  qu'il  au- 
rait tue  l(  sii-ur  Ft  rret,  dans  un  duel, 
àiMis  Lquil  celui-ci,  qui  avajt  porté 
les  premiers  coups,  l'ut  atteint  à  la 
p  'ilrine  d'un  coup  qui  le  priva  a  l'ins- 
t;.nl  de    a  vie; 

(t  Mais  que  les  articles  29")  et  3(>4 
du  ^.ode  pénal,  ni  aucun  autre  article 
de  ce  <  ode  sur  l'I'omicide,  le  meurtre 
et  l'ass.is*-inal  ne  pt^uvent  être  appli- 
qués a  celui  qui,  dans  les  <-hances  ré- 
ciproqu-s  d'un  duel,  a  donné  la  mort 
it  son  adversaire  sansdélo}auté  et  sans 
p-rfidie: 

»  Que  ce  fait  ne  saurait  r- nirerdans 
l'article  3r9,  qui  a  prévu  le  «as  d'un 
lioii:i«ide  fouiuiis  iiivolontain  ment , 
par  ijeglijenee  ou  maladresse; 

t£  Qu'il  ne  rentre  pas  ,ion  plus  dans 
Îl-s  ariides  Sai  ei  3i(),  qui  supposent 
un  meurtre  commis  s:ins  Sibérie  (i'<  s- 
prit,  et  dans  le  prc  mif-r  jresseulimi  ni 
d'une  provocation  par  clés  coups  ou 
par  des  violences  graves  ; 

«  Qu'il  ne  p(juri-aif  pas  être  pour- 
suivi el  puni  d'après, l'article  2  .5  <-t 
ic  d'  uxième  i;aragrapbe  de  l'art.  3o4, 
{«aree  que  lemeuiîre  qui  est  roSjet  d<î 
ça  <,rlii'ks  est  celui  qui  a  été  coaimis 


sans  avoir  été  provoqué,  comme  danà 
l'espèce  précédente,  par  des  coups  ou 
par  des  violences,  niais  sans  di  ssein 
antérieurement    formé  et  dans  l'em- 

f)ortement  subit  d'une  passion  vio- 
enle  ou  l'inspiration  d'un  sentiment 
pervers  qui  a  fait  exécuter  un  crime 
que  la  réflexion  n'avait  pas  médité,  et 
dont  l'idée  n'avait  pas  été  conçue  ; 

ce  Qu'il  ne  pourrait  être  enfin  assi- 
milé au  meurtre  conmiis  avec  prémé- 
ditation, que  le  Code  qualifie  assassir 
nat ,  et  qu'il  punit  de  mort  ; 

«  Que  l'assassinat,  en  effet,  suppose 
une  agression  préméditée,  non  con- 
certée auparavant  avec  celui  sur  qui 
elle  a  été  exercée,  accompagnée  du 
dessein  de  donner  la  mort,  et  dans 
laquelle  ,  s'il  y  a  eu  résistance ,  la  dcir 
fejjse  n'est  née  cpte  de  l'attaque; 

(c  Que  dans  le  duel,  au  contraire, 
il  y  a  toujours  Convention  antérieure, 
intention  comumne,  réciprocité  et  si- 
multanéité d'attaque  et  de  défense; 

«  Qii*'  le  même  rapprochement  des 
dispositions  du  Code  pénal  ,  sur  les 
blessures,  cruiduirnit  a  la  même  déci- 
sion à  l'égard  des  blessures  laites  dans 
un  dutl; 

«  Que,  du  reste,  si,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  d(U!te  dans  une  loi,  on  di  vait 
recourir  à  des  autorités  prises  liorsde 
son  texte,  on  rappellerait  le  décret 
du  29  messidor  an  2,  de  la  seconde 
partie  duquel  il  résulte  que  l'assem- 
ble e  ,  qui  ex^rçait  à  cette  époque  le 
pouvoir  législatif,  reconnut  cpie  le 
duel,  et  conséquemmept  b-s  faits  qui 
en  sont  le  résultat  ordinaire,  n'a- 
vaient pas  été  prévus  et  punis  par  le 
Code  p- nal  d*^  1791 ,  alors  en  vigueur, 
ce  qui  s'applique  nécessairement  au 
Code  pénal  actuel,  C|ui  n'a  fait  que 
renouveler  sur  l'homicide,  le  meur^ 
tr<^ ,  l'assassinat  et  les  blcNSures,  les 
uisposi lions  de  ce  Code  de  1791  ,  ou 
du  moins  ne  les  a  pas  étendues; 

K  Que  c'est  au  pouvoir  législatif  à 
juger  s'il  convient  de  compléter  notre 
législation  par  une  loi  répressive  que 
la  religion,  la  morale,  liiitertl  de  la 
société  ec  celui  drs  familles  par.;issent 
reclanur,  el  de  régler  par  qiiellcs  me- 
sur-'s  doiviit  être  prévenus  el  puni$ 
les  faits  ipii  ont  un  caractère  spécial 
par  leur  naiure,  leur  principe  et  leup 
fin; 

a  Que  lorsqu'un  homme  a  t.lf.  ti^^ 
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çn  lorsqu'il  a  roçn  drs  blcssurps,  la 
lui  veut  qu'il  soit  l'ait  des  re<  herrlies 
et  des  poursuites  : 

ï  Mais  que  loi'sqne,  par  la  défense 
du  pre»enu  et  par  les  notions  de  l'ins- 
tiiution,  il  est  établi  que  la  mort  a 
élé  donnée  ou  que  les  bkssui'es  ont 
été  faites  sans  delo\;iuîe,  dans  les 
«liances  d'un  duel  dont  Ivs  parli'S 
étaient  eonvmues,  qm-îqne  !)l,imable 
qu'ait  c't<"  eelte  eon\iî)!ion,  quelcjuc 
odieuse  qu'ait  été  son  exérution,  l'ac- 
tion de  la  juslice  doit  s'arrêter,  par<'e 
qu'elle  n'a  droit  de  pours  ivre  que  les 
rrimcs  et  les  délits,  et  (pie  les  seuls 
laits  qui  soient  erinies  ou  délits,  sont 
ceux  que  la  loi  a  qu.ilifu's  f«  Is  ; 

«  Et  attendu  que  la  cour  royale  de 
Toiiloiise  n'a  point  reeonnu  tpie  l'ins- 
truction fournit  quebpie  preuve,  ni 
même  (pi>  hpie  indice  que  ledit  (  azelle 
put  donné  la  mort  au  sieur  Ferret  par 
un  fait  autre  que  relui  résultant  des 
chances  de  leur  duel; 

«  (^iue,  dans  <-es  circonstances,  la 
mise  en  acnisation  et  le  renvoi  à  la 
cour  d'assises  du  sieur  (azelle  ont  été 
une  fausse  application  des  art,  2  5  et 
3o4  du  Code  pénal,  et  par  suite  une 
violation  d'^s  art.  220  et  293  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

K  Pai'  ces  motifs,  la  cour  casse  et 
annule  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale  de  Toulouse  , 
et  renvoie  devant  l,i  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale  d'A^cn.  j» 

Ce  juRemenl  seirdjle  interdire  toute 
espèce  de  poursuite  eu  matière  de 
duel,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une 
loi. 

9.  Paris,  —  Les  promenades  de 
Lonn;champ,  favorisées  par  un  temps 
superbe,  ont  été  plus  remarquables 
par  l'aftluence  des  prouscnenrs  à  pi'^d 
que  par  le  nombre  <i  le  luxe  des  équi- 
pages. On  n'y  a  letnarqué  que  ceux  de 
la  duchesse  douairière  dOrléans  et  de 
rambassadcur  dAnjjlettrre.  S.  A.  R. 
le  duc  de  Eerri  s'y  est  promené  plu- 
sieurs heures  a  c'neval  et  en  frac. 

D'aiTifiirs.  les  toil  ties  des  dames 
étalon:  brillantes;  car  cette  semaine, 
cil  l'on  n"  prêche  quhumilité  et  inor- 
tifira'iou,  est  peut-é  re  celle  où  ii  se 
fait  L»  plus  d-  dettes  et  d°  'ralonteries. 

II.  —  S.  M.  a  donné  le  pain  bénit 
aujourd'hui  à  sa  paroisse,  Saint-Gcr- 
uiain-l'Auserruis. 


1  '.  Mnnlii^ny.  (Moselle.)  Rire  entre 
lex  Suisses  el  Ifs  paysans.  —  Iliei',  h 
la  suite  de  queUjues  disputes  de  caba- 
ret avec  les  paysans,  entre  cinq  et 
six  heures  du  soir  des  S'ddats  suisses 
se  sont  répandus  dans  ce  villajje  au 
nombre  de  plus  de  cent,  le  sabrtt  à  la 
main,  frappant  hs  habitans  cpi'ils  ren- 
«•otiiraient.  Le  maire,  revêtu  <le  son 
éciiarpe,  voulut  en  vain  les  arrêter  et 
les  faire  retirer,  il  lut  frappé  d'un 
coup  de  bâton;  son  gendr-  reçut  un 
coup  de  Sabre  à  la  tète  :  plusieurs  au- 
tres furent  léjTèremcnt  blessés.  Les 
paysans,  furirnx  ,  voulai^'U!  monter  au 
clocher  et  sonner  le  tocsin  sur  les 
Suisses,  (-'n  es!  heureusement  parvenu 
.i  les  en  euipe<-l)er-  enfin,  les  habitans 
se  sont  barric;i(i(\s<h  zeux,  et  les  sol- 
dais sont  retournes  il  leur  caserne. 

(Cette  aifain^,  cjui  a  été  la  cause  de 
fjrands  débats  dans  les  journaux  du 
temps,  sur  le  plus  ou  le  moins  d'excès 
commis  par  les  Suisses,  a  été  portée 
devant  un  conseil  militaire  suisse,  auK 
termes  des  capitulations  ;  celui  qui 
avait  frappé  le  maire  a  été  condamne 
à  un  an  de  prison,  d'autres  ont  été 
punis,  par  voie  de  discipline,  d'un 
mois  de  cachot,  et  consignés  ensuite  à 
la  caserne  jusqu'à  nouvel  ordre.) 

i3.  Londres,  —  S.  A.  P.  le  duc 
d'YorcL  étant  hier  au  château  de 
■\Vindsor,  a  eu  le  malheur  de  tomber 
et  de  se  casser  le  bras  droit  ;  il  a  été 
à  l'instant  opéré  avec  le  plus  grand 
succès. 

—  Les  fonds  alloués  à  tit  re  de  récom- 
pense, par  le  parl'Mn' nt ,  à  l'armée 
3ui  a  combaliu  à  Waterloo,  ont  été 
islribués  dans  la  proportion  suivante: 
comniandan'  en  cbef,  60,000  liv.  st.  ; 
<;haq'ie  o,Tieier-:;én.'ral  1,200  liv.  st.; 
cha<|ue  uffici:  r  de  c.;mpa.'.'ne,  ^-îo  liv, 
steri.  ;  ciiaqu.;  capitaine,  90  liv.  st.  ; 
chaque  li.  uienanl,  3j  liv.  s'.:  ciiaque 
serijent,  ig  liv.  st.;  chaque  soUh'.t , 
2  liv.  st.  10  sh.  D'après  cette  répar- 
tition, le  duc  de  Weliins;  on  reçoit 
autant  que  00  ofR- iers-gén^iiiux,  i^S 
ofliei-rs  d' rnm^:y^ni'(Jîelci's-officcrs), 
665  rapiiaini  s,  21 58  serj^ens  ou  24;Ooo 
simj)les  sol  iats.  Nous  supposons,  ob- 
serve I2  Tiinss.^  que  le  duc  n'accep- 
tera pas  sa  part ,  îTiais  qu'il  la  fera 
dis'ribuer  à  ceux  qui  eu  oat  réelle- 
ni-'nt  besoin. 


634 


APPENDICE. 


14.  Marseille.  Lnporlalion  des 
chèvres  à  duvet  de  cachemire.  —  La 
première  division  d-^s  «Iii'vres  arhptéi's 
par  1\;.  Jaul)ert,  Tient  d'arriver  an 
laznret  de  rotte  ville.  Il  en  est  mort 
environ  le  tiers  fiGo)  d:ins  la  traver- 
sée. Les  hnit  màlcs  ont  e'té  re'diiils  à 
cinq.  La  ^ale  et  les  fourmis  Pont  des 
ravages  dans  le  troupeau  mais  un  ar- 
lisle  vote'rinaire  (M.  Tessier),  vient 
d'arriver,  et  on  espère  que  cette  belle 
acquisition  ne  sera  pas  perdue  pour 
la  France.  (Foyez  l'extrait  du  mé- 
moire de  M.  Tessier,  §  Mèlajiges.) 

iS.Noples. — Le  mariage  de  S.  ^.R. 
Loiiisp-Charlolte  de  Naples,  petite- 
fille  du  due  de  Clialabre,  avi  c  S.  A. 
K.  l'infant  d"Espa:;ne,  don  Fraiicnis 
de  Pau  le,  nVre  de  S.  ÎVL  Ferdinand  VII, 
roi  d'Espaijne,  a  ète'  cèlètire  ici  au- 
jourd'hui selon  les  rites  de  l'éçjlise  , 
par  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de 
cette  ville.  Le  prince  de  Salcrne  était 
procureur  pour  l'infant  d'Espagne. 

26.  Dijov.  Dèroin'erte  d' aiitiquilès. 
—A  rextrèmitè  de  la  <ommiin!'  de  Sa- 
Tigny-sous-Beaune  (Côte-dOr),  tout 
près  de  la  vo'e  romaine  qtii  condui- 
sait d'Autnn  à  Besancon,  un  viu;neron 
bé<'han!  la  terre,  le  2,3  avril  dernier, 
rencontra  sous  sa  pioche  une  espèce 
de  voûte  qui,  s'ècron'ant  an  premier 
coup,  laissa  à  de'couvert  un  cercueil 
d'"  plonih,  renfermant,  ave  queUjues 
autresossemens  à  d'mi-consume's,  une 
tète  don*  les  drn*s  avaient  encore  tout 
leure'mail,  et  d'ailleurs  si  bien  con- 
serve'e  qu'oaa  pu  l:\  reconnaître  pour 
être  celle  d'un'^  fi-mme. 

A  côte  de  ces  restes  e'taient  trois 
urnes  d'arifile,  dont  la  première,  en 
forme  d'ai^-iiière,  contenait  une  assez 
ffrande  quantité  d'eau  lustrale  ;  la  se- 
conde est  un  niatras  à  Ion?  roi,  oii  il 
se  trouvai'  encore  quelque  peu  de 
cette  eau  purificatoire;  la  troisième 
renfermait  des  épingles  de  jayet,  d'un 
travnil  assez  r'^chirché.  Les  autres  ob- 
jets recueillis  dans  ce  cereu'^il,  sont, 
outre  plusieurs  médaill-^s  des  ('ons- 
tantins,  sept  cros  clous  de  fer  de  deux 
pouces  six  lis^nes  de  Ion?,  terminés 
par  un  bouton  plat  de  quinze  li»  esde 
diamètre. 

Le  cercueil  était  entouré  de  pierres 
posées  à  sec  (saus  ciment),  et  couver- 


tes de  bas-reliefs.  Celle  de  la  tèle  <îil 
tombeau  porte  les  figures  en  pied  d'un 
bomine  et  d'une  femme  •  avant  les 
iDiiins  croisés  sur  la  poitrine.  La  pierre 
opposée  représente  une  femme  qui 
tient  une  quenouille  et  un  fuseau;  et 
au-dessous  est  une  inscription  qu'on  n'a 
pu  encore  parvenir  à  lire  entièrement. 
Enfin,  sur  les  pierres  latérales,  on 
voit  un  Gaulois  tenant  un  vase  d'une 
main,  et  de  l'autre  une  bourse;  et 
d'autres  sculptures  qu'il  est  impossi- 
ble de  distinguer. 

28.  Paris.  Jugement  de  la  cour 
royale  sîir  f  affaire  de  MM.  Camiel , 
Sai>inei>ille  et  Fabvier.  —  Ou  se  rap- 
pelle l'arrêt  porté  dans  cette  cause  ea 
police  correctionnelle.  Le  lieutenant- 
général  Canuel  en  ayant  appelé,  la 
cour  royale  s'en  est  occupée  aujour- 
d'hui. Au  moment  où  M*"  Mauguia 
plaidant  pour  MM.  Fabvier  et  Sainne- 
ville,  contre  M.  Canuel,  faisait  le  ta- 
bleau des  souffrances  que  la  malheu- 
reuse cité  de  Lyon  et  les  campagnes 
Vfjisines  ont  eu  à  supporter  par  suite 
des  événenieus  du  8  juin  1817,  M.  le 
premier  avocat-général  Colomb  l'a  in- 
terrompu, en  lui  disant  que  les  détails 
dans  lesquels  il  entrait  étaient  trop 
aflligeans  et  trop  pénibles,  et  que  d'ail- 
leurs le  récit  n'en  était  pasd'une  néces- 
sité absolue  pour  la  cause.  D'ailleurs, 
M.  l'avocat-général  regardant  les  faits 
de  la  cause  et  les  moyens  des  parties 
comme  sufTisammcnt  connus  et  déve- 
loppés, s'est  borné  à  conclure  au  rejet 
de  l'appel  de  M.  Canuel,  et  à  la  con- 
firmation du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance. 

Après  quatre  heuresdedélibération, 
!a  cour  a  rendu  son  arrêt,  par  lequel, 
en  accueillant  l'appel  de  M.  Canuel, 
elle  le  renvoie  de  la  plainte  en  calom- 
nie portée  par  M.  Sainneville,  le  dé- 
choTge  de  l'amende  de  5o  fr.  prononcée 
conirelui;  condajnne  MM.  Fabvier  et 
Sainneville  chacun  à  3,ooo  fr,  de 
dommages-intérêts  à  son  profil;  or- 
donne l'impression  et  l'afRche  de  l'ar- 
rêt au  nombre  de  cent  exemplaires  à 
leurs  frais,  et  réserve  au  procuretir- 
géniM'al  la  faculté  de  poursuivre 
V.Vi.  Fabvier  et  Sainneville  pour  rai- 
son des  outrages  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables  envers  la  cour  pré- 
vôtale  et  les  autres  autorités  deXyon^ 
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(A  la  «siiîte  de  ce  iii;;;oinrnt,  mos- 
sieiirs  Fabvier  et  Sainiievill-'  se  sont 
pourvus  en  cassation,  et  se  sont  cn- 
suilp  flrsistes  du  pourvoi,  attendu, 
disent-ils  diins  une  déclaration  qu'ils 
ont  fait  puhliei',  que  leurs  conseils 
ont  pensé  que  les  ii-rej^ularités  que 
peut  présenter  l'arrêt,  n'étaient  pas 
de  nature  à  en  di'terminer  l'annula- 
tion par  la  «-oursuj^reuie,  et  qu'ilsn'é- 
taient  p\i\^  justicuii>/cx  t^ue  de  l'opi- 
nion publujne.  La  eour  de  cassation 
en  leur  doiitiaiit  acte  de  leur  désiste- 
ment, les  a  condamnés  à  i5o  Ir.  d'a- 
mende envers  l'état.) 

3o.  Paris.  Cour  de  cassa/ion  ;  af- 
J'aire  Let^ueuel  et  Lea,all.  —  On  avait 
traduit  au  commencement  de  ce  moi-*, 
devant  la  cour  d'assisi  s  de  Vannes  , 
les  sieurs  Lej^uevi'l  et  Le^all,  accuses 
i»*.  d'être  auteurs  ou  «■onipliees  d'un 
complot  tendant  ii  renverser  le  gou- 
vernement établi;  en  second  lieu  ,  d<' 
machinalions  laites  avec  le  «gouverne- 
ment anj^lais,  contre  le  j^ouvernement 
fr.incais;  enfin,  de  propositions  laites 
contre  leur  pays,  à  une  puissance 
étrangère,  et  non  agréées. 

L'acte  d'accu  sa  lion  dressé  contre  les 
prévenus,  Ibndé  en  grande  partie  sur 
des  révélations  faites  a  la  police  par 
Lcguevel  ,  portait  en  substance  : 
a.  Qu'il  existait,  dès  i8i6,  des  ras- 
semblemens  de  chefs  royalistes  en. 
Bretagne.  Ces  rassembleinens  devin- 
rent plus  fréquens  au  inomcnl  de  la 
loi  du  recrutenjent.  On  décida  dès 
lors  de  préparer  tout  pour  l'insurrec- 
tion. MM.  du  Eoldi  ru,  de  !a  Bo<'ssiere, 
de  Margadel,  Sévère  de  la  Bourdon- 
naye,  de  CoroUer,  de  Kerdrel,  Go- 
nin,  etc.,  etc.,  faisaient  partie  de  ces 
rasseniblemens  ,  ainsi  que  MM.  de 
pesmaisons  et  de  Coruuiiilles.  Ils 
avaient  lieu  tantôt  an  cbàteau  de  Ker- 
drclio,  apparten^int  à  M.  de  Botderu, 
tanl<Sl  chez  M.  Moérhen,  ])rès  Aurav; 
tantôt  chez  madame  la  marquise  de  la 
Ferronnière,  arrondissement  de  Lo- 
ricnl.  Le  plus  souvent  ils  étaient  dis- 
simulés sous  le  prétexte  de  parties  de 
chasse.  Il  v  eut,  le  12  juillet  1818, 
chez  la  darne  Leguevel,  tante  de  l'ac- 


cusé, demeurant  à  L<>rient,  une  as- 
semblée extraordinaire.  Les  roTalistes 
qu'on  vient  tle  nommer,  et  beaucoup 
<l'autres  encore  y  étaient.  Let:,uwel  t 
éluit  aussi,  t'est  dans  cette  réunion 
(pie  fut  définitivement  arrêté  le  plan 
de  con>;piralion.  On  devait  envoyer 
s«-crèlement  à  Faris  des  houimes  ré- 
solus, rap.'ilîles  d'un  <oup  de  main  , 
pour  enlever  le  Boi  et  ses  ministres, 
c!  les  amener  à  '\'o\al,  près  de  Pon- 
tivv;  soulever  dans  la  nième  nuit  l<s 
d(-partemens  des  Cotes-du-Nord,  du 
Finistère  et  du  Morbilian  ;  s'emparer 
de  Lorient,  de  Porl-Louis,  aibonr  le 
drapeau  blanc  avec  liserés  vi  rts;  con- 
triiindre  le  P>oi  à  répudier  la  Charte  ; 
et  dans  le  cas  oii  il  s'y  refuserait, offrir 
la  couropne  à  AJonsietir,  ou  séparer 
la  Bretagne  de  la  France  pour  en  faire 
soit  une  ])rovince  indt-pendante  ,  soit 
une  coloniede  l'Angleterre.  On  décida 
qu'il  serait  envoyé  un  officier  près  du 
gouvernement  anglais  pour  faire  des 
propositions  et  demander  proleetion 
et  secours.  C^'est  Leguevel  lui-même 
qui  fut  chargé  de  celte  mission:  mais 
comme  il  n'avait  pointd'argent ,  M.  le 
«lire  de  Plouescat,  l'un  des  conjurés  , 
fut  chargé  de  lui  compter,  au  nom  de 
tous,  et  lui  compta  elfectivement  cent 

louis Ces  mêmes  pouvoirs  «-oufiés 

à  Leguevel,  lui  lurent  confirmés  par 
les  chefs  de  canton  qu'il  vit  dans  sa 
route.  Il  y  avait  sept  dépôts  d'armes, 
dans  la  plaine  de  Casnac,  à  Sainte- 
Anne,  dans  les  souterrains  de  Gou- 
rin,  etc.,  etc.  » 

Cette  cause  avait  cîcité  l'intérêt 
par  l'iinpurlanee  de  son  objet  ,  et 
peut-être  plus  encore  par  la  «pialité 
des  personnages  qu'elle  semblait  com- 
promettre. Aussi  les  nobles  du  voisi- 
nage était  nt  accourus  en  foule;  il  en 
était  même  venu  de  Paris  eis  poste. 

L'un  des  accusés,  Leguevel,  était 
un  Iionime  sans  fortune,  mais  non  pas 
sans  movens.  Il  avait  autrefois  servi 
dans  rarmée  roy.iie,  et  se  prétendait, 
dans  des  révélations  faites  avant  les 
débats,  mis  en  jeu  par  des  personna- 
ges plus  marquans  que  lui,  qu'il  avait 
d'abord  fait  connaître  (i),  mais  auï 
débats  publics  Leguevel  et  Leg.iU-  pre- 


(1)  Lettre  au  aiiaislre  de  la  police  gcnéi-alcj  en  date  du  11  sentembre  1818,  etc. 


63f> 


APPENDTCE. 


«ant  tout  sur  eux,  ont  prétendu  n'a- 
voir été  char£;és  par  personne  d'une 
mission  quelconijne,  et  s'être  rendus 
en  Anf;;leterre  de  leur  propre  mouve- 
ment, pour  y  sonder  1<'S  dispositions 
du  j^ouvernement  anglais  relativement 
à  un  plan  de  conspiration  qui  a  échoué 
en  France,  et  dont  les  accusés  avaient 
connaissance.  Ils  sont  convenus  que 
des  propositions  avaient  été  faites  par 
eux  au  ^gouvernement  an;;lais  ,  qui  re- 
mit à  s'expliquer  jusqu'au  moment 
oii  ces  propositions  lui  seraient  pré- 
sentées signées  des  prii'cipaux  cliels 
de  l'armée  royale  de  Bretagne.  Ils 
n'ont  voulu  nommer  aucun  de  ces 
chel's,  qu'ils  avaient  d'abord  fait  con- 
naître à  Paris  lors  de  leur  arrestation. 
Dans  le  plnn  avorté,  quatre  batail- 
lons devaient  s'emparer  de  Lorient , 
«jualre  auSres  de  Saint  -  Malo.  On 
«comptait  sur  l'appui  de  quelques 
troupes.  Ils  avaient  en  leur  pouvoir 
80,000  fusils,  i4  pièces  de  canon  et 
des  niuuitions.  Les  frais  de  l'insur- 
rection devaient  être  payés  par  les  ac- 
quéreurs de  bien-  nationaux  ;  les  piè- 
tres devaient ,  par  leurs  prédications, 
soulever  le  peuple  des  campa£;nes,etc. 

Les  débats  finis,  le  président  a  posé 
les  qur  stions  suivantes  : 

I".  Les  deux  accusés  sont-ils  auteurs 
ou  complices  d'un  complot  tendant  à 
renverser  le  gouvernement  étiibli  ? 

2°.  Sont-ils  auteurs  de  machinations 
faites  contre  le  gouvernement  fran- 
çais ; 

3°.  Sont-ils  auteurs  de  propositions 
faites  contre  leur  pays,  à  une  puis- 
sance étrangère,  et  non  agréées? 

La  déclaration  du  jury  ayant  été 
négative  sur  la  première  (jucslion,  et 
affirmative  sur  les  deux  autres  ,  le  mi- 
nistère public  a  r'cjuis  en  consétpien- 
€e,  que  les  accusés,  suivant  les  dis- 
positions du  code  pénal,  fussent  con- 
damnés à  la  peine  de  mort  ;  mais  le 
défenseur  prétendant  que  les  accusés 
étaient  dans  l'exception  que  la  loi  fait 
en  faveur  des  révélateurs,  ses  conclu- 
sions ont  été  admises  par  les  juges. 
Les  accusés  ont  été  absous  ,  mais  pla- 
cés pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'état.  Cependant  le  procu- 
reur du  Roi,  jugeant  que  la  loi  avait 
été  mal  appliquée,  que  les  accusés  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  ré- 


vélateurs, qu'ils  n'avaient  parlé  que 
depuis  leur  arrestation  ,  et  qu'ils 
avaient  démenti  eux-mêmes  auxdebats 
ce  qu'ils  avaient  d'abord  révélé  ,  s'est 
pourvu  contre  l'arrêt,  et  a  requis  pro- 
visoirement la  détention  des  accusés 
comme  prévenus  d'escroquerie. 

Telle  est  la  cause  sur  L-upielle  la 
cour  de  cassation  était  appelée  à  pro- 
noncer, surle  rapport  faitpar  M.  Oli- 
vier, et  malgré  les  conclusions  de  l'a- 
vocat général ,  qui  tendaient  au  rejet 
du  pourvoi.  La  cour  a  considéré  que 
la  «'our  d'assises  de  Vannes  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  ilécidant  elle- 
même  ,  et  en  ne  soumettant  pas  au 
jury  la  question  de  savoir  si  les  deux 
accusés  avaient  rempli  les  conditions 
prescrites  parla  loi  ,  pour  qu'ils  pus- 
sent jouir  du  bénéfice  qu'elle  accorde 
au  révélateur  ,  en  conséquence  elle  a 
cassé  (  arrêt  du  29  avril  )  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Vannes,  et  a  renvoyé 
la  cause  et  les  accusés  devant  la  cour 
d'assises  d'Angers,  (  f^.  Chronique  de 
septembre.) 

MAI. 

I  ".Londres.  Mariage  clandestin. — 
Une  cause  intéressante  a  été  jugée 
hier  à  la  cour  du  consistoire.  Il  s'a- 
gissait de  prononcer  sur  la  validité 
d'un  mariage  contracté  secrètement  à 
Palerme,  le  17  aoiit  18145  entre  lord 
Herbert,  fils  du  comte  de  Pembroke, 
et  la  princesse  douairière  de  Spinelli 
Bu(tera.  Cette  dame  réclamait  la  res- 
titution de  tous  ses  droits  et  privilè- 
ges matrimoniaux.  Les  parties  se  sont 
rencontrées  pour  la  première  fois  dans 
la  maison  du  duc  de  Lorino,  père  de 
lady  Herbert,  fréquentée  par  presque 
tous  les  Anglais  qui  voyageaient  en  Si- 
cile. Peu  de  temps  après  que  lord 
Herbert  y  eut  été  introduit,  ils  furent 
n-ariés  secrètement  à  Palerme  ,  le  17 
août  1814. 

D'après  une  loi  municipale  de  Si- 
cile, tout  mariage  clandisùn  assujettit 
ceux  qui  le  contractent  à  certaines 
peines.  S'ils  sont  nobles,  le  mari  est 
enfermé  pendant  cinq  ans  dans  une 
forteresse  ,  et  la  femme  dans  un  cou- 
vent pour  le  même  espace  de  temps  ; 
s'ils  ne  sont  pas  nobles  ,  ils  sont  con- 
damnés à  être  bannis  pendant  cinq 
ans,  Cette  loi  cependant  est  raren\ent, 
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ftii^e  à  exécution ,  excepte  à  la  requête 
des  père  et  mère  des  parties  rontrai'- 
tanles.  Conlbrmt'mrnt  a  cette  loi,  lorJ 
et  lady  Herbert  fiin-nt  arrêtes  et  en- 
fermes, à  ce  qu'on  <\'\{ ,  sur  la  deman- 
de du  père  de  lord  H'-rbert;  lord  Her- 
Ix-rt  fut  conduit  à  la  forteresse  deCas- 
tel-Marc,  et  lady  Herbert  an  couvent 
de  Stimali. 

Lord  Herbert  trouva  moven  de  s"ê- 
vader  de  sa  prison  le  i3  novembre 
1814.  Bientôt  après  il  t-crivit  à  ladj 
Herbert  une  letti"e(qui  a  êtê  produite 
à  la  cour)  conçue  dans  les  termes  les 
plus  tendres,  et  dans  laquf^Ue  il  lui 
mandait  qu'il  espérait  qu'ils  seraient 
reunis  sous  peu.  IJepiiis  ee  temps  , 
toutefois,  lady  Herbert  n'a  poinï  reçu 
directement  de  ses  nouvelles.  Elle  a 
ëtê  libérée  de  sa  prison  it  cause  de  sa 
mauvaise  santé,  en  fournissant  cau- 
tion pour  se  représenter  quand  elle 
en  serait  requise.  En  mars  1817  ,  elle 
est  arrivée  en  Anj^leterre,  oii  elle  a 
insiitué  la  procédure  a(  tuelle  par  la- 
qu'ile  elle  a  demande  d'être  rétablie 
dans  ses  droits  matrimoniaux. 

Sir  "William  Scott,  en  résumant  l'af- 
faire ,  a  dit  que  la  seule  question  qui 
reste  à  décider  est  celle  de  la  validité 
du  mariage.  S'il  a  pu  être  considéré 
comme  légal  en  Sicile,  il  s'ensuit  qu'il 
doit  être  jugé  légal  en  Angleterre  ;  et 
le  seul  moyen  que  nous  eussions  de 
reconnaitre  s'il  avait  été  vériiablement 
«•onsideré  comme  légal  ou  non  dans 
ce  pays,  était  d'interroger  les  juris- 
consultes y  résidant  ;  c'est  ce  qui  a  été 
fait  ,  et  leur  témoignage  a  éle  unani- 
me :  il  a  été  corroboré  en  ce  que  le 
conseil  de  lord  Herbert  n'y  a  point  l'ait 
d'objection.  En  conséquence,  la  cour 
ordonne  la  restitution  des  droits  ma- 
trimoniaux, et  que  l'époux  sera  tenu, 
au  premier  jour  du  terme  de  la  Saint- 
iSliihel,  de  certifier  qu'il  s'est  cou- 
formé  .i  ce  décret. 

•i.  Bruxelles.  Cour  d'' assises; juge- 
ment du  complot  contre  l'empereur 
Alexandre.  —  On  sait  que  des  onze 
personnes  qui  avaient  été  arrêtées  , 
comme  prévenues  de  complicité  dans 
le  complot  formé  contre  l'empereur 
Alexandre  ,  cinq  ont  été  mises  en  li- 
berté le  23  du  mois  dernier  ,  et  qu'un 
sixième  nommé  I aborde,  ex-offi:  ier 
au  service  de  France  ,  est  fugilil'  ou 
latilant.  Les  cinqautres  ont  comparu  le 


a5  avril  sur  le  banc  des  accu«e's.  Ce 
sont  les  nommés  Claude-André  Pi:,'er, 
âgé  de -jti  ans,  rorroveur;  Frane(_iis- 
Xa\ier  Berlh  ,  âgé  de  4'  «•ns  1  niar- 
chaud  de  vin  ;  François  Dierickx,  ag« 
de  35  ans  .  facteur  en  charbon  ;  Ad.>l- 
plie  Pouillol ,  dit  Lacroix,  âgé  de  33 
ans ,  ex-oflieier  au  service  de  France  ; 
et  Louis  Biichoz,  âgé  de  3o  ans,  vi- 
naigrier. Dierickx  est  né  en  Belgicjue, 
les  autres  sont  Français. 

H  résulte  des  pièces  de  la  procédu- 
re, que  ,  vers  la  fin  de  juillet ,  ou  au 
commencement  du  mois  d'août  1818, 
lorsque  la  nouvelle  du  <-ongrès  d'Aix- 
la-Chapelle  et  de  la  pro<'haiue  arrivée 
des  souverains  en  cette  ville  ('tait  gé- 
néralement répandue  dans  ce  pavs, 
un  ci-devant  otlleier  français  nomuie' 
Alexandre  Laborde,  se  qtuilifiant  d'ai- 
de de  camp  du  général  Vandammc  , 
et  paraissant  avoir  dû  quitter  la  Fran- 
ce pour  afiaires  politiques  ,  conçut  , 
pendant  son  séjour  à  Bruxelles,  wn 
projet  d'une  ridicule  témérité  ,  mais 
dont  l'exécution  partielle  même  ,  soit 
sous  le  rapport  de  la  fin,  soit  sous 
celui  des  moyens,  pouvait  troubler  W. 
repos  et  la  trani^uillité  publique.  Il 
s'agissait,  à  l'aide  de  quelques  affides 
«l'enlever  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russie»,  dans  le  cours  de  son  voya- 
ge, soit  en  France,  soit  dans  les  Pav.-;- 
Bas,  de  contraindre  ce  monarque  de 
signer  une  adresse  aux  Français  ten- 
d.iut  à  proclamer  François  -  (harles 
iSapoléon ,  empereur  des  Français, 
et  l'archiduchesse  Marie  -  Louise  sa 
mère,  impératrice  rc'gnante;  enfin  ù 
faire  revenir  Napoléon  Bonaparte  du 
lieu  de  son  exil.  Il  paraît  même  que 
dansle cas  o ii  S .  M .  Te mpe re u r  A lexa n- 
dre  eut  refu.sé  de  souscrire  à  cette  de- 
mande, un  attentat  devait  être  com- 
mis sur  sa  personne.  Si  Fempereur  si- 
gnait la  proclamation  ,  il  devait  être 
conduit  en  France,  oii  un  mouvement 
suscité  par  les  conjures  devait,  selon 
leur  attente ,  renverser  du  trône  la 
dynastie  qui  l'occupe. 

Les  accusés  stmt  convenus ,  pour 
la  plupart  ,  des  faits  dans  les  détails 
desquels  nous  ne  pouvon-.  entrer; 
mais  tandis  que  les  uns  cherchent  à  se 
prévaloir  de  leurs  révélations  ,  les  au- 
tres signalent  les  révélateurs  eomiue 
les  plus  coupables  d'entre  eux,  puis- 
qu'ils ont  employé  tous   les  moyen» 
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qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir  pour 
assurer  l'exécution  du  complot. 

L'iiudience  a  commence  le  a/j  avril 
à  huis  clos.  Apres  plusiei.rs  séances 
employées  à  l'audition  des  t<'nioins  re- 
lativement aux  liaisons  que  les  préve- 
nus avaient  pu  avoir  antérieurement 
et  pendant  la  durée  du  complot,  la 
procédure  étant  devenue  publique 
{  U9  avril)  ,  M.  Orts,  substilut  du 
procureur  général,  établissant  la  cul- 
pabilité des  prévenus  et  IVxi-tejiee  et 
le  commencement  d'exécution  du  com- 
plot, considéra  que  Pii^er  étaii  iiilini- 
ment  moins  coupable  que  liuclioz  et 
Lacroix  ,  a  (|ui  ont  organisé  ,  dit-il, 
cette  conspiration  dans  l'espoir  d'ex- 
ploiter une  mine  Céconde.  ..  Il  est  af- 
tVeux  d'avoir  à  dévoiler  une  si  liorri- 
ble  trame  ;  l'intrigue  ,  la  l'ausselé  ,  le 
mensonge  et  la  calomnie,  sont  des  ar- 
mes dont  ils  se  sont  servis  ,  non-seu- 
lement les  uns  envers  les  autres  ,  mais 
encore  envers  des  l'onelionnaires  en- 
vironnés de  l'estime  publique.  L'inté- 
rêt de  notre  patrie  ,  la  dignité  du  trône 
des  Pays-Bas  exige.nl  une  justice  écla- 
tante des  agitateurs;  que  les  étrangers 
qui  abordent  notre  territoire  appriu- 
nent  à  respecter  nos  lots  et  l'hospita- 
lité qu'on  leur  accorde  ;  que  la  Lielgi- 
que  ne  soit  plus  eniin  le  liieâlre  des 
menées  des  ulira,  de  quelque  contrée 
«[u'ils  soient.  »  La  cour  a  ensuite  en- 
tendu les  défenseurs  de  ligtr  ,  de 
Bertli  et  de  Dierickx  ;  ils  ont  repré- 
senté leurs  cliens  ct)mme  ajant  été  les 
dupes  et  les  victimes  de  Buclioz  et  de 
Pouillot,  dit  Lacroix  ,  prétendant  que 
que  ceux-ci  trompaient  à  la  fois  leurs 
coaccusés  ,  la  police  de  Bruxelles  et 
celle  de  France,  dont  ils  étaient  les 
agens ,  et  que  tout  le  complot  ne  ten- 
dait qu'à  servir  les  ultra  j  en  faisant 
croire  à  l'empereur  de  Biissie  que  la 
tranquillité  pouvait  être  encore  trou- 
blée en  France,  afin  de  l'engager  à 
ne  pas  souscrire  au  départ  de  l'ai'mée 
d'occupation.  Le  premier  de  ces  avo- 
cats trouva  même  de  la  coïncidence 
entre  cette  manœuvre  et  ce  <pii  a  eu 
lieu  à  cette  épocpie  dans  le  Mt^rbihan 
et  la  Bretagne. 

En  dé  fendant  Piger  et  Lacroix,  leurs 
a\ocats  avaient  donc  établi  que  Buchoz 
était  mu  par  l'impulsion  d'une  puis- 
5ance  étrangère, et  M .  le  président  leur 
a\aitfait  l'injonction  de  respecter  un 


souverain  e'tranger,  dans  la  pef-sonrie 
de  son  ambassadeur  auquel  ils  faisaient 
quelques  allusions  :  mais  un  autre  avo- 
cat, M.  Lorois  examinant  si  le  complot 
était  réel  ou  fictif,  demanda  si  un  dé- 
fenseur, dans  l'intérêt  de  son  client  , 
pouvait  parlcrlibrementd'un  ageiitdi- 
plom.Ttique  queleonc|ue  ,  ou  s'il  était 
obligé  di;  se  taire.  Il  posa  en  fait  qu'un 
avocat  doit  jouir  de  toute  la  latitude 
possible  pour  la  défense  de  son  client, 
pourvu  que  ce  qu'il  av^mce  soit  vrai. 
11  finit  par  demander  à  la  cour  si  elle 
avait  ses  apaisemens  sur  ce  qui  avait 
été  dit,  que  Buclioz  était  dirigé  par 
la  légation  française,  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  demanderait  ii  pou- 
voir donner  il  cette  partie  de  sa  défense 
tout  le  développement  possible ,  et 
sans  ménagement. 

La  cour,  sur  sa  demande,  se  retira 
pour  délibérer  sur  cet  incident.  Apre» 
une  demi-heure  de  délibération,  elle 
rentra  dans  la  salle  d'audience  et  pro- 
nonça un  jugement  portant,  que  l'am- 
bassadeur de  S.  M.  le  Iloi  de  France 
étant  étranger  ;i  Taffaire  qui  se  pour- 
suivait en  ce  moment, lesavocats pou- 
vaient employer  tous  leurs  moyens 
de  défense  ,  pourvu  (ju'ils  se  renfer- 
massent dans  les  faits  consignés  dans 
la  procédure  écrite  et  résultant  de 
l'instruction  verbale. 

Dans  la  séance  du  3o ,  M.  Orts  ré- 
pondant aux  difiérens  moyens  pro- 
duits par  les  défenseurs  des  prévenus, 
s'est  principalement  arrêté  a  l'accusé 
Buclioz, qu'il  a  considéré  comme  étant 
le  créateur  du  complot, comme  l'ayant 
exploité  dans  l'espoir  d'une  récom- 
pense pécuniaire,  et  dont  toute  la 
conduite  a  été  un  tissu  de  mensonges 
et  de  calomnies  envers  des  fonction- 
naires respectables. . .  Enfin  le  3i  ,  la 
cour  ayant  terminé  les  débats  ,  a  pro- 
noncé ,  après  un  délibéré  de  plus  de 
trois  lii'ures  ,  un  arrêt  qui  condamne 
Piger  et  Dierickx  a  un  an  de  prison  ; 
Bertii  et  Pouillot  Lacroix  ii  trois  ans  ; 
Buclioz  \i  six  ans,  (  outre  l'exposition 
pendant  deux  heures  et  la  marque^ 
dont  hî  roi  des  l'ays-Bas  lui  a  ensuite 
fait  grâce).  Ainsi  s'est  terminé  cette 
procédure  criminelle  ,  sans  exemple 
dans  les  annales  de  la  Belgique  ,  où 
plusieurs  ambassadeurs  et  ministres 
accrédités  auprès  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  ont  assisté ,  et  après  la- 
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qui-lle  il  a  encore  paru  d.ins  les  jour- 
naux des  dutlaraliuiis  juslilicatives 
des  ministres  Irunçais  qu'on  a*ail  vou- 
lu j  impliquer. 

3.  Paris.  L' anniversaire  de  l'entrée 
du  Roi  à  Paris  a  été  célébré  aujour- 
d'hui par  des  lëlicitations  à  S.  M.  et 
des  iliumiaations  aux  édifices  publies 
et  d'avant  un  grand  nombre  de  maisons 
particulières.  L'état  de  la  santé  du  roi 
ne  lui  permettant  pas  de  se  montrer 
.TU  peuple,  diminue  beaucoup  de  l'al- 
léjjresse  que  cette  journée  inspire. 

G.  Londres.  Société  biblique.  —  La 
société  établie  en  Angleterre,  pour 
l'impression  de  la  Bible  dans  toutes 
les  langues,  a  terminé  sa  grande  séan- 
ce générale,  par  le  i5'  anniversaire 
de  sa  fondation,  sous  la  présidence  de 
lord  Teingmouth  et  en  prést-nte  de 
S.  A.  R.  le  duc  de  Glocester  et  de 
plus  de  deux  mille  membres  de  la  so- 
ciété. 

Il  résultedu  rapport  qui  y  a  été  fait, 
qu'il  y  a  eu  ,  dans  le  courant  de  l'an- 
née dernière,  123,247  Cibles  et  i3(3,784 
Nouveaux  -Testamcns  vendus  ou  dis- 
tribués, La  société, en  moins  de  i^ans, 
a  mis  en  circulation  2,3oo,ooo  Bibles 
<iu  Nouveaux  -  Tt'stamens  ,  imprimés 
en  près  de  cent  idiomes  diflérens. 

Les  missionnaires  an'^lais  ont  ctal)li 
à  Othaiti  une  imprimerie,  dans  la- 
quelle on  .»  impriuK-  3ooo  Bibles  dans 
l'espace  de  trois  jours.  Tous  les  exem- 
iilaires  ont  été  vendus  pour  trois  gal- 
lons d'huile  de  coco.  On  a  imprimé 
dans  la  même  imprimerie  les  livres  de 
Moïse,  traduits  en  othaitien ,  ainsi 
qu'un  catéchisme  dont  on  a  distribué 
gratuitement    2000    exemplaires. 

g.  Vienne.  (Autriche.  )  —  On  a  ar- 
rêté 'i\  Goldeck,  à  quelques  lieues  de 
A'ienne  ,  une  femme  âgée  de  quarante 
ans,  qui  a  commis  \  ingt-huit  assassi- 
nats, parmi  les  victimes  desquels  se 
trouvent  neuf  de  ses  propres  enfans. 
Les  médecins ,  chargés  «l'examiner 
l'état  mental  de  cette  femme,  ont  dé- 
claré qu'elle  avait  l'usage  complet  de 
sa  raison. 

12.  Pétersbourg.  — On  vient  d'ou- 
Trir  ici  une  école  normale  d'enseigne- 
ment mutuel.    Une  maison  de  Riga 


fait  une  faillite  de  quinr'î  millions  de 
roubles. 

14.  Cnur'd\issises  du  déparient ent 
de  la  Seine,  fenlalive  d'assasiinut 
sur  le  duc  de  H^'elli/ii;ton.  —  On  \  icnt 
dt  juger  lailairt;  dr  la  tentative  d';i>- 
si'.ssinal  commis  sur  le  duc  de  Wel- 
lington ,  dans  la  nuit  du  10  au  11 
février  1818. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  dé- 
tails que  nous  avons  donnés  (  Ann. 
p.  1818,  pag.  i»p.)  sur  cet  attentai. 

Les  sieurs  i>iarinet  et  Cantillon 
avaient  été  saisis  peu  après.  L'instruc- 
tion du  procès  l'ut  longue  ii  cause  îles 
ramifications  à  suivre  à  l'étranger  ;  la 
cause  a  enfin  été  portée  i<  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine 
le  10  de  ce  nioi>. 

L'acte  d'accusation  produit  contre 
e  ux,  établi  l  d'abord  leur  existence  an  té- 
riiure,  celle  de  Marinet,  avocat,  audi- 
teur dans  les  cent  jours,  condamné  à 
nioi't  par  contumace  en  t8i6,  réfugié  en 
Suisse,  puisii  Bruxelles  ,  oii  il  fil  con- 
naissance avec  lord  Kinnaird  ,  qui  l'a- 
mena à  Paris,  sans  i\n"d  ait  él(;  donné 
par  le  duc  de  Wellington,  ni  par  l;i 
police  de  France  aucune  garantie  à 
ftiarinet:  on  y  voit  qu'il  n'a  rien  ré- 
vélé, qu'il  est  tombe  dans  des  con- 
tradictions soit  avec  lui-même  ,  soit 
avec  lord  Kinnaird  ,  qu'il  ne  connais- 
sait rien  du  complot  de  Cantillon  , 
mais  que  ses  propos  donnent  :i  en- 
tendre qu'il  enaitendait  le  résultat. 

Quant  il  Cantillon  ,  regardé  couème 
l'auteur  delà  tentative  ,  ancien  bijou- 
tier ,  puis  hussard  ,  couvert  de  blessu- 
re reçues  a  l'armée,  ayant  une  pen- 
sion de  160  fr.  ,  qui  ne  pouvait  suffire 
il  son  exisli-nee,  il  s'était  attaché  ii  ]\la- 
rinet,  dont  il  recevait  des  secours.  La 
ciiarge  principale  alléguée  contre  lui , 
portait  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  passé 
la  nuit  du  it  au  12  lévrier,  chez  une 
fille  dont  il  avait  l'ail^la  connaissanc-e, 
sur  des  propos  qu'il  avait  tenus  relati- 
vement a  l'assassinat,  sur  l'absence 
qu'il  fit  ensuite  de  Paris,  et  sur  une 
lettre  dont  le  stvle  semblait  annoncer 
le  dérangement  d'esprit,  le  désespoir 
ou  le  remords  d'un:'  mauvaise  action. 

Entre  les  témoins  qui  figurèrent 
dans  ce  procès  ,  un  seul  mit  Cantillon 
en  péril  ;  c'était  une  fille,  nommée 
Eugénie  Desfontaines,   qui  certifiait: 
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qu'il  n'avait  point  ronclie  dans  la  nuit 
du  II  au  rjtlitz  Juli:'  Fremont.  Les 
autres  ciu  Is  d'actusalion  furent  ai- 
sément écartes. 

Après  quatre  séances  de  dépositions 
et  de  débats,  le  président  fit  de  cette 
tause  un  résumé  qui  suffit  pour  en 
donner  l'idée. 

K  Au  premier  bruit  répandu  dans 
la  capitaled'une  tentative  de  meurtre 
contre  le  duc  de  Wellington  ,  dit  M. le 
président,  on  se  rel'usait  a  le  croire. 
Heureuse  incrédulité!  pudeur  vérita- 
blement nationale!  un  Français  ne 
concevra  jamais  des  actes  de  perfidie 
et  de  l.îcheté,  ni  qu'on  puisse  jamais 
substituer  une  arme  assassine  à  un 
combat  même  contre  son  plus  cruel 
ennemi. 

(c  Ministère  public,  magistrats  ,  ci- 
toyens, étrangers,  l'accord  est  et  sera 
unanime  sur  ce  point 

K  Abstraction  faite  de  l'influence 
politique  plus  ou  moins  grande  que 
pouvait  exercer  lord  Wellington,  com- 
«iechefderarméed'occupation,ilétait 
fen  France  comme  dans  une  terre  vrai- 
ment hospitalière.  Les  siècles  les  plus 
reculés  otl'rent  toutes  les  preuves  de  la 
constante  loyauté  française.  Aussi  , 
après  le  déiîat,  est-il  bien  prouvé, 
inen  vérifi.é ,  bien  justifié ,  et  les  étran- 
gers distingués,  pvésensdans  cette  en- 
ceinte ,  s'honoreront  de  le  déclarer  à 
l'Europe  entière,  qu'on  pareil  crime 
n'a  pu  être  imagine  en  France,  qu'il 
était  sans  intérêt  pour  la  France  et 
contre  ses  intéréis.  Il  n'a  pu  être  ima- 
giné par  les  réfugiés  français,  puis- 
qu'il était  sans  intérêt  pour  ces  mal- 
heureux réfugiés,  qu'il  était  même 
contraire  ii  leurs  intérêts;  que  toutes 
les  recherches  ont  été  épuisées,  et  que 
l'événemeut  qui  nous  occupe  ne  peut 
être  attribué  qu'aux  intrigues  des  en- 
nemis du  duc,  ou  a  quelque  rival  am- 
bitieux ,  qui  cherchait  à  troubler  son 
propre  pays. 

«  Ce  point  éclairci,  nous  mettrons 
bors  du  procès  unépisode  qui  n'aurait 
pas  dû  y  être  inti-oduit. 

c  Marinet  s'est  plaint  avec  amer- 
tume d'avoir  été  mis  en  jugenient  au 
mépris  d'une  garantie  qui  lui  aurait 
été  donnée  relativement  a  une  accusa- 
tion portée  contre  lui.  D'aiwrd  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'un  sauf-conduit 
»  été    accordé  à  Marinel;  ses  asser- 


tions ,  à  cet  e'gard  ,  ont  été  de'mehlîpsf 
par  le  témoignage  du  général  Woroh- 
zow.  Que  lord  Kinnaird  ait  pu  abuser 
de  IMarinet,  ce  n'était  pas  une  rai- 
son pour  lui  de  déclamer  comme  il 
l'a  fait  aux  débats  sin-  ce  point.  Qu'il 
ait  été  jusqu'à  penser  qu'en  venan't 
en  France  poifr  y  faire  des  révé- 
lations sur  un  complot  que  scrutait 
l'œil  du  gouveruement  et  de  la  Fran- 
ce entière  ,  il  ne  serait  pas  arrêté  par 
suite  du  jugement  de  contumace  ren- 
du contre  lui,  soit,  cela  est  possible; 
mais  Marinei  a-t-il  cru  de  bonne  foi 
trouver  une  garantie  illimitc-e  sur  ce 
point ,  et  que  cette  gar.mtie  alfran- 
chirait  sa  personne  de  toute  poursuite, 
s'il  était  reconnu  coupable  de  latten- 
tàt  même  qu'il  venait  de  révéler? 

a  Nous  le  disons  hautement ,  nous 
ne  croyons  pas  que  pour  ce  crime  , 
qui  eût  été  une  véritable  violation  des 
traités,  du  droit  des  gens,  il  eût  été  au 
pouvoir  d'aucune  a<Uorité  de  donner 
l'assurance  que  réelamait  Marinet.  Le 
souverain  lui-même,  source  de  toute 
justice,  ne  me  parait  pas  avoir  1'=  droit 
de  consentir  à  un  pareil  en^ag^ment. 
Marinet  a  donc  été  convenablement 
mis  en  jugement.  A  Dieu  ne  plaise 
que  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  inno- 
cent, par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
trompé  par  lord  Kinnaird  ,  on  puisse 
craindre  de  le  voir  replacé  dans  son 
état  primitif  :  ce  serait  attendre  peu' 
de  la  générosité  et  du  devoir  d'un  ma- 
gistrat. » 

M.  le  président,  après  avoir  présen- 
té, avec  une  impartialité  digAe  de  ses 
fonctions  ,  les  faits  et  les  circonstan- 
ces à  charge  et  à  décharge,  a  posé  les 
questions  suivantes  : 

Cantillon,  dans  la  nuit  du  loau  ii 
février  1818,  est-il  coupable  de  ten- 
tative d'assassinat  sur  la  personne  àa 
duc  deWellington,  avec  préméditation 
et  guet-apens  ? 

]N'a-t-il  manqué  son  coup  que  par 
l'effet  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  ?  Y  a-t-il  eu  commen- 
cement d'exécution? 

Marinet  est-il  coupable  d'avoir  aidé 
et  favorisé  l'auteur  de  la  tentative  par 
dons,  promesses  ,  etc.? 

Les  questions  ont  élé  résolues  à  l'u- 
nanimité par  la  négative.  En  consé-^ 
(^uence,  M.  le  présideat  a  pponoac* 
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*{ne  Cantillon  et  Marinel    euicnt  a<- 
qiiittès. 

M.  l'avoral  -  gênerai ,  s'adressant  a 
Marint^t,  lui  dit  :  «Vous  avez  soutenu 
aux  débats  qif  une  garantie  vous  avait 
fie  donnée.  La  preuve  du  contraire  a 
été  établie.  Mais  il  sufiit  «jue  vous  en 
avez  eu  la  pensée,  pour  que  le  gou- 
vernement français,  toujours  lovai  et 
généreux  ,  vous  i'arcorde.  \  oici  deux 
passe-ports,  l'un  po«ir  l'étranger,  l'au- 
tre pour  aller  ;i  Dijon  purger  votre 
fonluniacc.  Clioisi.sscz.  *  Les  deux  pas- 
se-ports avaul  alors  été  remis  à  Mari- 
net,  (mouvement  de  satisfaction  dans 
l'auditoire  )  il  a  pris  le  passe-port  pour 
l'étranger. 

i5.  yic.  (Meurthe.  )  Mine  de  sel 
gemi/ie.  —  La  France  vient  de  s'enri- 
ciiir  de  la  découverte  d'une  mine  de 
sel  gemme,  trouvée  près  d'i<i,  hier  i4 
mai  1819.  Les  recherches  auxquelles 
on  est  redevable  de  la  découverte  de 
C€lte  mine,  la  seule  qui  soit  connue  , 
et  qui  ait  jamais  été  connue  en  Fran- 
ce ,  ont  été  faites  par  une  société  à  la 
tète  de  laquelle  est  M.  ïhormelier  ,  et 
d'après  une  autorisation  obtenue  à 
cet  effet,  de  M.  le  directeur  général 
des  mines,  en  date  du  20  août  1818. 

(Détails  donnés  posiérieHrenient  à 
la  découverte. — Jamais  réussite  n'a  été 
accompagnée  de  plus  heureuses  cir- 
constances. Le  sol  de  cette  mine  a  la 
blancheur  de  l'albâtre  :  ses  cristaux 
sont  plus  purs  et  plus  brillans  que  les 
échantillons  que  Ton  a  pu  se  procurer 
des  mines  de  Pologne  et  d'Autriche, 
et  tout  annonce  que  sa  masse  sera  énor- 
me. La  sonde  a  déjà  pénétré  de  10 
pieds  dans  le  cristal  pur;  la  première 
sonde  avait  d'abord  trouvé  la  mine  à 
196  pieds  métriques  de  profondeur;  sa 
perforaison  totale  était  de  -ayo  pieds  et 
l'épaisseur  des  couciies  de  sel  gemme 
reconnues  était  de  78  pieds.  Le  2 1  si  p- 
tembre  la  sonde  a  été  transportée  à 
600  toises  de  la  première  couche,  etc. 
Par  des  calculs  positifs,  5  mètres  de 
profondeurde  cette  mine  sur  une  éten- 
due d'un  kilomètre  carré,  donneraient 
une  exploitation  assurée  de  3oo  ans.  Il 


iG.  Edimbourg,  (Ecosse.  )  Bateau 
enfer.  —  On  a  lancé  avant-hier,  dans 
le  Canal  de  Monkland  ,  en  présence  et 
aux  acclamations  d'une  foule  immen- 
se, le  Corps  d'un  bateau  entièrement 
construit  en  1er  mallé.Tble ,  et  qui 
doit  servir  pour  le  transport  des  pas- 
sagers sur  le  grand  canal. Sa  longueur 
est  de  05  pieds  (anglais)  sur  12  et  demi 
de  largeur  ,  il  ne  porte  cpie  douze  ton- 
neaux ,  et  ne  lire  pas  plus  de  21  pou- 
ces d'eau. 

20.  Riom.  Cour  d'assises.  Viol.  — 
Aux  assises  de  Rioni,  terminées  hier, 
on  a  jugé  une  ati'^iire  singulière,  le 
viol  «'onsommé  avec  violence  el  bruta- 
lité par  un  jeune  homme sur 

une  femme  de  ijS  ans,  nommée  Vieille- 
Barbe.  Pierre  Faure  ,  domestiijue  cul- 
tivateur, âgé  de  2()  ans,  enfant  na- 
turel, rencontra  le  20  août  dernier  , 
Marie,  dite  Vieille-Barbe  qu'il  saisit 
et  jela  dans  un  fossé.  Elle  eut,  dans 
cette  lutte,  un  bras  ensanglanté  par 
les  ongles  et  les  dents  du  jeune  hom- 
me. La  frénésie  de  Pierre  Faure  elait 
telle  ,  que  la  présence  et  les  représen- 
tations d'un  homme  qui  était  survenu 
ne  produisirent  aucun  effet.  Ce  ne  fut; 
qu'en  lui  assénant  un  coup  de  bàtou. 
que  le  témoin  parvint  ii  lui  IV.ire  lâcher 
sa  proie  presque  octogénaire.  Celte 
diversion  porta  Pierre  Faure  à  tour- 
ner toute  sa  fureur  contre  l'interve- 
nant ;  mais  des  bergers  étant  accou- 
rus, il  prit  la  fuite.  Surla  déclaration 
du  jury  ,  la  cour  l'a  condamné  'i\  dis 
ans  de  réclusion  et  tl  l'exposition  an 
carcan  durant  une  heure. 

21.  Londres.  Réception  de  l' ambas- 
sadeur persan.  —  L'ambassadeur  per- 
san, qui  est  ici  comme  à  Vienne  et  « 
Paris  l'objet  de  la  curiosité  publique, 
Mirza-Aboul-Hassan-Khan  ,  a  eu  son 
audience  de  réception  du  prince  ré- 
gent. Le  prince  était  debout  sous  le 
dais  auprès  du  trône  ;  il  fit  quelques 
pas  au-devant  de  l'ambassadeur.  Celui- 
ci  prononça  son  discours  en  bon  an- 
glais. Parmi  les  magnifiques  pré«en3 
offerts  au  prince  régent  de  la  part  du 
Schah  de  Perse  ,  on  admire   surtout 


yenadéjàplusde25  mètres  connus. L'é-    plusieurs  tapis  en  cachemire  ,  ayant  ea 
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tendue  présumée  de  cette  mine  est  au 
moins  de  60  à  80  kilomètres',  ce  qu' 
rend  sa  richesse  et  sa  durée  incalcu- 
lables. ) 

Annuaire  hist.  pour  181g. 


îongueuretenlargeurde  16  à  i7pieds. 
Ils  ont  été  fabriqués  pour  le  Schah  de» 
Alfgiians,  qui  eu  u  l'ait  présent  a  FetU- 
Âh-Scbah. 
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■21.  Naples.  Voyage  de  l'empereur 
cV Aulrïche  au  yésupc.  —  LL.  MM. 
rempdxiur  et  l'imperatrite  d'Autri- 
die,  accompa£;nes  du  prince  de  Sa- 
leine  et  de  la  princesse  Amélie  de 
Saxe,  sont  montés  liier  au  Aésuve,  à 
onze  heures  du  soir  ,  guidés  par  M.  le 
duc  de  la  Torre  et  M.  le  chevalier  de 
Gimbemat,  conseiller  de  la  légation 
b;ivaioise  ,  qui  ont  fait  de  savantes  re- 
cherches sur  ce  volcan.  Ces  augustes 
personnages  sont  restés  à  peu  de  dis- 
tance du  cratère,  jusqu'à  cinq  heu- 
res du  matin  ,  pour  oijserver  pendant 
la  nuit  le  brillant,  le  terrible  spectacle 
deséruptionsvolcanicpies  et  pour  jouir 
en  même  temps  du  magnifique  tableau 
qu'ollVe  le  golfe  de  Naples  au  lever  du 
soleil. 

L'empereur  a  observé  avec  la  plus 
grande  attention  tout  ce  que  ce  phé- 
nomène volcanique  présente  de  re- 
marquable et  a  montré  autant  de  sa- 
gacité que  de  justesse  dans  ses  ré- 
ilexions  à  ce  sujet.  S.  M.  l'impératrice 
a  également  prouvé  par  son  courage 
à  braveria  fatigue,  et  par  l'intérêt 
de  ses  remarques  ,  son  goût  pour  l'é- 
tude de  la  nature. 

LL.  MM.  désiraient  voir  une  fon- 
taine que  M.  le  chevalier  de  Gimber- 
nat  a  établie  sur  le  cratère  même  du 
Vésuve,  au  mojen  d'un  appareil, 
dans  lequel  les  vapeurs  sont  conden- 
.sécset  réduiteseneau  potable  et  claire 
comme  le  cristal;  mais  des  pierres  in- 
candescentes ,  jetées  violemment  hors 
du  cratère,  et  qui  retombaient  autour 
de  cette  fontaine,  en  rendaient  l'ap- 
prociie  trop  dangereuse.  Cependant, 
pour  satisfaire  en  p;:rt!e  la  curiosité 
de  LL.  MM. ,  uïi  honune  déterminé 
est  allé  cherclier  de  Teau  dans  la  ré- 
gion du  feu  ,  et  en  a  apporté  une  cru- 
che pleine;  l'empereur  en  a  bu  et  a 
parfaitement  remarqué  qu'elle  avait 
le  goût  du  bouillon  ;  il  n'est  peut-être 
pas  hors  de  proj)os  de  faire  observer 
ici ,  que  cette  eau  ne  contient  ni  sel , 
ni  sou  lire  ,  ni  aucu,n  autre  principe 
minéral. 

Pendant  les  deux  heures  consécu- 
tives cjue  LL.  MM.  ont  passées  sur  le 
sommet  de  la  montagne,  en  face  du 
cratère,  le  "\  ésuve  a  déployé  comme  à 
l'envi  toute  sa  magnificence.  Des  jets 
immenses  de  flammes  et  de  pierres  en- 
braséc»  ,  lancées  à    une  hauteur  pro- 


digieuse, accompagnés  de  violentes 
explosions,  se  répétaient  de  dix  mi- 
nutes en  dix  minutes  avec  un  éclat  , 
dont  les  plus  beaux  bouquets  d'arti- 
fices ne  sauraient  même  donner  une 
idée. 

Ce  merveilleux  spectacle  a  en  quel- 
que sorte  indemnisé  les  augustes  voya- 
geurs de  ce  qu'ils  n'ont  point  vu  le 
courant  de  lave  qui  a  duré  un  mois 
entier,  et  qui  n'a  cessé  que  depuis 
quelques  jours. 

2/(.  Londres.  —  S.  A.  R.  la  duchesse 
de  Kent  est  heureusement  accouchée 
d'une  princesse  ce  matin  à  quatre  iieu- 
res  et  demie  au  palais  de  Kinsington. 

25.  Prague.  (Bohême.)  /irrestatio7ts, 
—  Quelques  étudians  étrangers  ,  arri- 
vés depuis  peu  à  Prague  ,  pour  se  ren- 
dre de  là  à  Vienne,  mais  n'ayant  point 
de  passe-port  pour  cette  dernière  ville, 
l'ésolurent  de  rester  ici  pour  y  conti- 
nuer leurs  études.  Us  en  obtinrent  la 
permission  sous  la  condition  qu'ils  se 
soumettraient  exactement  aux  règle- 
mens  de  TUnivei-sité  et  aux  lois  de 
police.  Quelques  temps  après  on  re- 
marqua que  plusieurs  étudians  por- 
taient des  cannes  noires  ,  et  quelques- 
uns  en  outre  des  rubans  noirs  sous  leur» 
gilets.  On  examina  secrètement  ces 
cannes,  et  l'on  trouva  qu'elles  conte- 
naient des  stylets,  sur  lesquels  étaient 
gravés  quelques  mots  mystérieux. 
Leurs  réunions  d'ailleurs  étaient  tou- 
jours très-bruyantes  ,  et  leurs  chants 
de  nature  à  échaulfer  les  têtes  de  leurs 
compagnons.  Dans  une  de  ces  assem- 
blées ,  et  au  milieu  d'une  de  ces  ex- 
plosions tumultueuses,  la  société  fut 
arrêtée,  et  six  individus  furent  sou- 
mis à  une  enquête.  Les  autres  furent 
remis  en  liberté,  sous  la  promesse  qu'il» 
se  présenteraient  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seraientrequis,et  qu'ils  éviteraient 
de  former  aucune  réunion.  Parmi  les 
personnes  arrêtées  se  trouvent  trois 
étrangers  qu'on  dit  être  ceux  qui  ont 
appelé  M.  de  Stourdza  en  duel. 

2G.  Saint  -  Dejiis ,  près  Paris. 
Reliques.  —  On  a  tait  aujourd'hui , 
à  Saint  -  Denis  ,  avec  beaucoup  de 
pompe,  la  translation  des  reliques  diî 
saint  Denis  et  de  ses  compagnons,  de. 
l'église  paroissiale  de  cette  ville  dan» 
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l'eglîse  royale.  Elles  avaient  été  con- 
servées par  don  Verneiiil ,  dernier 
K rieur  de  l'abbiiye  ;  et  plus  parlicu- 
rrement  pardon  AVuruUot  [en  der- 
nier lieu  trésorier  cl  sacristain  de  cette 
maison),  qui  lésa  cachées  dans  son 
domicile  p»  ndant  la  révolution  ,  et  ne 
les  a  restituées  à  la  vénération  des 
fidèles  qu'a  l'époque  de  In  restaura- 
tion du  culte,  qui  a  précède  eelle  de 
la  restauration  tir  la  monarchie. 

28.  Rome.  Tremblement  île  terre. 
—  A\ant-iiicr  on  a  r  'ssenti  à  <  oi-nello 
(petite  ville  du  patrimoine  de  Saint- 
Pierre,  à  quinze  lieues  d'ici)  une  l'orle 
secousse  de  tremblement  de  terre  qui' 
endommaj»ea  un  grand  nombre  d'édi- 
fices. Cependant  personne  n'a  perdu 
la  vie.  La  lameuse  coupole  appelée  il 
Castelloy  remarijuable  par  son  anti- 
quité et  sa  construction  gothitjue,  a 
été  renversée  de  fond  en  comble.  L'é- 
glise dos  l'ièri^s  Mineurs  de  Saint- 
François,  dont  cette  coupole  faisait 
partie,  a  été  nii.ltraitée  de  manière  à 
ne  pouvoir  plus  servir  au  culte  divin. 
On  dit  que  ce  tremblement  de  terre 
s'est  fait  sentir  le  long  de  toute  la 
Cote  de  la  Méditerranée,  et  qu'il  y  a 
occasionné  des  dommages  plus  ou 
moins  considérables. 

29.  Bordeaux >  (  Compagnies  se- 
crètes. )  —  Les  feuilles  publiques  ont 
parlé  d'une  all'aire  qui  s'instruisait  à 
Bordeaux,  et  dans  bitiucUe  quelques 
individus  étaient  prévenus  d'enrole- 
mens  et  manœuvres  ayant  pour  but 
le  renversement  de  l'ordre  constitu- 
tionnel. Les  deux  prévenus ,  Bergerac 
et  Joanny ,  étaient  accusés  d'avoir  dé- 
livré des  certificats  de  service  dans  une 
compagnie  formée,  en  i8i5,  sous  le 
nom  de  garde  royale  d'observation. 
Le  fait  a  été  reconnu  constant,  mais 
dépouillé  de  toute  criminalité,  at- 
tendu que  la  délivrance  qu'ils  ont 
faite  en  1819  de  trois  certificats  re- 
irontant  ii  im5,  avait  été  gratuite  et 
inspirée  par  le  seul  sentiment  de  l'hu- 
manité; en  conséf|uence,  ils  ont  été 
déchargés  d'accusation  et  mis  en  li- 
berté avant-hier. 

29.  Berli)?.  accident  arrii'è  au  roi 
de  Prusse.  — Hier,  S.  M.  avilit  ras- 
^mblé  toute  ta  laraille    pour  <liat'r  à 


l'ilc  des  Paons,  Cetle  ile  est  le  séjoui* 
favori  de  S.  M.  C'est  là  qu'elle  se  livre 
en  entier  au  plaisir  de  se  trouver  au 
milieu  tle  sa  famille  :  là,  le  monarque 
n'est  plus  roi  :  c'est  un  père  tendre 
parmi  des  enlans  cliéris,  et  c'est  une 
laveur  signalée  (|ue  d'être  admis  à 
l'île  des  Paons,  lorsque  le  r.oi  y  réu- 
nit sa  famille.  On  avait,  quelques 
jours  avant,  étal)li  dans  l'ile  une  mon- 
tagne russe  f  et,  avant  le  diner  ,  la 
société  s'amusa  à  se  faire  ramasser. 
Le  roi  lui-iiième  prit  part  à  cet  exer- 
cice; mais,  par  un  malentendu,  un 
char,  qui  aurait  dû  prendre  una<4|^itDe 
Toie,  piit  la  même  direction  que  celui 
du  roi;  le  conducteur  sauta  a  bas, 
mais  il  n'eut  point  assez  de  temps 
pour  laisser  la  pliice  li!)re.  Le  char 
du  roi  fut  renverse,  et,  dans  sa  chute, 
S.  RI.  non-seulement  fut  blcsst'C  au 
visage,  mais  elle  eut  la  partie  inlé- 
ri<'ure  de  l'os  du  nez  cassé.  Dès  les 
premiers  jours,  il  est  sorti  heureuse- 
ment quelques  esquilles.  La  santé  du 
roi  va  aussi-liien  nue  possible,  et  il 
n'y  a  aucun  sujet  d'inquiétude.  Mais 
S.  M.  ne  passera  pas  les  revues  en 
Poméranie  :  elle  a  chargé  de  ce  soin 
les  trois  princes  ses  fils. 

JUIN. 

iS.  Naples.  Eruption  de  VEtnal 
—  iSous  venons  de  recevoir  la  nouvelle 
d'une  terrible  éruption  de  l'Etna,  qui 
a  commencé  le  i"  juin.  Calane,  bàîie 
au  pied  de  ce  volcan,  était  menacée 
du  plus  grand  danger.  Des  lettres  as- 
surent cependant  que  la  lave  ne  cou- 
lait que  dans  les  régions  les  plus  hau- 
tes de  la  chaîne  du  mont  Etna,  et 
qu'on  espérait  qu'elle  n'arriverait  pas 
jusqu'à  us  parties  habitées.  Depuis  sept 
ans  l'Etna  était  tranquille.  Il  est  à  re- 
marquer que  le  Vésuve  offrait  en  mê- 
me temps  une  très-forte  éruption. 

5.  Strasbourg.  —  Le  lieutenant 
général  Morand ,  condamné  à  mort 
en  1816,  vient  de  purger  sa  contu- 
mace. Le  second  conseil  de  la  5* 
division  militaire  ,  devant  lequel  il 
s'était  prés  nté,  après  avoir  entendu 
la  défense  portant  sur  l'illégalité  de  la 
procédure  de  la  Kochelle .  et  sur  ce 
que  le  général  Morand  n'avait  pris 
tiucune  part  aux  évéûenaens  qui  ont. 
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procédé  le  ^3  mars  i8i5,  a  déclaré 
l'accusé  non  coupable,  et  le  président 
a  prononcé,  aux  cris  multipliés  de 
z>we  te  Roi  !  le  jui^ement  qui  rend,  un 
brave  à  ses  amis  et  un  Frauçais  à  la 
France. 

8.  Metz.  Parricide  prescrit.  —  En 
1810,  le  nommé  Proli ,  vieillard  de 
ï*icrre-Port,  canlon  de  Longwyon, 
fut  trouvé  pendu  dans  sa  maison.  On 
«rut  long -temps  qu'il  s'était  ùté  la 
vie;  mais  la  îorturc  des  remords  con- 
traignit le  crime  à  s'accuser  lui-même. 
La  fille  du  malheureux  vieillard,  ma- 
riée à  un  charpentier  de  la  même 
commune,  éprouvait  à  chaque  anni- 
versaire du  prétendu  suicide  d'invin- 
cibles agitations,  dont  le  temps  ne 
faisait  ([u'accroitre  la  violence.  Enfin, 
il  y  a  quelques  mois ,  ne  pouvant  plus 
supporter  le  poids  qui  l'oppressait , 
elle  s'accusa  hautement  d'être  l'au- 
teur de  l'assassinat  de  sou  père,  et 
d'avoir  eu  pour  complice  son  mari. 
On  les  arrêta  :  ils  attribuèrent  ensuite 
ces  aveux  au  délire  causé  par  une 
douleur  profonde.  Mais  l'instruction 
a  tout  dévoilé,  et  une  déclaration  una- 
nime des  jurés  les  signala  comme  cou- 
pables de  parricide.  La  cour  d'assises 
tie  ce  département  allait,  le  27  mai 
dernier,  prononcer  la  peine  capitale  , 
lorsque  l'avocat  de  l'un  des  deux  cou- 
pables, faisant  observer  que  le  crime 
avait  été  commis  avant  la  publication 
du  Code  pénal  de  1810,  a  invoqué  la 
loi  du  3  brumaire  an  4»  qui  prescrit 
le  crime  par  six  années.  Le  tribunal 
se  vit  contraint  d'ordonner  que  la  fille 
et  le  gendre  du  malheureux  Proh  se- 
raient mis  en  liberté.  Mais  le  remords 
ne  se  prescrit  pas;  il  a  déjà  vengé  le 
parricide. 

12.  Pont-Audemer.  (Eure.)  Ma- 
riage extraordinaire.  —  On  vient  de 
découvrir  ici  un  mariage  d'une  singu- 
lière espèce.  Une  lille,  nommée  Mar- 
guerite Lefort^  et  qui  portait  depuis 
nombre  d'années  des  vêtemens  d'hom- 
me, avait,  à  ce  qu'il  parait,  substitué 
dans  son  acte  de  naisssance  le  prénom 
de  Magloire  à  celui  do  Marguerite,  et 
au  mot  fille  celui  de  fils.  Moyennant 
ces  changemens  dans  l'écriture  de  cet 
acte  j  la  fille  Lefort  était  parvenue  a 
faire  adœelUe  une  dcclaralion  de  ma- 


riagedevant  l'officier  public  de  la  com- 
mune de  Selles,  avec  une  veuve  nom- 
mée Goulley,  et  le  mariage  avait  eu 
lieu  en  effet. 

Le  frère  de  la  veuve,  cordonnier, 
chez  qui  travaillait  Marguerite  Lefort , 
soupçonnant  que  cette  dernière  était 
une  iémme,  en  a  prévenu  l'ofiicier 
civil,  qui,  ayant  vérifié  avec  plus  d'at- 
tention l'acte  do  naissance,  a  reconnu 
qu'en  eflét  il  avait  subi  des  altéra- 
tions. M.  le  procureur  du  Roi  a  fait 
arrêter,  le  9  de  ce  mois,  la  fille  Lefort, 
qui  est  convenue  de  son  sexe  en  niant 
avoir  dénaturé  son  acte  de  naissance. 
Quant  à  la  veuve  GouUcy,  elle  a  dé- 
claré que  c'était  un  homme  qu'elle 
avait  épousé.  (M.nrguerite  Letbrt  a 
été  dans  la  suite  condamnée  à  quel- 
ques mois  de  réclusion,  ) 

i5.  Mad,  Manzon  à  Paris, — L'hé- 
roïne de  Rodez,  Mme  Manzon  (c'est 
ainsi  qu'elle  écrit  son  nom),  est  h 
Paris  depuis  quelques  semaines.  L'an- 
née dernière,  sa  présence  aurait  été 
un  événement  :  elle  aurait  donné  la 
vogue  à  un  établissement  ;  elle  aurait 
attiré  la  foule  sur  ses  pas;  celte  an- 
née, elle  fait  à  peine  distraction  aux 
ennuis  du  budget.  Elle  vient  de  pu- 
blier, et  débite  elle-même  à  l'hôtel 
de  Nantes,  place  du  Carrousel  (au 
prix  de  10  fr.,  in-S**.  de  sept  feuil- 
les), des  Lettres  inédites  sur  l'aliaire 
de  Rodez.  On  n'y  voit  guère  que  ce 
qu'on  en  savait;  maison  peut  acheter 
à  bon  marché  le  plaisir  de  voir  et  d'en- 
tretenir un  personnage  qui  a  occupé 
toute  l'Europe.  Il  ne  manque  à  celte 
spéculation  que  l'à-propos  et  habcut 
S'iajata  libelli.  D'ailleurs,  on  assure 
que  le  ministre,  comte  Decazes,  vient 
de  faire  donner  à  Mme  Manzon  une 
pension  de  1,000  fr. ,  et  à  son  fils  une 
bourse  dans  un  lycée.  Ce  qui  parait 
un  scandale  aux  uns  et  un  grand  acte 
de  justice  aux  yeux  des  autres. 

17.  Paris.  — L'académie  française  a 
tenu  aujourd'hui  ime  séance  publique 
pour  la  réception  de  M.  Lemontey. 
Le  nouveau  récipiendaire  n'a  entre- 
tenu l'assemblée  que  de  l'abbé  Mo- 
rellet,  son  vénérable  prédécesseur, 
qui  fut  i)  plusieurs  égards  le  Fonte- 
nelle  du  siècle. 

M.  Picard  u  terminé  la  séance  par 
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<Ti^s  stanrcs  <'cl;.ippecs  ii  la  v«  rve  et  à 
l'enjouement  de  M.  Morellet ,  âgé  de 
quatre-vingt-onze  ans. 

20.  Londres.  {Extrait  d'une  lettre 
de  Saiiile-Helè/ie.)  —  Il  v  a  eu  à 
Sainte-IIelène  une  i'ausse  alarme  d'un 
genre  presque  eomique.  Lady  Lowe 
avait  dcsiré  donner  à  quehiuei  dames 
le  spectaele  d'un  eombat  naval  ;  Tad- 
judant  général ,  sir  Thomas  Reade  , 
s'était  prêté  aux  désirs  dr  cette  dame, 
et  avai?  donné  des  ordres  en  consé- 
quence au  capitaine  Wanclioope  ,  de 
la  frégate  l' Eurydice,  Tout  .^  coup  à 
dix  heures  du  soir,  après  un  brillant 
l'eu  d'artifice,  la  irégate  commença 
une  canonnade  vive  et  soutenue,  à 
laquelle  un  brick  répondit  de  même. 
I^s  liabitans  qui  n'avaient  pas  été  aver- 
tis lurent  conslernt'S;  presque  tout  le 
monde  courut  aux  postes  d'alarmes, 
et  y  resta  une  grande  partie  de  la 
nuit;  quelques  individus  ,  mieux  ins- 
truits, se  couchèrent  en  riant  aux  dé- 
pens du  public.  Mais  ce  qu'on  n'aurait 
pas  pu  croire  ,  c'est  que  l'amiral- 
Plampin  ,  le  commandant  en  clicf  de 
la  station  navale,  n'avait  pas  été  aver- 
ti; de  sorte  qu'il  s'éveilla  en  sursaut , 
et  fit  courir  par  mon;s  et  par  vaux 
son  secrétaire  etsonwj/^/'i/ii/jmaw  pour 
drmander  ce  ([ue  cela  \oulait  dire,  et 
si  les  Américains  venaient  enlever  Bo- 
naparte. Le  lendemain,  l'amiral  lit 
piiulier  une  ordre  du  jour  pour  dé- 
i'endre  toute  canonnade  nocturne  sans 
sa  permission  préalable, 

22.  Paris,  Cour  d'assises.  Procès 
de  Coignard  ^J'atix  comte  de  Sainte- 
Ilclhne.  —  On  a  l'année  dernière  ,  en 
publiant  les  déb^its  relatifs  au  procès 
f'UV  V identité ,  donné  qtielques  détails 
sur  ce  personnage.  (  Foy.  l'Annuaire 
pour  1818  ,  p.  oSg.  )  On  vient  de  le 
mettre  en  cause  aujourd'hui  pour  ses 
escroqueries;  il  en  est  qui  seraient  di- 
gnes de  figurer  dans  un  nouveau  Gil- 
J)liis.  Mais  l'abondance  des  matières 
nous  force  à  renvoyer  le  lecteur  aux 
journaux  du  temps. 

25.  Bombay.  (  Tremblement  de 
terre  dans  l'Inde.  )  —  Tout  le  dis- 
trict et  le  pnys  de  Kutch  vient  d'être 
bouleversé  par  le  ti'em]>lement  de 
terre  le  plus  terrible  dont  l'Inde  ait 
gardé  la  niémoii-c. 


Le  iG  juin  ,  vers  sept  lieurrs  du  soir, 
on  resM^ntit  »ine  secousse  qui  conti- 
nua sans  irttcrruption  pendant  deux 
ou  trois  minutes.  En  un  moment, 
tout  le  pays  de  Luckput,  Bunder  à 
Bn(<'iiao  ,  les  villes  et  villages,  ne. 
présentèrent  que  des  ruines.  La  vill« 
et  le  f(»rt  de  Boojha  ,  entre  les(]uels 
était  <-ampéc  une  division  anglaise, 
s'écroulèrent  et  engloutirent  sons 
leurs  d<"bris  quelques  centaines  d'ha- 
bitans,  à  qui  l'épouvante,  la  faiblcs.se 
de  l'âge,  ou  le  désir  de  sauver  leurs 
effets  ,  ne  permirent  pas  de  prendre  la 
fuite.  Les  autres  se  réfugicrent  dans 
les  campagnes,  et  furent  reduitsà  cam- 
per sur  les  collines  voisines.  Les  faits 
suivans  offrirent  une  scène  plus  af- 
freuse, la  terre  ne  cessait  pas  de  faii-e 
sentir  des  secousses.  On  ne  peut  ren- 
dre l'horreur  de  la  situation  des  mal- 
heureux Indiens  :  meurtris  et  glacés 
d'eflroi  ,  ils  retournèrent  dans  la  ville 
pour  retirer  de  dessous  les  décombres 
les  restes  défigurés  de  leurs  femmes, 
de  leurs  enfans,  de  leurs  parens,  au 
milieu  des  miasmes  putrides  qui 
s"exiialaient  de  toutes  parts  de  leurs 
cadavres  et  de  ceux  d'une  multitude 
d'animaux  écrasés.  La  pierre  employée 
dans  ce  pays  à  la  construction  étant 
d'une  nature  sablonneuse,  les  mu- 
railles étaient  tombées  en  bloc  :  celles 
du  palais  é<Tasèrent  dans  leur  chute 
subite  la  mère  du  /^<70  déposé  l'année 
dernièrp.  Le  peu  de  largeur  des  rues 
de  Boojha  a  augmenté  le  mal  ;  il  n'est 
pas  probable  qu'elle  puisse  jamais 
redevenir  une  ville.  Mais  un  volcan 
s'étant  ouvert  sur  une  montagne  ,  à 
la  distance  de  trente  milles,  on  es- 
père que  le  pays  est  désormais  à  l'abri 
de  cette  calamité. 

Le  même  tremblement  de  terre  s'est 
fait  sentir  à  Jsoria,  à  la  même  minute, 
par  un  frémissement  qui  fit  perdre 
aux  plus  intrépides  l'usage  de  leurs 
sens. Tout  lepeuplesecrutplongédans 
une  nuit  profonde  :  les  muraillles  du 
fort  d' Jsoria  s'ébranlèrent;  les  canons 
tombèrent  du  haut  des  bastions,  quel- 
ques maisons  s'écroulèrent. Une  heure 
se  passa  dans  la  terreur  d'une  ruine 
universelle  ;  mais  enfin  quand  les  se- 
cousses cessèrent,  des  minarets  restè- 
rent debout  à  demi-renversés  ,  les 
bastions  du  fort  Lètardis  en  état  de 
ruine.  Les  habitans  furent  une  heure 
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et  demie  sans  se  reconDaitr»'.  I.a  nuit 
suivante,  ils  furent  entor--  saisis  d'nu 
pareil  ircniJjlcment.  Le  IcJiJeinain  , 
des  voyag'f'urs  k'ur  apprirent  qu'il  s'é- 
tait ouvert  dans  les  campai^nes  des 
jîOufTres  de  cent  pieds  de  profondeur, 
d'où  Teau  j.iillissait  en  abondance. 
Dans  «pielques  endroits,  la.  «'oinmp- 
tion  a  été  prect'dde  ou  suivie  de  vio- 
lens  coups  de  tonnerre  :  de  toutes 
parts  o!i  apprend  chaque  jour  de  nou- 
■veaux  desastres. 

28.  Paris.  RétablisseiiienL  du.  Roi. 
• —  Aujourd'hui,  après  la  messe  que 
le  Roi  a  entendue  dans  ses  apparte- 
ïiiens,  S.  M.  a  reçu  les  hommes.  A 
deux  heures,  elle  a  travaillé  avec  M.  le 
marquis  DessoUe. 

A  quatre  heures  moins  dix  minutes, 
le  Roi ,  accompagné  de  M.  le  duc  de 
Duras ,  premier  gentilhomme  de  la 
<  iiambre  ,  de  M.  le  duc  de  Moucliy, 
et  de  M.  le  marquis  de  Boisgeliu  ,  <st 
monté  en  calèclie  découverte.  S.  M.  a 
commencé  sa  promenade  par  le  fau- 
bourg Saint-Ijgnoré,  les  boulevarts 
extérieurs  et  le  canal  ,dc  lOurcq.  Il 
y  avait  prés  de  sept  mois  que  le  Roi 
n'était  sorti  ,  et  S.  M.  a  pu  jugei-, 
par  les  cris  d'allégresse  qui  éclataient 
sur  son  passage,  combien  le  peuple 
eiait  content  de  revoir  son  père  et  sou 
Hoi  ;  les  dames  du  marché  d'Agues- 
seau  ont  présenté  des  fleurs  à  S.  M. , 
qui  les  a  acceptées  avec  bienveillance. 
Elle  était  de  retour  au  château  à  six 
heures  moins  un  quart. 

A  huit  heures,  le  Roi  a  reçu  les 
Carnes. 

29.  Londres.  Assemblée  de  réfor- 
mateurs. —  La  réunion  qui  a  eu  lieu 
hier  à  Stockport,  est  un  objet  d'indi- 
gnation universelle  ;  peut-être  méri- 
terail-elle  même  d'être  un  objet  d'a- 
larmes sérieuses.  Douze  mille  indivi- 
dus ,  la  plupart  ouvriers,  y  étaient 
{»résens  ;  les  discours  qu'on  y  a  tenus, 
es  propositions  qui  y  ont  été  adop- 
tées,  respirent  l'anarchie  et  l'insur- 
ï-ection.  Dans  les  billets  de  convo- 
cation, signés  d'un  petit  nombre  de 
propriétaires  de  maisons  à  Stockport, 
ipn  annonçait  que  l'assemblée  allait 
délibérer  sur  les  moyens  de  faire  par- 
■venir  au  pied  du  trône  les  pétitions 
Bar  lesquelles  les  membres  de  la  réu- 


nion réclament  le  sufjfrage  nnivers<*^ 
comme  leur  droit  le^'ilime.  ]\iais  à 
peiue  Tassf  i!!bl('e  fut  elle  cummeiicéc, 
qu'un  indi\idu  lut  une  lettre  dans  la- 
quelle on  dit,  entre  autres  choses, 
«  que  lorsqu'un  gouvernement  dé- 
«  truit  le  bonheur  du  peuple  ,  l'in- 
«  surreclioti  déifient  un  devoir  sacré. y> 
Un  officier  de  police  étant  reconnu  par 
la  multitude,  le  cri  d'e.î/7îo«  s'éleva 
de  toutes  paits  ,  et  d'un  coup  de  mas- 
sue on  l'étendit  par  terre  ,  où  il  fut 
laissé  pour  mort.  Bientôt  sir  Charles 
Wolseley,  baronnet,  d'une  ancienne 
famille  ,  prit  le  fauteuil  du  président, 
et  harangua  l'assemblée  dans  le  lan- 
gage le  plus  séditieux,  k  J'ai  pris 
part,  dit-il,  aux  exploits  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  de  Paris;  si  j'ai 
combattu  pour  la  France  ,  ne  rom- 
battrais-je  pas  pour  mon  pays?  je 
renverserais  toutes  les  bastilles  du 
monde...  Puisc|u'oa  ne  veut  pas  écou- 
ter nos  pétitions,  le  peuple  doit,  par- 
ses  propres  viaiiiSj  efléctuer  uiu-  ré- 
forme radicale. . .  je  sais  qu'il  y  a  ici 
des  espions,  mais  je  les  méprise  au- 
tant que  les  Sydmouth,  les  CasLle- 
reagh  ,  et  les  autres  mo)istrei  qui  s'en 
servent.  »  Un  M.  William  a  développé 
fort  au  long  la  doctrine  de  la  résis- 
tance active  ay  gouvernement  ;  il  ne 
doute  pas  <c  que  sous  peu /e7,'aiieéû?//i[ce 
de  la  tyrannie  et  de  la  superstition  » 
ne  soit  renversé  de  fond  en  comble. 
L'assemblée  a  volé  par  acclamation  le 
projet  d'une  «  union  générale  des  peu- 
a  pies  pour  l'aire  eux-mêmes  la  ré- 
«  forme  radicale,  s 

3o.  Paris.  Troubles  à  l'Ecole  de 
Droit.  —  Depuis  quelque  temps  il 
s'était  manifesté  entre  les  nombreux 
élèves  qui  fréquentent  l'Ecole  de 
Droit  dé  Paris,  des  dissidences  d'opi- 
nion, à  l'occasion  des  leçons  de  M.  Ba- 
voux,  professeur  suppléant,  chargé  du 
cours  de  procédure  civile  et  criminel- 
le après  la  mort  de  iM.  Pigeau.  Ce 
professeur,  examinant  le  droit  crimi- 
nel et  pénal  comme  se  rattachant  au 
droit  naturel  et  aux  prinéipes  politi- 
ques ,  avait  entrepris  de  donner  à 
cette  partie  du  cours  une  extension 
qui  parut  à  quelques-uns  une  innova- 
tion dangereuse.  Plusieurs  des  maxi- 
mes qo'il  établit  sur  les  droits  politi- 
ques des  citoyens ,  sur  les  causes  de 
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la  révolution,  sur  le.  sens  qiTil  faut 
attacher  au  mot  pairie  ^  sur  l'émigra- 
tion, sur  la  peine  de  mort,  sur  le  code 
pénal  qu'il  considère  comme  une  oeu- 
vre de  la  tyrannie,  avaient  excité  l'in- 
térêt et  les  applaudissemens  d'un  ijrand 
nombre  d'élèves,  les  méconlcntemens 
et  les  sifflets  de  quelques  .lutres  ,  ot 
«urtout  l'inquiétude  de  l'autorité  sur- 
veillante de  l'érole.  Celte  opposition 
inconnue  jusqu'à  ce  jour,  a  dégénéré 
hier  en  une  scène  dont  il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  les  fastes  de  l'école. 

Au  moment  où  le  professeur,  fai- 
sant sa  quatrième  leçon ,  qui  avait 
pour  objet  la  violation  du  domicile ^ 
terminait  ses  développcmens  sur  les 
<'irconstances  qui  peuvent  la  rendre 
plus  odieuse,  par  ces  paroles  :  a  Qu'on 
«  ne  s'y  trompe  pas,  s'il  est  des  êtres 
«  pusillanimes  capnbles  de  tout  sncri- 
«  fier  à  la  crainte,  il  en  est  d'autres  qui 
«  n'en  ressentirent  jamais  l'impres- 
«  sion  :  il  en  est  que  le  sentiment  de 
«  l'injustice  révolte,  que  le  péril  en- 
«  hardit,  et  que  l'amour  de  leurs  pro- 
«  ches  exalte  au  moindre  danger,  s 
A  ces  mots,  il  partit  de  plusieurs  en- 
droits de  la  salle  quelques  sifflets , 
contre  lesquels  la  plus  grande  partie 
des  élèves  se  leva  spontanément,  en 
<  riant  :  à  bas  les  sif/leurs.  Le  pro- 
fesseur voulut  en  vain  suivre  sa  leçon; 
les  élèves  étaient  déjà  soi'lis  de  leurs 
places,  et  des  menaces  ils  en  étaient 
venus  à  des  voies  de  fait.  On  se  met- 
tait en  devoir  de  chasser  les  opposans 
hors  de  la  salle,  lorsque  le  doyen  de 
l'école,  M.  Delvincourt,  parut.  Sa 
présence  inattendue  causa  qu'aulne 
rumeur.  Il  monta  à  la  tribune  ,  et 
annonça  qu"il  avait  prévenu  la  com- 
mission d'instruction  publique,  de  la 
manière  dont  on  faisait  depuis  huit 
jours  le  cours  de  procédure  crimi- 
nelle ;  mais  qu'en  attendant  sa  ré- 
ponse ,  en  sa  qualité  de  doyen  de  l'é- 
cole, il  suspendait  le  cours  de  M.  Ba- 
voux. 

Cette  déclaration  excita  la  plus  vive 
agitation.  Les  siflleurs,  qui  étaient 
rentrés  dans  la  salle  avec  le  doyen  , 
«hangèrent  de  r«Me,  et  crièrent  brai'o  ' 
La  reste  des  auditeurs  fit  éclater  des 
marques  briTvantes  d'improbation  : 
il  s'éleva  entre  le  doven  et  le  pro- 
fesseur une  altercation  que  le  tu- 
multe empêcha   d'eutcudre.  M.  Ba- 


voux  profila  d'un  instant  de  silence 
pour  protester  hautement  cirIi-c  ;,i 
suspension  qu'il  trouve  arbitraire  ,  <t 
sortit  accompagné  de  l'huissier.  Des 
rixes  parti<Milières  s'engagèrent  dans 
j)Iusieurs  parties  de  la  salle  ;  un  dis 
siflleurs  fut  jftc  sous  les  bancs  ,  de 
violentes  (pierelles  s'élevèrent  autour 
de  lui.  Le  doyen  ,  demeurant  malgré 
les  cris  et  les  huées  de  la  jeunesse 
(ju'il  avait  irritée,  essaya  en  vain  de 
ramener  le  calme  :  sa  présence  ne  fai- 
sant qu'éciiauR'er  la  querelle  ,  il  se 
retira  enfin,  et  tous  Us  élèves  suivirent 
son  exemple. 

Il  y  eut,  à  la  suite  de  cette  scène 
afiligeante,  un  conseil  de  la  Faculté, 
Cl  la  conduite  dudoyen  fut  approuvée. 

Aujourd'hui  M.  Dt-lvincourt,  fai- 
sant sou  cours  à  l'ordinaire,  fut  in- 
terrompu à  pl'isieurs  reprises,  par 
les  murmures  de  quelques  élèves,  et 
n'en  poursuivit  pas  moins  sa  leçon  en 
leur  disant  :  «  Mi'ssieurs,  vous  pouvez 
bien  m'enipècher  de  faire  mon  cours  , 
mais  vous  ne  m'empêcherez  pas  de 
faire  mon  devoir,  s  Cette  fermeté  lit 
taire  les  méeontens. 

Dans  le  même  temps  arrivait  à  l'E- 
cole M.  Bavoux,  appelé  pour  un 
examen;  les  élèves  qui  se  trouvaient 
dans  la  cour  l'accueillirent  par  de  vifs 
applaudissemens;  il  leur  répondit  par 
un  salut  de  remereiment.  On  a  pré- 
tendu qu'il  leur  avait  dit  :  A  detnain^ 
à  demain,  je  ferai  mon  cours  ,  fait 
qui  n'a  pas  été  prouvé.  Quoi  c[u'il  en 
soit,  ses  jeunes  et  nombreux  parti- 
sans,  la  tète  éci/aufTc'e,  aigris  encore 
par  les  injui-es  prodiguées  dans  quel- 
ques journaux  à  leur  professeur,  se 
sont  retirés  en  se  promettant  de  le  ven^ 
gerde  leurs  outrages, avec  des  disposi- 
tions inquiet,:  ntes  pour  la  tranquillité 
du  lendemain. 

JUILLET. 

1 .  Paris.  Suite  des  troubles  de  l' E- 
cale  de  Droit.  —  Les  craintes  qu'on 
avait  se  sont  réalisées  ,  quoique  la 
police,  avertie  du  danger,  eût  pris  ses 
précautions. 

Les  élèvî-s  s'étaient  rendus  aujour- 
d'hui en  plus  grand  nombre  qu'à  l'or- 
dinaire à  l'Ecole  de  Droit;  plusieurs 
étrangers  s'y  étaient  nulés.  On  était; 
curie ui  de  connaître  quel  serait  l'eliet 
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de  la  suspension  que  M.  le  do^en  avait 
prononcée  contre  le  professeur,  lors- 
qu'on vit  iilllrlicr  quelques  instans 
avant  l'Iienre  où  le  cours  de  procédure 
aurait  dû  «•omniencer,  un  arrêté  ma- 
nuscrit portant  que  «  la  commission 
d'instruction  publique  instruite  du 
désordre  qui  a  eu  lieu  au  cours  de 
procédure  le  -29  juin,  et  qui  n'a  pu 
cesser  cjue  par  la  suspension  provi- 
soire du  cours  par  le  doyen  de  la  Fa- 
culté, arrête  : 

Art.  1''''.  La  conduite  du  doyen  est 
approuvée?  2.  Le  sieur  Bavoux  est 
.suspendu  de  ses  fonctions.  3.  La  Fa- 
«ulté  recherchera  et  constatera  les 
causes  et  les  circonstances  du  d('sor- 
dre,  et  en  rendra  compte  tt  la  commis- 
sion. 

A  la  lecture  de  cet  article  les  têtes  se 
monlèrenl;  des  groupes  se  (brmèrent 
de  tous  côtés;  on  agita  confusément  la 
question  de  porter  des  plaintes  et  des 
Tt'damations ,  de  faire  une  adresse 
iuix  Chambres.  L'arrêté  de  la  commis- 
sion fut  arraché  et  mis  en  pièce;  des 
agens  de  police,  des  gendarmes  ha- 
tillés  en  bourgeois,  mêlés  dans  les 
î^roupes  essayant  de  les  séparer , 
lurent  signalés  et  outrages;  des  com- 
missaires montrèrent  leurs  é«liarpes; 
il  n'était  plus  temps  ;  la  «onfusion 
ctait  à  son  <'omble;  se  voyant  insultés 
et  même  maltraités  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ils  envoie  nt  prévenir 
rm  poste  voisin  du  désordre  ;  des  sol- 
dats arrivent.  On  leur  désigne  un 
«lève  qu'ils  emmènent  au  corps  de 
garde.  La  vue  des  baïonnettes  irrite 
les  jeunes  gens;  ils  se  portent  en 
i'oule  pour  délivrer  leurs  tamarades; 
le  poste  entier  prend  les  armes  ,  barre 
la  rue  des  Sept-Voies  et  croise  les 
baïonnettes.  Alorsquelquf  s  jeu  nesgen  s 
jelcnt  des  pierres  aux  soldats,  qui 
«hargent  leurs  armes.  On  touchait 
à  une  crise  aflreusf-  quand  le  commis- 
saire de  police,  Fresne ,  se  jetant  en- 
tre les  soldats  et  les  étudions,  parvint 
à  prévenir  l'effusion  du  sang,  et  lit 
relâcher  l'élève  arrêté,  que  ses  cama- 
rades reçurent  avec  son  libérateur 
comme  en  triomphe. 

Tandis  que  ces  scènes  se  passaient 
ou  dehors  de  Kécole,  des  désordres 
d'une  autre  ^^pèce  avaiejit  lieu  dai!s 
i'int(>rieiir.  Les  uns  se  l'assemblaient 
devant  la  porlc  du  doyen  pour  lui  de- 


mander la  lilierlé  de  l'élève  arrêté; 
d'autres  se  pressaient  dans  la  cour 
pour  entendre  le  projet  de  pétition 
déjà  rédigé;  alors  parut  sur  la  place 
un  détachement  de  gendarmerie  à 
pied  et  à  cheval.  Les  élèves  qui  étaient 
dans  l'Ecole  en  fermèrent  précipi- 
tamment les  portes;  ceux  qui  étaient 
restés  en  deliors  furent  maltraités  par 
la  force  armée.  Quehiues-uns  qui  s'é- 
taient fait  le  plus  remarquer  furent 
arrêtés;  le  plus  grand  nombre  qui 
s'était  commt'  retranché  dan^  l'Ecole  , 
força  les  portes  de  la  salle  des  cours 
pour  y  délibérer  sur  la  pétition; 
l'un  d'entre  eux  proposa  d'aller  en 
masse  la  ])résenter  à  la  chambre  des 
députés  avec  le  drapeau  blanc  de 
l'Ecole  il  la  tête;  et  en  faisant  cette 
proposition,  il  fit,  pour  saisir  le  dra- 
j)eau,un  mouvement  qu'on  attribua 
ensuite  au  dessein  de  le  fouler  aux 
pieds.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  milieu  de 
la  confusion  que  cet  incident  aug- 
menta, le  colonel  de  la  gendarmerie, 
-le  procureur  du  Roi ,  le  préfet  de  po- 
lice arrivèrent  dans  la  salle  en  même 
temps  qu'une  centaine  de  gendanties 
à  pied  entrèrent  dans  la  cour.  Ils  lu- 
rent quelque  temps  au  milieu  de  celte 
cohue  sans  pouvoir  se  faire  entendre; 
enfin,  parvenus  à  obtenir  un  moment 
de  silence,  ils  invitèrent  les  jeunes 
gens  il  se  séparer  au  nom  de  la  loi,  de 
la  société  et  de  leur  propre  intérêt  ; 
ceux-ci  réclamèrent  leurs  camarades 
détenus.  On  promit  de  leur  faire  jus- 
tice; ils  demandèrent  la  sortie  des 
gendarmes  et  des  baïonnettes  ;  les  ma- 
gistrats insistèrent  sur  la  nécessité  de 
l'aire  respecter  la  loi  ;  enfin  ,  ils  ollri- 
rent,  puisque  les  gendarmes  alar- 
maient la  ji;unesse,  de  sortir  ii  sa  tète; 
et  la  foule  des  élèves,  pivcé<lée  des, 
deux  magistrats,  sortit  de  l'Ecole  et 
se  dispersa. 

La  l'oi<e  armée  est  restc'e  «'ampée 
sur  la  place,  et  fait  de  nombreuses 
patrouiîhs.  Le  pays  latin  est  comme 
en  état  de  sit'ge. 

2.  La  nuit  a  été  tranquille.  Quel- 
ques-uns des  élèves  arrêtés  ont  été  re- 
mis en  bbci'té;  cinq  à  six  autres  sont 
envoyés  à  la  Force;  la  cavalerie  occupe 
encore  la  place  du  Panthéon  et  de  l'I,- 
co!e;lacommission  d'iiistiuelion  publi- 
que a  déclaré  par  un  arrête,  eu  date 
d'hier  j  que  l'iîtole  de  droit  de  Paris, 
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serait  provi'oirrmont  fenurc,  1rs  exa- 
mens .su'-pendiis,  el  «iii'il  ni"  serait 
j)oint  aceordé  d'inscriptions  pour  le 
mois  de  juillet  ;  celte  mesure  a  encore 
excite!  des  rumeurs  ;  on  a  reparld  d'a- 
dresser des  réclamai  ions  à  l'aiitorilc. 
Comme  la  force  armée  empêchait  les 
reunions  et  dispersait  les  groupes, 
les  jeunes  f^ens  se  sont  n  ndns  an  jar- 
din du  Luxemliourj^,  dont  on  a  (erme 
les  grilles;  puis  ils  se  sont  rendus 
raprés-raidi  sur  la  place  de  l'observa- 
toire, où  la  police  et  les  gendarmes 
les  ont  encore  disperses. 

3.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  se  sont 
de  nouveau  rassembles  aujourd'liui 
sur  leboulevartdu  Mont-Parnasse,  où 
ils  ont  signe  leur  adresse  etouvert  une 
souscription  en  faveur  de  leurs  cama- 
l'ades  détenus  à  la  Force.  En  même 
temps  on  annonce  que  d'après  nn  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur-général 
Bellart .  on  va  commencer  des  pour- 
suites contre  M.  Bavoux,  au  domicile 
duquel  des  commissaires  délégués  par 
le  premier  président ,  sont  allés  au- 
jourd'liui l'aire  perquisition  de  tons 
les  papiers  et  de  toutes  les  notes  dont 
il  a  l'ait  iisage  d.ms  son  cours.  Sa  trii- 
duction  en  justice  et  son  arrestation 
excitent  d'autant  plus  l'intérêt  et  la 
curiosité,  qu'outre  ses  fonctions  de 
professeur  de  TUniversité ,  il  est  en 
inème  temps  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  qu'il  se  trouve 
ainsi  dépendre  de  deux  autorités  ,  en- 
tre lesquels  il  peut  y  avoir  conflit  de 
juridiction.  (On  verra  la  suite  de  cette 
a  flaire.  ) 

4.  Metz^  lîixes  eut  m  des  soldats 
J'raiiçais  et  des  Suisses.  —  En  même 

temps  que  Paris  était  agité  de  i'insnr- 
rection  de  l'Ecole  de  droit  In  tranquil- 
lité de  la  ville  de  Metz  a  été  tron)>lée 
par  un  événement  qui ,  heureusement, 
.n'eut  pas  les  suites  qu'il  devait  faire 
craindre.  La  légion  du  Pas-de-Ca- 
lais, arrivée  dans  nos  murs  pour  y 
.tenir  garnison  ,  avait  apporté  des  dis- 
positions as.sez  hostiles  contl-e  les 
Suisses.  Quelques  ditlérends  cju'ils 
avaient  eus  à  leur  passage  à  Verdun 
avec  le  régiment  suisse  qui  en  forme 
la  garnison  ,  les  avaient  fait  naitre,  et 
elles  avaient  été  encore  excitées  ,  dit- 
on,  par  quelques  propos  des  miliîaires 
de  la  Côte-d"Or  ,  qui  étaient  venus  au- 


devant  de  la  nouvelle  légion  avec  des 
boult  illis  de  vin  et  d'eau-de-vie.  \f. 
!"■  juillet,  vers  six  heures  du  soir, 
des  rixes  partielles  s'élevèrent  dans  les 
rues  et  autour  du  quartier  Coislin,  où 
sont  casernes  les  Suisses.  Bientôt  le 
désordre  devint  gi-néral  ;  des  bouti- 
ques furent  fermées,  el  la  plus  grande 
Confusion  régna  pendant  quelques 
inslans.  I\lais  l'activité  el  la  fermeté 
des  oliiciers  et  sous-olficiers  des  trois 
Corps  eurent  bientôt  mis  fin  à  cette 
scène.  Quelques  coups  de  sabre,  de 
nombr:'ux  coups  de  poing,  de  b.'iton 
et  de  pierre  lurent  écliangés  ;  per- 
sonne n'a  péri  ;  el  dans  le  petit  nom- 
bre des  blessés  aucun  n'esl  en  dangir. 
Le  lendemain,  les  sous-ofliciers  de  la 
légion  du  Pas-de-Calais  se  rendirent 
en  corps  à  la  <'as(rne  des  Suisses  et 
fraternisèrent  avec  eux  ,  et  grâces  aux 
mesures  jjrises  par  l'autorité  militaire, 
l'ordre  parait  entièrement  rélabli. 

Francfort.  Tentath'e  d'assnssinai. 
—  Il  vient  de  se  passeï'  à  Schvvalbacli 
(  bain  minéral  dans  le  duché  de  Nas- 
sau ,  à  deux  lieues  de  Mayence  )  un 
événement  horrible  qui  peut  servir  de 
pendant  à  celui  deSand. 

Le  \<~^  juillet,  un  jeune  Iiomme 
d'environ  28  ans,  nommé  I  oening  , 
beau-lils  du  pharm.'»ci(~n  d'idslein  , 
bourg  du  duché  de  Nassau  ,  se  pré- 
senta à  Scliwalbach  ,  ciiez  M.  Ibell , 
président  de  la  ngence  et  qui  jouit 
de  la  confiance  du  duc  ,  sous  le  pré- 
texted'avoirà  lui  parler  d'affaires  parti- 
culières. Après  avoir  conversé  quelques 
temps  avec  lui ,  Loeuing  tira  un  poi- 
gnard et  cherciia  à  en  percer  la  per- 
sonne du  président.  Ohii-ci ,  grand  , 
fort  et  doué  d'une  rare  présence  d'es- 
prit ,  esquiva  le  coup  qui  se  perdit 
dans  son  habit  et  s'él.mca  sur  le  meur- 
trier en  appelant  du  secours.  La  pre- 
mière pei sonne  qui  entra  dans  la 
chambre  fut  niadaiiie  Ib''ll  ,  qui  trou- 
va son  époux  ,  lullant  sur  1*^  plancher 
avec  son  assassin.  Celui-ci  tirant  alors 
tin  pistolet  de  sa  pociie  essaya  de  le 
tirer  sur  madame  Ibell  ,  ou  sur  son 
époux,  ou  peul-c'.re  siir  liii-uième. 
Quoi  (ju'il  en  soit  de  cette  deri'.ière 
version  (  (|ue  son  suicide  postérieur 
rend  plus  vraisetublahle  )  Tamon-e 
prit,  mais  h'  couj;  n^  par'i!  pas.  Plu- 
sieurs   personnes  arrivèrent    et   l'on 
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parvint  à  s'  rendre  maître  de  ce  for- 
<ene  qu'on  a  de  suite  arrête  et  inter- 
rogé. On  ne  doute  pas  que  son  crime 
ne  soit  l'effet  de  son  opinion  politique 
prononce'e contre  le  gouvernement  ou 
du  moins  contre  l'administration  de 
M.  Ibell. 

5.  Paris.  —  Un  anonyme  vient  de 
publier  une  brochure  oii  il  prétend  ré- 
véler le  secret  de  M.  Rignon.  Ce  se- 
cret, c'est,  dit-il,  L.  T}.  A.  S.  L.  C. 
I).  T.  J.  M.  H.  C.  Q.  Ce  qui  signifie, 
d'après  l'explication  qu'il  en  donne, 
Louis  Dix-Huit  A  Signé  La  Con- 
vention Du  Trois  Jitillet  Mil  Huit 
Cent  Quinze. 

6.  Escroquerie  singulière.  —  La 
police  a  arrêté  ces  jours  derniers  un 
filou  qui  exerçait  sou  industrie  dans 
Paris  d'une  manière  peu  couimune. 
Cet  homme  était  toujours  décoré  de 
plusieurs  ordres,  se  disait  tantôt  co- 
lonel ,  comte  ,  baron,  marquis,  etc. 
Il  avait  une  voiture  à  ses  ordres  et  un 
domestique  ;  il  se  présentait  chez  les 
bijoutiers  et  faisait  empiète  des  objets 
les  plus  riches  et  les  plus  à  la  mode  , 
il  donnait  des  arrhes,  et  priait  qu'on 
lui  apport,^t  les  bijoux  à  son  liotel , 
oii  il  avait  loué  un  app;irtenient  de- 
puis quelques  htrures.  Quand  on  se 
présentait  chez  lui ,  il  passait  dans  une 
autre  pièce  yrour  aller  chercher  de 
l'argent ,  et  il  disparaissait  en  empor- 
portant  les  marchandises.  Plusieurs 
marchands  ont  été  dupes  de  cet  intri- 
gant. Dernièrement ,  ce  voleur  adroit 
ayant  loué  un  appartement  dans 
un  hôtel  garni  ,  rue  Taitbout  , 
pria  l'hôte  de  lui  prêter  huit  couverts 
d'argent,  devant  dincr  ,  disait -il, 
avec  des  amis  et  sa  ieminc ,  qui  al- 
laient arriver  de  la  campagne.  Le  gar- 
çon de  l'hôtel  avait  disposé  la  table  , 
en  attendant  l'arrivée  à?s  convivt\s  , 
quand  cet  individu  saute  sur  ce  do- 
mestique, l'enferme  dans  un  cabinet  , 
.s'empare  de  l'argenîerie  ,  et  se  sanve. 
Ce  n'est  que  quelques  jours  après 
qu'on  est  parvenu  à  l'arrêter  dans  une 
maison  ,  rue  de  Graramont.  On  l'a 
trouvé  nanti  de  divers  objets  volés. 
Cet  homme  avait  déjà  été  condamné 
à  une  peine  infamante  ,  à  la<[uelie  il 
b'ctait  soustrait  parcvasioa. 


6.  Paris.  Mort  de  madame  Blari' 
chard,  aréonaute. —  Hier  au  soir,  en 
montant  dans  sa  nacelle ,  madame 
Blanchard  ,  ordinairement  si  intré- 
pide ,  témoignait  des  inquiétudes  (|ui 
ressemblaient  à  de  la  crainte;  elle  pa- 
raissait redouter  un  péril  prochain. 
Elle  s'enleva  cependant  dans  les  airs  ; 
elle  ([uitta  la  terre  oii  elle  devait  re- 
tomber et  périr  cinq  minutes  plus 
tard. 

En  prenant  son  essor  ,  le  ballon  a 
porté  plusieurs  fois  contre  les  bran- 
ches des  arbres  voisins  ;  d'un  autre 
côté  ,  l'infortunée  avait  l'intention  de 
descendre  le  plus  promptement  pos- 
sible et  n'avait  point  fermé  V appendice 
par  oîi  le  gaz  est  introduit  et  par  ou  il 
s'échappe.  En  mettant  le  \'e\\  à  une 
pièced'artifice  adaptéeà  un  petit  para- 
chute qu'elle  devait  lancer  !iors  de  la 
nacelle  ,  la  mèche,  dont  elle  se  servit, 
enflamma  le  gaz  qui  s'échappait  du 
ballon  ,  qu'on  vit  aussitôt  tourbillon- 
ner comme  un  globe  de  feu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  ver- 
sions ,  il  est  certain  que  toutes  les  pré- 
cautions avaient  été  prises,  et  qu'au- 
cun de  ceux  qui  ont  concouru  aux 
préparatifs  de  l'ascension,  n'a  encouru 
ni  le  reproche  d'incapacité  ,  ni  même 
celui  d'imprévoyance. 

La  malheureuse  aréonautc  est  tom- 
bée sur  la  maison  de  la  rue  de  Pro- 
vence ,  no  t6,  dont  elle  a  enfoncé  le 
toit;  on  assure  qu'alors  elle  respirait 
encore  ,  et  qu'on  lui  a  entendu  jeter 
des  cris  de  douleur  et  d'effroi.  Le  con- 
tre-coup l'a  précipitée  sur  le  pavé  ,  et 
quand  les  premiers  secours  sont  arri- 
vés ,  elle  ne  respirait  plus.  On  l'a  de 
suite  transportée  i>  Tivoli.  La  foule 
immense  (|ui  s'y  trouvait  réunie  avait 
été  témoin  de  l'événement  ;  les  (iétails 
en  ont  été  bientôt  connus  ;  l'affliclion 
générale  a  succédé  à  la  joie  et  au  plai- 
sir ,  et  le  public  a  témoigné  le  désir 
cju'on  ne  tirât  pas  le  feu  d'artifice  qui 
devait  (  ouronmr  la  fêle.  On  a  fiiit  une 
coHecte  en  faveur  des  héritiers  de 
madame  tlanchard,  qui  a  produit 
a.^oo  (r. 

Madame  Blanchard  faisyit  sa  G;*"  as- 
cension ;  elle  était  âgée  d'environ 
^5  ans,  et  elle  ne  laisse  ni  enfans  ,  ni 
parens  connus.  Elle  était  dans  l'ai- 
sance sans  être  riche.  On  a  trouvé  ua 
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tf-stament  ilans  lequel  «-llf  laisse  tout 
ce  qu'elle  a  (  environ  5o,oon  Ir.  )  .i  la 
fille  du  propriétaire  île  la  uiaison 
qu'elle  liabitait. 

^.  Vienne.  rAutriche.)  Exécution 
d'un  parricide.  —  I-'exeeution  tlu 
comte  Bêles nay  .  pariicide,  a  eu  lieu 
à  Pesth  en  IIon:;rie  ,  au  milieu  d'un 
grand  concours  de  speitaleur'.  Le  peu- 
ple avait  l'ait  une  friande  provision  de 
pierres  pour  LipidiT  le  bourreau  dans 
îecasoùilaurait  manque lecoup; mais, 
quoique  en  tremblant,  il  fit  son  tlevnir 
avec  toute  la  promptitude  et  toutel'ha- 
bileté  possible.  Le  corn  te  Belesnav  mon- 
tra beaucoup  de  let^crele  ;  il  eut  soin 
de  se  vêtir  avec  elej^ance  ,  et  de  placer 
à  une  de  ses  boutonnières  une  rose 
qu'il  fit  remettre  à  nue  dame  qui  se 
trouvait  a  une  tenétre  pour  le  voir 
passer.  Il  s'est  désliabillé  lui-même 
et  a  distribue  ses  vétomens  à  ses  la- 
(juais.  Il  a  fitit  un  testament  par  le- 
quel il  a  distribué  des  lej^s  a  sa  mère  , 
à  sa  fiancée  ,  et  à  d'autres  personnes  ; 
il  'a  reçu  les  secours  de  la  relii^ion  , 
mais  avec  Jjiaucoup  d'indifférence. 
L'empereur  lui  avait  fait  :;ràce  de  la 
peine  d'avoir  le  poiujj  coupé. 

3/o«iaMèrtH.(Tarnet  Garonne.)  Sui- 
cida remarijuahle.  —  Parmi  les  nom- 
breux suicidts  dont  les  journaux  ren- 
dent compte  chaque  jour  ,  et  qui 
semblent  annoncir  une  singulière  al- 
tération dans  le  caractère  national,  au- 
«•unn'est  peut-être  aussi  extraordinaire 
«jue  celui  d'un  vieillard  de  96  ans  , 
nommé  Jean  Calvet,  scieur  de  long, 
delacomniunede  Puv^aillard,dans  ce 
département.  Ondevaitpenser  qu'.i  cet 
.ii^e,  le  feu  des  passions  s'étant  éteint, 
un  homme  dont  la  carrière  était  silon-^ 
gue  et  si  près  de  son  terme  ,  ne  devait 
songer  qu'à  mourir  en  paix  avec  sa  cons- 
cience ,  et  à  se  préparera  se  présenter 
devant  Dieu.  Cependant,  JeanCalret, 
au  lieu  d'attendre  patiemment  la  fin  de 
.sa  vie,  a  voulu  la  liàter.  Dans  la  nuit 
du  3o  juin  ,  il  s'est  tué  d'un  coup  de 
fusil, dans  une  chambre  de  sa  maison. 
On  ne  connaît  point  la  cause  de  cet 
étonnant  suicide  :  on  sait  seulement 
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8.  y r.y  ace  de  la  cour  à  Saint-Clntid^ 
— Aiiiourd'iiui.T  trois  heuiis.  lehoi  est 
monté  en  caiè<  lie  découverte  et  a  di- 
rigé sa  promenade  du  coté  de  Meudon, 
et  à  cinq  heures  moins  un  quart,  est 
arrivé  a  Saint-Cloud.  La  pirde  natio- 
nale .  dans  la  plus  b<  lie  t<'nuc  ,  était 
sous  les  armes.  Arrivé  dans  le  Sî.IIou 
de  Mars,  le  roi  a  troiivé  M.  le  préfet 
du  département.  M.  le  maire  et  M.  le 
cur»'  de  Sainl-Clouii.  ÎM.  le  préfet  a 
adressé  à  S.  M.  un  discours  où  il  ex- 
primait la  satisfactiffR  qu'éprouvait 
le  d-'p-irtement  de  posséder  son  mo- 
nar<]ue.  Le  Eoi  a  répondu  d'un  air  ;.'ai 
et  sa'islait  :  «Mevoilà.  Jesiiis  très-con- 
tent d'être  au  milieu  de  vous.  » 

Toutes  les  maisons  de  Sainl-Cloud 
étaient  décorées  de  drap<"aux  blancs; 
el  S.  M.  a  été  saluée  par  les  cris  de 
l'/ve  le  Roi  ! 

S.  A.  Pi.  Madame  est  parlie  n  une 
heure,  Mïrle  duc d'An^ouléme  à  une 
heure  et  demie,  et  iiionsicur  à  trois 
heures. 

10.  Paris.  Comète.  — Une  nouvelle 
comète  qui  parait  dans  le  nord  de- 
puis 12  ou  10  jours  ,  est  remartiuable 
par  son  érlat  ;  elle  se  trouve  en  re  mo- 
ment dans  1.1  constellation  du  Lynx. 
Son  novau  est  fort  petit  ,  mais  tres- 
brillant  ;  et,  quand  on  l'ol'serve  avec 
une  forte  lunette,  il  présente  une 
forme  beaucoup  mieux  terminée  que 
ne  l'est  ordinairement  celle  des  comè- 
tes. Il  est  accompas;né  d'une  queue 
dont  la  longueur,  mesurée  le  3  juillet, 
occupait  dans  le  ciel  un  arc  d'environ 
six  degrés.  Cette  queue  est  presque 
directement  opposée  au  soleil,  et  elle 
parait  à  peu  près  perpendiculaire  ;« 
l'horizon  lorsque  la  comète  pass"  au 
méridien  sous  le  pôle  ,  ce  qui  a  lieu 
maintenant  vers  minuit. 

De  tous  côtés  on  apprend  que  dos 
orages  violens ,  accompagnés  de  grêle 
et  suivis  de  la  foudre,  ont  dévasté  des 
moissons  et  incendié  des  villages... 
On  remarque  des  grêlons  de  formes 
et  de  couleurs  difi'érentes. . .  Le  peu- 
ple attribue  tout  à  la  comète. 


- 12.  Calcutta.  (Indo^'n.)  Mort  du 

qu'il   avait  annoncé    depuis  quelque     roi  d' Ai'a.    Conspiration   dans  la    fa- 
temps  Tintention  où  ilétaitde  se  tuer,     mille  royale. —  Le  roi  d'Ava  est   mort 

le  5  juin  ,  après  avoir  régné  trente- 
huit  ans  r  il  a  eu   pour  successeur 


et  que  la  veille  de  sa  mort  il  avait  dé- 
vlaié  qu'il  avait  la  vie  en  horreur. 
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ï'^  prince  reg;ent  son  petit -fils.  Le 
corps  du  feu  roi ,  placé  sur  le  bûcher 
par  les  princes  ,  a  été  brûlé ,  et  les 
cendres  ,  enfermées  dans  une  urne  , 
ont  été  déposées  dans  le  cimetière 
roval.  Le  nouveau  roi ,  sacliant  que 
son  propre  frère  ,  le  prince  Ranjjjoon, 
avait  formé  le  dessein  de  s'emparer 
du  trône  ,  l'a  fait  an-èter,  ainsi  que 
!*ps  enfans  et  toute  sa  famille  ,  et  les  a 
fait  lier  dans  des  sacs  ronges  et  jeter 
dans  la  mer  ,  genre  de  mort  réservé 
par  les  lois  du  pays  pour  la  famille 
royale.  Le  prince  Proue  ,  oncle  du 
roi,  qui  était  impliqué  dans  la  cons- 
piration, a  été  mis  à  la  torture  ,  puis 
rrranglé  en  prison.  Le  prince  Lem 
Gain,  dont  le  frère  aine,  Molie-Ning, 
«•tait  gendre  de  Rangoon  ,  a  été  aussi 
exécuté  comme  conspirateur  ,  ainsi 
qu'un  des  principaux  ministres  du 
5!;onverneur  des  provinces  de  l'ouest. 
On  porte  à  i,4o<)  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  péri  pour  leur  cause  , 
vt  l'on  dit  que  de  lo  à  i5,ooo  person- 
nes de  la  plus  basse  classe  ont  essuyé 
le  même  sort.  Les  biens  du  prince  de 
Rangoon,  confisqués  par  ordre  du  roi, 
valent  environ  i,S/|8,ooo  roupies  sicca. 
Les  biens  du  prince  Proue,  estimés 
plus  haut  que  ceux  de  Rangoon  ,  ont 
élé,  par  ordre  du  roi  ,  distribués  à 
l'armée. 

i3.  Anvers.  Pigenns  voyageurs,  — 
I^a  société  des  amateurs  de  pigeons  a 
ouvert,  ces  jours  derniers,  son  con- 
ro\irs  annuel.  A  cet  eftét,  trente-deux 
pigeons,  marqués  aux  ailes  du  mot 
Âm'crsj  ont  été  portés  à  Londres  ,  où 
on  les  a  lâchés,  le  ii  de  «-e  mois,  vers 
sept  heures  du  matin  ,  après  y  avoir 
été  contre-marqués  aux  ailes  du  mot 
LonHres.  Le  même  jour,  vers  midi  , 
lin  de  ces  fidèles  animaux,  déjà  de 
retour,  a  été  porté  par  un  amateur 
dans  le  pigeonnier  destiné  à  cet  elfet 
«•liez  le  sieur  Borgers  ,  ;i  l'eslaminet  du 
s' Lands  IVelvacren,  et  a  ri  mporté  le 
premier  prix.L'n  quart  d'heure  après, 
un  autre  amateur  en  est  venu  remet- 
tre un  ,  qui  a  gagné  le  deuxième  priv. 
Un  troisième ,  arrivé  peu  d'instans 
.nprès  ,  a  gagné  le  troisième  et  dernier 
prix.  Avant  le  soir,  il  en  est  encore 
rentré  quatre.  Aujourd'hui ,  sept  au- 
tres ont  encore  été  portés  dans  le  pi- 
g'^onnier,  ce  qui  a  porté  le  nombre 
*i(iS  lidéles  à  quatorze. , 


i4.  Cozir  d'assises  du  département 
de  la  Seine ,  première  application 
des  lois  sur  la  presse.  —  On  a  jugé 
aujourd'hui  deux  causes,  où  il  s'agis- 
sait des  Suisses.  La  première,  dirigée 
contre  M.  Maurice  Lefevre  ,  rédacteur 
de  la  bibliothèque  historique,  prévenu 
d'avoir  offensé  le  Roi  dans  un  passa- 
ge de  la  bibliothèque  historique  ,  où 
après  avoir  raj>porté  deux  actes  de, 
violence  commis  par  des  Suisses  sur 
des  citoyens  ,  il  dit  :  «  Ainsi  donc, 
par  forme  de  supplément  à  tous  les 
sacrifices  qu'on  leur  impose  ,  les  ci- 
toyens paisibles  sont  condamnés:»  voir 
dans  les  rues,  dans  les  promenades  , 
dans  tous  les  lieux  publics  ,  des  satel- 
lites en  armes  ,  qui  peuvent  impuné- 
ment frapper  le  premier  individu  qui 
leur  déplaît  !  Jarnais  le  code  de  la 
conquête  n'a  rien  offert  de  plus  bar- 
bare et  de  pbis  récoltant  :  jamais  na- 
tion civilisée  n'a  été  outragée  d'une 
manière  plus  humiliante  et  plus  cruel-' 
le.  Les  plaintes  seront-elles  toujours 
ry aines,  et  dans  un  moment  où  les  dé- 
putés vont  êire  appelés  à  l'oter  Vor 
qui  doit  soudoyer  ces  corps  de  janis- 
saires ,  n' auront-ils  pas  le  courage 
de  refuser  les  fonds  nécessaires  à  l'en^ 
tretieti  d'unjléau  également  J'uneste  à 
la  sûreté  des  citoyens  et  à  l'honneur 
national  ?  » 

Le  défenseur  des  prévenus,  M^Mr'- 
riihou  ,  soutint  que  rien  de  tout  cela 
n'était  offensant  pour  le  Roi  ,  dont  le 
nom  n'était  pas  même  prononcé;  que 
s'il  était  injurieux  pour  les  Suisses, 
il  fallait  qu'ils  se  plaignissent,  aux 
termes  de  la  nouvelle  loi  sur  la  priasse. 
Au  bout  d'un  quart  d'heure  de  déli- 
bération ,  le  jury  a  déclaré  que  le  pré- 
venu n'était  pas  coupable.  La  secon- 
de accusation  dirigée  «-ontre  M.  Cu- 
gnet  de  Montarlot,  était  motivée  sur 
la  plirase  suivante  ,  insérée  dans  le 
Libéral  dont  il  était  l'éditeur  :  Gare 
au  jour  de  représailles  !  ce  mot  de 
s^i^side  général  n'est  qu'un  calem- 
bour j  mais  ce  calembour  est  popu- 
laire :  puisse-t-il  ne  pas  devenir  his- 
torique ! 

M.  C'ugnet  de  Montarlot,  répondant 
aux  questions  de  M.  le  président ,  se 
reconnaissant  l'auteur  du  passage  dont 
il  s'agit,  dit  qu'il  n'avait  point  vou- 
lu menacer  les  Suisses,  mais  seule- 
ment leur  donner  un  avis  salutaire, 
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leur  recommander  de  ne  pas  exciter 
la  haine  des  Français,  en  les  Inant. 

Son  défenseur,  M.  Rumilly  ,  eu  dé- 
VI  loppant  les  raisons  de  sa  défense  , 
a_>ant  observe  que  c'était  contre  les 
écrivains  féodaux  que  dans  un  roj^ime 
constitutionnel,  la  tour  rovale  devait 
exercer  sa  rigueur  ,  a  été  réprimandé 
par  le  ministère  public;  mais  le  jury 
décidant  la  question  de  droit  comme 
dans  la  première  <'ause,  a  déclare 
M,  Cugnet  de  Montarlot  noncoupable. 

Et  legdeux  prévenus  ont  été  acquit- 
tés à  la  grande  satisfaction  de  l'audi- 
toire nombreux,  attiré  par  le  désir  de 
savoir  comment  se  ferait  la  première 
applicatiou  de  Li  nouvelle  loi  sur  la 
presse. 

16.  Altenbourg,  (  Allemagne.)  i?é- 
voUe  de  prisonniers.  —  Les  détenus 
condamnés  au  travaux  forcés  au  Leu- 
tenbourg  se  retiraient  liier  soir  com- 
me à  l'ordinaire  dans  les  chambrées 
en  présence  de  l'intendant  et  du  geô- 
lier, escortés  de  deux  soldats.  Ces  qua- 
tre hommes  furent  tout  à  coup  assail- 
lis de  coups  à  la  tète,  et  renversés  par 
treize  de  ces  forçats  qui  avaient  com- 
ploté ce  coup  de  main ,  et  s'étaient 
munis  de  lattes  pour  l'exécuter.  Les 
autres  soldats  accoururent  au  bruit  ; 
mais  ils  furent  chargés  avec  furie  par 
ces  forcenés,  qui,  s'étant  saisis  des 
fusils  du  corps  de  garde  ,  se  répandi- 
rent dans  là  campagne.  On  soima 
aussitôt  le  tocsin.  Les  paysans  des  en- 
virons coururent  armes  sur  ces  mal- 
faiteurs j  il  s'engagea  un  combat  assez 
vif,  où  il  y  eut  des  deux  parts  des 
morts  et  des  blessés.  Il  n'y  a  eu  que 
trois  forçats  qui  se  soient  échappés, 

17.  Londres,  Colonie  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  Ou  vient  de  pu- 
blier une  circulaire  dont  le  but  est  de 
faire  connaître  les  règlemens  auxquels 
doivent  se  conformer  les  personnes 
qui  veulent  faire  partie  de  la  nouvelle 
colonie  qu'on  va  envoyer  au  cap  de 
Bonne-Espérance.  —  On  ne  recevra 
que  des  individus  qui  puissent  s'en- 
gager à  emmener  au  moins  dix  hom- 
mes en  état  de  travailler,  au-dessus 
de  18  ans,  avec  ou  sans  famille.  Cha- 
cun de  ceux  qui  prendront  ces  cnga- 
gemens  déposera  10  liv.  st.  par  fa- 
luiUe  ,  s'il  n'y  a  que  le  tnari ,  la  fem- 


me et  deux  enfans  au-dessous  de  14. 
ans.  Le  gouvernement  s'engage  ,  par 
suite  de  le  dépôt,  à  payer  le  passage 
des  colons  et  à  les  nourrir  jusqu'au 
moment  du  débarquement;  alors  on 
leur  remboursera  le  tiers  de  leur  dé- 
pot,  et  on  leur  donnera  à  cliacun  100 
a<res  de  terre,  à  charge  d'une  rede- 
vance de  2  liv.  st.  au  plus,  qui  d'ail- 
leurs ne  sera  point  perçue  pendant 
dix  années.  Un  autre  tiers  du  dépôt 
sera  rendu  lorsque  la  famille  sera  éta- 
blie sur  100  acres  de  terrain.  Le  troi- 
sième enfin  le  sera  trois  années  après 
le  débarquement.  Si  cent  familles 
émigrent  ensemble ,  elles  pourront 
emmener  un  ministre  de  leur  religioa 
que  le  gouvernement  paiera  s'il  ob- 
tient l'approbation  du  secrétaire  d'é- 
tat. Les  paroisses  peuvent  choisir  un 
individu  et  le  charger  d'emmener  leurs 
pauvres  ,  pourvu  qu'ils  soient  valides, 
et  que  leur  départ  soit  volontaire  ; 
elles  leur  feront  alors  l'avance  pres- 
crite ci-dessus. 

18.  Rome.  Brigands.  —  Le  baron 
de  Rumolir,  qui  demeure  dans  une 
maison  de  campagne,  à  quatre  cents 
pas  hors  du  bourg  d'Olevano,  à  dix 
heures  de  marche  de  cette  capitale,  a 
reçu,  il  y  a  quelque  jours,  une  visite 
très-désagréable.  C'était  dans  la  soi- 
rée ;  il  éloit  seul  avec  deux  personnes, 
son  fils  et  le  peintre  Saladée,  Suisse, 
Tout  à  coup  la  porte  s'ouvre,  et  ua 
bel  homme  couvert  d'un  manteau  , 
ayant  un  mouchoir  de  soie  rouge  rou- 
lé autour  de  son  chapeau  ,  entre  eu 
demandant  où  est  le  baron.  Celui-ci, 
devinant  le  danger,  fait  un  signe  aux 
deux  personnes  qui  étaient  avec  lui  , 
et  répond  qu'il  ira  appeler  le  baron  ; 
en  sortant,  il  rencontre  à  la  porte 
quatre  individus  armés  de  fusils  :  ■ 
poursuivi  par  eux,  il  se  sauve  à  tra- 
vers le  jardin,  et  arrive  à  Olevano 
pour  chercher  du  secours  ;  mais  les 
soldats  pontificaux  lardèrent  trop  à  se 
mettre  en  marche ,  et  les  brigands 
réussirent  à  emmener  le  peintre  Sa- 
ladée et  le  jeune  Rumohr.  Ils  furent 
conduits  à  la  distance  d'une  petite 
lieue  dans  les  bois  voisins,  où  ils  trou- 
vèrent tous  les  brigands  réunis  ,  au 
nombre  de  cinquante;  c'étaient  des 
jeunes  gens,  presque  tous  de  l'âge  de 
y'ta^i  ans,  a; uni  de  très-beaux  uni- 
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formes  en  drap  e'rarlate,  des  ceintu- 
res fort  riches  ,  des  boucles  d'oreille 
en  diamans  ,  etc.  etc.  Le  chef  de  la 
bande  portait  de  plus  une  j^randecroix 
d'or  suspendue  au  cou.  Les  brigands 
envoyèrent  dire  à  Olevano  C|u'il  leur 
fallait  une  rançon  de  6,000  scudi  pour 
le  fils  du  baron  ;  quant  à  M.  Saladée, 
comme  c'est  un  pauvre  peintre  ,  di- 
saient-ils ,  nous  le  relàchfTous  au  prix 
de  5o  scudî.  Pendant  les  nei5;ociations, 
les  deux  prisonniers  lurent  bien  trai- 
tes, mais  on  leur  dit  :  «  Si  vous  laites 
«  le  tnoindre  bruit,  le  moindre  signe, 
«  nous  vous  fusillons;  c'est  nëccssai- 
»  re ,  à  cause  du  bon  exemple.  »  Le 
peintre  fut  oblige  de  faire  les  portraits 
de  toute  la  bande.  Au  bout  de  deux 
jours,  la  rançon  du  jeune  baron  fut 
lixée  à  2,000  scudi.  Les  brigands ,  en 
se  séparant  de  lui ,  l'embrassèrent,  et 
le  chef  lui  dit,  en  le  serrant  dans  ses 
bras  :  «  Mon  iils ,  ton  souvenir  est 
«  gravé  dans  mon  cœur  ;  je  ne  t'ou- 
•t  blierai  jamais  :  j'espère  que  nous 
«  nous  reverrons  àNaples.  » 

ai.  Londres,  assemblée  de  réfor-^ 
mateurs.  —  Dès  le  matin  ,  et  surtout 
depuis  onze  heures,  toute  la  villeétait 
en  mouvement.  Plusieurs  milliers  de 
citoyens  ,  ayant  accepté  l'office  de 
constables  ,  et  les  divers  corps  de  vo- 
lontaires de  Londres  e'taient  réunis 
clans  diverses  cours  adjacentes  à  la  pla- 
ce de  Sraithfield  ;  des  officiers  de  po- 
lice de  la  cité  parcouraient  les  rues 
•voisines  ;  les  postes  de  la  garde  à  la 
Tour,  à  la  Banque  et  aux  bureaux  pu- 
blics étaient  doublés.  Ln  régiment  de 
lanciers  était  venu  renforcer  la  garni- 
son pendant  la  nait.  A  onze  heures, 
les  réformateurs  radicaux  en  chef 
s'avancèrent,  montés  sur  un  grand 
chariot,  M.  Hunt  arriva ,  monté  sur 
une  rossinante  ,  et  précédé  de  son  an- 
cien drapeau  rouge.  Il  harangua  le 
peuple  pendant  plus  d'une  heure  ,  et 
iinit  par  proposer  les  résolutions  or- 
dinaires ,  pour  demander  au  prince 
régent  le  sufl'rage  universel ,  les  élec- 
tions annuelles  et  d'autres  réformes 
radicales.  Kunt  fut  appuyé  par  le  mi- 
nistre du  saint  Evangile,  AI.  Harri- 
son  ,  qui  était  arrivé  connue  député 
des  réunions  populaires  de  Birming- 
ham et  de  Stockport  ,  auprès  du  co- 
mité 'des  deux  cents.  Dès  que  cet  ec- 


clésiastique eut  fini  de  parler,  iiîl 
adjoint  du  constable  de  Stockport ,  et 
huissier  de  la  cour  d'assises  de  Ches- 
ter,  M.  W.  Birch,  l'a  poliment  salué  , 
et  après  lui  avoir  monlié  un  mandat 
d'amener  ,  lance  par  cette  cour,  il  l'a 
invité  à  le  suivre.  La  multitude  com- 
mençait à  s'émouvoir,  mais  Hunt  a 
crié  :  Respectez  l'autorité  des  tribu- 
naux ;  laissez  arrêter  llarrison;  laissez 
les  huissiers  ra'arrèter  moi  -  même  , 
s'ils  ont  un  mandat  contre  moi.  Har- 
rison  a  été  emmené  par  W.  Birch,  et 
les  autres  réformateurs  ont  continué 
à  haranguer  et  à  prendre  des  resolu- 
tions. Vers  quatre  heures,  la  réunion 
décida  par  acclamation  que  M.  Hunt, 
écuyer,  serait  invité  à  présenter,  les  ré- 
solutions de  cette  assemblée,  en  for- 
me de  très-humble  adresse  au  prince 
régent,  à  son  prochain  lever.  Hunt  est 
parti ,  et  tout  le  monde  s'est  paisible- 
ment dispersé. 

Il  y  avait  près  de  soixante-dix  mille 
individus  réunisàSmithfield.Les  mar- 
chands des  environs  avaient  fermé  leurs 
boutiques.  Le  drapeau  qui  fut  arboré 
à  deux  heures  ,  devant  le  cotnité  des 
deux  cents j  présentait  les  mots  ,  An- 
gleterre j  E cosse j Irlande j&wv  un  fond 
tricolore. 

Parmi  les  résolutions  lues,  il  faut 
citer  celle  par  laquelle  «  l'assemblée 
désavoue  la  conduite  lâche  et  désho- 
norante des  boroughinongers  qui  ont 
mis  Napoléon  sur  une  ile  déserte,  pour 
y  périr  séparé  de  toute  société  hu- 
maine ,  privé  de  son  fils  unique  et  ex* 
posé  à  l'insolence  brutale  d'un  gar- 
dien à  gages,  a 

23.  Stockport.  Assassinat  d'un 
constable. — Aujourd'hui,  sur  les  neuf 
heures  trois  quarts,  W.  Birch  ,  qui  a 
encouru  la  haine  des  réformateurs  , 
en  mettant  en  prison  sir  Chaiies  Wol- 
seley,  et  pour  avoir  été  envoyé  à  Lon- 
dres avec  le  warrant  contre  Harrison, 
ayant  amené  son  prisonnier  à  Stock- 
port, la  nouvelle  s'en  répandit  aussi- 
tôt, et  une  réunion  nombreuse  se  l'or* 
ma  à  l'instant  autour  de  la  maison  de 
Birch,  dans  laquelle  le  prisonnier  était 
renfermé.  La  populace  menaçant  de 
renverser  la  maison  de  Birch  et  de  dé- 
livrer Harrison,  Birch  crut  de  sa  pru- 
dence de  consulter  le  respectable 
M.  Prescolt  (le  magistrat  de  la  villej, 
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sur  le  pnrii  qu'il  avait  ii  prendre  à 
regard  de  son  prisonnier.  En  se  ren- 
dant à  la  maison  de  M.  PriscoU,  et  à 
quelques  pas  de  l'habitation,  Bircli 
lut  abordé  par  un  homme  qui  s'ap- 
pelle Georges  Bruce  ,  et  tandis  qu'il 
lui  parlait,  il  a  été  atteint  au  rreux 
de  l'estomac  d'un  coup  de  pistolet. 
(Nous  avons  dit  les  suites  de  cet  as- 
sassinat, chap.  VII,  p.  470.  ) 

23.  Paris.  Institut.  (  Distribution 
de  prix.  )  —  L'académie  rojale  des 
inscriptions  et  belles-lettres  a  tenu  , 
aujourd'hui  23  juillet  ,  sa  séance  pu- 
bliqvie  annuelle.  On  a  commencé  par 
l'annonce  des  sujets  de  prix  proposés 
au  concours.  L'académie  renou>elle 
l'annonce  qu'elle  fit,  l'année  derniè- 
re, du  sujet  du  prix  qu'elle  adjugera 
dans  la  séance  publique  du  mois  de 
juillet  1820,  Elle  avaitproposé  la  ques- 
tion suivante  :  «  Examiner  quel  était, 
à  l'époque  de  l'avènement  de  saint 
Louis  au  trône  ,  l'état  du  gouverne- 
ment et  de  la  législation  en  France  ; 
et  montrer  quels  étaient ,  à  la  fin  de 
son  règne ,  les  eflets  des  institutions 
de  ce  prince.  » 

L'académie  propose  pour  sujet  d'un 
autre  prix  qu'elle  adjugera  dans  la 
séance  publique  du  mois  de  juillet 
1821  :  a  De  comparer  les  monumens 

3ui  nous  restent  de  l'ancien  empire 
e  Perse  et  de  la  Chaldée,  soit  édifi- 
ces, bas-reliefs  ,  statues  ,  soit  inscrip- 
tions ,  amulettes  ,  monnaies ,  pierres 
gravées,  cylindres  ,  etc.  avec  les  doc- 
trines et  les  allégories  religieuses  con- 
tenues dans  le  Zcnd-Avesta,  et  avec 
les  renseignemens  que  nous  ont  con- 
servés les  écrivains  hébreux,  grecs  , 
latins  et  orientaux  sur  les  opinions  et 
les  usages  des  Perses  et  des  Chaldéens; 
et  les  éclaircir  ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, les  uns  par  les  autres.  » 

On  a  annoncé  les  vainqueurs  au 
concours  de  i8ig,  qui  soni,  M.  Gail 
fils  ,  et  !\I.  Rolle,  bibliothécaire  de  la 
ville  de  Paris.  Il  est  digne  de  remarque 
que  M.  Gail  fils  n'est  âgé  que  de  vingt- 
deux  ans. 

24.  Paris.  Cour  d'assises  ;  action 
e7i  bigainie  contre  le  général  Sarra- 
zin. — Cette  cause  jtigée  hier  soir, 
occupait  depuis  long-temps  les  salons 
de  la  capitale. 


Voici  1rs  faits  qui  résultent  de  l'art« 
d'accusation  dressé  par  M.  le  procu- 
reur-général : 

Par  suite  des  événemcns  de  la 
guerre,  le  général  Sarrazin  se  trou- 
vait, en  1799,  à  Livourne,  occupée  k 
<;etle  époque  par  les  armées  françaises; 
il  était  alors  libre  de  tout  engagement 
matrimonial  antérieur.  Il  fit  dans  cette 
ville  la  connaissance  de  la  demoiselle 
Cécile-Charlotte  Schwarls,  fille  d'un 
négociant  de  cette  ville,  et  la  de- 
manda en  mariage  à  ses  parens. 

Les  conditions  civiles  de  ce  mariage 
furent  réglées  par  un  acte  authenti- 
que passé  devant  Florentin,  notaire 
au  Conseil  des  quarante,  en  présence 
do  témoins,  le  4  juin  1799-  I-iR  sieur 
Scliwarts  a  constitué  en  dot  à  sa  fille 
une  somme  de  28,700  livres  floren- 
tines, que  Jean  Sarrazin  déclare  avoir 
reçue,  et  dont  ildonne  quittance. Sar- 
razin fit  don  à  la  demoiselle  Schwarls, 
sa  future  épouse  ,  d'une  somme  de 
71,252  liv.  florentines,  au  moyen  ds 
quoi  il  fut  arrêté  entre  les  conjoints, 
qu'en  cas  de  dé<-ès  du  mari,  et  sans 
cnfans  nés  du  mariage,  la  future  au- 
rait droit  de  répéter  sur  la  successioj» 
de  son  mari  une  somme  de  100,000  liv. 
florentines. 

Le  mariage  fut  célébré  le  même 
jour,  4  juin  1799,  suivant  les  rites  de 
la  communion  protestante  ,  religion  à 
laquelle  appartenait  la  demoiselle 
Schwarls,  par  Jean-Paul  Schultesins  , 
ministre  du  saint  Evangile,  prés  la  com- 
munauté allemande  et  hollandaise  ;i 
Livourne.  Cette  ville  ne  faisait  pas 
encore  partie  du  territoire  irançais. 
La  preuve  légale  de  ce  mariage  ré- 
sulte des  expéditions  dûment  légali- 
sées, délivrées  par  le  notaire  de  Li- 
vourne et  par  le  sieur  Schultesins  ;  les 
pièces  sont  jointes  au  dossier,  et  ont 
été  représentées  a  Jean  Sarrazin,  qui 
a  refusé  de  les  signer. 

Au  mois  de  juin  1810,  Jean  Sarra- 
zin se  trouvait  employé  comme  oflîcier 
supérieur,  a  l'armée  campée  à  Bou- 
logne, et  sur  les  cotes  avoisinantes  ; 
le  10  du  même  mois,  il  quitta  ses 
drapeaux,  déserta,  et  passa  en  An- 
gleK'rre. 

Par  suite  de  cette  désertion,  et  con- 
formément aux  lois  et  règlemeus  mi- 
litaires, il  lût  traduit  au  premier 
conseil  de    guerre  permanent  dé   la 
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91*  division  militaire,  séant  à  Lille, 
et  le  i5  novembre  1810,  il  fut  ron- 
dauine  par  contumace  à  la  peine  de 
niorl.  La  demoiselle  Srhwarts  de- 
manda et  obtint  la  séparation  de  biens. 
De  son  côte,  Sarrazin,  soit  depuis 
son  arrivée  en  Anj^leterie ,  soit  mcme 
antérieurement,  avait  enlièrement  né- 
glif^ë  cette  épouse,  pour  ne  pas  dire 
qu'il  l'avait  délaissée. 

Sarrazin  se  trouvant  à  Londres,  en 
181 3,  lit  la  connaissanee  de  la  demoi- 
selle Georgiana-Marie  Hutchinson  , 
qu'il  épousa  le  26  mai  de  la  même 
ann«;e,  suivant  le  rit  de  l'eg;lise  an- 
glicane. La  célébration  de  ce  mariage 
fut  précédée  d'un  acte  public  devant 
les  notaires  de  Londres,  par  lequel 
les  parties  réglèrent  les  conditions  ci- 
viles et  pécuniaires  de  leur  union. 

La  cérémonie  nuptiale  qui  eut 
lieu  le  lendemain,  fut  célébrée  dans 
l'église  de  Sainte-Anne  de  Westmins- 
ter, a  Londres;  les  expéditions  lé- 
gales de  ces  deux  pièces,  et  portant 
toutes  les  légalisations  qui  peuvent  les 
rendre  authentiques,  sont  jointes  aux 
pièces  de  la  procédure.  Jean  Sarrazin 
a  refusé  de  les  signer,  tie  uarictur. 

Ce  mariage  fut  suivi  d'une  abjura- 
tion de  la  religion  catholique,  profes- 
sée jusqu'alors  par  Sarrazin.  Il  naquit 
de  ce  mariage  avec  la  demoiselle  Hut- 
chinson, le  II  mai  i8i4,  nn  enfant 
du  sexe  masculin,  qui  fut  baptisé  dans 
l'église  de  Sainte-Marie  de  Newton. 

Sarrazin ,  rentré  en  France  en  iSi/j, 
à  la  suite  des  événemens  qui  ramenè- 
rent le  Roi,  ne  s'occupa  point  de  pur- 
ger la  contumace  acquise  contre  lui 
par  le  jugement  du  i5  novemb.  1810. 

C'est  en  ce  nouvel  état  de  contu- 
mace, et  après  plus  de  cinq  années 
expirées  depuis  la  date  de  ce  jugement, 
que  le  il\  mai  1817,  le  général  Sarra- 
zin contracta,  devant  le  maire  de  la 
commune  de  Pennes,  chef-lieu  de 
canton,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, un  troisième  mariage  avec  la 
demoiselle  Marie  Delard. 

Ce  mariage  étant  nul  par  la  mort 
civile  encourue  par  Sarrazin  depuis 
l'expiration  des  cinq  anni^es  qui  ont 
suivi  sa  condamnation  à  mort,  ne 
peut  entraîner  contre  lui  l'applica- 
tion d'aucune  loi  pénale.  Ainsi,  la 
bigamie  dont  il  est  accusé  ne  peut 
avoir  lieu  que  du  mariage  de  la  demoi- 


selle Schwarts  à  celui  de  la  demoiselle 
Hutchinson. 

Pour  motiver  et  expliquer  sa  con- 
duite, Sarrazin  a  prétendu,  devant 
M.  le  juge  d'instruction  ,  qu'il  n'avait 
jamais  eu  l'intention  d'épouser  la  ^de- 
moiselle Hutchinson  ;  qu'il  s'était 
eftec'.ivement  transporté  devant  un 
prêtre  ;  mais  qu'étant  Français  et  pri- 
sonnier d'état ,  il  n'avait  jamais  cru 
prendre  d'engagement  légal  et  même 
obligatoire  envers  la  société. 

11  ajoutait  qu'il  n'y  avait  point  de 
mariage  contracté  avec  la  demoiselle 
Schwarts;  qu'il  y  avait  eu  une  con- 
vention de  lui  remettre  60,000  livres 
s'il  ne  l'épousait  pas;  que  ne  l'ayant 
pas  épousée,  il  lui  avait  donné  cette 
somme;  <ju'on  avait  fait  venir  un  prê- 
tre, et  qu'on  avait  dressé  un  écrit 
qu'il  avait  refusé  de  signer. 

Lorsqu'on  lui  représenta  les  actes 

3ui  attestaient  le  contraire  de  ce  qu'il 
isait,  il  répondit  qu'il  fallait  qu'il 
vit  les  originaux,  et  qu'il  niait  l'exis- 
tence de  ces  actes. 

Les  débats  de  cette  cause  n'ont  pas 
été  aussi  intéressans  qu'ils  promet- 
taient de  l'être.  Sarrazin  après  avoir 
essayé  d'écarter  l'affaire  par  des 
moyens  préjudiciels  a  vivement  ap- 
puyé, dans  sa  défense,  sur  la  fausseté 
des  actes  produits  contre  lui.  Enfin  , 
le  jury  l'ayant  déclaré  coupable,  M.  le 
président  a  lu  l'arrêt  de  la  cour,  qui 
condamne  Jean  Sarrazin  a  dix  ans  de 
travaux  forcés,  à  l'exposition  ,  et  en 
outre  A  payer  à  la  demoiselle  Hut- 
chinson quarante  mille  francs  de  dom- 
mages et  intérêts. 

L'accusé  s'adressant  alors  au  jury  : 
oc  Je  vousremercie,  a-t-il  dit,  messieurs 
les  jurés  et  messieurs  les  juges,  d'un 
général  de  terre  vous  venez  de  faire  un 
général  des  galères.  Le  département 
de  Lot-et-Garonne  sera  très-recon- 
naissant de  votre  sagesse  et  de  voire 
impartialité.  C'est  charmant  !  » 

Le  même  soir  il  lit  une  déclaration 
portant  qu'il  n'avait  jamais  signé 
d'autre  acte  de  mariage  que  celui  de 
madame  Sarrazin,  née  Delard,  en 
date  du  14  mai  1S17.  En  chercliant  à 
me  faire  condamner  comme  bigame, 
dit-il,  sur  de  simples  copies  d'actes 
faux,  argués  de  faux,  mes  ennemis 
veulent  me  punir  de  ce  que  j'ai  quitté 
le  camp  de  Boulojine,  en  iSio,  pour 
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aller  oflVir  mrsservi<cs  à  S.  M.  I.otils 
WIII  j  mais  tôt  ou  turd  je  strai  vengé 
par  les  défenseurs  de  la  vérité,  de  la 
justice  et  de  la  loyauté.  » 

(Ensuite  Sarrazin  s'est  pourvu  en 
«■assiilion.  On  rejeta  son  pourvoi.  La 
demoiselle  Hulchinson  d<iiianda  sa 
^ràee  au  Roi;  mais  malgré  les  eflbrts 
faits  en  sa  faveur, mcmc  j)ar  sa  victime, 
il  a  subi  la  peine  des  travaux  forcés  à 
lacjuelle  il  avait  été  coudamné.) 

3o  iS^ocAT^orf.  (Angleterre.)  Cluh  Je 
Ré/ortnalrices. — Les  fiiiuucs  réfor- 
matrices de  cette  ville  ont  tenu  hier 
rine  séance  digne  de  li{;;urer  dans  un 
poème  du  genre  d'Hudibras.  ^  oici  le 
discours  que  la  nouvelle  présidente 
élue,  madame  Hah\orlli,  a  pronon- 
cé : 

«  Mesdames  et  Messieurs ,  avant  que 
nous  commencions  nos  opérations  de 
ce  soir,  je  désire  que  les  Messieurs  se 
retirent.  Ce  n'est  pas  que  nos  opéra- 
tions soient  d'une  nature  secrète,  car 
on  assure  cominuiiéuient  que  les  fem- 
mes ne  savent  pas  garder  un  secret  3 
Î'e  ne  fais  cette  proposition  que  dans 
a  seule  crainte  que  les  honunes  ne  se 
moquent  de  nous  si  nous  faisons  quel- 
que bévue;  car  c'est  une  chose  nou- 
velle pour  nous  que  de  paraître 
Comme  orateurs  politiques;  il  vaut 
donc  mieux  «jue  nous  soyons  entre 
nous.  » 

Les  hommes  se  retirèrent  et  elle 
continua. 

«  Mesdames,  vous  m'avez  placée  «e 
soir  dans  une  situation  toute  nouvelle 
pour  moi:  je  vous  remercie  de  l'hon- 
neur que  vous  m'avez  l'ait;  mais  je  ne 
saurais  \ious  cacher  que  je  suis  une 
personne  très-peu  propre  aux  fonc- 
tions auxquelles  vous  m'avez  appelée. 
Toutefois,  puisque  vous  avez  fait  choix 
de  moi  pour  maintenir  l'ordre  et  ia 
)>aix,  je  m'en  acquitterai  de  mon 
mieux.  Je  vous  assure  que  je  suis  dé- 
lerminée  à  dévouer  à  la  liberté  7nun 
cœur f  mon  corps  et  ma  vie  même. 
(Applaudissemens  sans  mesure  et  cris 
de  vive  la  liberté!)  Je  suis  jeune, 
mais.  Mesdames,  toute  jeune  que  je 
suis,  je  puis  vous  aBirmer  que  les  cou- 
pables tralicjuans  de  bourgs  m'ont 
l'.iil  acquérir  une  assez  longue  expé- 
rience de  maux  et  de  calamités  pour 
que   je  doive  les  ressentir  éternellc- 
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ment,  tant  pour  moi-même  que  pour 
mes  mallieureuses  compatriotes  ^  pri- 
vées de  leur  bien-être  et  spoliées  diî 
leurs  moyens  d'existence.  Ce  senti- 
ment est  si  vif,  qu'il  excite  entre  eux 
et  nous  une  guerre  éternelle  qui  ne 
peut  finir  que  par  Témancipation 
d'un  peuple  opprimé  et  réduit  ii  l'es- 
clavage. (Applauditsemens  réitérés.) 

«  Ce  sont  là  les  sentimens  que  j'ai 
suces  avec  le  lait;  lorsque  je  devins 
grande,  l'esprit  de  murmure  et  de 
mécontentement  se  fortifia  en  moi. 
(On  rit.)  Je  vous  remercie,  Mesda- 
mes, de  voir»;  attention  ;  mais  je  vous 
assure  que  je  ne  recIiercLe  pas  vos 
applaudissemens.  Ne  m'applaudisses 
pas,  cela  ne  peut  me  plaire,  car  je 
considère  que  je  dois  tout  faire  pour 
la  cause,  sans  recevoir  aucune  recom- 
pense  de  mes  faibles  eflorts.  C'est  une 
bonne  cause  ;  c'est  la  cause  de  Dieu  , 
«ar  c'est  la  cause  du  peuple  ,  et  la  voix 
du  peuple  est  la  voix  de  Dieu;  nous 
sommes  donc  assurees  du  triomphe. 
Convaincues  donc  que  c'est  la  cause 
conmuine,  unissons-nous  et  ne  ces- 
sons jamais  de  persévérer  dans  une 
cause  si  juste  et  si  sainte,  jusqu'à  ce 
que  nous  soyions  en  pleine  possession 
des  libertés  et  des  privilèges  qui  sont 
le  droit  de  naissance  de  tout  anglais 
et  de  toute  anglaise.  »  (La  fin  de  ce 
discours  fut  vivement  applaudie.) 

Apres  ce  discours  une  dame  ex- 
prima en  termes  non  moins  énergi- 
ques, l'intention  de  coopérer  avec  les 
rélbrmateurs  au  triomphe  de  la  li- 
berté. Une  autre  ajouta  :  «  Je  désire 
que  nous  ayons  un  bonnet  de  liberté 
comme  nos  soeurs  de  Blackburn  ,  ar- 
boré dans  notre  assemblée,  que  nous  le 
rapportions  en  triomplje,  ou  que 
nous  périssions  dans  sa  défense,  a 

Ensuite  on  vota  des  remercimens  à 
plusieurs  personnes,  principalement 
a  celles  qui  avaient  servi  de  caution  ù 
Harrison  et  à  sir  Charles  Wolseley , 
ainsi  qu'à  la  présidente. 

La  présidente,  après  avoir  témoif  né 
que  l'honneur  qu'on  lui  faisait  était 
au-dessus  d'elle,  congédia  l'assemblée 
en  ces  termes  :  o  Retournez ,  paisi- 
blement chez  vous,  de  peur  de  four- 
nir aux  trafiquans  de  bourgs  de  nou- 
veaux matériaux  pour  leur  sac  vert 
(celui  où  l'on  a  enfermé  les  pièces  des 
dernière»  conspirations).  Ils  ne  cher- 
42 
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chent  qu'un  complot,  et  le  seul 
ïnoyen  de  les  frustrer  dans  leur  vœu 
internai,  c'est  d'a£;ir  constilutionncl- 
Icnient  en  tout  ce  que  nous  faisons.  » 
L'iïsseniblce  se  sépara  à  dix  heures 
et  demie  du  soir,  et  chacune  des  da- 
mes s'en  fut  fort  contente  et  tranquil- 
lement chez  elle. 

AOUT. 

I.  Cour  d'' assises  du  déparlement 
de  la  Seine.  Jjf'aire  de  M.  Bavoitx. 
—  On  a  vu,  par  le  récit  que  nous 
avons  fait  (  pr,g.  236)  des  troubles  de 
l'école  de  droit,  l'origine  de  l'accusa- 
tion qui  vient  d"èUe  soumise  ii  la 
cour  d'assises,  la  perquisition  faite 
des  papiers  de  M.  Bavoux.  On  avait 
trouvé  les  cahiers  de  son  cours  sur- 
chargés de  notes  écrites  ou  raturées 
qui  parurent  devoir  donner  lieu  à  une 
poursuite  criminelle.  En  vain  M.  Ba- 
voux déclina-t-il  ce  jugement,  soit 
<omme  professeur  de  l'école  et  sou- 
mis connue  tel  à  la  discipline  de  l'u- 
niversité, soit  comme  juge  du  tribunal 
civil,  dans  laquelle  qualité  il  nécrosait 
pouvoir  èire  mis  en  jugement  que 
d'après  une  décision  du  conseil  d'élatj 
un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Paris,  le  i5  juillet,  l'avait  renvoyé 
devant  la  cour  d  assises  du  départe- 
ment de  la  Seine  pour  y  être  jugé  à 
la  plus  prochaine  session  ,  comme 
prévenu  d'avoir,  dans  des  discours 
proférés  les  aa ,  a/j,  26  et  29  juin  der- 
nier ,  dans  des  réunions  publiques, 
provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois. 
C'est  sur  ce  délit,  prévu  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  mai  dernier,  que  le 
sieur  F. -H.  Bavoux  vient  d'être  jugé. 
Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le 
détail  des  deux  séances  employées  à 
l'interrogatoire  du  prévenu,  à  l'audi- 
tion des  témoins,  à  la  plaidoierie  de 
l'avocat.  Le  président,  dans  les  ques- 
tions au  prévenu,  lui  reprocha  d'avoir 
excité  les  applaudissemens  de  ses  élè- 
ves et  les  desordres  qui  en  ont  été  la 
suite  :  il  s'en  est  défendu;  d'avoir 
déclamé  contre  le  Code  pépal  et  dé- 
veloppé des  principes  contraires  :  il 
les  a  de  nouveau  exposés  devant  la 
cour;  d'avoir  excité  les  désordres 
du  2)  :  il  en  a  accusé  M.  le  doyen  de 
l'école,  dont  l'arrivée  intempestive  et 
l'ordre  arbitraire  ont  causé   tout   le 


tumulte  :  ce  dont  M.  le  doyen  se  dé- 
fendit il  son  tour.  M.  Bavoux  a  sou- 
tenu qu'à  lui  seul  appartenait  la  po- 
lice de  sa  classe,  riusii.'urs  de  ses 
élèves  ont  déposé  en  sa  faveur  et  nié* 
([u'il  prêchât  la  désobéissance  aux 
lois.  Dans  la  seconde  séance,  aujour- 
d'hui, M.  Bavoux  et  son  éloquent 
défenseur,  M»  Dupin,  sont  entrés 
dans  de  plus  grands  détails  pour  la 
justification  du  professeur,  de  sa  ma- 
nière d'enseigner  et  de  ses  principes. 
Ils  se  sont  plaints  des  procédés  em- 
ployés dans  la  perquisition  de  ses  pa- 
piers, des  moytns  d'accusation  qu'on 
avait  prétendu  trouver  jusque  dans 
des  passages  raturés.  Enfin  ,  après 
que  le  ministère  public  (M.  de  \'atis- 
menil)  eut  soutenu  les  moyens  em-- 
ployés  contre  M.  Bavoux,  la  légalité 
de  la  perquisition  judiciaire  et  de  la 
procédure  et  la  culpabilité  du  pré- 
venu, le  président  ayant  résumé  la 
cause  et  posé  la  question  ,  le  jury  a 
déclaré,  après  un  quart  d'heure  de 
délibération,  le  prévenu  non  coupa- 
ble. Le  président  a  prononcé  l'ac- 
quittement et  levé  la  séance.  Alors 
des  applaudissemens  se  sont  fait  en- 
tendre, et  M.  Bavoux  est  sorti  du 
tribunal  comme  porté  en  triomphe 
par  les  noudjreux  élèves  que  cette 
cause  avait  attirés. 

2.  Dresde.  Entrevue  des  rois  de 
Prttsse  et  de  Saxe.  —  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  après  un  séjour  de  quatre 
semaines  à  Tœplitz,  est  venu  hier  à 
Pilnitz  rendre  une  visite  à  notre  roi. 
Il  est  arrivé  vers  midi ,  sans  aucun 
apparat,  près  de  Zeitz,  première  sta- 
tion des  états  de  Saxe,  étant  dans  une 
simple  chaise  de  poste  attelée  de  deux 
chevaux,  et  a  continué  sa  route  jus- 
qu'à la  résidence  du  roi  sans  changer 
de  voiture.  Il  avait  à  côté  de  lui  le 
général  Witzleben ,  et  derrière  un 
chasseur,  valet  de  pied.  Tout  céré- 
monial avait  été  défendu  ;  le  monar- 
que prussien  était  velu  de  la  manière 
la  plus  simple,  sans  aucune  décora- 
tion. Comme  il  était  fort  pressé,  et 
qu'il  devait  passer  rEn)e  la  nuit  sui- 
vante à  Kosdorf ,  on  n'aurait  pas  eu 
le  temps  de  faire  aucune  cérémonie  : 
les  deux  raonar<[ues  se  donnèrent  ré- 
ciproquement la  main  ;  on  ne  tarda 
pas  à  se  mettre  à  lable.  Le  ministre 
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i^c  Prussf?  près  notre  cour,  M.  de  Ocs  juges,  a  exposé  qu'un  acquitte- 
Jordan  ,  avait  été  invité,  ainsi  que  ment  général  était  le  seul  moyen  de 
le  général  Witzleben,  M.  d'Einsiedel,  l'aire  oublier  cette  aH'aire  et  de  rame- 
ministre  du  cabinet,  et  plusieurs  des  ner  dans  l'école  de  droit  l'union  et  la 
premiers  peri-on nages  de  la  cour.  Le  con<orde  ;  ot  le  tribunal,  délibérant 
roi  de  Prusse  continua  sa  roule  une  sur-le-champ  sans  entrer  dans  la 
heure  après  le  dîner  ,  prenant  la  salle  du  conseil ,  a  acquitté  les  deux 
droite  de  TEIbo,  à  travers  les  vignes,  jeunes  gens. 
A  une  denii-lieue  de  Dresde  ,  à  l'au- 
berge du  ijauvage,  qui  est  sur  la  7.  Paris.  Obsen'alionsyhices  sur  la 
chaussée  à  Grosscnhagi» ,  le  roi  fut  comèle ^  à  l'obscn'utoirc  royal.  —  La 
rejoint  par  sa  suite.  Le  beau  temps  comète  située  dans  la  constellation  du 
avait  attiré  un  gr;ind  nombre  d'habi-  Lynx,  qui  s'est  montrée  tout  à  coup 
tans  de  Dresde  ;i  Pilnilz.  (^)uelques  dans  les  premiers  jours  de  juillet ,  est 
jours  avant  celte  visite,  le  traité  d'ac-  maintenant  trop  »  loignée  de  la  terre 
commodément  entre  la  Saxe  et  la  pour  être  visible  à  la  simple  vue. 
Prusse  avait  été  signé  déiinitivenient.  Le  temps  ayant  été  assez  beau  pen- 
dant le  mois  dernier,  les  astronomes 
i.  JVurtzbonrg.{^&\Kre.)  Emeute  ont  fait  un  très-grand  nombre  d'ob- 
conlre  les  Juifs.  —  11  y  avait  ici  beau-  servations  de  cet  astre,  de  manière  à 
coup  d'inquiétudes  depuis  deux  ou  pouvoir  déterminer  ses  élémens  para- 
trois  jouj's.  Le  mécontentement  «le  la  buliques  avec  beaucoup  d'exactitude  ; 
multitude  était  dirigé  contre  les  Juil's.  ceux  que  je  publie  aujourd'hui  se 
Il  a  éclaté  hier  par  plusieurs  violen-  fondent  sur  des  observations  faites  de- 
ces  particulières  à  la  suite  desquelles  puis  le  3  juillet  jusqu'au  i«r  de  ce 
la  populace  est  entrée  dans  plusieurs  mois;  voici  les  élémens  : 
maisons  de  Juifs  et  y  a  lait  beaucoup  Instant  du  passage  de  la  comète  à 
de  dégâts.  Aujourd'hui  un  soldat  de  son  périhélie.  Le  28  juin,  à  5  h.  17  ni., 

Eolice  a    tué    d'un  coup  de    feu    un  temps  moyen,  compté  de  minuit, 

ourgeois  dans  la  mêlée.  Cet  événe-  Distance  du  péritiélie,   la  distance 

ment  ayant  aigri  encore  davantage  les  de  la  terre  au  soleil  étant  prise  pour 

esprits,    un   soldat   a    été  tué  de  la     unité 0,3^007 

même  manière  par  un  mauvais  sujet,  Longitude  du  nœud 

ce  qui  a  causé  une  consternation  et        ascendant 273»  L'i'  34" 

une  indignation  générales.  Le  coupa-  Longitude  du  péri- 

ble  a  été  arrêté;  c'est,  dit-on,  un  cor-         hélie 287       4     5") 

donnier  de  celte  ville.  Le  gouverne-  Inclinaison  de  l'or- 

ment  a  pris  des  mesures;  les  militaires        bite 80    45      o 

et  les  bourgeois  se  réunissent  :  la  tran-  Mouvement    hélio- 

quillîté  parait  renaître.  Les  Juifs  pro-        centrique direct. 

filent  de  ce  momtnt  de  calme  pour  Ces  élémens  représentent  les  obser- 

quitter  la  ville.  rations    assez    exactement  ;  les  plus 

grandes  erreurs  en  longitude  ne  s'é- 
4.  Paris.  Police  correctionnelle,  lèvent  pas  au-dessus  de  28"  ,  et  elles 
Affaire  de  l'école  de  droit.  —  Enfin  sont  au-dessous  de  5o"  pour  la  lati- 
ou  est  au  dernier  acte  de  cette  tragi-  tude.  Ces  élémens  seront  probable- 
comédie.  De  tous  les  jeunes  gens  q>ii  ment  perfectionnés  à  l'aide  des  obser- 
avaient  été  arrêtés,  deux  seulen\fnt  valions  que  l'on  pourra  faire  encore 
(MM.  Adolphe  Armand  et  Anrftole  avant  l'entière  disparition  de  la  co- 
Chavelet)  viennent  d'être  traduits  en  mêle;  mais  il  est  probable  qu'il  sera 
police  correctionnelle.  Leur  cause,  impossible  de  déterminer  l'ellipse,  et 
qui  avait  attiré  beaucoup  de  monde,  par  conséquent  d'annoncerson  retour, 
rappelle  en  détail  les  desordres  dont  Déjà,  dès  ce  moment,  on  peut  affir- 
nous  avons  rendu  compte.  Le  jeune  mer  que  cet  astre  ne  ressemble  à  au- 
Chavelet  a  été  convaincu  d'avoir  fait  cune  des  comètes  anciennement  ob- 
injure  au  commissaire  de  police,  servées  :  il  était  donc  impossible  de 
mais,  au  résumé,  son  défenseur,  prédire  son  apparition. 
M«  Dupin ,  s'adressant  à  la  clémeuce  II  résulte  des  élémens  précédent , 
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que  lors  du  passage  de  la  comète  an 
périhélie,  le  28  juin,  sa  distance  au 
soleil  était  d'environ  douze  millions 
de  lieues.  Le  3  août,  cette  distance 
était  à  peu  près  égale  à  34  millions  de 
lieues.  Eufia,  le  3  juillet,  quand  la 
comète  a  été  pour  la  première  l'ois 
aperçue  à  Paris ,  elle  était  éloignée  de 
la   terre    d'environ    28    millions    de 

Jieucs Signé  Bouvard. 

D'après  les  calculs  du  savant  as- 
tronome de  Brème,  M.  O  Bers,  ce 
n'est  que  dans  un  intervale  de 
88,000  ans  qu'une  comète  s'appro- 
chera de  la  terre  à  la  proximité  où  la 
lune  se  trouve  de  nous;  dans  4  mil- 
lions d'années  il  en  viendra  une  à  la 
distance  de  7700  milles  géographiques 
de  la  terre;  et,  si  sa  masse  est  pareille 
à  celle  de  la  terre,  elle  élèvera  les 
eaux  de  la  mer  à  i3,ooo  pieds,  et 
produira  un  déluge.  Ce  n'est  que  dans 
un  espace  de  220  millions  d'années 
qu'un  pareil  astre  errant  heurtera  la 
terre. 

7.  Paris.  Duels.  —  Hier,  un  duel  a 
eu  lieu  derrière  le  faubourg  du  Roule, 
entre  un  garde  du  corps  et  M.  David, 
caissier  du  journal  Vlndépendatit, 
M.  David  porta  d'afcord  à  son  adver- 
saire un  coup  d'épée  entre  la  hanche 
et  les  cotes;  mais  il  reçut  presqu'en 
même  temps  une  blessure  prolonde 
dans  la  poitrine.  Il  est  mort  sur  la 
place  :  il  a  été  enterré  à  Ncuilly. 
M.  David  était  âgé  de  trente -cinq 
ans  ;  il  avait  servi  depuis  sa  jeunesse 
avec  distinction ,  et  était  couvert  d'ho- 
norables cicatrices.  Mis  en  non-acti- 
vité en  i8i5  ,  il  venait  d'être  compris 
dans  l'organisation  du  corps  rojal  de 
l'état  major. 

Ce  duel,  occasionné  par  un  article 
inséré  dans  le  journal  Vlndépefidai/tj 
devait  être  suivi  de  deux  autres  entre 
deux  rédacteurs  de  ce  journal  et  deux 
autres  gardes  du  corps  rendus  sur  le 
même  terrain.  Déjà  on  avait  tiré  ses 
adversaires  au  sort;  mais  l'issue  mal- 
heureuse du  premier  combat  a  fait 
cesser  les  autres. 

8.  Saint-Cloud,  Lever  du  Roi.  — 
M.  le  chevalier  Roux,  instituteur, 
«hargé  de  l'éducation  de  deux  jeunes 
princes  africains,  fils  de  deux  souve- 
rains d'une  partie  de  l'île  de  Mada- 
gascar j  a  été  admis  dans  la  galerie  de 


Diane  avec  ses  deux  élèves,  lorsq»!»' 
S.  M.  se  rendait  à  l'oflîce,  et  les  a  pré- 
sentés au  Roi  et  à  la  famille  royale.  Le 
Roi ,  Madame  et  les  princes  les  ont 
bien  accueillis  ,  et  leur  ont  adressé 
itérativement  des  paroles  obligeantes. 
En  revenant  de  l'office,  S.  M., 
environnée  de  sa  famille ,  s'est  pla- 
cée sur  le  balcon  de  la  grande  coup 
pour  voir  manoeuvrer  les  élèves  de 
l'école  spéciale  de  Saint-Cjr.  Ils  ont 
exécuté  les  manœuves  avec  la  même 
précision  que  les  vieux  soldats  les 
mieux  exercés.  S.  M.  a  manifesté 
hautement  sa  satisfaction  ,  et  a  ter- 
miné le  discours  qu'elle  leur  a  adressé 
pur  ces  expressions  :  k  Chacun  diî 
«  vous  a  dans  sa  giberne  le  bâton  du 
«  maréchal  Oudinot,  c'est  à  vous  de 
K  l'en  faire  sortir!  »  Les  plus  vives 
acclamations  ont  été  la  réponse  à  ce 
discours. 


9.  Londres.  Voyage  maritime  du 
prince -régent.  —  Le  prince- régent 
s'est  embarqué  avec  une  suite  nom- 
breuse sur  le  yacht  le  Royal-Georges , 
Îour  faire  une  promenade  sur  mer. 
.e  bâtiment  du  prince-régent  est  ac- 
compagné par  la  l'régate  l' Hyper  ion 
de  36  canons  ,  et  par  cinq  autres  bâti- 
ment, de  guerre  de  18  et  20  canons.  Le 
marquis  d'Anglesey,  le  prince  d'Es- 
terhazy,  et  beaucoup  d'autres  sei- 
gneurs ont  joint  cette  petite  escadre 
dans  des  embarcations  particulières. 
Il  va  visiter  les  côtes  orientales  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse. 

9.  Carlsbad.  Réunion  des  ministres, 
■ —  Les  nombreux  diplomates  du  pre- 
mier rang,  qui  sont  réunis  ici,  ne 
tiennent  point  de  séan<;es  proprement 
dites  ;  mais  ils  s'entretiennent  ensem- 
ble dans  des  promenades ,  avant  et 
après  les  diners  que  donnent  assez 
souvent  le  prince  de  Metternich  et  les 
deux  princes  de  Schwartzenberg.  Ce 
n'est  qu'avaut-hier  soir ,  assez  tard  , 

3u'il  parait    y   avoir    eu    une   sorte 
e  conférence  confidentielle  chez  le 
prince  de  Metternich. 

Outre  ce  prince ,  voici  les  noms  des 
autres  diplomates  marquans  qui  se 
trouvent  encore  ici  :  le  prince  de 
Kaunitz  Hietherg,  ministre  d'Autri- 
che à  la  cour  de  Rome;  M.  d'Alo- 
pens,  nsintstie  de  Russie  à  la  cour  de 
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Prusse  ;  M.  le  licnlcnant  ^'■"♦^•'al  de 
Krusemark ,  ministre  de  Prusse  à  la 
rour  de  ^  ienne  ;  M.  le  comte  de 
Bernslorf,  minisire  dVtat  et  de  cabi- 
net de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ;  M.  le 
comte  de  Rechb(  rç ,  ministre  d'état 
de  la  maison  rovale  de  BavitTe,  et  des 
Jiffaires  ëtrang;èrcs  de  ce  rovanme; 
M.  le  baron  de  Steinlen,  ministre  de 
Bavière  à  la  cour  d'Autriche  ;  M.  le 
comte  de  Hardenbcrg,  ministre  d'état 
et  de  cabinet  de  la  cour  d'Hano^^e  , 
et  ministre  de  ce  ro\aume  prés  la 
cour  de  Vienne  ;  M.  le  cornte  de 
Munster,  ministre  d'état  et  de  cabi- 
net du  royaume  d'Hanovre;  M.  le 
«omte  de  Schulenbourg,  ministre  de 
Saxe  à  la  cour  de  ^  icnnc  ;  M.  le 
baron  de  Fritscb ,  conseiller  privé 
actuel  et  ministre  d'état  du  grand- 
«biclié  de  Weimar;  M.  le  baron  de 
Marschali,  ministre  d'élat  du  duché 
de  Nassau;  M.  le  comte  de  AVinzinge- 
rode,  ministre  d'état  et  des  ali'aires 
étrangères  du  royaume  de  Wurtem- 
berg; M,  le  baron  de  Plessen  ,  minis- 
tie  d'état  de  Mecklenbourg,  et  mi- 
nistre à  la  diète  de  ce  grand  duché  ; 
M.  le  baron  de  Berstett,  ministre 
d'état  et  des  affaires  étrangères  du 
grand  duché  de  Bade, 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  con- 
férences de  ces  diplomates  ne  doivent 
rouler  sur  les  objets  du  jour,  les  cons- 
pirations, les  constitutions,  et  d'au- 
tres objets  importans.  Mais  personne 
ne  peut  se  permettre  aucune  conjec- 
ture sur  leurs  résulats.  Il  part  i'ré- 
quemment  des  couriers  d'ici. 

10.  Giessen.  (Hesse-Darmstadt.  ) 
Rixes. — Un  étudiant  un  peu  pris  de 
yin  se  trouvait  à  un  b;il  auquel  était 
aussi  un  officier  de  cette  garnison,  en 
habit  bourgeois.  Il  parait  que  l'oflicier 
regarda  l'étudiant;  au  moins  celui-ci 
alfa  à  lui ,  et  lui  demanda  pourquoi  il 
avait  toujours  les  yeux  fixés  sur  lui? 
L'officier,  pour  toute  réponse,  lui 
appliqua  un  soufflet.  Dès  lois,  tous 
les  étudians  prirent  le  parti  de  leur 
camarade,  et  voulurent  tomber  sur 
l'officier,  mais  celui-ci  s'esquiva.  Les 
étudians  le  poursuivirent  :  ils  trou- 
vèrent dans  la  rue  un  autre  officier 
C[u"ils  prirent  pour  celui  qui  avait 
donné  le  soufflet ,  et  ils  le  maltrai- 
tèrent. 


Comme  on  craignait  dr=  troubles 
pour  le  lendemain,  on  mit  la  garni- 
son sous  les  armes;  mais  tous  les  étu- 
dians, au  nombre  d'environ  quatre 
cents,  évacuèrent  la  ville  sans  bruit, 
et  se  retirèrent  sur  iine  montagne  à 
quelque  distance.  On  leur  envoya  une 
députation  de  la  ville  et  du  sénat  aca- 
démique :  ils  ont  répondu  qu'ils  no 
voulaient  pas  exciter  de  troubles , 
mais  qu'ils  exigeaient  que  l'officier  fit 
des  excuses  aux  étudians,  et  qu'il 
leur  fût  permis  de  rentrer  dans  la 
ville  précédés  de  la  musique.  On  en  a 
rendu  compte  à  la  courde  Darmstadt  ; 
en  attendant  sa  décision,  les  étudians 
se  sont  dispersés 

iG.  Tavs,er.  (Afrique.)  Guerre 
dans  l'empire  de  Maroc.  —  La  pro- 
vince de  Glava  ,  dans  l'empire  de  Ma- 
roc ,  environnée  de  hautes  montagnes 
et  extrêmement  peuplée  ,  jouissait  de- 
puis plusieurs  siècles  delà  plus  gran- 
de liberté,  et  n'était  soumise  à  aucun 
impôt.  Il  s'y  trouve  beaucoup  d'Is- 
raélites qui  prétendent  posséder  un 
monument  de  Joab  ,  contemporain  de 
David.  Déjà  en  1778,  Sidi  Moham- 
med, père  de  l'empereur  actuel,  mar- 
chant .i  travers  ces  montagnes,  fut  at- 
taqué par  les  habitans  de  Glava  :  ses 
ministres  furent  faits  prisonniers,  et 
son  trésor,  sur  le  point  de  tomber 
dans  les  mains  des  rebelles ^  fut  em- 
porté en  Europe  par  an  Israélite  qui 
était  ministre,  et  qui  ne  revint  pas. 
L'empereur,  justement  irrité,  rassem- 
bla de  nouveau  ses  troupes,  et  rava- 
gea le  pays  de  Glava  avec  lequel  il 
resta  en  guerre  pendant  tout  le  reste 
de  ses  jours. 

Au  mois  de  juin  de  celte  année,  le 
prince  impérial  JVJouley  Ibrahim  vou- 
lait traverser  ces  montagnes  pour  se 
rendre  àTafilet;  s'étant  séparé  de  son 
armée  l'espace  de  deux  heures  de 
marche  ,  il  lut  attaqué  nuitamment 
par  les  monlagrtards  qui  enlevèrent 
son  trésor,  firent  prisonnières  deux 
dames  de  sa  cour,  et  le  blessèrent 
lui-même  à  mort.  L'emprrcur  qui  n'é 
tait  pas  Ires-éloigné  ,  n'échappa  lui- 
mcme  des  mains  de  ces  brigands  que 
grâce  au  z'-le  d'un  jeune  Israélite , 
David  Ben  Michaud,  payeur  à  Fez, 
<jui  l'avertit  par  des  «•ouriers'du  pé- 
ril (ju'il  alUit  courir.  Mais  le  princô 
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impérial  mourut  le  lendemain  de  ses 
blessures, 

Indigné  autant  qu'affligé  de  ce  cri- 
me épouvantable,  l'empcreui-  rassem- 
bla une  armée,  qu'il  partagea  en  trois 
corps ,  dont  l'un  se  rendit  par  un 
cireuil  à  Tafilet  ,  afin  de  prendre  les 
rebelles  en  flanc  :  l'autre  uiartlia 
j»ar  Scrarali  ;  et  le  ti-oisième  ,  conduit 
par  le  monarque  enpersonnc,  se  dirigea 
droit  sur  Glava.  Les  marches  étaient 
si  bien  combinées  que  les  trois  opéra- 
tions roussirent  en  même  temps  ,  et  à 
point  nommé.  L'empereur  se  (raya  la 
roule  jusqu'à  la  ville  de  Glava  ,  en 
faisant  sauter  les  rochers  quibai  inient 
les  défilés  par  où  il  (allait  passer. 
(^)uatre  cents  montagnards  joignirent 
l'armée  impériale  :  il  y  eut  parmi  eux 
dix  Israélites  armes  qui  Curent  pré- 
sentés i»  l'empereur,  et  lui  déclarè- 
rent qu'ils  avaient  été  forcés  par  leurs 
chefs  supérieurs  de  prendre  les  armes. 
L'empereur  qui  doit  sa  vie  à  un  Israé- 
lite ,  et  qui  depuis  deux  ans  est  ma- 
rié à  une  femme  Israélite ,  ordonna  à 
SCS  soldats  de  lui  amener  tous  les  in- 
dividus de  cette  nation  qui  leur  tom- 
beraient entre  les  mains,  en  leur  pro- 
mettant une  récompense  de  cinqante 
«lucats  par  personne.  On  lui  en  amena 
un  gr.ind  nombre. 

Le  20  juin,  l'empereur  entra  dans 
la  ville  de  Glava,  et  donna  a  chacun 
des  dix  premiers  Israélites  un  corps 
de  mille  soldats,  pour  aller  recher- 
cher et  mettre  en  liberté  tous  les  ha- 
bitans  de  leur  religion,  dispersés  dans 
le  pays,  et  opprimés  par  les  Glava- 
uiens.  En  même  temps,  il  ordonna 
qu'on  fit  crever  les  yeux  à  tous  les 
prisonniers  de  guerre  ,  en  se  servant  , 
pour  cette  opération  ,  des  baguettes 
de  leurs  fusils.  Ces  rebelles  sont  en 
outre  condamnés  à  vivre  d'aumônes 
tout  le  reste  de  leurs  jours. 

L'armée  impériale  fil  un  butin  con- 
sidérable en  or  et  en  argent  ;  elle 
s'empara  de  troupeaux  pour  la  valeur 
de  trois  millions  de  piastres  ,  et  de 
huit  mille  chevaux  do  la  plus  grande 
beauté. 


Les  Glavaniens  ,  en  se  sauvant  dan» 
les  montagnes,  avaient  laissé  en  ar- 
rière leurs  femmes,  qui  furent  con- 
duites prisonnières  à  ïafilet.  Les  fem- 
mes et  enfans  des  Israélites  furent  , 
au  contraire,  amenés  ii  Mekinez  pré- 
sidence de  l'empereur),  où  les  ordres 
ont  été  donnés  de  ("ournir  à  tous  leurs 
besoins  aux  frais  du  trésor  impérial. 

Cette  victoire  a  été  célébrée  a  (Maroc 
et  dans  toutes  les  villes  de  l'empire 
de  la  manière  la  plus  magnifique  , 
(juoique  l'empereur  déplore  profon- 
dément la  perte  de  son  fils  aine  et 
cliéri,  auquel  il  aurait  voulu  léguer 
sa  couroime. 

On  attribue  la  conspiration  des  Gla- 
vaniens à  un  neveu  de  l'empereur  qui 
aspire  au  trône  ,  et  qui  paraît  avoir 
soulevé  les  rebelles.  La  preuve  s'en 
est  trouvée  dans  les  papiers  de  feu 
le  prince  impérial ,  qui  ne  l'avait  pas 
dénoncée  à  son  père. 

II.  Fraticfort-sur-le-3Ieiyt.  (Emeu- 
te contre  les  Juifs.)  ■ —  Nous  avons  eu 
ici  ,  la  nuit  dernière,  une  scène  très- 
afiligeante.  Le  peuple  de  Francfort 
n'a  janiais  aimé  les  Juifs  :  l'état  de 
ceux-ci,  qui,  il  y  a  vingt  ans,  (Hait 
vraiment  avilissant  pour  l'humanité  , 
s'était  beaucoup  amélioré,  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'avec  de  la  prudence 
de  leur  part,  il  ne  fut  devenu  infini- 
ment meilleur.  Mai*  les  prétentions 
qu'ils  élevèrent  à  la  suite  du  congrès 
de  Vienne  ,  et  l'appui  que  quelques 
cours  étrangères,  surtout  l'Angleter- 
re, leur  donnèrent,  aigrirent  contre 
eux  toutes  les  classes  d'iiabitans.  La 
diète  ,  beaucoup  plus  a  portée  de  con- 
naître l'opinion  publique  à  cet  égard, 
a  évité  jusqu'ici  de  prononcer  sur  les 
réclamations  des  Jiiil's  ,  préférant  que 
les  choses  s'arrangeassent  à  l'amiable; 
et  elles  en  sont  au  point  que  l'on  peut 
espérer  de  les  voir  bientôt  arrangées. 

Lorsqu'on  eut  ici  connaissance  des 
troubles  de  Wurtzbourg,  les  polissons, 
en  passant  près  des  Jui(s  ,  criaient 
hep.,  hep,  mot  hébreu  qui  a  rapport 
à  la    destruction   de    Jérusalem    (ij. 


(1)  Selon  les  uns,  ce  mot  vient  de  l'inscription  Hirrosolyrtia  est  perdila  ,  qui  tiguiail 
sur  !a   hannicre   d'une  troupe  (le   Croisés  c{ui,  a"   ticizlèrue  siècle,   persécuta  les  Juits 
is  louto  rAlioitiague.   D'autres  liisciit  que    t'est   le  mot  hébreu  he^'h  ,   inipéralit'  de 


dans  ^ 

hpphach,  dcluiire,  piller. 
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Si  ceux-ci  eussent  eu  le  bon  tspiii  de 
n'y  pas  faire  attenlion  ,  cela  serait 
tombé  ;  mais  malheureusement  ils 
n'ont  que  trop  témoigné  leur  sensibi- 
lité en  entendant  ce  mot  dont  la  si- 
f»nifiration  n'est  pas  même  connue  de 
ceux  (|ui  le  leur  adressent ,  et  déjà 
deux  l'ois  il  _v  avait  eu  des  scènes  tur- 
bulentes à  la  poste.  On  ne  connaît 
pas  encore  ce  qui  a  donné  lieu  à  celle 
d'Iiier  soir.  On  prétend  que  (pielques 
garçons  de  métiers  se  trouvant  dans 
un  endroit  publie  où  il  v  avait  beau- 
coup de  Juifs,  prononcèrent  ce  mot 
l'atai,  et  que  ceux-ci  les  maltraitèrent. 
Il  s'ensuivit  bientôt  un  nombreux  at- 
troupement de  garçons  de  métiers  ; 
ils  parcoururent  dill'érentes  rues  ,  et 
brisèrent  à  coups  de  pierres  les  vitres 
et  les  contre-vents  des  maisons  de 
plusieurs  Juifs  ,  entre  autres  de  la 
maison  Rothschild.  Quelques-uns  des 
mutins  avaient  été  arrêtés,  mais  leurs 
«amarades  les  ont  enlevés  de  force. 
Le  trouble  dura  jusque  vers  doux 
heures  du  malin.  La  tranquillité  est 
entièrement  rétablie  ;  «ependant  de 
nombreuses  patrouilles  parcourent 
encore  les  rues. 

12.  Paris.  —  Le  Eoi  et  S.  A.  E. 
Madame  sont  revenus  hier  de  Saint- 
Cloud  à  Paris. 

12.  Archangel.  (Russie.)  Voyage  de 
l'empereur  Alexandre.  —  Depuis 
cent  dix-sept  ans  notre  ville  n'avait 
point  eu  l'avantage  de  voir  son  sou- 
verain. L'empereur  a  fait  son  entrée 
ici  le  g,  à  onze  heures  du  soir,  aux 
acclamations  des  habitans.  S.  M.  s'est 
d'abord  rendue  à  la  cathédrale ,  oii 
elle  a  fait  sa  prière  ;  elle  est  allée  en- 
suite chez  M.  Classen,  l'un  de  nos 
négocians,  ou  elle  a  logé.  L'empereur 
n'a  admis  dans  celte  soirée  que  les 
deux  gouverneurs;  le  lendemain,  S. 
jM.  a  reçu  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, le  clergé  ,  les  négocians  ;  elle 
s'est  enireteniie  de  la  manière  la  plus 
aft'able  avec  plusieurs  des  personnes 
présentées.  S.  M.  est  allée  ensuite  vi- 
.>iter  difiérens  étaiilissemens  j)nblics. 

Avant-hier,  l'empereur  est  allé  dans 
l'après-midi  voir  la  Ibrleresse  de  ÎNo- 
■vvodwinok,  à  quinze  verstes  de  notre 
ville.  Î3.  M.  est  revenue  ici  dans  la  soi- 
rée ,  et  a  assisté  à  un  bal  -brillant  et 


nombreux  qut;  le  cnmiueree  lui  avait 
oH'ert.  S.  M.  y  a  dansé  un(;  polonaise  et 
s'est  entretenue  avec  uu  grand  nom- 
bre de  dames. 

Hier,  on  a  lancé  deux  bâtimens  de 
guerre  en  présente  de  l'empereur.  .S. 
M.  est  pprlu;  vers  cinq  heures  du  soir, 
en  nous  L'.issant  l'espoir  de  la  revoir 
dans  ]>eu  d'années. 

i3.  Pétersbourg.  Ambassade  en 
Perse.  —  La  légation  russir  envoyée 
en  Perse  pour  y  résider,  est  rendue 
à  sa  destination  ,  et  elle  a  reçu  le 
meilleur  accueil.  A  son  arrivée  à  Ta- 
bris,  qui  est  la  résidence  d'Abas-Mir- 
za,  prince  Iiéréditaire  de  Perse,  on  lui  a 
fait  beaucoup  de  prévenances.  Pour 
le  déjeuner,  on  lui  donna  des  cliaises 
et  des  tables,  ce  qui  en  Perse  est  une 
politesse  exquise;  et  lors  de  l'audience 
que  ce  prince  lionna  a  la  légation  ,  il 
était  debout ,  velu  d'un  habit  de  céré- 
monie, et  portait  le  sabre  au  coté  ; 
c'est  un  honneur  que  les  Perses  n'ac- 
cordent jamais  aux  Turcs,  et  qu'ils 
font  rarruient  auxgraruls  du  royaume. 

Le  sclia  h  de  Perse  lait  inviter  fréquem- 
ment les  personnes  de  la  légation  aux 
létes  de  la  cour  à  Téhéran,  aux  re- 
vues de  troupes,  etc.  Dans  toutes  les 
occasions  ,  ce  monarque,  qui  s'entre- 
tient familièrement  avec  Ri.  Mazare- 
witch  chargé  d'affaires,  ainsi  qu'avec 
les  autres  personnes  de  la  légation  ; 
ce  qui  est  contraire  aux  mœurs  orien- 
tales ,  et  prouve  en  même  temps  ([uc 
la  bonne  intelligence  qui  règne  entre 
les  deux  étals  s'affermit  de  plus  ea 
plus. 

i^.  (■^arsovie.  Anecdote. — M.  Bay- 
la ,  directeur  de  la  police  de  cette 
ville,  avant  épousé  ciiaudement  les 
intérêts  de  M""^  Philis,  actrice  fran- 
çaise qui  avait  été  sitilée ,  avait  fait 
placarder  une  ordonnance  qui  défen- 
dait de  sifller  désormais  au  tliéàtre 
français  ,  sous  peine  du  Jjâton.  Les 
Polonais  ,  pour  éluder  l'ordonnance 
et  braver  la  protection  accordée  à 
]\jUc  Philis  par  les  autorités  ,  vinrent 
remplir  les  deux  rangées  de  bancs 
qui  sont  sur  le  théâtre  ,  et  au  moment 
où  l'actrjce  parut,  on  se  mit  à  bàilltr 
d'un  côté  et  à  éternuer  de  l'autre.  Il 
en  résulta  un  bruit  si  violent  et  si 
conliauel ,  que  le  directeur  fut  obligé 
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de  faire  baisser  la  toile.  Cettv  parodie 
d'une  des  scènes  les  plus  plaisantes  da 
Barbier  de  Sèville  n'a  point  amusé 
le  f^rand  duc  Constantin  ,  et  plusieurs 
personnes,  tant  militaires  que  bour- 
geois ,  ont  été  arrêtées. 

i5.  Paris.  Duels.  —  Il  avait  e'ié 
inséré  dans  l'un  des  numéros  fie  la 
Menonimée  un  article  extrait  du  hnir- 
■nal  de  la  Càte-d' Or ,  et  contenant 
l'énoncé  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Dijon.  Le  lendemain  de  l'insertion, 
trois  gardes  du  corps  de  la  compai^nie 
de  M,  le  duc  de  (irammont  se  sont 
rendus  à  la  Renonuyiée  ,  et  ont  de- 
mandé l'auteur  de  l'article  pour  avoir 
raison  de  son  contenu. 

Après  quelques  explications  qui 
n'ont  lait  qu'envenimer  la  querelle, 
on  est  convenu  de  la  vider  de  la  ma- 
nière usitée  en  pareil  ras.  Trois  des 
rédacteurs  de  la  Renommée  se  sont 
donc  rendus  avant-hier  au  lien  et  à 
l'heure  indiqués;  ils  ont  trouvt"  aux 
Champs-Elysées  cin<|  gardes  du  corps. 
Ces  messieurs  ,  après  un  pourparler 
avec  les  trois  rédacteurs  et  un  collo- 
«(ue  particulier  entre  eux,  ont  déclaré 
qu'ils  ne  croyaient  pas  que  l'auteur 
de  l'extrait  fût  parmi  les  ré(Jacl<Mirs 
présens,  et  qu'ils  ne  désiraient  pas  se 
battre  avec  ces  derniers.  Toutes  les  r»  - 
prt'sentations  pour  changer  cette  ré- 
solution ayant  été  vaines  ,  on  a  été 
chercherdeux  autres  rédacteurs,  par- 
*ni  lesquels  était  l'éditeur  responsable. 
Celte  altercation  ,  et  la  course  qu'elle 
avait  nécessitée,  avaient  consumé  trois 
heures.  Il  en  était  neuf  au  lien  de 
six  quand  les  rédacteurs  se  sont  trou- 
vés au  nombre  de  cinq.  Le  lien  de  la 
seène  n'était  plus  désert,  et  l'autorité 
instruite  a  suspendu  la  querelle  au 
moment  ou  elle  allait  commencer  par 
cinq  combats  particuliers  à  la  l'ois. 

—  Hier ,  M.  de  Rienzi ,  ancien  capi- 
taine ,  l'un  des  cinq  collaborateurs 
qui  s'étaient  présentés  la  veille  et  un 
garde  du  corps,  se  sont  rendus  a  la 
barrière  d'Enfer,  avec  deux  seconds: 
l'un  et  l'autre  combattans  ont  été 
blessés.  M.  de  Rienzi,  apercevant  le 
f-ang  qui  coulait  de  la  blessure  de  Kin 
adversaire,  s'est  précipité  sur  lui  pour 
sucer  sa  plaif.  Emporté  par  une  ar- 
dente humanité,  il  ne  sentait  pas  sa 
propre  blessure  j  les  secours.  {'??,  plus 


prouipts  ont  été  donnés  à  ce  fennft 
littérateur ,  et  Ton  espère  lui  con- 
server la  vie. 

(Après  avoir  raconté  ces  faits  ,  les 
rédacteurs  de  la  Renommée,  dont  nous 
empruntons  les  principaux  faits,  ajou- 
tent qu'en  répondant  d'un  article  dont 
ils  pouvaient  justement  éviter  la  res- 
ponsabilité, ils  ont  satisfait  ati  point 
d'honneur  ;  mais  qu'ils  dépasseraient 
les  bornes  s'ils  consentaient  désormais 
à  entrer  dans  une  de  ces  luttes  col- 
lectives qui  potirraient  devenir  le  si- 
gnal des  plus  cruelles  divisions.) 

i6.  Ajffaire  de  Manchester.  (  Vo). 
rHist.,pag.  471.) 

if>.  Nouuelle-Orle'ans.  Ottragan. — 
Nous  venons  d'éprouver  un  ouragan 
<:ponvantable.  Lu  force  du  vent  et  de 
la  nieront  été  si  terribles  quedans  l'es- 
pace de  deux  heures  l'eau  s'éleva  per- 
pendiculairement devingt-deux  pieds, 
entraînant  tout  devant  elle  ;  tous  les 
efforts  qu'on  a  voulu  opposer  à  ce 
torrent  ont  été  iuuliles.  Les  plus  an- 
ciens habitansnese  rappellent  pas  avoir 
vu  à  une  pareille  époque  de  l'année  un 
ouragan  aussi  long  et  aussi  violent. 
Des  maisons  et  des  arbres  ont  été  ren- 
verst's  ;  tous  les  bàtimens  monjllés 
entre  le  lac  Boyer  et  la  baie  de  la  Mo- 
bile ont  été  bris('s  ;  le  rivage  est  bor- 
dé de  cadavres  d'animaux  de  toute  es- 
pè«'e  :  plus  de  cent  cadavres  humains 
ont  iléjà  été  enterrésdans  un  espace  de 
trente  milles  seulement  le  long  de  la 
côte. 

17.  Paris.  Dislribution  des  Prix. — 
La  distribution  des  prix  du  concours 
f^énéral  des  quatre  collèges  royaux  de 
Paris  s'est  faite  aujourd'hui  avec  la 
solennité  ac(0utuinée.  Après  un  dis- 
cours où  M.  Royer-Collard,  président 
de  la  commissiond'instruction  publi- 
que, a  eherclié  ii  faire  sentir  auxélèves 
la  nécessité  de  la  subordination  dans 
les  écoles  comme  de  l'ordre  dans  la 
société,  M.  Pierrot,  professeur  ag- 
grégc  de  rhétorique  au  collège  royal 
de  Louis-le-Grand,  eu  a  prononcé  un 
autre  sur  Téloquenee  de  la  tribunç  , 
qui  lui  a  valu  les  applaudissemens  de 
1,1  jeunesse  et  la  censure  de  quelques 
journaliste.s. 

Le  résultat  général  de  la  distribu- 
tion a  donné  un  incontestable  avan- 
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tn^e  au  rollef'e  de  Louis-le-Gfand. 
.Sur  ciiiqiiaale-cinqprix,  ce  coUi-j^efn 
.1  remporte  trente,  et  de  plus  <jiia- 
rante-neufaccessit.  Le  prix  d'honneur 
a  été  gagné  par  le  jeune  Henri,  élève 
de  cette  maison. 

Le  collège  Henri  IV  a  obtenu  treize 
prix  et  trente  -  sept  accessit;  le  col- 
lège Cliarlemague,  quatre  prix;  le 
«•ollcge  Bourbon  ,  huit  ;  et  enhn  celui 
de  ^e^sailles,  pour  la  première  fois 
ndniis  à  concourir,  un  prix  et  un  ac- 
cessit. Le  collège  de  Sainte-Barbe  a 
obtenu  cinq  prix,  dont  trois  pre- 
miers et  onze  nominations. 

Quant  aux  récompenses  ou  men- 
tions iionorables  destinéesà  l'cncoura- 
gement  de  Tinstitutioa  primaire  ,  on 
y  a  entendu  nommer  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  à  enté  des  institu- 
teurs d'après  la  méthode  de  l'ensei- 
gnement mutuel. 

J7.  Versailles.  Cour  d'assises.  As- 
sassinats.—  On  a  jugé  hier  en  cette 
•ville  un  procès  criminel ,  oii  l'acte 
d'accusation  otfre  quatre  assassinats 
et  une  complication  de  faits  et  de. 
crimes  presque  inouïs. 

Le  17  mai  1817,  Etienne  Rouvelle, 
vieillard  âgé  de  72  ans,  demeurant 
tlans  une  maison  isolée  à  Bennecourt, 
fut  trouvé  mort  prés  de  sa  cheminée  ; 
il  passait  pour  avoir  Jooo  fr.  d'écono- 
mies. Après  des  soupçons  portés  sur 
différons  individus  ,  un  des  gendres 
du  défunt,  Guillaume  Normand  ,  fut 
mis  en  cause  et  déclaré  coupable  par 
le  jury  a  la  simple  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq.  Les  juges  délibrraut 
à  leur  tour  ,  trois  opinert-nt  pour  l'ac- 
quittement ,  deux  pour  la  condamna- 
tion. Aux  termes  de  la  loi ,  Guillaume 
Normand  fut  condiimné,  et  il  subit 
son  supplice. 

Ce  meurtre  était  commis  depuis  un 
an  et  demi,  et  Guillaume  i\orni:ind 
exécuté  depuis  six  mois  ,  lorscpie  dans 
le  même  canton  se  passa  un  antre 
eveuement  tragique.  Le  nommé  Plan- 
che, meunier  de  Villez  près  Benne- 
court,  vivait  fort  mal  avec  sa  femme 
qui,    selon  le  bruit  public,   avait  eu 

!>lusieurs  amans,  et  en  dernier  lieu  un 
>oulanger  nomme  Barnabe  Pernelle  , 
agc  de  vingt-cinq  ans.  Celui-ci  de  son 
Ciité  faisait  le  plus  mauvais  ménage 
arec  sa  fcnnne  généralement  estimée 


dans  le  pays.  Planche  fut  trouvé  noyé 
le  20  novembre  1817  ,  dans  la  petite 
rivière d'Epte,  qui  faisait  tourner  son 
moulin.  Cet  homme  étant  presque 
continuellement  ivre,  sa  mort  fut  at- 
tribuée à  un  accident ,  et  l'on  ne  put 
approfondir  plusieurs  rumeurs  qui 
Couraient  dans  le  village  outre  Bar- 
nabe Pernelle  et  la  femme  Planclif* 
elle-même.  Un  des  liai)ilnns  dirait  (juc 
Planche  étant  mort  le  tour  delà  fem- 
me Pernelle  ne  tarderait  pas,  et  qu'il 
ne  lui  donnait  pas  un  an  à  vivre. 

Cette  pr,"dictioii  sinistre  fut  bientôt 
réalisée  :  le  14  mai  181S,  pndant 
l'absejice  de  BarniJjé  Permlle,  sa 
lemme,  restée  seule  à  la  maison,  fut 
trouvée  morte,  la  tète  dans  l'.-ilre  de 
la  cheminée  et  ses  vétemens  à  moitié 
consumés.  La  mort  fut  reconnue  pour 
être  l'elfet  de  la  violence,  mais  elle  ne 
paraissait  accompagnée  d'aticune  sous- 
traction :  une  croix  d'or  restaitau  cou 
de  la  victime  ;  son  mari ,  pit'sent  à  la 
perquisition  de  la  justice  ,  retrouva 
dans  une  armoire  deux  louis,  ([u'il  di- 
sait être  le  seul  argent  qui  fût  dans 
la  maison  ;  mais  bientôt  il  se  r<'tracta  , 
et  prétendit  qu'on  avait  volé  une  som- 
me de  iDo  francs. 

Les  soupçons  se  portèrent  sur  un 
vigneron  âgé  de  tn-nte-quitre  ans  , 
le  nommé  Crcspin  jNormand.  Des  tra- 
ces de  sang  avaient  été  découvertes  sur 
ses  habits.  On  l'arrêta  chez  lui  au  mo- 
ment oii  sa  femme  venait  de  laver  sa 
veste,  son  gilet  et  sa  chemise,  et  en 
avait  eft'acé  les  empreintes  sanglantes. 

Vaincu  par  l'évidence  des  preuves  , 
et  peut-être  aussi  par  l'énergie  de  ses 
remords,  Crespin  Normand  s'est  em- 
pressé de  faire  de  premiers  aveux. 

Suivant  lui,  Barnabe  Pernelle  lui  avant 
prêté  5oo  fr. ,  à  raison  de  40  fr.  par  an 
ti  intérêt,  et  iuiavant  fait  sou'^crire  une 
obligation  de  800  \'v.  qu'il  était  hors 
d'état  de  payer,  lui  Crespin  se  trou- 
vait sous  la  dépendance  de  son  créan- 
cier. Pernelle  lui  promit  quittance  en- 
tière s'il  voulait  étouffer  sa  femme  de 
manière  à  ne  point  lui  faire  de  mar^ 
que  de  violànce.  Crespin  résista  à  ces 
propositions  plusieurs  fois  renouve- 
lées, mais  il  se  décida  enfin  dans  la 
soirée  du  1 3  mai.  Il  vint  chez  la  (ém- 
me  Pernelle,  conversa  tranquillement 
avec  elle  pendant  deux  hennis  ,  et 
taudis  qu'elle  faisait  les   apprcls  du 
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soiipei"  de  son  mari ,  il  l'e'tendit  morte 
d'un  seul  coup ,  a  l'aide  d'un  gros 
maillet  de  bois. 

Le  lundi  d'avant  sa  mort ,  la  femme 
Pernelle  fit  à  un  voisin  une  confidence 
présentée  par  l'acte  d'accusation  com- 
me une  présomption  grave  en  faveur 
des  révélations  de  Crespin  :  au  milieu 
de  ses  irrésolutions,  Crespin  ,  soit  fai- 
blesse de  tète,  soit  perfidie,  et  pour 
inspirer  plus  de  sécurité  à  sa  victime  , 
soit  retour  momentané  fi  la  vertu , 
avait  confié  à  cette  malheureuse  fem- 
me elle-même  les  ordres  cruels  que 
son  mari  lui  avait  donnés,  en  promet- 
tant bien  de  ne  pas  les  exécuter. 

Crespin  dénonça  encore  Barnalié 
Pernelle,  et  son  cousin  Valentin  Per- 
nelle, comme  complices  de  l'assassinat 
du  meunier  Planche.  Suiv.tnt  lui  , 
Pernelle,  qui  vivait  en  commerce 
adultère  avec  la  femme  Planche  ,  l'en- 
gagea à  la  débarrasser  du  mari.  Plu- 
sieurs tentatives  manquèrent.  Enfin, 
une  nuit,  pendant  que  la  femme  flan- 
elle couchait  dans  le  moulin  ,  les  trois 
meurtriers  pénétrèrent  dans  le  corps 
de  logis  ou  étajt  couché  Planche  j  il  le 
trouvèrent  pris  de  vin,  suivant  sa  cou- 
tume, et  étendu  sur  son  lit  pres(iue 
sans  sentiment.  Ils  le  saisirent  dans 
leurs  bras,  le  transportèrent  a  la  ri- 
vière, et  l'y  jetèrent  tout  habillé.  Plan- 
che ne  revint  à  lui  qu'au  moment  oii 
on  allait  le  précipiter  dans  l'eau.  Il 
mordit  un  des  cousins  à  la  cuisse  ,  et 
dé<Iiira  son  pantalon   avec  ses  dents. 

La  femme  Planche  elle-même ,  griè- 
vement inculpée  parla  déclaration  de 
Crespin,  se  vit  un  moment  arrêtée, 
mais  elle  fut  mise  en  liberté  faute  de 
preuves  sufiisantes.  Peu  de  temps  après 
elle  s'empoisonna  avec  de  l'arsenic. 
Elle  avait  raconté  à  un  témoin  que, 
quinze  jours  après  la  mortde  son  mari, 
Crespin  avait  osé  lui  révéler  le  funeste 
secret,  et  que  depuis  ce  temps,  elle 
ne  goûtait  aucun  repos. 

Enfin  Crespin,  non  content  de  s'ac- 
cuser lui-même,  avait  essayé,  dans 
des  aveux  postérieurs,  de  laver  la  mé- 
moire de  Guillaume  Normand  du 
meurtre  de  Rotivelle,  et  même  Barna- 
be ainsi  que  Valentin  Pernelle  ,  des 
<rimes  qu'il  leur  avait  d'abord  im- 
putés. 

L'acte  d'accusation  était  rédigé  le 
4  mai   iSigj  il  fut  signifié  peu  de 


jours  après  aux  accusés.  Les  débat» 
allaient  s'ouvrir;  on  était  curieux  de 
«îonnaitre  quelle  attitude  y  prendrait 
Crespin  Normand  ,  lorsque  cédant  à 
ses  remords,  et  voulant  prévenir  la  fin 
ignominieuse  qui  l'attendait,  il  s'est 
étranglé  dans  sa  prison. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  res- 
tait plus  à  juger  que  lesdeiix  cousins 
Pernelle;  le  premier,  boulanger,  ac- 
cusé de  complicité  dans  l'assassinat  de 
sa  femme  et  du  meunier' Planche  ;  Ifi 
second,  accusé  en  outre  de  complicité 
dans  l'assassinat  du  meunier.  L'audi- 
tion des  témoins  et  la  plaidoirie  de 
cette  affaire  ont  oc(!upé  la  cour  d'as- 
sises pendant  six  jours,  après  lesquels 
Barnabe  et  Valentin  Pernelle  viennent 
d'être  déclarés  ,  à  la  majorité  de  onze 
voix  contre  nne  ,  coupables  de  com- 
plicité dans  l'assassinat  du  meunier 
Planche.  Barnabe  Pernelle  a  été  re- 
connu coupable,  à  la  même  majorité  , 
d'avoir  provoqué  par  dons  ou  pro- 
messes l'homicide  de  sa  propre  femme. 
Ils  ont  été  en  conséquence  condamnés 
l'un  et  l'autre  à  la  peine  de  mort. 

(Peu  de  temps  après  la  décision  du 
jury,  on  a  encore  appris  sur -cette  af- 
i'aire  un  autre  événement  des  plus 
étranges.  Le  sieur  Lemoyne,  père  de 
la  veuve  Planche,  que  le  désespoir  de 
se  voir  inculpée  dans  l'assassinat  de 
son  mari  avait  portée  à  un  suicide,  était 
assigné  en  témoignage.  Comme  il  voya- 
geait à  pied  pour  se  rendre  de  Mantes 
il  Versailles,  il  a  été  assailli  par  des 
inconnus,  qui  l'ont  précipité  et  noyé 
dans  la  Seine.) 

18.  Paris.  Cour  d'assises.  Plainte 
en  dijf'amaiion  rendue  par  madame 
La  maréchale  Brune  contre  M.  Mar- 
laiin'ille.—i)n  sait  qu'au  mois  d'avril 
dernier  madame  la  maréchale  Brune 
avait  présenté  une  requête  au  Koi 
tendante  à  obtenir  la  traduction  en 
justice  des  assassins  de  son  mari  tué 
a  Avignon  en  18 15. 

Cette  requête  ,  qui  fut  prise  en  con- 
sidération (sans  qu'elle  ai  tende  suites), 
donna  lieu  ii  des  inculpations  graves, 
à  des  satyres  amères  contre  la  con- 
duite du  maréchal  Brune  ,  en  sa  qua- 
lité de  général,  surtout  dans  l'inva- 
sion de  la  Suisse  en  1796.  M.  Mar- 
tainville,  rédacteur  du  Drapeau  l/lanc, 
ayant  cité  dans  son  journal  un  passage 
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de  l'Essai  liistorîque  de  Mallet  du 
Pan  sur  lu  dt^slruction  de  la  lii;iie  et 
de  la  liberté  hehttiqiic,  oii  le  maré- 
chal Brune  était  accusé  de  plusieurs 
spoliations  et  traité  de  brigand  ,  uia- 
damc  la  maréchale  Brune  porta  plain- 
te ,  et  la  cour  rovale  ren\ova  RI.  Mar- 
tainville  devant  la  cour  d'assises,  roin- 
nie  prévenu  de  calomnie  et  de  ditla- 
malion  envers  la  mémoire  du  maréchal 
Brune ,  considerécomme  Ibnctionuaire 
public. 

La  cause  a  été  appelée  aujourd'hui. 
L'acte  d'accusation  se  bornait  au  pas- 
sage cité.  Rie  Dupin  a  répondu  aux 
calomnies  par  l'exposition  de  la  vie  et 
des  faits  militaires  du  maréclir.l  Brune; 
par  des  certificats  honor;ibles  ,  par  des 
extraits  de  sa  correspondance  et  la 
modicité  de  sa  fortune,  montant  à 
peine  à  i5,ooo  fr.  de  rente.  Il  a  fait 
ressortir  l'odieux  de  celte  inculpation 
contre  un  maréeluil  de  France  assas- 
siné, et  l'indignité  de  l'insulte  faite  à 
sa  veuve. 

L'avocat-f^énéral ,  RI.  de  Schonen ,  a 
blâmé  Iiautement  la  conduite  de  RI. 
Martain\  ille;  mais  en  examinantle  mo- 
tif de  la  plainte,  et  en  discutant  les 
questions  de  droit  auxcjuelles  il  réduit 
toute  l'affaire,  il  a  reconnu,  i".  que 
les  imputations  relatives  à  des  faits 
qui,  vrais  ou  faux,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  iiistoriqucs  ,  ne  consti- 
tuent pas  le  délit  deditramation;3".  et 
conclut  a  ce  i\uc  les  imputations  diri- 
gées contre  un  homme  décédé  ne  peu- 
vent pas  non  plus  constituer  ce  délit. 

M.  Martainville  s'est  défendu  lui- 
même,  d'abord  en  noircissant  la  mé- 
moire du  maréchal  Brune ,  dont  il  a 
regardé  la  mort  comme  un  suicide. 
Il  lui  a  reprodié  d'avoir  été  l'ami  dé- 
voué de  Rlarat  et  des  ultrii  révolution- 
naires du  temps,  et  il  a  fait  obser\er 
que  le  maréclial  Brune  lui-même  n'a- 
vait jamais  réclamé  contre  TarLicle  en 
question  de  l'histoire  de  Rlallet  du 
Pan. 

Ensuite  RI.  Couture  ,  avocat  de 
RI.  Rlartain\ille,  plaidant  la  «piestion 
de  droit  a  argué  des  mêmes  principes 
que  RI.  Tavocat-général.  Selon  lui , 
rarliclè  reproché  à  son  client  n'est  pas 
n'préiiensible,  parce  <|ue  les  faits  qu'il 
rapporte  tiennent  l\  l'histoire  ;  oc  d'ail- 
leurs, a-l-il  dit,  personne  n'a  qualité 
pour  se  plaindre,  atUndu  que  c'est  à 


un  mort  que  les  imputations  préten- 
diKs  outrageantes  ont  elt-  adressées.» 
Nous  n'entrerons  pas  dans  les  dé- 
tails de  cette  plaidoirie,  ou  il  se  nicLi 
des  personnalités  et  des  récriminations 
injurieuses.  RI.  RIarlainvillc  a  été  dé- 
claré non  coupable  par  le  jurv. 

18.  Paris.  Pluie  d'argent.  —  De- 
puis quelques  semaines  il  se  formait 
un  rassemblement  qui  s"e.st  progres- 
sivement accru,  sur  les  dix  heures  du 
soir  au  coin  de  la  rue  de  Montes- 
quieu et,  de  la  rue  Croix-des-Petits- 
Lhamps.  Le  bruit  s'est  répandu  qu'il 
V  pleuvait  de  l'argent;  la  foule  s'y  est 
portée  ,  et  des  voisins  ont  confirmé  ce 
bruit,  en  s'amusant  a  jeter  du  haut 
des  toits  quehjues  légères  pièces  de 
monnaie  qui  semblaient  eff'ectivement 
tomber  du  ciel,  et  que  de  mallieureux 
ouvriers  se  disputaient  avec  violence. 
Il  en  est  résulte  beaucoup  de  tumulte  ; 
les  rues  adjacentes  dans  un  «piarlier 
très-passager  et  très-populeux,  élaicnt 
obstruées  comme  dans  le  temps  des 
barricades;  l'heure  et  l'affluence  descu- 
rieux favorisaient  les  filouteries;  enfin 
la  police  s'en  est  mêlée;  elle  v  a  en- 
voyé des  agens  et  des  ;;endarmes  et  les 
rassemblcmens  ont  diminué  des  que 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique  se  sont  interdits  d'aller  y 
grossir  la  foule  des  curieux  et  des  im- 
prudens.  On  croit  qu'il  n'y  a  pas  eu 
moins  de  cinq  cents  individus  ar- 
rêtés dans  le  quartier  depuis  le  com- 
mencement de  ces  scènes  nocturnes. 
Le  plus  grand  nombre  ont  été  remi* 
en  liberté  après  un  simple  interroga- 
toire, et  qualre-vingi-dix-sept  ,  tra- 
duits devant  le  tribu.ial  de  police  mu- 
nicipale, V  ont  été  condamnes  à  une 
amende  de  11  à  i^  francs,  d'après  l'ar- 
ticle 479-.  §  8,  du  Lode  pénal  ,  con- 
cernant les  tapages  noctures.  Quel- 
ques autres,  prévenus  de  rrbellion 
envers  la  force  publique  ou  de  vaga- 
bondage ,  sont  renvoyés  devant  la  po- 
lice correctionnelle  pour  y  être  jugés. 

19.  Montpellier.  Brigands.  —  On  a 
jugé  aux  dernières  assises  une  troupe 
de  14  à  i5  bandits  hommes  et  feumies  , 
voleurs  de  diligence,  dont  les  exploits 
en  ce  genre  sont  remarquables  par 
l'audace  et  la  perver?ité  qu'ils  y  ont 
montrées. , 
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21.  Paris.  Exhumations.  —  On  sait 
«jiie  le  château  de  Saint- Leu-Taverny  , 
acheté  par  Louis  Bonaparte,  au  com- 
mencement de  l'avènement  de  son 
frère  au  pouvoir,  avait  été  vendu  de- 
puis la  restauration  à  S.  A.  S.  le  duc 
de  Bourbon.  L'ancien  possesseur  y 
avait  fait  enterrer  dans  la  chapelle  les 
corps  de  son  père ,  Charles  Bonaparte 
et  de  son  fils  Louis.  L'exhumalion  en 
a  été  faite  dans  la  nuit  d'avant-hier  , 
et  ils  ont  été  portés  de  la  chapelle  du 
château  dans  le  caveau  de  l'église  du 
village. 

2.5.  Paris.  Fête  de  la  Saint-Louis. 
—  Aujourd'hui,  dans  la  matinée,  le 
«orps  municipal  s'est  réuni  à  l'Hôtel 
de  Ville,  d'où  il  est  parti  en  cortège 
pour  se  rendre  au  château  des  Tuile- 
ries; il  a  été  admis  à  présenter  ses 
hommages  au  Roi.  S.  M.  a  reçu  pa- 
reillement les  hommages  des  dillëren- 
tes  autorités  judiciaires,  administra- 
tives et  militaires,  ainsi  que  des  corps 
savans. 

Après  les  réceptions  il  y  a  eu  grand 
concert,  pendant  lequel  la  musique 
des  gardes  du  corps  a  exécuté  divers 
morceaux. 

A  trois  heures,  les  distributions  de 
vin  et  de  comestibles  ont  eu  liiMi 
dans  la  grande  avenue  des  Champs- 
Elysées.  Différens  jeux,  spectacles  et 
divertissemens,  qui  avaient  commencé 
à  deux  heures,  ont  duré  jusqu'à  dix 
Jieures  du  soir. 

Une  foule  immense  s'est  portée  le 
soir  aux  Tuileries,  aux  Champs-Ely- 
s'ies  et  sur  les  quais,  pour  voir  les 
illuminations  et  le  grand  feu  d'arti- 
fice qui  a  été  tiré  à  dix  heures  à  l'en- 
trée des  Champs-Elysées,  en  face  de 
la  grande  allée  des  Tuileries.  Le  plus 
l)eau  temps  a  favorisé  la  fête,  qui  n'a 
jamais  été  plus  brillante. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  nouveau 
grand-veneur,  a  présenté  au  Roi  un 
bouquet  en  gibier,  venant  de  la  véne- 
rie et  de  toutes  les  capitaineries  des 
chasses. 

—  La  séance  annuelle  de  la  Saint- 
Lonis,  destinée  depuis  la  fondation 
do  l'Académie  française,  à  la  distribu- 
tion des  prix  d'éloquence  et  de  poé- 
sie ,  a  été  brillante.  Cependant  on  a 
encore  renws  ii  l'année  prochaine  le 
concours  ouvert  depuis  deux  ans  pour 


Vins^iiution  dn  jury  et  Venseigiiement 
mutuel.  D'après  le  rapport  de  M.  le 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  j 
(M.  Raynouard),  cinquante  poètes 
ont  célébré  Vinstitution  du  jury. 
Tous  ont  péché  par  une  censure  exa- 
gérée de  l'ancienne  législation ,  par 
un  enthousiasme  outré  pour  la  nou- 
velle. Les  concurrens  pour  le  discours 
proposé  sur  l'enseignement  mutuel^ 
ont  donné  dans  le  même  excès  que  les 
poêles  panégyristes  du  jury.  M.  le 
secrétaire  a  encore  aimoncé  qu'auf  un 
ouvrage  nouveau  imprimé  depuis  le 
I*'''  janvier  jusqu'au  3i  décembre  1818, 
n'ayant  mérité  la  couronne  destinée  à 
l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs,  le 
prix  serait  doublé  l'année  prochaine  ; 
et  il  a  terminé  par  répéter  l'annonce 
faite  l'année  dernière,  qu'un  prix 
d'éloquence  serait  donné  dans  la 
séance  de  1820  à  l'auteur  du  meilleur 
discours  sur  le  sujet  suivant  : 

«  Déterminer  et  comparer  le  genre 
d'éloquen<e  et  les  qualités  morales 
propres  il  l'orateur  de  la  tribune  et  ii 
l'orateur  du  barreau.  » 

—  Mais  un  autre  spectacle  intéres- 
sait plus  vivement  le  public  aujour- 
d'hui que  la  séance,  les  discours,  les 
vers  et  les  prix  de  l'Instut;  c'était 
l'ouverture  des  salions  du  Louvre  pour 
l'exposition  des  tableaux  et  des  pro- 
duits de  l'induslrie  française.  Ce  sera 
l'objet  d'un  article  particulier.  {^'r>j. 
§  des  arts.) 

28.  Paris.  Visite  de  S.  M.  au  Lou- 
jfre.  —  Le  Roi  a  visité  aujourd'hui  les 
diverses  galeries  du  Louvre.  Après 
avoir  donné  une  attention  particulière 
aux  beaux-arts,  S.  M.  a  passé  dans 
les  salles  oii  sont  déposés  les  produits 
de  l'industrie  française.  M.  le  comte 
Decazes  a  présenté  les  membres  du 
jury  national  des  arts  au  Roi. 

Pendant  le  cours  d'un  examen  qui 
a  duré  près  de  cinq  heures,  S.  M.  a 
fait  preuve  de  la  mémoire  la  plus 
étonnante  et  d'une  instruction  peu 
commune;  tou>  les  fabricans  étaient 
enchantés  de  voir  leurs  travaux  deve- 
nir l'objet  d'une  attention  si  éclairée 
et  si  propre  à  encourager  des  gens  de 
bien  sincèrement  attachés  îi  leur  pays. 
Entouré  des  chefs  de  l'industrie,  au 
milieu  des  inventions  du  génie  et  des 
arts,  le  monarque  éprouvait  une  sa- 
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ti^faclion  visible, et  srs  regards  eUiient 
déjà  des  récompenses. 

ag.  liagdiiJ.  (  Asie.  )  Chaleurs.  — 
Rieu  ne  peut  donner  Tidee  des  sout- 
Ininces  que  fait  épi'ouver  ici  l'été  le 
plus  extraodinairc  que  Ton  ail  jamais 
lonnu  dans  le  pajs.  Les  llierinomèlres 
pl.ieés  dans  les  endroits  les  plus  froids 
des  maisons,  se  sont  élevés  à  120  dé- 
férés (à  peu  près  40  degrés  de  Réau- 
niiir),  et  h  minuit  ils  étaient  quelque- 
fois à  108  degrés  en  plein  air.  Des 
malheureux  tombent  morts  dans  les 
rues;  une  seule  petite  caravane  a  perdu 
22  piTsonnes  dans  les  trois  derniers 
)oursde  son  voyage,  à  quelques  lieues 
de  cette  ville. 

Au  commencement  d'avril  il  y  avait 
eu  un  ouragan  accompagné  de  fortes 
pluies;  pliénomène  sans  exemple  dans 
ce  pays  à  cette  époque  de  l'année. 
L'effet  de  la  pluie,  sur  ce  sol  brûlant , 
ressemblait  à  celui  d'un  bain  de  va- 
peur. En  une  seule  nuit,  la  rivière 
s'éleva  de  sept  pieds  et  demi  au-des- 
sus de  son  niveau  ordinaire,  et  prit 
une  teinte  ronge;  le  peuple  frappe  «le 
terreur,  crut  que  le  jour  du  jugement 
était  arrivé. 

3o.  Calcutta.  Curiosité  naturelle. — 
11   vient  d'arriver  ici  par  un  bâtiment 

fiortugais,  une  merveille  de  minéra- 
ogie.  Tout  incroyable  que  le  fait  pa- 
rait ctre  il  ceux  qui  n'ont  pus  étudié 
les  prodigieuses  combinaisons  de  la 
nature,  c'est  une  masse  d'améthjste 
de  l'énorme  dimension  de  quatre 
pieds  de  circonférence  sur  un  pied  de 
haut.  Elle  est  dans  son  état  brut 
comnie  un  assemblage  de  plus  de 
cinquante  colonnes  irrégulières,  hau- 
tes, unies,  transparentes,  sortant 
d'un  contre  commun  comme  dans  les 
pierres  les  plus  parfaites.  Elle  est  en- 
voyée du  Brésil  sous  le  nom  Oi'amé- 
thjstc,  et  des  gens  de  lart  de  ce  pajs 
n'ont  pas  hésité  à  la  reconnaitre  après 
l'avoir  bien  examinée ,  mais  d'une 
espèce  commune,  formée  de  quartz  de 
cristal  de  roche,  d'un  violet  plus  ou 
moins  foncé,  telle  que  celles  des  monts 
Ourals,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  soit  précieuse  comme  objet  d'étude 
pour  les  naturalistes,  et  de  valeur 
pour  les  lapidaires. 

—  Od    assure   ici  que  pendant  la 


saison  malsaine  ,  350,000  personnes 
sont  mortes  du  choiera  morl/us  dans 
les  provinces  du  Bengale.Un  voyageur, 
qui  en  a  été  atteint,  s'est  guéri  en  pre- 
nant (>o  grains  de  calomel,  100 gouttes 
de  laudanum  et  une  bouteille  d'eau- 
de-vie  dans  l'espace  de  dix  heures. 

3i.  Québec.  (Canada.)  Hydropho~ 
bie.  —  Le  duc  de  Richmond,  gouver- 
neur du  Canada,  vient  de  périr  par 
l'accident  le  plus  fatal  et  la  mort  la 
plus  douloureuse.  Quelques  jours 
avant  d'entreprendre  son  grand  voyage 
d'inspection  ,  le  28  juillet  il  avait  été 
mordu,  étant  ix  sa  maison  de  campa- 
gne,  par  un  renard  apprivoisé  (d'au- 
tres disent  par  un  chien),  qui  ne  don- 
nait alors  aucun  signe  de  rage.  Il  ne 
sortit  que  ti es-peu  ({&  sang  des  égra^i- 
gnurt-sque  l'animal  lui  avait  faites. Le 
lendemain  le  duc  éprouva  une  douleur 
dans  l'épaule,  à  laquelle  on  ne  fit  au- 
cune attention.  Il  continua  son  tour 
d'inspection.  Le  23  août,  en  prenant 
un  vcri-e  d'eau  rougie,  il  dit  à  son 
aide -de-camp  qu'il  éprouvait  une 
Sorte  de  répugnance  de  cette  boisson. 
Depuis,  on  remarqua  qu'il  montrait 
une  singulière  aversion  pour  le  pas- 
sage de  la  plus  petite  rivière. 

Le  27 ,  allant  à  pied  au  bois  de 
Richmond,  il  prit  la  fuite  en  enten- 
dant aboyer  un  chien;  arrivé  au  bord 
du  bois,  il  aperçut  une  mare  d'eau 
donnante,  il  se  hâta  de  franchir  une 
haie  et  se  précipita  dans  une  grange 
doii  on  eut  peine  à  le  transporter 
dans  une  pauvre  cabane  du  voisinage. 
C'est  la  (tue  dans  l'intervalle  d'un 
accès  horrible  il  voulut  écrire  à  lady 
Mary  Lennox  une  lettre  où  il  recom- 
mandait qu'on  l'enterrât  sur  les  rem- 
parts de  Québec,  comme  un  simple 
soldat.  Quoique  ses  souffrances  fus- 
sent extrêmes,  il  ne  se  laissa  point 
abattre.  Il  avait  recommandé  au  lieu- 
tenant-colonel Cockburn,  de  ne  plus 
faire  attention  aux  ordres  qu'il  lui 
donnerait  :  «  Vous  voyez,  lui  disait-il, 
à  quel  état  je  suis  réduit.  »  Dans  ua 
accès  de  douleur  il  s'écria  :  c:  Courage 
Richmond,  courage  Charles  Lennox, 
sache  souffrir  en  homme.  »  Il  expira 
peu  après,  le  28  août,  dans  des  tour- 
mens  affreux.  Le  duc  de  Richmond 
était  dans  sa  jeunesse,  officier  supé- 
rieur aux  gardes,  et  connu  sous  le 
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nom  du  galant  et  beau  Lennox.  Ce 
fut  lui  qui  ollVit  un  cartel  à  S.  A.  R. 
le  duc  d'York,  duel  dans  lequtl  le 
prince  reçut  de  son  adversaire  une 
balle  qui  lui  enleva  une  boucle  de 
cheveux.  C'est  au  prédécesseur  du 
duc  de  Richmond  que  l'Anj^leterre 
doit  le  bel  établissement  de  Wolwich 
et  le  perfectionnement  de  son  artil- 
lerie. Cette  famille  est  du  sang  ro^-al. 

SEPTEMBRE. 

1.  Saint-  Do7ningne.  Distribution 
de  terres.  (  Extrait  d'une  lettre  par~ 
ticulière.  )  —  L'ëdit  royal  rendu  le  14 
juillet  dernier  au  palais  de  la  citadelle 
Henri ,  portant  concession  de  terres  à 
l'armée,  depuis  le  colonel  jusqu'au 
simple  soldat,  s'exécute  avec  autant  de 
rapidité  qu'il  se  peut.  Les  terrains  con- 
cessionnés  devaient  être  pris  sur  les 
domaines  nationaux  non  vendus  et 
distribués  par  carreaux,  à  raison  d'un 
carreau  d'une  étendue  de  35o  pieds 
carrés  pour  le  simple  soldat ,  et  en 
augmentant  jusqu'à  20  carreaux  pour 
le  colonel. 

Au  20  août,  la  distribution  de  la 
part  attribuée  à  la  maison  militaire 
était  exécutée.  Cette  part  avait  été 
prise  dans  les  quartiers  de  la  Grande- 
Rivière  ,  du  Dondon  et  de  Lacul. 

Les  concessionnaires  étaient  libres 
de  vendre  à  leur  profit  ou  de  cultiver. 
Il  parait  que  la  plupart  ont  pris  ce 
dernier  parti  ,  et  le  roi  Henri  leur  a 
fait  fournir  gratuitement  des  haches, 
des  houes  et  des  serpes.  Il  a  été  fait , 
pour  procurer  aux  autres  troupes  la 
même  faveur,  de  fortes  demandes  de 
ces  instrumens  au  commerce  étranger; 
elles  s'élèvent,  dit-on ,  à  5o,ooo  de 
chaque  espère. 

A  cette  même  époque,  il  y  a  eu  des 
créations  de  princes ,  de  ducs  ,  de 
comtes,  etc.,  et  d'assez  nombreuses 
promotions  dans  l'armée. 

2.  Londres,  assemblée  de  réfor- 
mateurs. —  L'assemblée  convoquée 
sous  les  auspices  de  sir  Francis  Bur- 
dett  a  commencé  a  se  réunir  à  midi  ;  la 
foule  était  immense.  Le  comité  réfor- 
mateur des  deux  cents  a  parcouru  les 
rues  avec  des  instrumens  de  musique  ; 
Watson,  Preslon  et  d'autres  chefs  en 
faisaient  partie  ;  plusieurs  avaient  de 


longs  bâtons  blancs.  Ils  étaient  pré- 
cédés par  deux  drapeaux,  sur  l'un 
desquels  on  lisait  :  Paix  et  biem>eil- 
lance  ;  sur  l'autre:  SuffrageuniverseU 

Sir  Francis  Burdett  a  fait  le  tableau 
des  derniers  événemens  de  Manches- 
ter avec  une  éloquence  qui  a  enlevé 
les  fréquens  et  longs  applaudissemens 
de  la  multitude  ;  il  s'est  plaint  amè- 
rement que  le  nom  de  soldats  anglais 
eût  été  souillé  par  une  troupe  qui  por- 
tait ce  nom  jusqu'ici  honoré  dans  toute 
l'Europe,  dans  le  monde  entier,  et 
qui  avait  toujours  été  le  synonyme  de 
celui  d'ami  de  la  liberté,  de  la  loi  et  de 
la  justice.  Ensuite  il  a  témoigné  tout 
l'étonnement  que  lui  avait  causé  le 
rapport  du  coroner  sur  les  personnes 
tuées  à  Manchester.  11  ne  pouvait  pas 
concevoir,  a-t-il  dit,  «  comment  on 
pouvait  sabrer  des  hommes,  les  fouler 
aux  pieds  des  chevaux  ,  et  annoncer 
ensuite  que  leur  mort  avait  été  acci- 
dentelle. » 

Après  ce  discours,  il  a  été  résolu  que 
l'assemblée  de  Manchester  était  légiti- 
me, que  l'attaque  faite  pour  la  dissou- 
dre était  une  violation  atroce  des  li- 
bertés anglaises, et  qu'il  serait  fait  une 
adresse  au  prince  régent  pour  deman- 
der la  punition  des  coupables  ,  etc. 

3.  Angers.  AjOaire  Legueifel  et  Le- 
gall.  — On  a  jugé  aux  dernières  assi- 
ses de  ce  département  la  cause  qui  y 
avait  été  renvoyée  par  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  2g  avril.  Elle  n'a 
pas  excité  moins  d'intérêt  ici  qu'à 
Vannes,  Quelques  personnes  préten- 
daient qu'elle  ne  pouvait  être  remise 
en  question,  d'après  la  décision  de  la 
COUP  suprême  ,  que  pour  savoir  si  la 
révélation  avait  eu  lieu  en  temps  utile 
par  le  révélateur  Leguevel  et  Legall  ; 
mais  le  ministère  public  ayant  remis 
sur  le  tapis  les  faits  résultans  du  pre- 
mier a«  te  d'accusation  ,  on  y  a  encore 
examiné  incidemment  la  question  de. 
la  conspiration  dénoncée.  Leguevel  et 
Legall  sont  de  nouveau  revenus  à 
leurs  premières  dépositions,  ils  ont 
soutenu  l'existence  réelle  de  la  cons- 
piration ;  sur  soixante-dix  témoins , 
trois  seulement  sont  convenus  qu'on 
en  avait  parlé  dans  le  Morbihan  ,  tous 
les  autres  en  ont  rejeté  l'existence.  Ils 
ont  représenté  leur  pays  comme  le  sol 
du  dévouement  et  de  la  fidélité  ;  tous 
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ont  attribue  à  des  causes  ('tian^ères 
au  ^lorbilmn,  l'inquicludc  des  esprits 
qui  existait  alors;  ils  l'ont  atlribuee  à 
Lej^uevel,  àLej^all,  à  des  gendarmes 
de'guise's,  parcourant  sans  cesse  les 
campagnes  pour  y  répandre  les  iiou- 
vellesles  plus  alarmantes,  ou  lesbruils 
les  plus  absurdes  ;  ils  l'ont  attribuée 
aux  manœuvres  ténébreuses  et  perfi- 
des d'une  basse  police  locale. 

MM.  de  Botderu  ,  de  la  Boëssière  et 
Cnroller  ,  ont  été  interroi^és  comme 
témoins.  Quand  on  a  demande  au  pre- 
mier ce  qu'étaient  devenues  les  armes 
et  les  munitions  qui  leur  avaient  été 
remises  dans  les  cent  jours  ;  il  a  ré- 
pondu qu'on  en  avait  rendu  compte 
au  ministre,  a  Elles  ont  servi,  dit-il,  à 
la  gartie  nation;ile;  les  munitions  ont 
été  remises  dans  les  arsenaux  militai- 
res ;  les  canons  sont  presque  lous  dans 
les  dépôts  d'artillerie.  Le  Roi  a  lait 
don  à  la  ville  d'Auray  de  deux  canons 
qui  doivent  y  exister;  quatre  pierriers 
étaient  à  Gourin  :  les  habitans  du  can- 
ton voulaient  conscr^e^  ces  fruits  de 
leur  courage  ;  les  autorités  avaient  des 
ordres  contraires  ;  on  a  pris  unmoven 
terme  :  ils  ont  été  fondus  ei  employés 
à  faire  des  cloches;  et,  sous  cette  for- 
me ,  ils  sont  restés  à  Gourin.  »  On  lui 
a  demandé  s'il  était  le  12  juillet  chez 
la  dame  Leguevel  à  Lorieut.  Il  a  of- 
fert la  preuve  d'un  alibi  incontesta- 
ble; MM.  Corolleretde  la  Boéssiéreont 
fait  à  peu  près  les  mêmes  réponses. 
M.  le  curé  de  Plouescat  accusé  d'a- 
voir donné  cent  louis  à  Leguevel  et 
l^gall ,  a  dit  ne  leur  avoir  donné  que 
desalimenset  des  vétemens,  etc.  ;  en- 
fin après  avoir  fait  le  résumé  des  dé- 
bats ,  le  président  de  la  cour  a  fait  ob- 
server aux  jurés,  qu'ils  ne  devaient 
pas  s'occuper  de  la  conspiration  ;  que 
cette  question  ,  déj.i  rc'solue  à  la  cour 
de  Vannes ,  nu  pouvait  plus  leur  être 
soumise  ,  et  les  a  appelés  à  répondre 
sur  les  questions  suivantes  : 

i".  Si  Leguevel  et  Legall  étaient 
coupables  d'avoir  fait  des  propositions 
non  agréées  ,  tendant  à  exciter  les  ci- 
toyens à  s'armer  contre  l'autorité 
royale. 

2°.  S'ils  étaient  coupables  d'avoir 
pratiqué  des  machinations  auprès  d'un 
gouvernement  étranger,  pour  l'enga- 
ger à  commettre' des  hostilités  contre 
la  France. 


Ces  deux  questions  ont  été  r'-solucs 
négativement  à  l'égard  de  Legall  ;  la 
première  seulement  a  été  résolue  af- 
firmativement à  l'égard  de  Leguevel. 

'i".  Si  l'accusé  Leguevel  a  le  pre- 
mier, avant  toute  exécution  ou  teu- 
tatived'excicution,  et  avant  toute  pour- 
suite commencée  ,  révélé  aux  autori- 
tés compétentes  les  faits  dont  il  est 
accusé. 

4°.  Si  l'accusé  Leguevel  a  ,  par  sui- 
te de  SCS  révélations,  procuré  volon- 
taircnu'nt  sa  propre  arrestation. 

Ces  deux  dernières  questions  ont 
été  résolues  aflirinalivement. 

En  conséquence,  Legall  a  été  mis 
sur-le-champ  en  liberté.  La  mise  en 
liberté  «le  Leguevel  a  été  également; 
prononcée  ;  mais  il  a  été  soumis  à  un 
cautionnement  de  bonne  conduite  de 
la  somme  de  1,000  fr. ,  et  placé  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

Et  M.  le  substitut  a  déclaré  qu'il 
faisait  des  réserves  contre  Leguevel , 
pour  le  poursuivre  comme  coupable 
d'escroquerie. 

4.  Paris.  Courses  de  chevaux,  — • 
Les  courses  pour  le  grand  prix  de 
4,000  fr.  avaient  réuni  au  Champ  de 
Mars  plus  de  vingt  mille  spectateurs. 
LL.  AA.  RR.  Monsieur,  Madame, 
Mgr.  le  due  d'Angoulème,  Mgr.  le  duc 
et  M^xî  la  duchesse  de  Berry,  y  ont  as- 
sisté et  ont  été  reçues  par  M.  le  comte 
Decazes,  ministre  de  Tintérieur.  Le 
cheval  l'Atlila,  appartenant  à  M.  le 
comte  de  Narbonne ,  a  remporté  le 
prix  dans  les  deux  courses  ;  il  a  mis 
quatre  minutes  cinquante-quatre  se- 
condes pour  faire  deux  fois  le  tour  du 
Champ  de  Mars. 

6.  Madrid,  Guérillas  de  l' Estrama- 
dure,  —  Une  somme  considérable  en- 
voyée de  Madrid  pour  hâter  le  départ 
des  troupes,  est  tombée  entre  lesmains 
d'un  des  partis  de  Melchior  qui  rô- 
dent dans  TEstramadure  et  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  Nouvelle-Castille. 
Environ  cinquante  miquelets  et  trente 
cavaliers  escortaient  ce  trésor ,  qui 
montait,  dit-on,  à  3oo  mille  dollars  ; 
ils  ont  tous  été  désarmés  ,  quoique  le 
détachement  de  Melchior  fût  beau- 
coup plus  faible.  On  dit,  il  est  vrai, 
que  le  commandant  de  cette  escorte 
avait  fait  instruire  secrètement  le  chef 
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du  parLi  constitutionnel^  et  que,  com- 
me ils  s'entendaient  parfaitement  bien, 
il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  sang  ré- 

Eandii;il  n'y  a  eu  en  tout  que  sept 
lessés  et  uii  tue  ;  ce  dernier  était  un 
sergent  miquelet  qui  avait  refuse  de 
se  rendre  ,  et  que  ses  propres  compa- 
gnons ont  tué  par  derrière. 

7.  Copenhague.  Emeute  contre  les 
Juifs.  —  La  guerre  contre  les  Juifs  a 
aussi  éclaté  iri  ;  elle  y  a  pris  même  un 
caractère  très-sérieux.  Le  bruit  ré- 
pandu que  des  oflVcs  avantageuses  au- 
raient été  faites  aux  Juifs  .'ortis  de 
Hambourg,  de  la  part  de  cette  ville, 
mit  la  multitude  en  mouvement.  On 
ccmmença  par  briser  les  vitres  des 
maisons  habitées  par  les  Juifs  ;  mais 
la  force  militaire  fut  mise  sur  pied 
pendant  la  nuit ,  et  elle  rétablit  la 
tranquillité.  Le  lendemain  soir,  le 
désordre  s'accrut  au  point  que  les  sol- 
dats ,  consistant  en  cavalerie  et  infan- 
terie ,  ne  purent  empêcher  que  beau- 
coup de  maisons  ne  lussent  endom- 
magées et  une  habitation  totalement 
pillée.  On  en  vint  enfin  aux  mains  , 
et ,  dans  la  mêlée  ,  il  y  eut  plusieurs 
blessés  ;  le  tumulte  ne  prit  fin  que 
fort  tard  dans  la  nuit.  Des  écrits  in- 
iiirieux  contre  les  Juifs  et  contre  le 
gouvernement  avaient  été  placardés 
dans  divers  endroits.  La  régence  de  la 
\ille  a  promis  une  prime  de  f\.,ooo 
rixdalers  à  celui  qui  découvrira  les 
coupables  ,  et  de  200  à  1,000  rixda- 
lers à  celui  qui  fera  connaître  l'un 
des  meneurs  de  la  multitude  ameutée. 
S.  M.  a  fait  publier  une  proclamation 
sévère.  On  a  proclame  le  standret 
(loi  martiale),  en  vertu  duquel  tout 
séditieux  pris  en  flagrant  délit  est  juge 
«■t  exécuté  sur-le-champ,  comme  si 
la  peine  de  mort  avait  été  prononcée 
<ontrelui,La  garnison  et  la  bourgeoisie 
su'mée  ont  rei^u  des  cartouches  ii  bal- 
les ;  les  troupes  stationnées  dans  les 
environs  sont  entrées  dans  la  ville;  les 
places  publiques  et  les  marchés  sont 
occupés,  et,  malgré  toutes  ces  pré- 
cautions ,  les  vitres  de  plusieurs  mai- 
sons habitées  par  des  Juifs  ont  été  bri- 
sées. Aujourd'hui  la  tranquillité  pa- 
rait rétablie,  et  ceux  qui  étaient  me- 
nacés de  la  fureur  populaire  se  mon- 
trent dans  les  rues. 

—  Depuis  huit  jours,  les  plus  gran- 


des forêts  du  Jutland  sont  en  flam* 
mes ,  sans  qu'on  puisse  parvenir  à 
éteindre  cet  incendie. 

8.  Rome,  Fouilles  dans  le  Tibre. 
—  L'entreprise  faite  ,  il  y  a  quelques 
mois,  pour  retirer  les  antiquités  qu'on 
suppose  ensevelies  dans  la  vase  du 
Tibre,  a  é<houé.La  machine  de  M.  Na- 
ro  est  à  l'ancre  auprès  de  l'ile  Navi- 
celle.  Le  Tibre  n'a  dans  cet  endroit 
que  quatre  pieds  de  profondeur  ;  mais 
les  travaux  sont  toujours  interrompus. 
La  malveillance  avait  répandu  que 
M.  Naro  avait  jeté  des  marbres  dans 
le  Tibre,  pour  les  en  tirer  ensuite  ; 
mais  l'événement  l'a  justifié  :  dans 
l'espace  de  cinq  semaines  ,  il  n'en  a 
rien  tiré.  Le  peu  d'actions  que  M.  Na- 
ro a  vendues  a  été  pris  par  des  étran- 
gers. Il  paraît  que  les  travaux  ne  se- 
ront pas  continués  faute  de  fonds. 

9.  Paris.  Conseil  d'état.  Legs/ait 
aux  hospices.  —  M™^  Dedelay  d'A- 
gier,  femme  de  l'ancien  sénateur  de 
ce  nom,  avait  légué  en  mourant,  tous 
ses  biens  aux  hospices  de  Romans. 
Uneordonnancedu  Roi,  endated'hier, 
autorise  les  hospices  de  Romans  à 
n'accepter  que  3o,ooo  fr.  sur  ce  legs 
universel.  Les  motifs  de  l'ordonnan- 
ce sont,  que  dans  une  monarchie,  il 
est  de  l'intérêt  de  l'état  que  les  fa- 
milles conservent  leur  patrimoine  ,  et 
qu'en  outre  les  hospices  ne  doivent 
point  recevoir  de  patrimoine  au  delà 
de  leurs  l)esoiits  réels. 

10.  Paris.  Bigamie  involontaire. 
Double  suicide.  —  Une  marchande 
de  modes  ayant  reçu ,  il  y  a  environ 
douice  ans  ,  l'extrait  mortuaire  de  son 
mari  qui  servait  dans  nos  armées , 
crut  pouvoir ,  en  toute  sûreté  de 
conscience  ,  contracter  un  second  ma- 
riage :  sa  surprise  fut  grande  lors- 
qu'au bout  de  quelque  temps  elle  vit 
revenir  son  premier  époux.  Nul  doute 
(jue  la  seconde  union  ne  fût  nulle  ; 
mais  considérant  la  bonne  foi  avec 
laquelle  elle  avait  été  formée  ,  le  ma- 
ri, premier  en  date,  prit  un  singulier 
parti.  S'il  faut  en  croire  les  apparen- 
ces et  la  voix  publique  ,  le  possesseur 
de  droit  consentit  à  une  communauté 
d'habitation  avec  le  possesseur  de  fait  ; 
et,  ccqu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est 
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qu'il  re^n.iit,  à  ce  qu'on  assure,  clans 
ce  triple  ménage,  beaucoup  de  paix 
et  d'union. 

Un  seul  point  troublait  néanmoins 
dp])iiis  (|uplque  temps  leur  tran(piil- 
litc'  ;  c'était  l'état  IViclicuM  de  leurs 
alliiires.  (iette  triste  circonstance  a 
décide  hier  le  premier  in;iri  et  la 
femuie  à  se  donner  la  mort  en  s'as- 
phyxianl  avec  du  charbon.  A  dix  heu- 
res et  demie  du  soir  ,  leur  commen- 
sal,  en  rentrant  à  la  maison,  les  a 
trouvés  morts  sur  le  même  lit.  Un 
conmiissaire  de  police  a  été  sur-le- 
cliamp  appelé  ,  et  un  écrit  trouve-  sur 
la  table  n'a  laissé  aucun  doute  sur  la 
e.Mise  de  ce  fatal  événement.  Il  n'exis- 
tait point  d'eufans  de  ce  double  ma- 
riage. 

II.  Calcutta.  (Inde.)  Découverte 
i^i'ogra/jhiijjic,  —  Le  capitaine  de 
Pejster  vient  de  découvrir  un  groupe 
de  petites  iles  dans  l'Océan  Pacifi- 
que, en  allant  du  Chili  aux  Indes 
orientales.  P.trti  de  Valparaiso  le  0,8 
mars  ,  il  jeta  l'ancre  le  26  août  sui- 
vant dans  le  port  Anna-Maria  de 
Novahewa  ,  L'une  des  Marquises  ,  ou 
étant  resté  deux  jours  pour  faire  des 
vivres  et  de  l'eau,  il  se  dirigi'a  ensuite 
vers  l'ouest.  Le  17  mai  au  malin  ,  un 
matelot  aperçut  un  groupe  d'envi- 
ron qualorzi'  petites  îles  qu'on  prit 
d'abord  pour  des  bancs  de  sable. 
On  leur  a  donné  le  nom  du  Groupe 
d'Ellice ,  et  déterminé  leur  position 
par  180°  54'  longitude  ouest  ,  et  8" 
•29"  latitude  sud  :  on  les  croit  hahi- 
tées ,  mais  on  ne  s'en  est  pas  assuré. 
Le  même  jour  on  a  découvert  un  au- 
tre groupe  d'environ  dix-sept  îles  , 
auxquelles  l'équipage  du  capitaine  de 
Peystt-r  a  donné  son  nom  ,  et  dont  on 
a  aussi  déterminé  la  position  par  181» 
43"  long,  ouest,  et  8'  5"  lat.  Sud. 
!l  a  paru  étonnant  que  le  commodiu'e 
Byron  et  le  capitaine  VVaJler,  (pii  ont 
navigué  à  peu  de  distance,  l'un  du 
premier  groupe,  l'autre  du  second, 
ne  les  aient  pas  découvertes;  mais 
elles  sont  si  basses  qu'on  ne  peut  les 
apercevoir  de  dessus  le  pont. 

14.  Luxembourg.  (Pays-Bas-Unis.) 

Duels.  —  Ces  jours  derniers  ont  été 

très-orageux  pour  nous;  au  moins  six 

duels  ont  eu  lieu.  Le  plus  remarqua- 
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ble  est  celui  de  M.  le  bourgmestre, 
président  Pescatore,  avec  M.  Tinan!  , 
inspecteur  ;  mais  il  n'a  eu  aucuric 
suite  fâcheuse  ;  c'est  au  pistolet  (|iril 
a  eu  lieu.  Un  autre  duel,  plus  sérieux, 
a  été  celui  d'un  neveu  de  M.  Appe- 
lius,  contrôleur  des  accises  ,  avec  t\n 
olficier  prus^'ieu  ;  ce  dernier  a  été 
blessé  :  les  deux  adversaires  doivent 
recommencer  le  combat  ,  puisqu'ils 
sont  convenus  de  se  battre  à  mort,  et 
que  l'officier  prussien  n'a  pu  tirer  son 
coup.  Rien  n'est  plus  funeste  que 
l'exemple  :  deux  boul.mgi^rs  s'étant 
pris  de  querelle  ont  voulu  vider  leur 
diflérend  en  se  battant  au  sabre  ;  heu- 
reusement les  femmes  de  ces  cham- 
pions les  ont  suivis  de  près,  et  sont 
parvenues  à  les  séparer  avant  que 
le  sang  n'eût  coulé  :  cette  scène  tragi- 
comique  a  beaucoup  égayé  les  plai- 
sans. 

16.  Londres.  Assemblées  radicales 
à  Pu'islej-,  —  Il  y  a  eu  le  3  à  Faislcy 
(Ecosse)  une  assemblée  tumultueuse 
de  réformateurs  radicaux  ;  l'objet  an- 
noncé était  de  délibérer  sui'  ce  fini 
s'était  passé  à  Man<hester  ;  mais  coui- 
me  les  chefs  de  la  réunion  avaient  d('- 
claré  qu'ils  marcheraient  avec  des  dra- 
peaux portant  des  inscriptions  sédi- 
tieuses, le  magistrat  a  fait  d<-fendie 
l'usage  de  ces  drapeaux  ,  comme  con- 
traire au  bim  ordre;  au  sui-plus,  on 
ne  s'opposait  pas  à  ce  «pie  le  peuple, 
tint  une  assemblée  pacifique.  Les  ra- 
dicaux ont  persisté  à  porter  leurs  dr,.- 
peaux  ;  les  constables  (ailles  de  police 
volontaires)  qui  avaient  été  ennMés  en 
grand  nombre,  tombèrent  sur  la  tète 
de  la  bande  des  réformateurs,  enle- 
vèrent les  drapeaux,  et  arrêtèrent  les 
individus  qui  en  étaient  porteurs.  La 
multitude  jeta  des  pierres;  il  y  a  eu 
pendant  deux  jours  des  attroupemens 
de  la  popidace  pour  délivrer  les  pri- 
sonniers. Plusieurs  constables  ont  été 
bh'ssés.  Le  riot-act  a  été  proclame  ; 
des  patrouilles  militaires  parcouraient 
encore  les  rues  au-devant  du  courier. 

On  dit  <pie  les  dettes  faites  par  les 
Anglais,  durant  leur  captivité  à  Ver- 
dun ,  s'élèvent  .à  3,534,874  '■'• 

17.  Berlin.  Mort  dît,  prince  Blii- 
cher.  —  On  a  reçu  ici,  le  14  au  soir, 
l'atiligeante  nouvelle  que  le  i'eld-ma- 
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iTchal  prince  BliicliPr  de  Walilst;idt 
a  lerminë  sa  brillante  carrière  le  12 
de  ce  mois  ,  vers  dix  heures  du  soir  , 
à  Kriblowitz  en  Silésie.  S.  iVi.  a  ap- 
pris ce  triste  ëvonenient  par  le  rap- 
port que  lui  a  adresse  M.  le  colonel 
deNostilz. ,  premier  aide  de  camp  du 
prince,  et  parla  relntion  que  lui  en 
a  laite  de  vive  voix  le  second  aide  de 
camp  ,  M.  le  capitaine  de  Budorf.  Le 
jioi  a  ordonne  de  suite  que  l'année 
prît  le  deuil  pour  liuit  jours.  S.  M. 
a  envoyé  ,  par  le  comte  Bluclier  de 
YVahlsladt,  lieutenant  des  uîdnns  de 
la  i,'arde  ,  petit-fils  du  ield-niarëcbal, 
la  lettre  de  <ondolëance  la  plus  {gra- 
cieuse à  Mn'e  la  princesse,  sa  veuve. 

Voici  quelques  détails  sur  les  der- 
niers jours  du  maréchal  : 

K  S.  M.  envoya  le  5,  dn  Breslau, 
auprès  de  lui ,  son  adjudant  j^(-néral, 
le  génénil  major  de  Wilzleben,  Le 
prince  était  très-raiblc,  mais  il  avait 
toute  sa  tète.  Il  chargea  le  général  de 
\\  itzleben  de  remercier  le  roi  en  son 
nom  de  tout  le  bien  qu'il  lui  avait 
t'ait,  de  recommander  son  épouse  à 
sa  l)ienvcilhince  ,  et  de  demander  de 
sa  part  qu'il  lût  enterré  sans  pompe 
s;>us  trois  tilleuls ,  à  une  place  qu'il 
désigna  dans  un  champ  situé  sur  la 
route  de  Kriblowitz  à  Kautz.  Le  gé- 
néral lui  avant  témoigné  {|u'il  n'était 
pas  dans  le  cas  de  penser  à  une  mort 
prochaine  ,  et  que  les  médecins  ne 
regardaient  pas  son  état  comme  incu- 
rable ,  il  répondit  :  «  Je  sais  que  je 
«  vais  mourir  ;  je  le  sens  mieux  que 
«  les  médecins  qui  ne  peuvent  juger 
«  de  mon  état.  3e  meurs  sans  re;;:ret , 
«  car  je  ne  suis  plus  bon  à  rien.  Dites 
a  au  roi  que  je  mourrai  avec  la  même 
0:  fidélité  pour  lui  ,  que  je  lui  ai  gar- 
«  dée  toute  ma  vie.  »  Il  prit  ensuite 
formellement  congé  du  général  en  lui 
tendant  la  main. 

—  Le  i3  était  le  dernier  jour  fixé 
pour  les  manœuvres  d'automne  ;  mais 
les  troiipi-s  l'ont  employé  ;i  rendre  un 
dernier  hommage  à  celui  qui  les  avait 
si  souvent  conduites ^1  la  victoire,  et 
{ju'elles  avaient  perdu  dans  la  soirée 
du  jour  précédent.  Kriblowitz,  séjour 
du  feld-marechal  piiiiee  Blucher,  for- 
m:iit  il  peu  prés  le  centre  des  canton- 
jiemins.  Dans  la  matinée  du  i3,  les 
iroupes  se  rassemblèrent  au  nombre 
Uâ  uojooo   comhaltans  ,    et  se  rendi- 


rent dî'.ns  nn  morne  silence,  à  l'en- 
droit f|uele  lèld-marc-clial  avait  choisi 
pour  sa  sépultui'e,  pour  lui  payer  le 
dernier  tribut  de  leur  vénération. 

Le  i5 ,  à  six  heures  du  soir,  le 
Col  p>  du  maréchal ,  après  avoir  été 
embaumé,  l'ut  transporté  dans  une 
petite  (  hapelle  tendue  de  noir  ,  de  l'é- 
glise catholique  du  village  de  'W^^is- 
cliitz  ,  très-près  de  Kapsdorf.  Outre 
les  autorités  de  Breslau  ,  il  s'était  ras- 
semblé un  très-grand  nombre  de  per- 
sonnes de  tout  état,  pour  honorer  la 
cendre  de  ce  grand  général.  Six  mar.'- 
«haux  de  logis  et  six  sergens  majors 
poi-lèrent  le  cercueil  sur  le  corbillard. 
M.  le  colonel  comte  de  Nostitz ,  et 
M.  le  lieutenant  colonel  de  Strantz , 
tons  deux  aides  de  camp  du  l'eld-ma- 
réelial  ,  suivaient  immédiatement  le 
char  l'unèbie.  Après  eux  venaient  M.  le 
commanda  lit  gêné  rai  com  te  deZiethen, 
MM.  les  lieiitenans-généraux  de  Boe- 
der et  Schuler  de  Genden  ,  et  le  pre- 
mier président  de  Merkel.  Le  corps 
l'ut  déposé  en  sihnce  dans  l'église,  et 
une  courte  prière  termina  cette  triste 
cérémonie. 

Le  feld- maréchal  prince  Bliicher  de 
"N^'ahlstadl  était  né  ii  Rostock  ,  le  16 
septembre  i'j.\'î.  A  l'âge  de  quatorze 
ans  ,  il  prit  du  service  chez  les  Sué- 
dois ,  et  fit  sa  première  campagne 
contre  les  Prussiens.  Sa  vie  militaire 
est  une  alternative  singulière  de  re- 
vers et  de  succès.  On  sait  que  Bona- 
parte avait  d'abord  sjirnommé  Blu- 
clier le  Général  des  hiissards  ;  mais 
il  finit,  en  1814,  par  l'appeler  le  vieux 
chicanevr,  et  par  avouer  qu'il  savait 
liieu  manœuvrer.  Les  Busses  lui  ont 
donné  le  nom  de  Maréchal  En  avant 
{Marchall  /f'  orswœerls')  pour  carac- 
tériser son  audace  et  son  activité  infa- 
tigable. 

18.  Lyon.  Pafsagc  de  la  Jeune  reine 
d'E'spagne.  —  S.  M.  la  renie  d'Espa- 
gne, voyageant  sous  le  nom  de  <-om- 
lesse  de  Plauen,  est  arrivée  à  Lyondans 
l'ai'rès-mididu  ifidecemois,  et  est  re- 
parlieaujourd'hui  parla  routede  Vien- 
nes. M.  a  logé  dans  un  hôtelpublic,a 
refusé  les  honneurs  dus  à  son  rang  , 
et  a  conservé  Vincogniio.  Cependant 
elle  a  reçu  les  principales  autorités  et 
les  corps  d'ofli(  iers.  Elle  a  assisté  hier 
à  la  représeutalion  du  théâtre  des  ïer- 
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reaux.  En  entrant  et  en  sortant  de  sa 
loi^e,  elle  a  salué  lepitblic  à  pliisii^iirs 
reprises;  les  spectateurs  ont  ie[)oi)<lu 
par  des  applaudisscineiis.  tj.  M.  a  vi- 
sitée le  Musée  de  notre  >ille  et  deux 
fabriques  de  soieries.  Elle  a  reçu  avec 
beaucoup  de  bonté  les  personnes  qui 
lui  ont  été  présentées,  et  a  paru  loit 
satislaile  de  l'einj)ressem<'rit  et  des 
égards  dont  elle  a  elc  l'objet. 

ai.  Paris.  Naissance  de  Macletnoi- 
sel/e.  —  S.  A.  R.  madame  la  duchesse 
de  Berri  est  accoucliée  heureusement, 
après  de  lé:;ères  sou  lira  nces,  aujour- 
d'hui à  six  heures  trente-cinq  minutes 
du  niatin.d'unepri/iccssequiaéténom- 
iiK'e  Louise -Marie-Theiése  _d'Artois  , 
JVJadeuioiselle.  L'acte  denaissanceaété 
dressé  sui' le  registre  de  l'état  civil  de 
la  maison  royale,  au  moment  delà  dé- 
livram-e,  en  présence  du  grand  «lian- 
celier  de  France  ,  Charles  Danibray, 
du  grand  relérendaire  de  la  chambre 
des  pairs  ,  mar(|uisde  Sémonxille,  du 
ministre  des  atiaires  étrangères  ,  fai- 
sant fonction  du  ministre  d'état  de  la 
maison  du  Roi  ,  du  comte  de  Pradel  , 
du  marquis  de  Brezé ,  grand  niaitre 
des  cérémonies  et  de  deux  témoins  dé- 
signés par  le  Roi ,  MM.  les  ducs  de 
Duras  et  de  Keggio. 

23.  Riga.  (Russie.)  Voyage  de  l'em- 
pereur Alexandre.  —  L'empereur 
Alexandre,  à  son  retour  de  Torneo  , 
est  arrivé  à  Abo.  Toutes  les  lettres  de 
vr  dernier  endroit  parlent  avec  en- 
tliousiasme  de  la  simplicité ,  de  la 
botjté  ,  de  l'amabilité  el  de  l'affabilité 
de  ce  monarque.  Sa  suite  est  très-peu 
noiuJ)reuso;  à  chaque  relai,  il  n'a  eu 
besoin  que  de  trente  chevaux ,  tant 
pour  lui  que  pour  les  gens  et  les  ba- 
gages. L'empereur  voyageait  sur  un 
drotscki  attelé  de  trois  chevaux.  Il 
a  assisté  à  un  bal  qu'on  lui  avait  of- 
fert. 

On  raconte  divers  traits  relatifs  à 
son  \ovage  dans  les  contrées  sauvages 
de  la  Finlande  seplentrionale.  Il  a 
souvent  traversé  en  bateau,  par  nu 
temps  d'orage ,  bs  vastes  la<'squi  rem- 
plissent celte  contrée;  il  a  fait  un  jour 
sept  lieues  à  pied,  en  traversant  des 
bois  et  des  marais  où  il  n'y  a  qu'un 
sentiei'  étroit,  et  où  il  a  aidé  de  sa 
propre  main  à  construire  un  pont  en 


bois  sur  un  torrent.  La  ville  de  Caya- 
na,  ancienne  capitale  des  Cayaniens, 
peuple  connu  dans  le  neuvième  siècle, 
n'avait  pas  été  visitée  par  des  souve- 
rains depuis  le  régne  de  Gustave- 
Adolphe,  monarque  dont  le  caractère 
a  tant  de  ressemblance  avec  celui  de 
rem|)ereur  Alexandre. 

Enfin  S.  M.  est  arrivée  ici  le  22.  ?. 
A.  f.  le  grand-duc  Nicolas  l'avait  pré- 
cr-dée  de  vingt-quatreheures.  L'empe- 
reui-  a  accepté  le  lendemain  un  diner 
à  riiotel  de  la  Noblesse  ,  et  le  soir  il 
a  honore  de  sa  présence  un  bal  qui  lui 
avait  été  oliért  par  une  société  parti- 
culière. 

Les  manoeuvres  ont  commencé  hier. 
Le  temps  était  superbe,  on  comptait 
sous  les  arm<'s  plus  de  20,000  combat- 
tans  et  'io  pièc(;s  de  canon.  A  la  suite 
des  manœuvres,  les  gén('raux  et  les 
colonels  olfrin.'nt  à  S.  M.  un  déjeuner 
sur  le  champ  de  bataille.  On  y  avait 
élevé  une  salle  dans  une  forme  antique 
et  parfaitement  décorée  ;  il  y  avait 
vingt-deux  galeries  pour  les  dames. 
Après  ledéjcuner,l'empereiir  est  parti 
pour  Diinabourg,  où  le  grand-duc  Ni- 
colas l'avait  également  précédé. 

3o.  Paris.  Police  municipale.  Sir 
Jaunes  Craw/uid.  —  Un  des  plus  bi- 
zares  et  des  plus  scandaleux  procès 
dans  ses  débats,  qui  aient  été  plaidé 
depuis  long-temps  devant  la  police  , 
est  la  plainte  que  le  chevalier  sir 
James  (jrawfurd  a  portée  contre  ma- 
dame de  Crawfnrd  sa  tante,  M.  le 
comte  Grimod  d'Orsay,  madame  la 
comtesse  d'Orsay  ,  madame  la  mar- 
quise deSourdis,  M.  le  duc  de  Gram- 
niont  et  M.  le  duc  de  Guiche,  qu'il 
accusait  d'avoir,  dans  divers  salons  de 
la  capitale  ,  et  en  présence  des  per- 
sonnages les  plus  distingués  ^  tenu  des 
propos  oulrageans  contre  lui,  de  l'a- 
voir traité  d'escroc  et  de  lui  avoir  im- 
puté d'avoir  voulu,  le  pistolet  à  la 
main,  contraindre  M.  de  Crawl'urd  , 
son  oncle  ,  a  lui  constituer  un  majo- 
rât de  1,200,000  fr. 

Dans  plusieurs  mémoires,  dans  plu- 
sieurs audiences,  le  chevalier  Craw- 
furd  s'était  lui-même  livré  a  des  per- 
sonnalités injurieuses  ,  surtout  envers 
madame  la  «omtesse  d'Orsay.  Il  avait 
cité  en  témoignages  des  persoiuies 
distinguées  5  qui  avaient  déclaré   n'a- 
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voir  point  Ptitendii  les  propos  dont  il 
se  plaignait.  Il  avait  même  demandé 
et  obtenu  un  délai  pour  Caire  enten- 
dre au  Iribnnnl  S.  A.  R.  Mfjr  le  duc 
d'Anj^oul<  m< ,  et  M  lefomle  Ueoazes. 
Le  pn'sident  de  la  cour  de  <'as.sation 
s'était  transporté  ,  avec  la  permission 
du  Roi,  nu  palais  (l<  s  Tuileries  ,  pnur 
j  ncevoir  la  déposition  de  Mj^r  le  duc 
d'Aiif^oulème  ,  qui  deciara  n'avoir  ni 
directenir'nt  ni  indireclcment  connais- 
hance  des  laits  portés  dans  la  plainte 
du  chevalier  (  rawt'urd. 

Cette  déposition  ne  suffisant  point 
au  plai^iKinl,  ilinsislait  surtout  pour 
avoir  celle  de  M.  le  comte  Dec;izes  ,  et 
jl  sVniporca  à  cet  égard  à  des  in|Ures 
si  grossières  qu'clleslui  altirèrent  plus 
d'une  ré|>riman  le,  et  lui  firent  enfin 
imposer  sil(  nce  p;ir  le  juge  de  paix. 
Enfin,  après  avoir  oui  les  parties  et 
le  jiroeureur  du  Roi  ,  le  chevalier 
Crawl'urd  a  été  déclaré  non- redevable 
dans  la  plainte  qu'il  n''a  établie  sur  au- 
cun témoignage  ,  et  attendu  l'injure 
et  la  difl'amation  qui  régnent  dans  les 
écrits  publiés  parle  plaignant,  M.  le 
juge  de  pais  a  ordonné  que  le  juge- 
ment serait  affiché  au  nombre  de  cin- 
quante exemplaires  aux  dépens  de  sir 
Crawl'urd. 

(  On  sait  que  cette  scène  n'a  pas  été 
la  dernière;  sir  Jani's  (  rawlurd  a  fini 
par  être  attaqué  lui-mune  eni'aloumie 
par  les  domeslicpies  de  son  oncle  ,  et 
a  encore  perdu  son  procès.  ) 

OCTOBRE. 

t.  Paris.  Om'er:ure  du  théâtre  de 
l'Odèon.  —  Un  a  fait  hier  l'inaii- 
guraiiondu   se*ond  Tliéàtre-Français 

Sar  /  enceslas  ei  \' Ecole,  des  Aluvis. 
ous  parlerons  ailleurs  des  pièces  et 
des  acteurs.  Nous  ne  voulons  donner 
ici  qu'une  idée  de  la  salle. 

On  a  suivi ,  quant  à  l'architecture, 
le  plan  priinitil  de  Peyre  et  deWailly. 
Les  couslru<'tions  accessoires  et  la  dé- 
coration <  onsistenl  en  trois  galeries  en 
encorbelli  meut,  un  plalond  peint,  de 
l'espèce  de  ceux.  (|u  on  appelé  Vêla  , 
uu  rideau  d'avant-sc  ne  pejnt  en  ar- 
chitecture, et,  en  l'ace  du  théâtre, 
dans  la  hauteur  de  la  première  à  la 
seconde  galerie  ,  est  une  grande  loge 
royale  ornée  de  cariatides. 

D'autres  rangs  de  loges  fermées  , 
qui  n'appartiennent  ni  à  l'architec- 


ture, ni  à  la  décoration,  sont  prati- 
quées dans  le  soubassement  et  entre 
les  pilastres  dans  l'épaisseur  des  ar- 
cades, ('omme  autrefois,  les  voûtes 
de  ces  arciides  sont  occupées  par  de 
petites  loges.  La  tnile  figure  une  ram- 
pe pratiquée  au  centre  d'un  poiti{|ue 
et  <'onduisant  à  une  terrasse  ornée 
d'une  l'onaine  avec  fond  d'architec- 
ture. L'ensemble  de  cetle  salle,  trop 
surchargée  d'ornemens  et  de  dorure  , 
n'est  pas  d'un  aussi  bon  goût  que  l'an- 
cienne. 

Mais  le  fover,  reproduit  dans  toute 
sa  Ijeauté  primitive,  (ait  honneur  au 
talent  de  l'architecte. 

On  a  conS'ruil,  p:ir  précaution  ,  en 
cas  d'incendie,  un  gros  mur  de  refend 
qui  sépare,  d^ns  toute  la  hauteur  et 
juscpie  p;ir  dessus  les  combles,  la  par- 
tie de  l'édifice  occupée  par  le  ihénlre, 
de  «'elle  où  sont  les  spectateurs.  L'ou- 
verture de  la  scène,  seule  ouverture 
pratiquée  dans  ce  mur,  se  ferme  par 
un  rideau  de  tôle  du  poids  d'environ 
sept  milliers,  lequel  ,  au  moyen  de 
contre-poids,  s'ab.iisse  et  s'élève  com- 
me le  mantelet  (l'une  cheminée  à  la 
Désarnaiid.  De  quelque  côté  que  le 
feu  vînt  à  se  manifester,  il  perdrait 
par  cette  séparation  beaucoup  de  son 
activité,  et  si  l'accident  arrivait  sur  le 
théâtre  pendant  le  spectacle  ,  la  chute 
d'i  rideau  de  tôle  serait  un  sûr  moyea 
de  donner  aux  spectateurs  le  temps  de 
se  retir'T  sans  tumulte.  Il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  celle  représenta- 
tion avait  attiré  un  grand  concours  de 
monde. 

5.  Paris.  Distribution  de  prix.  — 
L'Académie  royale  des  beaiix-arls  a 
distribué  aujourd  hiii  ,  <n  séance  pu- 
blitpie  ,  les  grands  prix  de  peinture, 
sriiiplure,  ai<hilecture  ,  de  gravure 
en  médailles  et  de  «-omposition  musi- 
cale. 

^  oi«-i  le  nom  de.ï  élèves  qui  ont  rem- 
porté les  premiers  grands  prix. 

/'c'i//0<A-e.M.Dul)ois<leParis,  âgé  de 
vingl-ciuq  ans,  élève  <ie  RI.  Regiiault. 

Sculpiure.  M.  Dimierde  Paris  ,  âgé 
de  vingt-cinq  ans  ,  élève  de  M.  Car- 
tell  ier. 

Architecture.  M.  Callet  de  Paris  , 
élève  de  M.  Delespins. 

Gruifure  en  médailles.  M.  Vatinelle 
de  Paris,  eleve  de  M.  Ciutteaui. 
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Composition  musicale.  RJ.llalvi'y 
d;>  Fari>>.  àj;i'  de  ^in^l  ans,  ëluve  de 
M.  (.henibini. 

3.  Cniir  de  caisalinu.  Plainte  en 
calamiiie  canlre  un  pré  re.  —  [  ;i  «'«uir 
de  rasMilinn  ,  .s^'clinii  ciimiii'IW',  s'est 
o<'riip('p  aujoiircl'Iiiii  du  ponrvdi  l'or- 
me p;ir  l^-s  (iernoiscllcs  Warif  Marùn 
€t  Sophie  Vivien,  eonire  l'arict  par 
lequel  la  «-oiir  rovale  de  Paris  l<  s  avait 
condamnées  à  un  mois  d'einpiisonne- 
nieiit  et  il  2,000  IV.  (l'ainendi-  jxiurutie 
prétendue  denoueialion  ralorunieuse 
qu'elles  avaient  laite  «rmlre  le  si  ur 
Menu,  !■  ni- <  iiri',  cpTelles  a\ai  ni  si- 
gnalé rouime  roupable  d'al tentais 
aux  mœurs,  et  d'avoir  ainise  de  la 
faiblesse  et  d<'  l'innoeenee  de  plusieurs 
jeunes  lilles  d.  ns  lame  desquelles  il 
«levait  an  roniraire  s'eH'orci  r  de  j<'|er 
les  semences  de  la  verlu,  en  les  pi-(-- 
parant  à  l'aire  leur  première  commu- 
nion. 

L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
avait  ele  niolivé  sur  un  procès  verbal 
de  rétractation  laite  par  les  jeunes 
filles  qui  avaient  d'abord  déposé  con- 
tre le  sieur  Menu. 

M.  Bu<liot ,  avocat  aux  conseils  du 
Koi  et  à  !a  cour  de  cassation,  plaidant 
pour  les  demois' Iles  M.irlinet  \ivien 
n'a  prés<'nté  qu'un  seul  uioven  de  cas- 
sation ;  il  a  soutenu  qiu-  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  3-3  du  (^ode  pénal 
n'avait  pas  pu  être  appliquée  à  ses 
flientes,  cet  article  n'étant  a|>plieable 
qu'à  la  personne  qui,  spo/ilaiénieni , 
a  lait  j  pur  écrit  j  une  dénonciation 
calomnieuse. 

A  pr.s  une  délibérât  ion  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  la  cour  a  accueilli 
le  moyen  de  cassation  et  a  cassé  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris. 

4.  Saiiil-Jeaii-de-Luz.  Entrée  de  la 
jeune  reine  en  Lspugie.  —  S.  M.  la 
reine  d'Espafçne  est  arrivée  à  Bayonne 
le  3o  septembre  ,  à  minuit.  Le  maré- 
chal de<anip  (iudin  s'est  transporté 
au-devant  d'elle  )ius(iu';i  une  li<ue  et 
demie  de  la  ville.  A  son  arrivée  ,  S.  M. 
a  r  l'usé  une  j^tude  d'iionneur,  et  a'a 
voulu  que  deuv  sentinelles  à  sa  porte. 
Le  lendemain,  à  une  heure  ,  elle  a 
reçu  la  visite  de  tous  les  officiers  de 
la  garnison.  Ilans  l'après-midi ,  S.  M. 
a  daigné  accepter  la  voiture  du  .-ïéné- 
ral ,  pour  aller   visiter   la  citadelle. 


Elle  a  lonjî-temps  admiré  l'aspect  des 
monta^pes  it  celui  de  la  mer,  (jn'ell«î 
vovail  pour  la  pr  niiere  lois.  A  soa 
enlre<'  dans  la  citadelle,  le  (anon  s'est 
l'ail  enrendri",  et  la  reine  n'avam  pu  se 
di-feiiiVe  d'une  |t"2;ère  émotion,  l'  gé- 
néral a  voulu  donner  l'or.lrede  <(sser 
le  l'en  :  mais  elle  s'v  est  opposée, eri  lui 
«lisant  avec  b  aueoupde  ^•r;iee,yM't;//e 
éluii  bien  ai-ie  de  s' ogtwrrir. 

S.  M.  a  (|ui  te  B.ivoBn-  le  2,  à  huit 
heures  du  matin.  La  iiarnison  avait 
pris  les  armes  et  borlait  la  haie 
jusqu'à  la  porte  de  la  vill-.  Le  géné- 
ral (iudin  a  escorté  la  prine- sse  jus- 
qu'à Irun.  où  il  a  été  tiiuoin  de  l'ac- 
cueil pi -in  d'entliousiasme  qu'elle  a 
reçu  de  ses  nouveaux  sujets. 

Le  passa-^'e  de  la  Bidassoa  ,  qui  sé- 
pare les  royaumes  de  Fiance  et  d'Es- 
pagn* ,  présent  il  un  coup  d'oeil  ina- 
gniliqiie.  La  «haloup  qui  devait  por- 
ter la  l^  ine  ,  et  lit  enviroimée  de  (pia- 
rante  autres  barques  chargées  de  spec- 
tateurs, et  les  rives  étaient  «'ouvertes 
d'une  foule  innombrable.  Lorscpie  la 
chaloupe  royale  ,  ornée  de  drapeaux 
des  d.'iix  nations  ,  eut  toueiié  la  rive 
l'ranoaise  ,  la  reine  fut  r  eue  au  nom 
de  la  province  par  b' due  de  (irenade. 
Elle  était  attendit'  sur  le  sol  espagnol 
par  une  superbe  voiture  de  la  cour, 
et  par  les  gardes  du  corps,  les  dra- 
g<3ns  ,  l'infanterie  ,  etc.  N.  M.  se  ren- 
dit ainsi  au  bruit  du  canon  et  au  soa 
de  toutes  lis  clo(  hes ,  i»  son  palais 
(  maison  Olazabal  ),  et  daigna  se  pré- 
senter plusieurs  fois  i)  la  lénéire  pour 
rt'poniire  à  l'einprpss"mcnt  que  le  peu- 
ple manifestait.  C'est  le  lendemain 
à  dix  heures  du  malin  que  se  Kt  la 
cntrei^a,  c'est-à-dire  la  remise  de  la 
r.  ine  par  les  Saxons  à  M.  le  lieute* 
nanl-géne'ral  comte  deTorrjon,  en- 
voyé par  le  roi  Ferdimml  pour  la  re- 
cevoir. La  physionomie  de  la  jeune 
reine  laissa  voir  en  «e  moment  la  tris- 
tesse que  lui  causait  une  telle  sépara- 
tion. 

i3.  Ro7ne.  Ohierjues  du  roi  Char- 
les- Emma  ut,' l  de  Sat'oie. — Le  roi 
Charles  Emanuel  iV,  mort  i<>i  le  j  de 
ce  mois  ,  avait  demandé  par  son  tes- 
tament à  être  enterré  sans  pompe 
et  velu  d'un  ha  il  religieux  dans  l'é- 
glise de  Saint-André,  près  de  latjuelle 
ce  mouariiue  demeurait.  £a  consé- 
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qnencc,  ses  obsèques  ont  eu  lieu  avec 
toute  lu  solennité  compatible  avec 
CCS  dispositions.  Ce  prinre  était  né 
en  i^Si  :  il  renonça  à  la  couronne 
en  1802.  Depuis  il  a  presque  toujours 
habite  cette  capitale ,  et  supporté  avec 
«ne  résignation  vraiment  chrétienne 
sa  cécité  et  les  infirmités  qui  accom- 
pagnèrent ses  dernières  années. 

— Princesse  de  Galles.— On  dit  que 
le  ministre  anglais,  M.  Canniug,  a 
en  ,  sur  ia  fin  du  mois  dernier  , 
nne  entrevue  à  Milan  avec  la  prin- 
cesse de  Galles,  qui  se  rend  à  Londres 
pour  réclamer  lf>  paiement  d'un  billet 
de  24,000  lo?Hs  d'or  ,  souscrit  en  sa 
faveur  par  (eu  le  duc  de  Brunswick  , 
mais  que.  les  esiécuteurs  testamentai- 
res (î:i  duc,  lord  Castlereagh  et  le 
comte  Munster,  refusent  d'acquitter, 
parce  que  Téci-iture,  la  rédaction  du 
billet  en  langue  française,  et  renon- 
ciation de  Ja  somme  dans  une  mon- 
naie étrangère ,  leur  ont  paru  des 
ciiconslances  propres  à  faire  révoquer 
en  doute  l'authenticité  du  billet.  Cette 
.affaire  a  été  plaidée  devant  les  tribu- 
naux, qui  ont  décidé  provisoirement 
que  la  princesse  serait  invirée  à  re- 
connaître par  elle-même  l'authenti- 
cité du  billet  en  question.  Tel  est 
l'objet  qui  appelle  la  princesse  à 
Londres.  On  assure  qu'elle  est  déjà 
partie,  et  qu'elle  vovage  en  France 
sous  le  nom  de  comtesse  Angela 
Oldi. 

t5.  Londres.  Cour  du  hanc  du  roi, 
JEcrils  blasph èmatoircs .  —  Le  pre- 
mier procès  intenté  au  libraire  Carlile 
a  été  terminé  hier  par  le  verdict  du 
jurv  qui  le  déclare  coupable.  L'ac- 
cusé, qui  pendant  deux  jours  avait 
parlé  presque  sans  relâche,  avait  pré- 
tendu prouver  que  la  Sainte-Ecriture 
était,  aux  yeux  de  plusieurs  sectes 
tolérées  en  Angleterre,  un  livre  plein 
de  faussetés,  et  la  religion  chrétienne 
une  imposture;  donc  lui  Carlile  a  le 
droit  d'imprimer  ces  opinions.  Le 
lord  grand -juge  l'a  interrompu  à 
plusieurs  reprises,  pour  l'avertir  que 
celte  défense  n'était  pas  admissible; 
qu'en  répétant  des  expressions  inju- 
rieuses envers  la  religion  chrétienne  , 
il  ne  faisait  qu'aggraver  son  délit  ; 
qu'il  n'était  pas  question  ici  de  la 


vérité  de  la  religion,  reconnue  d'a- 
vance par  la  loi;  il  n'était  question 
que  de  savoir  si  l'écrit  imprimé  par 
Carlile  était  ou  n'était  pas  un  libelle 
rempli  d'injures  grossières  envers  cette 
religion.  Carlile,  le  troisième  jour, 
déclara  que  ,  d'après  1rs  injonctions 
réitérées  du  juge,  il  était  obligé  d'a- 
bandonner son  principal  argument , 
et  que,  pour  cette  fois,  il  se  borne- 
rail  à  démontrer  que  sa  condamnation 
anéantirait  la  liberté  des  discussions 
religieuses,  reconnue  par  les  lois  et 
l'usage  ;  qu'elle  serait  le  commence- 
ment d'un  système  d'inquisition  con- 
traire  à  l'esprit  même  du  christianis- 
me, ainsi  que  l'ont  démontré  les  pre- 
miers écrivains  ecclésiastiques  d'An- 
gleterre,  entre  autres  l'archevêque 
Tillotson.  La  poj)ulace,  assemblée 
devant  l'hôtel  de  ville,  a  accueilli  la 
nouvelle  de  la  condamnation  de  Car- 
lile avec  des  huées  et  des  sifflets  :  ce 
n'est  que  quand  elle  a  été  dispersée 
que  les  trois  olRciers  de  police  ont  osé 
exécuter  le  warrant  (mandat  d'arrêt  ) 
lancé  contre  lui. 

Aujourd'hui  il  a  éu-  ramené  devant 
le  même  tribunal  pour  répondre  à 
l'a<-cusation  d'avoir  publié  encore  un 
autre  pamphlet  impie,  et  tendant  à 
rejeter  toute  morale,  pamphlet  inti- 
tulé Principes  de  la  Nalvre ,  par 
Elihn  Palmer,  imprimé  originaire- 
mentaux;  Etats-Unis.  Cette  accusai  ion 
lui  est  intentée  au  nom  de  la  Si>(iéiè_ 
pour  la  suppression  du,  uice ^  associa- 
tion de  particuliers  zélés  pour  le 
maintien  de  la  religion  et  des  mœurs. 
Le  jury,  sans  délibérer,  l'a  déclaré 
coupable. 

lO.  Paris,  Incendie.  —  Ce  soir,  .H 
huit  heures  et  demie,  un  viobnt  in- 
cendie a  éclaté  faubourg  Poisson- 
nière, au  grand  magasin  des  diligen- 
ces. L'tmmense  quantité  de  bois  et 
d'autres  matières  combustibles,  réu- 
nis dans  ce  local,  ont  alimenté  l'in- 
cendie à  tel  point  que  les  rues  voisines 
étaient  éclairées  <'omme  elles  le  sont 
dans  les  plus  brillantes  illuminations; 
une  clarté  effrayante  se  réfiéchissait 
vers  le  ciel.  Les  militaires  qui  y  sont 
en  quartier  se  sont  portés  au  milieu 
du  danger  pour  arrêter  les  pro:,'rcs  du 
feu  :  il  a  causé  une  perte  iinuicuse  à 
l'entreprise. 
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—  Ti.i  prinoessR  dtî  Galles  (comlpssc 
OlHi  )  est  airivép  à  Lyon  dans  la  nuit 
du  1 1  au  i^. ,  avec  mie  suite  de  n;'irf 
personnes.  Le  i3  elle  a  assiste  ii  une  re- 
présentation théâtrale.  S.  A.  R.  voyage 
incognito. 

17.  Saint-Pierrp.  ("Ile  de  la  Martini- 
que, )  IVembleinent  déterre. — Hier, 
•i  une  licure  du  matin  ,  après  trois 
jours  de  pluies  diluviales  ,  nous  avons 
éprouve  un  tr;Mnlil<Mn<'nt  d'"  terre  qui 
sVst  fait  sentir  à  Sainte-f.ueie  avec 
plus  de  violi'nee  ,  et  a  déterriiine'  des 
eboulernens  desasfreuv  préparés  par 
l'alv^ndanc-e  des  pluies.  Un  !;r,ind 
nombre  d'individus  s  ont  péri  par  la 
rhutc  d'énormes  blocs  de  basalte  qui 
ont  s;lissé  sur  les  déelivili's  où  ils 
semblaient  liïés  par  leur  immense 
pesanteur.  Des  terrains  étendus  , 
plantés  en  cannes  à  suere,  se  sont 
aétaebés  de  la  rét^ion  supérieure  des 
rollines,  et  sont  maintenant  dans  une 
situation  toute  dilIVrente  de  celle 
qu'ils  avaient  préeédemmen^t.  On  at- 
tribue ces  phénomènes  apparens  à  l.i 
propriété  qu'ont  h-s  tufVas  calcaires  et 
ponceux ,  qui  FornT^nt  les  couches 
supérieures  des  collines,  de  laisser 
filtrer  les  eauv  pluviales  à  travers 
toute  leur  masse,  tandis  «jue  les  ter- 
rains argileux  fpi'ils  superposent, 
formés  de  la  décomposition  des  bases 
porphvriliques  ,  refusent  d'absorber 
les  eaux  :  ce  (jui  établit  des  courans 
souterrains  entre  la  couche  supérieure 
du  sol  et  la  base  sur  latpielle  elle  re- 
pose. On  a  vu  surtout  à  la  Harbade  de 
vastes  espaces  de  terre  ainsi  iranspor- 
te's  par  une  puissance  invisible,  non- 
seulement  avec  la  cultun;  dont  ils 
étaient  couverts,  mais  en<-f)r(^  avec 
des  maisons  et  leurs  habitan»  épou- 
Tantés.- 

18.  Cnnslavlhinple.  Kxêcutinn  des 
J'rhres  Doirz-Oi^lou.  —  Voici  de  nou- 
veaux détails  sur  l'exécution  des  Ar- 
méniens char^i's  de  l'administraliim 
de  la  monnaie.  [  P'nyez  riiistoire, 
Chap,  VI ,  pa^.  Vjf>.  ) 

Le  iG,  à  l'aube  du  jour,  on  a  e'ié 
rhercher  à  leur  prison  les  deux  a!n<"s 
Douz-O^lou  ,  et  ils  ont  été  décajùlc-s 
devant  la  porte  du  palais  impérial. 
Un  de  leurs  j-Mines  frères  a  été  pendu 
avec  un  de  ses  cousins  aui  fcnèlrcs  du 


pal  lis  appartenant  à  cette  famille  ,  et 
qui  était  situé  sur  le  canal.  Aui)rèsde 
ces  cadavres  se  trouvait  un  tableau 
sur  lequel  on  lisait  l'inscription  sui- 
vante ,  qui  présente  un  changenu-nt 
de  nom  :  «  C''esl  lii  le  corps  otiieuv 
de  Serkis-As,nh  (Sergius-Ja<ob)  jus- 
tement «•ondamné  à  niort ,  l'un  des 
rnenibres  de  la  laniille  Douz-Oglou  , 
qui,  par  l'astu<'e  enracinée  dans  sou 
caractère,  a  su  profiter,  depuis  trois 
à  quatre  ans,  de  la  négli^jence  des 
prt'po^és  à  l'hôtel  des  monnaies,  et 
s'est  appropri»?  j)lus  de  -20,000  bour- 
ses (dix  millions  de  piastres),  qu'elle 
a  employées  à  faire  construire  des 
maisons  de  campa^jne  et  des  palais, 
et  d'autres  prodigalités  n'ayant  d'au- 
tre but  que  le  luxe  et  la  magnifieence, 
dissipant  ainsi  les  trésors  de  l'Isla- 
misme. Outre  ces  délits,  elle  a  fait 
construire  des  églises  dans  ses  mai- 
sons et  celles  de  sa  dépendance,  elle 
y  a  rassemblé  des  «"atiiolicpies,  et  elle 
a  eu  l'audace  d'exercer  son  culte  dans 
cette  résidence  et  capitale  de  Teni- 
pire.  » 

Le  lendemain  on  a  aussi  apporté 
Li  tète  du  ci-devant  kiaja-bey,  Ab- 
durrafiman-Bey,  et  elle  a  él<"  attachée 
à  l'entrée  de  la  Porte  avec  <<'lle  ins- 
cription :  «  Voilà  la  tète  d'Abdur- 
Fahmnn-Bey,  qui  depuis  l'iieureux 
avènement  de  S.  H.  à  la  couronne, 
et  depuis  fju'il  a  atteint  l'à'-ie  viiil, 
n'avait  jamais  été  sans  enqiloi,  et  <pn 
avait  reçu  du  grand  seigneur  plusieurs 
niarc(ues  de  faveur.  Cependant,  loin 
de  s'en  montrer  reconnaissant,  il  s'est 
ab;mdonné  à  son  goût  pour  les  plai- 
sirs, peadant  qu'il  était  président  de 
la  monnaie  ;  il  était  rempli  de  fasle 
et  de  hauteur;  il  a  négligé  les  devoirs 
de  sa  charge  ,  ainsi  que  le  service  de 
son  monarjpie,  et,  sur  les  sommes 
qui  devaient  être  versées  dans  le  trésor 
impérial,  il  a  mis  plus  de  20,000  bour- 
ses entre  les  jnaiiis  de  Douz-Oglou 
et  consorts,  sous  prétexte  <jue  cela 
était  nécessaire  pour  les  affaires  de 
l'empire  et  les  intérêts  de  la  religion. 
Il  ne  s'en  est  p:is  tenu  à  ces  dissipa- 
tions; il  s'est  permis  quelquefois  de 
porter  à  la  connaissance  de  S.  H.  des 
rapports  oii  il  avançait  que  tout  Tai'- 
gent  se  trouvait  dans  le  trésor,  et  de 
confirmer  ces  faux  rapports  par  des 
c.d(  uU  de  (piehj'ies  infidèles.  Il  a  eu 
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ainsi  l'audace  de  tromper  la  prrooniie 
sacrée  du  monarque,  et  de  se  rendre 
coupable  d'infidélité  envers  le  trésor 
de  l'islnmisrae  :  c'est  pourquoi  il  a 
été  mis  à  mort.  » 

On  lui  avait  fait,  à  son  départ  de 
Conslantinople,  au  sujet  du  lien  de 
son  exil,  les  promesses  les  plus  favo- 
rables; cependant  le  bras  de  la  ven- 
geance l'a  atteint  à  Andrinople. 

19.  Vienne.  Dworce.  —  En  atten- 
dant qu'on  mctle  un  frein  à  la  facilité 
des  divorces  dans  la  législation  auUi- 
chienue ,  un  mariage  assez  singulier 
fait  en  ce  moment  le  sujet  des  conver- 
sations dans  cette  capitale.  La  du- 
chesse de  S***,  née  princesse  de  C***, 
va  épouser  en  tiuatrième  noces  M.  le 

comte  de  Sch ,  jeune  otUcier.  Les 

trois  premiers  maris  de  la  nouvelle 
fiancée  sont  vivans,  et  deux  d'entre 
eux  doivent  as\ister,  dit-on  ,  aux  fêtes 
brillantes  qui  se  préparent  pour  la 
noce. 

20.  Paris.  Baptême  à  la  chapelle 
du  Roi.  —  S.  M.  ainsi  que  Alacàmie, 
ont  tenu  aujourd'hui  sui-  les  fonts  bap- 
tismaux de  la  chapelle,  les  enfans  de 
M.  le  marquis  de  fîouget,  de  MM.  les 
comtes  Df'cazGS  et  de  Bouilh";  ils  ont 
c'té  baptisés  pr.r  S.  Em.  le  cardinal  de 
Périgord  ,  en  présence  des  père  et 
mère  de  ciiacpie  enfant. 

21.  llacirid.  Entrée  de  la  lîcine. — 
Aujoutd'iiui ,  à  midi  moins  un(|uart, 
S.  M.  noire  reine  a  fait  son  entrée  dans 
cette  capitale,  accompa,i;née  de  son  au- 
guste époux  et  de  LL.  A  A.  SS.  les  in- 
ianls  d'Espagne,  au  mili'.^u  des  accla- 
mations lis  plus  vives  d'un  concours 
i  Q  nombrable  de  fidèles  su  jet  s  q  u  i  atten- 
daient avec  impatience  son  airivéc  Le 
peuple  détela  les  chevaux  devaijt  le 
carrosse  de  S.  M.  la  reine  à  la  porte 
d'Atocha  :  une  troupe  de  jeunes  gens 
revêtus  d'un  costume  élégant,  tr.iina 
ce  carrosse  jusqu'au  palais,  pendant 
qu'une  autre  troupe  le  précédait  en 
exécutant  des  danses  joyeuses.  S.  ,M. 
Li  reine  parut  extrèmemejit  satisfaite 
de  ces  démonstrations  d'attachement, 
et  montra  dans  ses  salutations  <elte 
aS'abilité  et  cette  bonté  (|ue  la  renom- 
mée nous  avait  d'avance  tait  con- 
uaitre. 


Les  salves  d'artillerie  et  le  son  des 
cloches  annonçaient  au  loin  cette 
heureuse  arrivée. 

LL.  A  A.  l'infant  don  Carlos  et  dona 
Marie-Françoise,  stm  épi^use,  étaient 
allés  à  la  rencontre  de  S.  M.  jusqu'à 
Eio-da-los-Puentis,  à  une  lieue  et 
demie  de  Bustrago,  où  la  reine  passa 
la  nuit  du  18.  Elle  arriva  le  lendemain 
au  (hâteau  royal  du  Pardo.  S.  M.  le 
roi,  qui  était  allé  de  Madrid  au  diâ- 
teau  du  Pardo,  en  voiture,  monta  im- 
médiatement à  cheval,  et  alla  au-de- 
vant de  la  reine.  L'infant  don  Fran- 
çois de  Paule  et  son  auguste  épouse 
allèient  également  au-devant  de  la 
reine.  Toute  la  famille  royale  réunie 
cnlra  au  Pardo  sous  un  arc  de  triom- 
plie  riisti<iue  élégamment  orné,  et  au 
milieu  duquel  était  suspendu  unglolxî 
représentant  une  grenade  tjui  ,  au 
moment  du  passage  de  la  reine,  s'en- 
Ir'ouvrit,  et  présenta  une  jeune  fille 
qui  posa  une  couronne  de  fleurs  sur 
la  tcte  de  S.  M.  la  reine. 

23.  Paris.  —  Le  duc  d'Orléans  en- 
voie tous  les  jours  son  fils  aine  au 
lycée  d'Henri  IV  pour  y  suivre  les 
cours;  le  jeune  prin<e  n'est  distingué 
en  rien  de  ses  camarades. 

^?J^.  Slrasùourg.  —  M.  Gœrres,  cé- 
lèbre professeur,  auteur  de  l'ouvrage 
intitulé  l' AlLeuiague  et  la  lié^olulion, 
qui  a  excité  tant  de  sensation,  échappé 
aux  recherches  que  la  police  de  Berlin 
avait  fait  jusque  dans  la  ville  libre  de 
Francfort,  vient  d'arriver  à  Stras- 
bourg; il  était  en  i8i3  et  i8i5,  un 
des  plus  ardens  défenseurs  de  l'indé- 
pendance germanique. 

2/}.  Copenhague.  Frégate  à  vapeur. 
—  La  frégate  à  vapeur  américaine,  la 
Sax'unnah^  est  arrivée  ici  de  l^éters- 
boiirg  après  avoir  fait  en  trois  jours  un 
trajet  de  2i5  lieues.  Cette  frégate  est 
niuenon-seulement  parla  vapeur,  mais 
aussi  il  volonté  au  moyen  de  roues  mé- 
caniques :  au  lieu  de  cibles  elle  a  des 
(•haines  pour  la  confection  destjuelles 
l'auteur  a  reçu  un  brevet  d'invention; 
la  plupart  des  objets  y  sont  en  bois 
d'acajou;  on  y  couipte  /jo  chambres 
fournies  de  lits  ;  sa  nuirclie  a  lieu 
avec  une  telle  vitesse  cpi'un  brick  an- 
glais qui  la  poursuivit  prè*  des  cotes 
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cJ'Ef'osse  crovant  que  c'clait  nn  l)àli- 
m'Tit  qui  avait  pris  feu,  ne  )iul  ja- 
mais l':iltc'indre  qii()i(|iril  eùl  loiiU'S 
ses  voiles  au  vont.  Un  dit  (lue  la  cons- 
truction de  cette  lrej;alc  a  coùlc  (io,ooo 
piastres. 

24.  Brest.  Expulsion  des  Mission- 
naires, (frayez  l'Iiist.  pajj.  2G3  el  2G4.) 

25.  Slultgarcl.  Retour  du  roi.  — 
Hier  soir  le  roi  est  arri*é  ici  de  retour 
de  son  voyatjje  de  Varsovie.  La  Porte- 
Jîovale  par  laquelle  est  entrée  S.  M., 
elait  décorée  de  deux  obt'lisques,  Tuii 
portant  les  attrilnils  de  la  i^nerre  et 
l'autre  ceux  de  la  paix.  Sur  le  pre- 
mier on  lisait  cette  inscription  :  ,/« 
dé/'ensear  de  lu  pairie;  el  sur  Taulrc: 
^u  protecteur  du  peuple.  La  devise 
du  roi,  composée  de  ces  mots  :  Sans 
peur  et  constant.,  était  aussi  repro- 
duite sur  «'es obélisques.  Sous  la  porte, 
les  magistrats  de  la  ville  ont  présenté 
au  roi  l'hommage  de  la  joie  publique 
el  de  la  reconnaissance  des  citoyens 
pour  l'établissement  d'une  constitu- 
tion libérale,  lieuretix  fruit  de  l'union 
du  prince  et  de  la  nation.  S.  M.  a 
entendu  avec  une  satisfaction  visible 
l'expression  de  ces  sentimens  et  les 
assurances  de  Tamour  de  ses  fidèles 
Wurtembergeois. 

Pendant  que  la  voiture  du  roi  était 
arrêtée,  le  peuple  en  a  dételé  les  che- 
vaux; et  cinquante  hommes  l'ont  traî- 
née jusqu'au  château,  devant  lequel 
était  établi  un  orchestre  nombreux  , 
qui  a  exécuté  une  cantate  composée 
par  M.  Ritter. 

La  plus  brillante  illumination  éclai- 
rait toute  la  ville;  l'air  retentissait 
d'acclamations  non  interrompues. 

—  Aujourd'hui,  le  roi  a  fait  inviter 
iine  députalion  de  la  municipalité  à 
se  rendre  auprès  de  lui;  il  lui  a 
adressé  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  je  vous  ai  fait  venir 
ponr  vous  réitérer  mes  remercimens 
de  l'accueil  que  vous  me  fîtes  hier  à 
mon  arrivée.  Déj.i  vous  m'avez  reçu 
solennellement  comme  prince  royal  ; 
l'accueil  d'hier  me  charme  davantage, 
puisfjue  je  vois  que  mes  soins  pour  vo- 
tre bonheur  sont  appréciés  par  vous.  » 

Demandant  alors  le  premier  bourg- 
mestre et  lui  présentant  la  main,  S.  M. 
a  ajouté  :  «  Doauez-moi  votre  main; 


dites  a  chaque  fidèle  bourgeois  que  je 
voudrais  lui  serrer  la  main  rr.Tussi  bon 
l'œur  (|ue  je  serre  la  votre.  .Soyez  con- 
vaincu (|ue  tous  mes  soins  ne  tendent 
tju'au  ]<onheur  de  mon  peuple.  » 

Le  roi  parait  trés-salislait  de  son 
voyage;  l'empereur  lui  a  donné  les 
maripies  les  plus  positives  d'estime  et 
d'amitié. 

I  es  jeunes  éludians  de  l'université 
deTuliingen,  (|ui  sont  sujets  de  l'Au- 
triclie  .  ont  reçu  de  leur  gouverne- 
ment l'ordre  de  quitter  de  suite  cet 
établissement  wurtembergeois. 

2^.  Paris.  Cour  d'assises.  Histoi- 
re des  cent  jours.  —  M.  I^obhonse 
l'ait  autant  de  bruit  en  France  qu'en 
Angleterre.  Son  histoire  des  cert 
jours  avait  été  traduite  par  M.  11.  Wa- 
rin,  et  publiée  par  Paul-Alexis  Do- 
mère,  libraire,  âgé  de  19  ans  et  <lemi. 
Le  traducteur  et  l'édit<ur  ont  été 
mis  en  jugement  hier  devant  la  cour 
d'assises,  comme  prévenus  de  s'être 
rendus  coupables,  par  cet  écrit, 
1».  d'une  attaque  formelle  contre  l'in- 
violabilité de  la  personne  du  Iloi, 
l'ordre  de  siiccessibilité  au  tronc  et 
l'autorité  constitutionnelle  du  Fioi  ; 
2°.  d'offense  envers  la  personne  du 
lioi:  3".  d'oftense  envers  les  membres 
de  la  famille  royale. 

Le  défenseur  dans  sa  longue  plai- 
doierie,  s'est  uniquement  attaché  à 
étaljlir  que  les  notes  de  l'éditeur  sont 
uneréfulation  aussi  franche  cpi'enlière 
des  erreurs  de  l'original,  et  que  L'an- 
tidote a  celte Jois  neutralisé  le  poison. 

Cependant,  par  arrêt  delà  majorité 
de  la  cour,  réunie  .i  celle  du  jury,  et 
après  des  délibérations  qui  se  sont  pro- 
longées pendant  près  de  cinq  heures, 
le  sieur  Domère  a  été  condamné  en 
six  mois  d'emprisonnement,  et  lesieur 
Regnault  Warin  en  une  année  d'em- 
prisonnement ,  et  cliacun  d'eux  en 
mille  francs  d'amende. 

Parmi  les  personnes  de  distinction 
qui  assistaient  à  l'audience,  on  re- 
marcjuaitM.  Brougham  ,  clief  de  l'op- 
position au  parlement  d'Angleterre  ; 
il  était  assis  près  de  M.  le  duc  de 
Broglie. 

NOVEMBRE. 

4.  La  Rochelle.  Rixes  militaires. 
—  Une  querelle  sérieuse  a  eu  lieu  le 
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3i  octobre,  entre  Te  bataillon  d'Afri- 
que et  le  dëpàt  colonial  en  sjamison  à 
File  de  Rë  ;  des  mesures  ont  ëtë  pri- 
ses pour  empêcher  tout  tumulte.  Oa 
a  l'ait  embarquer  le  bataillon  d'Atri- 
f(ue  qui  a  ëtë  transporté  à  l'ile  d'O- 
lërori ,  et  le  dépôt  colonial ,  dëjà  fort 
de  1,09')  hommes,  a  reçu  une  orga- 
nisation provisoire. 

5.  Londres.  Marine  ani^laise.  — 
Voici  l'ëtat  des  bàtimens  dont  la  cons- 
truction est  ordonnëeou  commencée: 
trois  vaisseaux  de  120  canons  ,  un  de 
106,  deux  de  io4 ,  huit  de  84,  un  de 
80,  six  de  74  5  P\r\<\  de  60,  un  de  5o  , 
vingt-neuf  l'rë^ates  de  465  treize  de 
a8,  une  de  20,  vingt-deux  sloops  de 
10,  six  chaloupes  à  bombes,  deux 
cutters.  Total  100  bàliinens. 

8.  Londres.  Secte  nouvelledans  r In- 
de.— lia  parudernirrementd.ins  l'Inde 
et  dans  la  classe  dts  brahmins,  une 
soctedont  le  principal  apôtre  est  Ram- 
niohou-Rov-Banoudia  ,  fils  d'un  ridie 
brahmin.  Il  dëelare  qu'il  ne  connait 
que  la  morale  de  l'ëvangile  ;  il  u'ad- 
raet  que  la  croyance  de  l'unitë;  il  dé- 
clame contre  l'idolâtrie  de  toutes  les 
religions,  et  surtout  contre  les  castes 
des  Jndous  auxquelles  il  attribue  la, 
corruption  de  leur  système,  qui  admet 
35o  millions  de  dieux  et  de  déesses. 
Il  est  aise  de  voir  que  sa  doctrine  est 
celle  du  déisme  pur;  on  assure  qu'il 
compte  déjà  plus  de  mille  adhërens 
dans  les  classes  supérieures. 

II.  Londres.  Procès  en  séduction. 
(Extrait  d'une  lettre  de  Calcutta.)  — 
On  a  jugé  à  Calcutta  un  procès  de  sé- 
duction accompagné  de  <-irconstanccs 
t>)ut-à-rait  romanesques.  Deux  avoués, 
M.  Comberbach  et  M.  Croft,  liés  en- 
semble d'affaires  et  d'amitié,  l'étaient 
encore  par  des  alliances  contractées 
entre  leurs  familles;  tous  les  deux 
étaient  mariés  et  tenaient  chacun  une 
des  premières  maisons  de  Calcutta. 
Af.  Comberbach  avait  deux  filles,  il  en 
maria  une  à  un  cousin  de  M.  Croit; 
l'autre  qui  avait  19  à  20  ans,  parais- 
sait attafpïée  d'une  mélancolie  se- 
«•rète;elle  parlait  souvent  de  la  crainte 
«ju'elle  avaitde  devenir  folle,  et  n'ap- 
procliait  jamais  de  la  maison  des  fous 
i»uns  dire  à  sa  mère  qu'elle  finirait  par 


y  être  enfermée.  Un  jour,  c'était  le  4 
juillet,  elle  revenait  avec  toute  sa  fa- 
mille d'une  visite  chez  sa  sœur  ma- 
riée ;  tout  à  coup  les  domestiques 
annoncent  à  madame  Comberbach  que 
sa  fille  s'est  noyée  dans  le  Gange;  elle 
était  disparue  sans  qu'on  s'en  fût 
aperçu  et  avait  laissée  deux  lettres  , 
Tune  pour  sa  mère  à  qui  elle  annon- 
çait que  pour  éviter  de  tomber  dans 
une  aliénation  mentale,  elle  avait 
cherché  dans  les  fiots  du  Gange  le 
terme  de  ses  maux;  dans  la  lettre  à  sa 
sœur,  elle  se  félicitait  d'avoir  passé 
dans  sa  société  le  dernier  jour  de  sa 
vie. 

Tout  le  monde  était  dans  la  cons- 
ternation; M.  Croft  ne  montra  pas 
moins  d'affliction  que  les  autres,  et 
r -sta  chez  M.  Comberbach  poui*  con- 
soler la  famille.  On  le  fit  coucher  dans 
le  lit  de  la  jeune  personne,  le  seul 
qui  était  vacant  dans  la  maison  ;  le 
matin  il  parut  encore  plus  agite  que 
les  personnes  mêmes  de  la  famille  ;  il 
assura  qu'il  avait  vu  paraître  devant 
lui  l'ombre  de  mademoiselle  Comber- 
bach, qui  lui  avait  demandé  ce  qu'il 
faisait  dans  son  lit;  il  joignit  ensuite 
ses  instances  à  celle  de  la  famille  pour 
faire  traîner  des  filets  dans  la  rivière 
afin  de  retrouver  le  corps  de  cette 
jeune  infortunée  ;  il  en  porta  même  le 
deuil.  Le  croirait-on?  pendant  qu'il 
assistait  ainsi  aux  angoisses  de  cette 
famille,  il  avait  fait  conduire  la  pré- 
tendue morte  dans  une  maison  de 
campagne,  oii  elle  s'est  livrée  à  la  fa- 
tale passion  qu'il  avait  su  lui  inspi- 
rer. Les  deux  amans  avaient  si  bien  su 
concerter  ce  mystère  que  pei'sonne 
n'en  eut  seulement  le  plus  léger  soup- 
çon. Ce  ne  fut  que  par  accident  que 
le  [6  décembre  suivant,  mademoiselle 
Comberbach  fut  aperçue  de  quelques 
personnes  ,  qui  aussitôt  donnèrent 
l'alarme.  Elle  fut  ramenée  chez  ses 
parens,  qui  apprirent  alors  pour  la 
première  fois  qu'elle  avait  été  séduite 
par  M.  Croft,  et  qu'elle  portait  même 
dans  son  sein  le  fruit  de  leur  union 
adultère  ;  le  séducteur  voyant  le  père 
déterminé  à  le  poursuivre  en  justice, 
prit  la  fuite.  Il  a  été  condamné  par 
contumace,  a  payer  au  père  2^,000 
roupies  d'or  (9)0,000  fr.) 

i3.  Londres.  Entrée  de   Hi'nt.  — 
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Les  li:il)itan<;  rie  cette  ville  ont  vu  hier 
nn  tabl'.-nii  ;inqiiel  la  m<'tiuiirp.ciii  pins 
.■is^i"  d'<Milre  fiix  n<>  pouvait  l'oiirnir 
rien  (le  pMPcil  ,  et  <|ue  le  pins  jeune 
n"oiibli.ra  jamais.  C'est  Tentreo  de 
M.  Hiint,  paraissant  pour  la  première 
fois  à  Londres  ,  depuis  lesexenemens 
de  Manchester,  et  l'arrestation  ([u'il 
a  déjà  eue  à  suhir  (i).  Son  parti  avait 
tout  prépare  pour  en  taire  un  triumplie. 
Aussi  01  peut,  sans  exag('rer  ,  l'aire 
montera  .>o<i  mille  le  nombre  des  j>er- 
sonnes  qui  inondaient  les  rues  par  où 
le  eorte'iîe  a  passe  ;  nous  ne  comptons 
pas  celles  qui  étaient  aux  fenêtres  et 
sur  les  toits,  car  alors  on  pourrait 
calculer  que  4  à  5oo  mille  iiaîtilans 
de  cette  ^rrande  capitale  uni  pris  part 
au  spectacle.  \  oicT  l'ordre  dans  Irquel 
le  cortèj;?  s'est  mis  en  marche  a  par- 
tir d'Islin'^ton. 

Un  ca\alier  portant  l'emblème  de 
l'union,  un  faisceau  de  bâtons  soute- 
nu par  un  groupe  de  piétons  et  de 
cavaliers  ; 

Un  pavillon  de  soie  verte  soutenu 
par  six  Irlandais  et  un  sraiid  nombre 
tl'autres  piétons  ;  on  lisait  dessus  : 
Liberté  unii'crsel/e,  civile  et  religieu- 
se ,  et  on  vo>ait  au  milieu  une  harpe 
irlandaise  et  beaucoup  de  lettres  d'or; 
un  piéton  portant  un  pavillon  de 
diuil  attaché  avec  un  crêpe  et  sur  le- 
quel on  lisait  :  A  la  mémoire  imnior- 
ielle  des  rèformaleurs  tués  à  Man- 
clte.iter  le  16  août  1819/ 

Des  Cavaliers  et  des  piétons  avec  un 
autre  pavillon  de  soie  blanche,  sur 
lequel  on  lisait  :  Palladium  de  la  li- 
herlc  ,  liberté  de  la  presse  ; 

Trois  voituresdans  lesquelles  e'taient 
«pielques  personnes  de  l'état  d'impri- 
meur ; 

La  voiture  dans  laquelle  était  M. 
Iliint;  elle  était  tirée  par  six  che- 
vaux bais  qui,  ainsi  que  les  postillons, 
étaient  décorés  de  cocardes  ecarlates  ; 

Des  cavaliers  et  des  piétons  poi-tant 
le  pavillon  rouge  avec  celte  inscrip- 
tion :  Sucrage  universel  !  Henri 
liant,  le  cliampion  héroiaue  de  la 
liberté  ; 

La  voiture  de  M.  Hunt  était  entou- 
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rée  de  plusieurs  de  ses  pnrtisrins  à  cl'i»- 
val  et  dis  membres  du  comité  q  li 
portaient  des  bâtons  blancs  et  dcsi.i- 
cardes  ecarlates  :  on  li<<ait  sur  hs  ru- 
bans de  leurs  chapeaux  :  Ilunt  pour 
toujours  y 

Des  voitures  remplies  des  amis  dr 
M.  Hunt  et  de  plusieurs  dames  habil- 
lées eu  l'I.inc  ; 

I  n  pavillnn  de  soie  blanche  avec 
cette  inscription  :  Jus,(-7ncnt  par  jury  ; 

Une  voilure  qui  renfermait  MM. 
Walson  ,  Thistlewood  et  Preston  ; 

Des  j^roupes  de  piétons  ,  des  voilu- 
res, des  caviiliers  et  des  piéloiis  : 

Un  pavillon  avec  celte  inscription  : 
Liberié  ou  lu  mort; 

Des  fçroupes  de  piétons  ; 

Ln  pavillon  ,  sur  lequel  on  lirait  : 
L'.inîflelerre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  j 
sur  un  fond  rouge,  blaii'-  et  vert  ; 

En  dernier  lieu  venaient  des  fil"s 
de  voitures,  des  troupes  de  cavaliirs, 
de  piétons,  tous  portans  des  branj-îies 
ou  des  feuilles  de  laurier  à  leur>  cha- 
peaux, et  une  foule  immense  qui  tai- 
sait retentir  l'air  de  ses  acclan.atif  n.s. 
Au  milieu  des  rues  oii  des  milliers  de 
dames  aux  fenêtres,  ornées  des  cou- 
leurs de  Hunt,  agitaient  à  son  passa:;e 
leurs  sehalls  et  leurs  mouchoirs  pour 
faire  hotineur  au  triompliateur. 

C'est  dans  cet  ordre  ,  sans  le  moin- 
dre luir.ulte,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
un  soldat  et  peu  d'olBciers  de  police 
pour  veiller  à  la  tranquillité  publi<jue, 
que  la  procession  a  traversé  lès  IC'MS 
quarts  de  la  capitale  pour  se  rendre 
à  la  taverne  de  la  Couronne  et  de 
l' Ancre,  où  elle  est  arrivée  à  sept 
heures  et  demie.  Pendant  la  marrhe  , 
la  musique  jouait  les  airs  :  God saue 
the  Ki''g  ,  Rule  Eritannia,  See  the 
conqueririg  hero  cornes.  Aprf'S  le  dî- 
ner, où  400  personnes  avaient  été  in- 
vitées ,  nu  joua  les  airs  fiule  Bri'an- 
nia  et  Ça  ira,  qui  furent  reçus  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissement. 
Hunt,  le  président,  fit  un  dis«o;irs 
qui  fut  terminé  par  les  toasts  et  les 
airs  suivans  : 

<t  Au  pouvoir  légitime  du  peuple  !  » 
Air  :  iS'ee  the  corujuering  hero  ceints 


(1)  Outre  l'amende  a  laquelle  M.  Hunt  a  été  condamné  aux  assises  de  Chrster 
(coamie  nous  l'avons  rapporté,  pag  475),  il  a  été  condamné,  le  lô  mai  1810,  |iar 
la  cour  du  ianc  du  roi  j  it  deiiS  ans  et  demi  de  prL>oii  ,  avec  d'autres  chef»  radicauï. 


684 


APPENDICE. 


(voypz   vrnîr   le   héros    Vainqueur.  ) 

!c  Aux  su  (Traces  universels,  aux  par- 
lemens  annuels  ,  au  vote  par  biilloiaçe 
et  aux  droils  du  peuple  !  »  Air  :  Ça 
ira, 

e  A  la  me'moire  immorlelle  des  re'- 
formateurs  ,  hommes  ,  lemmes  et  en- 
ftins ,  massarres  à  Manrhesler  le  i6 
août  !  »  C  Ici ,  on  a  •»arde  1p  plus  pro- 
fond sil  née ,  et  la  niusicjue  a  fait  en- 
tendre un  air  plain'if  écossais.  ) 

c  Puissent  les  armes  être  arj'ache'es 
à  ceux  qui  en  abusent,  et  èlre  don- 
nées à  ceux  q'ii  ont  le  courai;e  de  s'en 
servir  !  >)  Air  :  Hymne  des  3Iarseillais. 
(Observons,  en  rapportant  ces  toasts, 
qu'il  n'v  avait  à  la  t;:ble  de  M.  liunt 
cpie  de  l'eau  ,  attendu  (|u'il  a  jure  de 
ne  prendre  ni  vin,  ni  tlië  ,  etc.  jus- 
qu'à ce  que  le  sang  versé  à  Manihes- 
Ir  soit  vens;e.) 

M.  Gales  Joo'^sa  succède  à  M.  Hunt, 
et  après  un  court  d  scours  a  propesé 
de  boire  à  la  santé  de  i  enri  Hunt, 
écuver,  le  partisan  sincère  de  la  ré- 
forme, l'ami  de  l'humanité  ,  le  cham- 
pion intrépide  des  tlroiis  du  peuple 
contre  le  despotisme  d^s  ministres  , 
des  mafjistrats  et  des  militain  s.  Elle 
a  été  bue  au  milieu  des  plus  vils  ap- 
plaudissemens,  qui  ont  continué  pen- 
dant plusieurs  minutes.  Quand  le  si- 
lence a  été  rétabli  ,  Kunt  a  pris  la  pa- 
role et  a  IViil  riiisioire  de  tous  ies  évé- 
nemcns  qui  se  sont  passés  à  Manches- 
ter,  et  de  tout  ce  qui  lui  était  arrivé 
personnellement  avant  et  après  son 
arrestation.  L'assemblée  s'est  séparée 
à  minuit  et  demi. 

i3.  Londres.  Corruption  dans  les 
èleciioiis.  —  La  cour  du  banc  du 
roi  a  condamné,  mercredi  dernier, 
M.  Swann,  convaincud'avoir  séduit  et 
corrompu  des  électeurs  du  bour»  de 
Penrhjn  ,  dans  le  Cor]iouailles,ii  être 
enl'enué  pendant  un  an  dans  la  prison 
du  maréchal  de  la  cour  du  banc  du 
roi. 

Aujourd'hui  la  même  cour  a  con- 
damné sir  Wanasseh  Lope^  pour  le 
même  délit,  lors  de  féleclion  du  bourg 
de  Grampound  ,  à  pa^er  au  roi  une 
amende  de  10,000  liv.  sterl. ,  elà  être 
enfermé  dans  la  prison  d  Exeter  pen- 
dant deux  ans.  Pourquoi  cette  dillé- 
rence?  Pourquoi,  dit-on,  M.  Swanii 
n'est-il  condamné  qu'à  une  détention 


de  douze  mois  dans  la  prison  la  plus 
décente  et  la  plus  commode  de  Lon- 
dres ,  tandis  que  le  baronnet  est  en- 
voyé pour  deux  ans  dans  la  prison 
commune  d'une  vile  de  province? 
(.'est  parce  que  sir  Rlanasseh  Loper  a 
été  convaincu  d'avoir  donné  trente- 
cinq  billets  de  bantpie  à  un  n«ud  rft 
égal  d  électeurs  pour  a<helfr  hurs 
voix  ;  tout. ce  qui  a  été  prouvé  contre 
M.  S'.'' ann  se  réduit  à  la  remise  d'un 
an(irn  billet  à  orr're  ,  en  faveur  d'un 
de  ses  débiteurs  dont  il  voulail  gagner 
la  voix.  C'est  ce  déliileur  ingrat  qui 
lui-même  est  venu  témoigner  contre 
son  bienfaiteur. 

i5.  Paris.  Suici  les.  — Lessui<-ides 
se  multiplie  nt  d'une  manièreefl'ravan- 
le.  Hier  on  rapportait  celui  de  deux; 
vil  illards  des  Basses-Alpes  ,  qui  se 
sont  pendus  à  coté  l'un  de  l'autre 
pour  ne  pas  survivre  à  la  p"r!e  de  leur 
fils.  Aujourd'hui  on  appn  nd  du  dé- 
parlement  de  rOise,  une  aventure 
dont  les  circonstances  sont  plus  re- 
marquables. Un  jeune  homme  de  C<)r- 
beil-Cerfet  une  fille  de  Lormaison  , 
traversés  dans  leur  inclination  p  rune 
opposition  maternelle,  se  prouiirent 
de  uiourirenseuible  et  exéeut:  r>  ntleur 
funeste  projet  dans  un  bois  qui  avoi- 
siiie  leurs  villages. 

Etonnés  de  leur  disparition  ,  les 
pan  ns  se  mirent  à  leur  rrclur<he  ;  ils 
trouvèr-nt  à  l'eniree  du  bois  d'abord 
le  corps  du  jeune  homme  tr:iversé 
d'un  coup  du  feu,  et  à  demi-consu- 
nié,  et  à  quelques  pas  sa  mai;resse, 
également  percée  dune  balle  au  côté 
gauciie  et  couverte  de  la  pâleur  de  1m 
mort  ,  cepi  ndant  elle  respirait  encore 
et  l'on  a  tpii  lt|ue  espoir  de  la  rappeler 
à  la  vie.  Voi<  i  les  détails  qu"on  a  re- 
cueillis de  sa  bouche. 

Arrivée  au  renviez-vous ,  elle  pré- 
sente son  sein  au  jeune  h<mmie  quieut 
la  barbarie  de  lui  tirer  un  coup  de  pis- 
tolet à  bout  portant.  L'arme  rata  deux 
fois  et  ce  n'est  qu'au  troisième  coup 
que  la  malheureuse  tomba  traversée 
par  une  balle.  Cependant  elle  revient 
à  elle  ,  ouvre  les  jeux  ,  et  voit  son  as- 
sassin encore  d«'bout,  son  pistolet  à  la 
maiu  :  elle  s'étonne  du  repos  qu'il 
garde,  et  lui  demande  s'il  a  abandon- 
né la  résolution  de  se  tuer.  Alors  le 
jeune  homme  tourne  contre  lui-mémt» 
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l'arme  qui  Tenait  de.  tprrass<>r  sa 
maitress;".  Deux  l'ois  rnrort"  [f  pistolot 
lroiiip«  son  alli'ntp  :  .tu  serorxl  <'oiip 
la  pierre  tonib"  dans  l'Iiprbe  ,  il  ne  la 
retrouve  pas; il  part,  voleaii  village, en 
rapporte  des  <'harboiis  ardt;ns,sVn  sert 
pour  mettre  le  feii  à  son  pistolet,  et 
tombe  atteint  d'un  <onp  mortel.  La 
bourre  avait  enflimimé  ses  vètemens 
et  brûlé  le  cadavre  sans  le  défigurer. 

16.  T^ersailles.  Conrd'axùses,  Tenta- 
tii'C  d' assassinai  sur  un  ej'cnime  par  son 
mari  et  sa  servante.  —  Le  nommé  Du- 
teil ,  épirier  etrnllivaleurii  Orvilliers, 
avait  séduit  Delpliine  <  arnet,  sa  ser- 
vanîe,  â^éc  de  dix-huit  ans;  <!epuissix 
seinninis  elle  avait  cède  :i  de  lonj^iies 
importunités  ,  lorsqu'elle  \oulut  s'as- 
siir  T  son  enliére  possession,  en  sed('- 
bariiissant  de  la  lennne  Duieil.  Soit 
qu'elle  eût  conçu  elle-même  de  cou- 
pables espérances  ,  soit  (pi'elle  y  eût 
été  excitée  par  le  mari,  Uelpliiiie  es- 
sava  de  noyer  sa  rivale,  le  l'f  septem- 
bre 1819  ,  pen  lanl  que,  le  mari  s'était 
rendu  au  marché  de  lloudan.  La  lém- 
me  Duteil  était  seule  a  la  maison.  Del- 
phine avait  eu  le  soin  d'en  écarter  les 
enfans.  Bienlol  elle  prétend  qu'elle 
aperçoit  au  fond  du  puits  du  jardin 
une  petite  bé:e  jaune  ,  et  appelle  sa 
mailresse  pour  In  lui  faire  voir.  La 
iémme  Duteil  s'approche,  et  ne  voit 
rien.  Delphine  rin\i te  à  baisser  sa  tète 
davantage  ,  et  la  précipite  au  fond  du 
puits. 

Le  forfait  était  mal  calculé;  il  n'y 
avait  que  deuxpieds  d'eau  dans  le  puits, 
qui  en  tout  n'avait  que  douze  pieds 
de  profondeur  ;  la  femme  Duteil  jeta 
de  grands  cris  ,  et  appela  au  secours 
sa  fille  Zoé.  Dans  le  même  temps  , 
elle  éprouva  une  blessure  grave  par  la 
chute  d'un  seau  rempli  deau  et  de  sa 
chaine  de  fer  ;  il  parait  d'abord  dou- 
teux si  cette  chute  était  accidentelle 
ou  occasionnée  par  la  volonté  de  Del- 
phine. La  manière  dont  la  seivnnte 
porta  à  sa  maîtresse  les  premiers  se- 
cours ,  en  lui  présentant  une  édielle  , 
était  tout  aussi  problétnalique  ;  elle  s'y 

firenait  avec  tant  de  maladresse,  que  la 
emmeDuteiUuttoutelVoi'^séeetneput 
s'empêcher  de  croire  qiu  l'échelle  était 
dirigée  contre  elle  dans  des  desseins 
hostiles;  ellese  servit  dans  son  interro- 
gatoire, pour  peindre  ce  qui  se  passa. 


d'une  expression  aussi  naturelle  qu'é- 
nergique :  saisissant  fortement  le  bas 
de  l'ec-helle  que  Delpliine  paraissait 
vouloir  retirer,  elles  faisaient  lesmou- 
vemens  de  deux  scieurs  de  lonu:. 

Soit  (|ue  Delphine  rec'onnùt  l'im- 
possibilité d'achever  son  attentat,  soit 
qu'elle  se  repentit,  elle  fixa  enfin  l'é- 
ch'  lie  ,  aida  sa  maitrissf  :i  sortir  du 
puils,  l'emporta  dans  ses  bras,  la  mit 
au  lit  ,  lui  prodigua  les  soins  les  plu» 
tendres,  et  implora  son  pardon  en  la 
priant  de  n'en  rien  dire  à  personne. 
La  malheureuse  femme  Duteil  fut  assez 
bonne  pour  faire  ces  promesses  et 
même  pour  l  s  tenir;  mais  la  nature 
des  plaies  dont  elle  était  couverte  la 
força  d'appeler  des  médecins;  la  vé- 
rité fut  reconnue  ,  et  Delpliine  ar- 
rêtée; 

D'abord  D^'lphine,  non-seulement 
a  tout  avoué,  mais  elle  a  fortement 
compromis  le  mari  comme  instigateur 
de  son  crime.  Ensuite  elh;  a  cherché 
à  se  rétracter  en  annonçant  (ju'elle 
seule  était  coupable  du  forfait  aiujuel 
l'avait  porté  sa  cupidité  et  sa  jalousie 
contre  la  femme  Duteil.  Dul<  il ,  mis 
en  accusation  avec  elle,  r  poussa  avec 
beaucoup  de  présence  d'esprit  toutes 
les  charges  qu'on  lui  opposait.  Il  fit 
valoir  une  circonstance  que  l'instruc- 
tion a  constatée  :  c'est  que  le  matin 
de  l'événement,  il  ne  voulait  pas  aller 
au  marché  ,  et  ^'était  décidé  à  y  en- 
voyer sa  femm»'  ;  celle-ci  préféra  res- 
ter à  la  maison.  Il  ne  soupçonnait 
donc  pas  les  projets  de  sa  servante. 

A  l'audience  ,  Delphine  Carnet  a 
changé  encore  une  fois  de  langage  et 
soutenu  cjue  Duteil  était  l'instigateur 
du  meurtre.  Ces  aveux  d'une  fille  de 
dix-huit  ans  ,  qu'une  première  erreur 
a  poussée  si  loin  dans  la  carrière  du 
crime,  n'ont  pas  été  si  l'oudroyans 
contre  le  mari  que  la  modération 
exemplaire  qui  a  dicté  la  déposition 
de  la  femme  Duteil ,  entendue  comme 
témoin  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire de  M.  le  président.  Cette 
femme  a  dit,  les  larmes  aux  yeux, 
qu'elle  ne  pouvait  croire  son  mari 
coupable  ;  le  péri;  de  mes  enfans  ,  a- 
t-elle  ajouté,  n'a  pu  vouloir  tuer  leur 
mère. 

Après  une  très-courte  délibération, 
le  jury  a  déclaré  les  deux  accusés  cou- 
pables  d'une  tentative    d'homicide, 
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qui  n'a  ét<'  interrompue  que  par  des 
«:irconslan<-es  lortuilt^s  et  ÏDdependan- 
tesde  leur  volonté.  En  ronséquenee  , 
Dnlfil  et  Delphine  Carnet  ont  été 
«■ondaninés  à  la  peine  de  mort. 

La  deciaralion  du  jury  n'avait  été 
rendue  qu'à  la  DQajorité  de  sept  voix 
contre  cinq  j  elle  a  été  conlirmée  par 
la  cour. 

lift.  Parii.  Cour  de  CassaHo?t.  Af- 
faire des  processions  de  la  Féie-Dicu. 
—  L'attention  publique  était  depuis 
long-temps  excitée  par  la  résistance 
mise  en  quelques  endroits  et  par  quel- 
ques individus  à  tapisser  le  devant  de 
leurs  maisons  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 
La  cour  de  cassation  ,  présidée  au- 
jourd'hui par  M.  le  garde  des  scen\ix, 
vient,  après  une  délibération  qui  pa- 
raitavoirété  fort  animée,  de  casser  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Aix,  qui  avait  condamné  le  sieur  Ro- 
man à  six  francs  d'amende  ,  pour 
avoir,  en  sa  qualité  de  protestant,  re- 
liisé  de  tapisser  le  devant  de  sa  maison 
le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

K  Attendu  ,  dit  l'arrêt,   que  l'ordre 
de   tapisser    l'extérieur  des    maisons 
pour  les  cérémonies  du  culte  ne  serait 
relatif  à  aucun   des  objets   de  police 
spécifiés  dans  les  articles  3  et  4  ,  qu'il 
lie  pourrait  particulièrement  être  consi- 
dérécomme  une  mesure  de  polîce  pour 
prévenir  les  troubles  dans  les  lieux  où 
il  pourrait  se  faire  de  grands  rassem- 
blcmens  d'hommes;  que  les  tribunaux 
de  police  ne  pourraient  donc  connaî- 
tre des  désobéissances  à   cet  ordre  ,  et 
leur  infliger  des  peines,  parce  qu'ils 
n'ont  de  mission  et  d'attribution  de  la 
loi  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  des  corps  munici- 
paux ,  que  relativement  à  ceux  de  ces 
arrêtés   qui   auraient   été   rendus  sur 
des  objets  de  police  confiés  à  la  vigi- 
lance de  l'autorité  municipale  parles 
articles  3   et  4    de  la  loi  du  22   août 
ijgo.  » 

t>8.  ]Saples.  Ànticjnilès  d' Hercula- 
num.  —  Le  gouvernement  anglais  a 
accordé  a  M.  Davy  des  sommes  consi- 
dérables pour  laire  l'essai  d'une  mé- 
tliode  plus  facile  de  dérouler  les  ma- 
nuscrits d'Heiculanum.  Sir  William 
(j ail  est  chargé  de  copier  les  manus- 
crits, et  un  philologue  savaJU  aura 
soia  de  les  publier. 


On  vient  d'ourrir  an  palais  d'egli 
Studi  une  salle  qui  renferme  les  ver- 
reries antiques  trouvées  à  Pompeiet 
Herculan.ini.  Cette  collection  oflre  la 
plus  grande  variété  dans  les  formes  et 
dans  1<  s  couleurs  ,  et  prouve  que  les 
anciens  ont  fait  usage  du  verre  pour 
tous  les  objets  où  nous  emplovons  le 
verre  ,  même  pour  les  ornemèiis  des 
chambres,  pour  des  instrumens  de 
chimie  ,  etc.  Les  vases  cinéraires,  ren- 
fermés pour  la  plupart  dans  des  vas<s 
de  plomb,  sont  très-nombreux  et  tres- 
remarquables.  La  collection  des  ta- 
bleaux au  palais  d'egli  btudi  vient 
d'être  classée  d'après  les  écoles.  Les 
travaux  de  Pompei  n'avancent  que 
lentement. 


i^.Riom.  Cour  d'Assises.  Assassins 
de  Msmcs.  — On  vient  de  juger  ici  une 
cause  àciter  dans  l'histoire  des  partis. 
Les  nonim<=s  Servant  et  Truphémy, 
habitans  de  Nismes,  prévenus  d'avoir, 
en  octobre  i8i5,  comnns  des  actes  de 
violence ,   formé    des   rassemblemens 
armés    illégaux,  d'avoir  arraché  des 
citoyens  de    leur  domicile  et  d'avoir 
assassiné  à  coup  de  fusil  sur   la  pla<  e 
publique    (  Servant ,  un    habitant  de 
JNismes,   nommé    Lichaire,    et   Tru- 
phémy ,  le  lieutenant   réformé    Bou- 
rillon  )  avaient  été    traduits    par   ar- 
rêt de  règlement  de  juges  de  la  cour 
de  cassation  devant  la  cour  d'assises  de 
ce  département.  Ces  deux  affaires  ont 
ete  jugées  séparément  dans  les  séances 
du  24  au  27.    Servant   a    été  déclaré 
non  l'auteur  mais  le  complice  de  l'as- 
sassinat sur  Lichaire.  Truphémy  a  été 
déclaré   coupable  de   celui   de    Bou- 
rillon. 

Les  détails  afTrcux  de  ces  scènes 
sanglantes  ne  sont  pas  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intéressant  à  considérer"  dans 
cette  double  aflaire;  presque  tous  les 
témoins  étaient  protestans  et  encore 
dans  la  terreur  de  la  réaction.  Le  pro- 
cureur du  Soi  s'est  attaché  à  les  ras- 
surer, à  leur  promettre  la  protection 
de  la  justice.  Il  a  rappelé  aux  jurés 
que  leur  décLiration  devait  d<-'cidcr 
du  sort  des  habitans  du  Midi.  Les  dé- 
fenseurs des  accusés  ont  argué  en 
leur  faveur  du  silence  des  autorités 
du  temps  et  les  ont  présentés^  surtout 
Truphémy,  comme  des  instrumens, 
dont  le  fanatisme  et  la  sédition  se  sont 
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ioiiés  e'ijalemrnt.  Après  le  prononce 
du  jngrnienl  ,  rclui-ci  s'est  re»  rie  con- 
tre l«-s  témoins  ï  envoves,  dit-il,  p.'ir  les 
piotestans  de  Nismcs  pour  le  perdre.  » 
(Les  condamnes  s'clant  pourvus  en 
cassation,  la  Cour,  p;ir  arrêt  «lu  ÏS  dé- 
cembre, a  rejeté  le  pourvoi  de  Servant 
et  a  cassé  l'arrct  porli-  contre  Truphé- 
ni},  attendu  que  dans  son  affaire  l'un 
des  douze  jurés  dési^ix's  par  1k  sort  s'é- 
tant  absente,  avait  elé  remplacé  par  un 
juré  supplémentaire,  SiHis  le  consente- 
ment exprès  de  l'accusé.  ) 

29.  Paris.  Oiwerlure  de  la  session 
de  1819.  —  Le  Roi  a  fait  anjourdliui 
en  personne  Touverlure  de  la  session 
avec  le  cérémonial  usité.  Son  discoui-s 
a  produit  une  vive  impression.  On  a 
remarqué  que  M.  Gréj^oire,  l'un  des 
députes  élus  par  le  déparlement  de 
risère  ,  n'était  point  à  cette  séance  , 
pour  laquelle  il  n'a  pas  ret^u  de  lettres- 
closes. 

DECEMBRE. 

\.  Edirnbourg.  (Ecosse.)  f^nyage 
du  prince  Gustave,  i  Le  fils  et  l'Iié- 
ritier  de  Gustave  IV  ,  ancii  n  roi  de 
Suède,  est  actuellement  en  cette  ville, 
où  nous  apprenons  qu'il  résidera 
pendant  quelques  mois,  pour  con- 
tinuer ses  études.  Durant  son  inco- 
gnito 3  il  s'appelle  comte  d'Itterbiirjj , 
et  c'est  sous  ce  titre  (pre  les  journaux 
ont  annoncé  son  arrivée.  Il  est  ac- 
compagné du  baron  Porlier.  Nos  lec- 
teurs se  rappelleront  que  cet  illustre 
étranger  est  neveu  de  l'empereur 
Alexandre  ,  qui  lui  a,  dit-on  ,  alloué 
2,000  liv.  sterl.  par  an  pendant  son 
séjour  en  Angleteri-e.  C'est  un  jeune 
liomme  de  dix-neul"  à  vingt  ans,  dont 
les  manières  annoncent  de  la  vigueur 
et  de  la  modestie. 

6.  Paris.  Cour  royale.  Question  de 
droit.  —  Un  parlioulier  avait  acquis, 
pendant  roccupiition  de  l'Espagiie  par 
les  Français,  un  couvent  bâti  dans  un 
faubourg  de  Madrid.  Avant  été  esincé 
de  son  acquisition  en  juillet  1S12,  il 
s'était  plaint  d'un  acte  arbitraire  de 
Josepli  Bonaparte,  qui  aurait  opéré 
par  la  force  militaire  la  réunion  ilu 
couvent  au  jardin  de  sou  palais.  Il 
avait  conclu  i»  une  indemnité  de  la 
part  de  celui  qui,  l'avant  depouilléj  et 


nyant  été  lui-même  d('p ouille  à  son 
tour  ,  aurait  perdu  ta  chose  pour  son 
propre  compte.  Joseph  Bonaparte  , 
de  son  cote,  faisait  plaider  t|ue  Toc- 
ciipation  avait  eu  lieu  comme  nioven 
de  delense  militaire ,  et  son  avocat 
allait  donner  des  développemens  his- 
toriques ,  quand  la  cour  royale,  pre- 
mière chambre  ,  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

a  Considérant  que  Mottet  ,  ayant 
«  contracté  vf)lontairement  avec  une 
«  autorité  illégale  qui  existait  alors 
c  en  Espagne  ,  a  couru  toutes  les 
a  cliances  qui  pouvaient  résulter  des 
«  actes  de  ci  tte  autorité,  la  cour  le 
a   déboule  de  sa  demande.  » 

Le  tribunal  de  première  instance 
avait  jugé  par  <les  fins  de  non-rece- 
voir,  tirées  de  ce  que  Motfel  ne  justi- 
fiait pas  suffisamment  du  prétendu  ar- 
bitraire d'i  Joseph  Bonaparte. 

8. Madrid. — On  a  chanté  le  2  décem- 
bre, à  f?adi.v,  un  Te  Deumen  action  de 
grâces  de  la  cessation  de  la  peste.  On 
y  a  enterré  cinq  mille  cinq  cents  per- 
sonnes sur  environ  quarante- huit 
mille  malades. 

Fabrication  de  faux  ordres.  — 
On  reprend  avec  plus  d'activité 
que  jamais  le  projet  de  l'expédition 
pour  laquelle  on  va  lever  un  emprunt 
forcé  de  80,000,000  de  réaux  sur  le 
commerce  ,  etc.  ;  mais  la  fabrication 
de  faux  ordres  qui  devaient  mettre 
nos  milices  en  mouvement  fait  trêve 
à    toutes    les  affaires. 

De  toutes  les  conspirations  qui  se 
succèdent  avec  une  sorte  de  régularité 
dans  la  péninsule  depuis  plusieurs 
années  ,  la  plus  gaie  est  sans  contre- 
dit celle  qui  occupe  les  esprits  en  ce 
moment.  On  en  laconte  des  détails 
qui  annoncent  bien  plutôt  des  mj sti~ 
ficateurs  que  des  réi'olutionnaires. 
Parmi  les  fausses  circulaires  dont  le 
bnt  n'a  été  que  d'occasionner  quel- 
ques déplacemens  de  troupes  sans  ob- 
jet déterminé  ,  il  a  été  mêlé  des  ordres 
également  faux,  qui  ont  produit  des 
méprises  assez  piquantes.  On  cite  en- 
tre autres  l'arrestation  d'un  vénérable 
moine,  lequel  présidait  un  chapitre 
de  son  couvent,  à  Grenade,  et  qui 
aurait  été  enlevé  sur-le-champ  ,  et 
conduit  sous  bonne  escorte  à  un  lieu 
de  réciubiou.  Des  militaires  ont  re<f-u 
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jonction  de  venir  a  la  cour  rendre 
compte  de  sa  couduite  ,  etc, 

lo.  Londres.  Etablissement  de  la 
Nouvelle-Galles.  —  Les  elablissemens 
formes  dans  la  Nouvelle-Galles  et  sur 
late:re  de  Diemen,  ont  fait  des  progrès 
si  rapides  qu'ils  produisent  de  leur 
propre  cru  toutes  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  et  ont  même  en  ce 
genre  un  excédant  qu'ils  peuvent  ex- 
porter. Dernièrement  ils  ont  envoyé 
des  chevaux  à  Batavia  ,  du  bétail  et  de 
la  viande  salée  à  l'ile  de  France ,  et  de 
la  farine  au  Cap  de  Bonne-Espérance. 
Ces  colonies  ne  contribuent  pas  moins 
à  subvenir  aux  besoins  de  la  mère-pa- 
trie, à  laquelle  elles  fournissent  des 
spermes ,  de  l'huile  noire,  des  peaux 
de  veau  marin  d'une  espèce  supérieure 
et  de  laines,  qui,  par  leur  qualité, 
rivalisent  avec  les  meilleures  laines  de 
Saxe  et  d'Espagne. 

Voici  un  extrait  du  recensement  fait 
à  la  lin  de  1818,  dans  les  différens  éta- 
blissemensde  la  colonie. 
Total  de  la  population,  (augmentée 

en  une  seule  année  de  5,000 

habitans) '. .     25,o5o 

Nombre  d'acres  occupées  par 

des  particuliers 290,600 

—  Dél'richées /|r),6oo 

Acres  de  froment  en  culture  20,100 
■ —  de  terrain  prêt  à  recevoir 

du   mais 8,4oo 

—  d'orge,  d'avoine,  de  pois, 

et  de  fèves  en  culture i)99'5 

—  de  pommes  de  terre 7^0 

—  de  jardins  et  de  vergers..  990 
• —  nombre  de  bètes  à  cornes.  33,45o 
■ —  Moutons 201 ,240 

—  Porcs 22,63o 

—  Chevaux 3,600 

Les  colons  fournissent  pour  les  ma- 

^.isins  du  gouvernement,  du  bœuf, 
du  mouton,  du  porc  Irais  à  raison 
de  Gd.  la  livre;  le  p!i\  moven  du  fro- 
ment, eu  mai  et  )uin  dernier,  a  été 
de  8  s.  6  d.  le  boisseau  ;  les  autres 
denrées  de  première  nécessité  sont  à 
un  taux  raisonnable. 

Les  jardins  de  ce  pays  offrent  déjà 
tous  les  fruits  de  l'Europe  et  de  la 
Chine.  Il  v  a  des  pèches  en  telle  abon- 
daace  que  les  colons  eu  nourrissent 


leurs  porcs.  La  terre  de  Diemen  pro- 
duit des  raisins  d'une  excellente  qua- 
lité; le  pays  fournit  des  meules  pour 
les  moulins,  en  sorte  qu'on  ne  dépend 
plus  des  Français  pour  cet  arti<'le. 

On  a  construit  une  machine  à  va- 
peur à  Sydney.  On  a  lancé  en  avril 
dernier  ,  des  chantiers  du  gouverne- 
ment, à  Sydney,  un  nouveau  Schooner 
du  port  de  ^o  tonneaux,  construit  par 
ordre  du  prince  régent  et  destiné  en 
présent  au  roi  des  iles  Sandwich.  Ce 
bâtiment  est  parti  immédiatement 
très-bien  équipé. 

Enfin  l'instruction  publique  pros- 
père dans  la  colonie  ,  et  outre  le  jour- 
nal qui  y  est  établi  depuis  cpielques 
années,  il  devait  paraître,  à  partir 
du  i^f  octobre,  un  ouvrage  périodi- 
que et  littéraire  sur  l'agriculture,  le 
commerce,  les  beaux-arts. 

On  calcule  les  frais  du  transport 
d'Angleterrre  à  la  Nouvelle-Galles,  à 
la  somme  de  100  liv.  st.  par  famille  , 
composée  d'un  homme  ,  une  fenmie 
et  deux  enfacs. 

A  leur  arrivée  dans  la  Nouvelle- 
Galles  et  sur  la  terre  de  Diemen,  les 
colons  reçoivent  un  don  en  terre  pro- 
portionné à  leurs  movens  de  les  la  ire 
valoir,  avec  un  certain  nombre  de 
journaliers  qui,  eux  et  leurs  familles, 
obtiennent  des  magasins  publics  des 
vivres  pour  six  mois. 

i3.  Bordeaux.  Co7ir  d'assises.  Ac- 
cusation de  piraterie. —  On  avait  ar- 
mé secrètement  ici  en  Jorban  un  bâ- 
timent nomme  VAlaluiite  ,  annoncé 
comme  devant  partir  pour  Calcutta 
du  i5  au  20  septembre  ,  et  prendre, 
du  fret  et  des  passagers,  qu'on  refu- 
sait ensuite  sous  diH'èrens  prétextes; 
car  il  était  destiné  en  réalité  à  la  pi- 
raterie. La  première  capture  c|ue  les 
entrepreneurs  convoitaient  était  la 
Sophie ,  appartenant  à  M.  Balguerie 
jeune  cju'on  supposai!  de  Bordeaux  , 
chargé  de  12,000,000  en  piastres.  Les 
forbans  se  proposaient  de  l'attendre 
aux  passes  de  Lordouan  ,  de  couler  à 
fond  le  navire  et  son  équipage. 

Ce  projet,  dont  on  ne  peut  donner 
ici  qu'une  idée,  fut  révélé  aux  magis- 
trats par  M.  Nognès,  auquel  on  avait 
otîert  une  place  de  lieutenant  sur  le 
navire  forban.  D'après  sa  déposition, 
on  prit  de  nouveaux  renscignemens  j 
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mais  le  principal  acruse,  le  sieur  Rnscj 
ail  nom  tlii<|uel  le  n;ivire  était  armé  , 
Rivait  pris  la  l'uite.  Los  autres  pr^^-vt-iius, 
ail  nombre  de  six,  llcrlor  ,  Mieus- 
stiis  ,  né^oriaus  ;  Nicolas  Florentia 
]^e  Bouteiller  ,  Maurice  Dtipin  ,  J. 
JB.  Monjjin  ,  tous  trois  capteurs  de 
liin^  cours  ;  Ciiarlcs  Thoiineins,  aspi- 
rant courtier,  cl  Isaac  Laurent,  né- 
gociant, furent  tr.idiiils  devant  la  cour 
d'assises  le  10  dt;  ce  mois.  Les  débats 
ajoutcrenl  peu  de  circonstances  nou- 
velles à  celles  qui  avaient  élé  dénon- 
cées par  M.  Noguès.  Il  s'étal)iit  entre 
lui  et  l'un  des  accusés  des  discussions 
en  dénégation  des  laits.  Enfin  ,  après 
trois  ]oiirs  de  déb.ils  ,  les  jurés  ont 
déclare  aujourd'liui  les  sit-urs  Micus- 
sens  et  i\loiii;;in  non  coupables  ;  Le 
Boiileiller ,  Dupin,  Thoiimins  et 
Laurent  ,  ont  été  déclarés  coupables 
de  tvntalive  de  piraterie  ,  mais  non 
maniiestée  par  des  actes  extérieurs, 
et  non  suivie  d"un  commeueement 
d'<;\éculion.  Rien  n'a  été  prononcé 
par  rapport  au  sieur  Rose,  principal 
accuse  contumace. 

iG.  Paris. Bap'.êjnede  Madamoiscl- 
ïe.  —  Ce  matin,  après  la  messe,  le  l!oi, 
ALidame  ,  duchesse  d'Aiigonlcme,  ont 
tenu  sur  les  fonts  de  bajUènie  ,  dans 
la  clmpelle  des  Tuileries  ,  Mademoi- 
selle, Marie-Louise-Thérèse  d'Artois , 
fille  de  M^r  le  duc  de  Berri ,  en  pré- 
sence de  Monsieur .  frère  du  Roi ,  de 
MçT  le  duc  d"An2[oulème  ,  de  Mj;r 
le  duc  et  M°»''  la  duchtsse  de  Berri  ; 
de  Mgr  le  duc  et  M™e  la  duciiesse 
d'f>rléans,  de  M"»""  la  duciiesse  de 
Bourbon  ,  et  de  M"«  d'Orléans.  Le 
Roi  ,  les  princes  et  princesses  étaient 
suivis  de  leurs  grands  otiiciers  et  de 
leurs  premiers  auni(l>niers. 

La  cérémonie  a  été  fa. te  par  S.  Em.i 
Mgr  le  cardinal  archevêque  de  Paris, 
grand  aumônier  de  FraïK'C,  assisté  de 
M.  le  curé  de  la  AJadi  bine  ,  curé  de 
la  paroisse  de  Mgr  le  due  de  Berri  , 
et  de  M.  le  curé  de  Saint-Gcrmain- 
rAuxerfois,  en  qu:'liré  de  curé  de  la 
paroisse  rojale  ,  qui  ont  signe  l'acte 
de  baptême  après  le  Roi ,  les  princes 
et  princesses,  et  S.  Em. 

La  chapelle  était  remplie  d'un  grand 
nombre  de  personnes  distinguées.  Le 
loir,  il  y  a  eu  spectacle  à  la  tour. 

17.  Paris.  Piqueurs.  —  Il  n'est  bruit 

jrinuc'.ire  Itul.  pour  1819. 


ici  que  d'un  nouveau  genre  de  di  lit 
dont  on  ne  conçoit  pas  le  but.  Des 
feiiimes  ou  des  filles  .sont  pitjueVs  en 
passant  dans  les  rues,  par  d(  s  insUu- 
niens  aigus ,  comme  dos  cannes  .i 
dards  ou  des  alênes  de  cordonnier  , 
sans  pouvoir  donner  de  rensei"ne- 
niens  exacts  ?ur  les  individus  tpii  dis- 
paraissent .i  l'instant  qu'ils  ont  joui 
de  l.i  première  impression  de  la  dou- 
leur qu'ils  ont  causée  à  l<urs  V!<iimes. 
On  observe  qu'en  général  les  piqueurs 
ne  s'adressent  <|u"à  de  jeunes  et  jolies 
femmes  ou  filles;  aussi  n'oseut-elles 
plus  sortir ,  et  le  nombre  des  delin- 
quans  parait  augmenter  chaque  jour, 
qiioiqu'en  eii'et  on  voie  peu  de  vic- 
times. 

(  De  tous  les  piqueurs  dont  on  était 
si  eflravé  dans  Paris,  un  seul  (nommé 
Bizeul)  fut  saisi  et  condamné  à  quel- 
ques mois  de  prison  ;  mais  ces  atten- 
tats se  renouvelèrent  dans  plusieurs 
autres  villes  de  l'Europe.^ 

18.  Paris.  Police  correctionnelle. 
Alfuire  de  lu  société  des  amis  de  la 
liberlé  de  la  presse.  —  Jamais  le  tri- 
bunal de  la  police  correctionnelle  n'a- 
v.iit  réuni  dans  son  enceinte  plus 
d  l.omnies  distingués  dans  tous  les 
g;-nre.s  qu'à  l'audience  du  11  et  à  celle 
d'aujourd'hui.  On  a  rendu  compte 
d.ins  une  autre  partie  de  cet  ouvrage 
(  p.^ge  26:2)  de  la  cause  pour  laquelle 
Mm.  Gévaudan  et  Simon  Lorricr 
étaient  traduits  devant  le  tribunul.  Le 
seul  point  essentiel  de  la  question 
était  de  savoir  si  la  réunion  des  amis 
de  la  liberté  de  ta  presse  était  une  as- 
sociation politique  de  la  nature  de 
celles  indiquées  par  l'art.  291  du  code 
pénal  ,  qui  ne  peuvent  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement, 
et  sous  les  conditions  qu'il  plait  à 
l'autorité  publique  de  leur  imposer. 
Tous  les  témoins  entendus,  députés, 
généraux  ,  magistrats  ,  négocians  , 
hommes  de  lettres,  artistes,  avo- 
cats, etc.,  qui  fréquentaient  la  mai- 
son de  M.  Gévaudan  ,  oot  déposé  que 
les  réunions  où  l'on  causait  de  politi- 
que, de  littérature,  de  beaux-arts, 
en  buvant  du  punch  ,  sans  jour  fixe  , 
par  de  simples  invitations  s.-.ns  statuts, 
sans  règlcmens,  sans  registres,  sans 
président,  sans  correspondance,  sans 
rien  de  ce   qui  caractérise  unt  asso- 
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dation   politique.   L'avocat  du   Roi  ,  aunitip  loi ,  et  qtii  n'ont  rien  de  con- 

TSl.  Bourguij^non  ,  rharge  de  poursiii-  traive  à  la  Charte. 

Tre  i'afiaire,  arguant   de  rinfluence  k  Parées  motifs,  le  tribunal  con- 

excrcee    par    la    soriélé  ,     et    même  damne    M.    Gévaudan    et   M.    Simon 

de    quelques    écrits    ou     dépositions  Lorrier ,    chacun   en    qoo    livres   d'a- 

des  membres  de    la  réunion,  exposa  mende ,  et  déclare  définitive  l'ordon- 

qu'elle  avaiivéritablement  unobjtt  po-  nance  de  la  ciiambre  du  conseil  ,  qui 

litique  ,  des  jours  marqués  ,  une  cxis-  a  prononcé  provisoirement  la  deslilu- 

teuce  reconnue  ;  cl  que  comme  telle,  lion  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 

elic  devait  être  soumise  à  la  Surveil-  berté  de  la  presse.  » 
lance  du  gouvernement.  M.  Berville, 

avocat    des    prévenus,    après     avoir  11.  Paris,  Cour  de  cassation.  Qnes- 

plaidé  la  question   d'après  les  droits  tion  d'état  cn'il,  —  L'enfant  qualifié 

que  la  Charte  donne  à  tous  les  Fran-  dans  son  acte  de   naissance  comme  né 

çais  ,  et  les  témoignages  unanimes  des  d'un  mariage  légitime,  qui  a   été  re- 

déposans  sur  le  caractère  de  la  réu-  connu    comme  tel  par  tous  les  mem- 

nion  ,  a  dénoncé  à  son  tour  des  asso-  bres  de  la  famille  de  son  père  pendant 

cialions  secrètes  qui  lui   paraissaient  nombre  d'années,  peut-il  être  ensuite 

avoir  un  caractère  plus  alarmant ,   et  désavoué  et  repoussé  de  la  succession 


contre  lesquelles  avait  été  principale- 
ment dirigé  l'article  391  du  (iode  pé- 
nal; telles  que  la  petite  Ei^lise,  la  so- 
ciété des  Francs  régénérés^  et  une 
autre  plus  dangereuse  à  la  tranquil 


paternelle  par  les  mêmes  parens,  sous 
prétexte  qu'il  ne  rapporte  pas  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  ses  père 
et  mère? 

Ce  qui  formait  la  principale  diffi- 


lité   publique,  dont  il  a  montré  des     culte  de  cette  affaire,  c'est  que  la  mê 
actes  de  réception  ,  et  dévoilé  l'orga-     re  de  l'enfant  en  question  était  encore 


nisalion  militaire,  œ  Sans  dotite  ,  a 
dit  l'avocat  en  terminant  son  plai- 
do)er,  si  l'aulorité  s'i-lait  cru  fondée 
à  faire  usage  de  l'article  291  ,  elle 
l'aurait  l'ail  pour  dissoudre  ces  asso- 
ciations qui  se  présentent  sous  un  as 


vivante,  et  qu'elle  avait  elle-même 
reconnu,  dans  une  procédure  précé- 
dente ,  qu'aucun  acte  de  célébration 
n'avait  été  potlé  sur  le  registre  de 
l'état  civil  le  jour  oii  elle  assurait  cjue 
son  mariage  avait  été  réellement  «'é- 


pect  alarmant  et  vraimenthostile. Mais  cébré  (  le  6  avril  i';93),  omission 
les  réunions  ^ui  ont  eu  lieu  chez  iNlM.  riu'elle  atti'ibuait  aux  désordres  de 
Simon  et  Gévaudan,  n'ajant  eu  aucun  cette  époque  ,  à  l'irapéritie  ,  à  la  né- 
de  ces  caractères,  ne  peuvent,  à  plus  gligence  des  officiers  dont  la  plupart 
forte  raison,  être  atteintes  par  ces  dis-  des  municipalités  étaient  alors  com- 
positions. y>  posées,  et  .\  cpii  l'on   avait  nouvelle- 

En  définitif ,  le  tribunal,  après  en  ment  attribué  les  fonctions  si  impor- 
avoir  délibéré  pendant  trois  quarts  lanles  de  l'état  civil.  De  fortes  pré- 
d'heure  ,  a  prononcé  le  jugement  sui-  somptions,  résultantes  de  plusieurs 
vant  :  actes  non  suspects  et  de  la  longue  pos- 

Le  tribunal  considère  qu'il  résulte  session,  tant    de   la   mère   que  de  la 

de  l'inslruelion  et  des  débats  ,  qu'il  a  fille  ,  avaient  porté   la    cour  de  Tou- 

cxistc  une  société  dite  des  Arjiis  de  la  louse  à  admettre  Elisabeth  R.  à  prour 

liberté  de  la  presse;  qu'elle  se  réu-  ver  par  encpiète  qu'il  y  avait  eu  ma- 

nissait  à  des  jours  marqués  d'avance  ;  riage    réellement    <oiitracté    par   ses 

«ju'elle    était    composée    de    plus   de  père  et  mère  dans   les  formes  légales, 

vingt  membrts,  sans  compter  les  per-  Ijien  qu'il  n'en  existât  point  de  men- 

sonnes  qui  la  recevaient;  qu'elle  for-  tion  sur  les  registres  de  la  commune, 

inait  ainsi    une  association  ,  et    que  La  cassation  de   cet  arrêt   était  de- 


MM.  de  Gévaudan  et  Simon  l'ont 
reçue  dans  leur  domicile  <t  sans  auto- 
risation du  gouvernement  ou  de  l'au- 
rilé  municipale  ;  qu'en  conséquence  , 

ils  se  sont  rendus  coupables  du  délit    l'audience  d'aujourd'iiu 
prévu  par  les  articles  .291  et  294  du 
Code  pénal,  qui  n'ont  été  abrogés  par        34*  ^^^   bords   du   Rldn,   Liouda 


mandée  ^comme  ayant  jugé  contrai- 
rement aux  anciennes  ordonnances  et 
aux  dispositions  du  rode  civil.  Il  a 
été  sanctionné  par  la  cour  suprême  a 


CHROiNIOUE.  DECEMBRE. 


691 


tin)i.  —  Les  craintes  qu'on  avait  se 
sont  réalisées;  la  tempi'r.-tnre  doiiee 
que  l'on  a  éprouvée  la  semaine  der- 
nière a  fait  loiidre  les  nei-jes  des  mon- 
tai^nes.  Il  en  est  résulte  une  erue  dVau 
si  forte  ,  qu'en  deu\  fois  vin»t-qn,itre 
heures  ,  le  Rhin  s'est  élevé  de  huit 
pieds  et  inonde  toutes  les  plaines  qui 
le  bordent.  Les  pertes  sont  immenses, 
on  ne  eommunique  entre  les  habita- 
tions qu'en  bateaux. 

a^.  Patin.  Conseil  de  çuerre.  Juge- 
tnenL  du  lieiitenanl  général  duc  de 
Boi'igo.  — Fresque  tous  les  exiles  par 
suite  des  événemens  de  i8i5,  hors 
les    votans,   sont    rappelés  dans  leur 

tatrie  ,  et  s'empressent  d'y  r\'ntrer. 
a  terreur  d'un  nouveau  jugement 
n'arrête  pas  ceux  même  que  les  mal- 
heurs du  temps  avaient  fait  condam- 
ner h  mort.  Ainsi  M.  le  due  de  Rovigo, 
après  avoir  été  pendant  trois  ans  sous 
le  poids  d'un  pareil  arrêt  (  a^  déc<-m- 
bre  i8i<^),est  arrivé  dernièretnent  de 
l'Orient  en  Angleterre,  et  d'Angle- 
terre en  France,  pour  y  faire  purger 
sa  contumace.  Il  a  été  traduit  aujour- 
d'hui devant  le  premii  r  conseil  de 
guerre  de  la  première  division  mili- 
taire :  le  principal  <'hef  d'accusation 
dirigé  contre  lui  ,  était  une  lettc"  sans 
date  et  sans  adresse  ,  signi'e  le  duc  de 
RovigOy  ainsi  conçue  :  «  J'avais  nom- 
«  me  le  docteur  Renoult,  m^•decin  des 
e  prisons  d'état  ,  il  a  été  renvoyé  ; 
i  c'est  lui  qui ,  dans  l'année  qui  vient 
«  de  s'écoulei-,  a  été  le  colporteur  et 
0.  l'enlreraetteur  entre  l'tle  d  Elbe  et 
K  nous.  1  etc.  etc.  Le  prévenu  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  eu  aucune  cor- 
respondance avec  l'île  d'Elbe,  que 
l'auteur  de  cette  lettre  avait  assex  bien 
imité  sa  signature,  mais  qu'il  était 
bien  sûr  de  ne  l'avoir  ni  écrite,  ni  si- 
gnée, ce  que  le  docteur  Renoult  a  con- 
firmé par  sa  déposition.  Ensuite  M.  le 
duc  de  Rovigo  a  prouvé  qu'il  n'était 
entré  en  fonetions d'inspecteur  géné- 
ral de  la  gendarmerie  que  le  23  mars. 
Tout  le  pl;iidover  que  MeDupin  a  en- 
siiite  prononce  pour  sa  délénse  est  un 
exposéde  la  viede  son  client  :  il  le  mon- 
tre au  20  mars  et  dans  les  jours  qui 
l'ont  suivi  ,  se  refusant  aus  offres  de 
ÎNapoléon  ,  ensuite  voulant  partager 
Sa  captivité,  séparé  de  lui ,  puis  ame- 
né captif  à   Maite  ,  d'oii   il  s'échapfie 


pour  aller  a  Smyrnc.  La  ,  le  duc 
demandait  encore  des  juges  à  la  Fran- 
ce ;  sa  vie  tranquille  n'y  fut  troublée 
que  p.ir  une  querelle  avec  le  consul 
français  (  le  vieomte  de  Flotte  )  ,  que 
les  journaux  ont  rapportée  ;  enfin  ,  il 
s'est  déridé  à  s'embarqu'T  pour  l'An- 
gleterre ,  d'oii  il  est  arrivé  le  ly  dé- 
cembre à  Piiris  ,  pour  réclamer  juge- 
ment et  justice  sur  l'auteur  de  la  let- 
tre. M""  Dupin  observa  que  cette  let- 
tre, qu'on  dit  avoir  été  adressée  au  duc 
d'Olr.inte,  n'avait  aucun  carac;ère 
d'authenlieité  ;  que  l'art  des  experts 
écrivains  qui  l'ont  jugée  de  la  main  du 
due  était  conjeciural  ;  (jue  rien  autre 
chose  ne  prouinit  que  M.  le  duc  de 
Rovigo  eût  entretenu  des  corrispon- 
danees  avec  l'ile  d'j:,lbe,  etc.  Enfin  , 
après  trois  qu  irts  d'li<'ure  dedélibf-ra- 
tioii,  le  conseil  a  déclaré  a  l'unanimité 
des  voix  que  le  duc  de  Rovigo  n'était 
pas  coupable  et  a  ordonné  sa  n)ise  ca 
liberté. 

28.  Sainte  -  Hélène.  Bonaparte. 
(  Exirait  d'une  lettre.)  «  Le  général 
Bonaparte  est  depuis  long-tenips  en 
bonne  santé.  J'ai  souvent  eu  occasion 
de  l'apercevoir  a  quelque  distance, 
dans  son  jardin  ;  car  il  ne  sort  pas  de 
l'enceinte  de  sa  maison.  Le  ma: in,  il 
par.iit  quelquefois  en  robe  de  cham- 
bre avec  un  mouchoir  rouge  autour 
de  la  tète.  D'autres  jours  on  le  voit  en 
veste  avec  un  chapeau  de  paille!  Il 
travaille  lui-même  comme  ses  géné- 
raux et  ses  serviteurs  à  cultiver  son 
jardi  I,  (bonne  leçon  pou t  la  vanité 
iiumainej.  Le  soir,  il  se  met  en  uni- 
forme a\ec  l'étoile  de  la  légion  diion- 
neur  sur  la  poitrine  ;  d'ailleurs  il  ixa 
veut  r<'cevoir  aucun  étranger  et  dis- 
parait quand  on  l'approche.  Sa  nou- 
velle maison  qui  touehe  a  sa  résidence 
actuelle  est  presque  entièrement  ache- 
vée ;  il  pourr,.  s'y  établir  dans  trois  ou 
quatre  mois,  si  le  mobilier  arrive  it 
temps  d'Angleterre.  C'est  un  fort  beau 
bâtiment  d'un  seul  rez  de  chaussée  , 
Composé  de  plusieurs  appartemens  , 
propres  et  commod.'S.  Bonaparte  a 
une  voilure  et  des  chevau\.  à  ses  or- 
dres. Il  peut  maintenant  montera  che- 
val ,  courir  sans  contrainte  et  sans  sur- 
veillant dans  un  espace  de  douze  milles 
de  circcnférence  sur  un  terrain  mou- 
tueuxou  se  trou-^ent  quel(j:Ueb  vallons 
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li.ints  mais  peu  boisp.  Cependant  tout 
cela  ne  peut  le  dérider  à  sortir  à  clie- 
val  ou  en  voiture,  comme  les  Rer- 
trands  et  les  gens  de  la  maison  le  Ibnt 
presque  tous  les  jours. 

«  Noire  société  est  ici  fort  bornée;  sir 
Hudson  Lowe  reçoit  fréquemment;  sa 
femme  tient  des  cercles  aj;reables  à 
Plaiilation-llouse.  Nous  avons  ici  un 
peti't  théâtre  qui  nous  procure  quel- 
ques distractions.  » 

29.  Ile  de  France  ou  Maurice. 
Peste.  (  Extrait  d'une  lettre  parlicu- 
liere.)  »L'horribls  maladie,  qui  depuis 
près  de  deux  ans  désole  l'Indostan, 
le  Choiera  Morbus,  a  fait  ici  sa  pre- 
mière invasion  ,  le  i^  novembre  der- 
nier. Elle  se  manifeste  par  des  dou- 
leurs de  tète  et  des  viscères  abdomi- 
naux ,  suivis  d'un  dévoiement ,  et 
plusieurs  de  ceux  qui  en  sont  atta- 
ques ,  sont  emportes  dans  l'espace  de 
5  à  6  heures.  Elle  s'est  montrée  d'a- 
bur.i  dans  les  ateliers  du  port  et  a 
IVappé  sur  les  esclaves  ;  de  là  elle  s'est 
propagée  dans  la  ville  où  la  mortalité 
est  depuis  pies  d'un  mois  de  /jo  à  5o 
personnes  par  jour,  sur  une  popula- 
tion noire  elbhmche  d'environ  .jo,ooo 
âmes.  Le  gouvernement  qui  nous  ré- 
git, pareil  à  quelques  éo;ards  a  celui 
du  sérail  de  Conslantinople  ,  n'ayant 
adopté  aucune  mesure  sanitaire  ellî- 
oace  pour  affaiblir  ou  arrêter  la  con- 
tagion, elle  s'est  répandue  dans  les 
campagnes  oii  les  habitans  se  sont 
trouvés  comme  frappés  de  la  foudre  , 
au  milieu  des  malades,  éloignés  de 
tousles  secours  de  l'art  et  dans  l'i- 
gnorante absolue  des  remèdes  a  em- 
ployer. » 

Zo. Paris.  Souscriptions. — La  mode 
des  souscriptions  a  décidément  passé 
comme  beaucoup  d'autres,  des  bords 
de  la  Tamise  '■ur  ceux  de  la  Seine. 
L'année  dernière  c'était  celle  du 
Champ  d'asile  qui  a  produit  environ 
9''l,ooo  fr.  La  plus  remarquable  de 
cotte  année,  est  celle  ou^c^te  pour 
ériger  un  monument  a  la  mémoire  du 
vertueux  Malhcrbesà  laquelle  les  em- 
perenrsdeRussieet  d'Autriche,  Icsrçis 
de  Prusse  j  de  Dannemarck,  de  Suède 
et  plusieurs  autres  souverains,  ont 
voulu  concourir;  il  s'en  est  ouvert 
pour  des  actes  de  charité,   pour  des 


écrivains  condamnés  en  vertu  des  lois 
sur  la  presse.  Il  faut  distinguer  entre 
toutes,  celle  de  la  Chaumière  de  Cli- 
chy,  qui  a  produit  environ  6,000  fr. 
avec  lesquels  on  a  rebâti ,  à  la  place  de 
la  maison  abattue,  une  guinguette 
dont  l'inauguration,  célébrée  par  les 
écrivains  libéraux ,  a  été  regardée 
comme  un  triomphe  sur  l'autorité, 
qui  avait  ordonné  la  démolition  de  la 
CJiaumiere^  comme  abandonnée  ou 
gênant  la  voie  publique. 

3i.  Paris.  Ohsen>aiions  de  Statis- 
titjitc  sur  l'année  1819.  — La  popula- 
tion actuelle  de  Paris  est  estimée  à 
'jif^^ooo  individus  dont  •i5,ooo  ne  sont 
pas  domiciliés  ;  le  nombre  des  maisons 
à  26,801,  comprenant  225, 000  feux 
ou  ménages;  le  nombre  moyen  des 
naissances  et  décès  à  21,000;  le  rap- 
port des  naissances  des  garçons  à  celle 
des  filles,  conmie  de  25  à  24,  dont  un 
tiers  d'enfans  naturels. 

On  calcule  que  la  ville  de  Paris 
paie  à  l'état  98  millions,  plus  du  9« 
de  l'impôt  de  la  France,  environ  168 
liv.  par  tète,  tandis  que  l'habitant  des 
autres  parties  de  la  France  ne  paie 
que  26  a  in  fr. 

La  consommation  moyenne  du  pain 
est  de  ii3,88o,ooo  kilog.  C  i4  onces  i 
par  chaque  de  l'ancien  poids  par  in- 
dividu); celle  du  vin  de  870,000  hect.  ; 
(elle  n'avait  été  en  i8i8que  de  522,891); 
celle  de  la  viande  de  ^Ojooobœufs,  (en 
1818,  73,870);  9,000  vaches,  78,000 
veaux,  et  celle  du  bois  de  1,160,000 
stères. 

Le  produit  des  donations  pieuses 
faites  dans  le  i'^^  semestre  de  1819,  a 
été  de  1 ,897,891  fr .  ;  celui  des  spectacles 
(qui  avait  été  en  1818  de  4,789,000  fr.) 
est  évalué,  pour  1819,  à  5,oi2,866  fr. 
Enfin,  l'année  dernière  avait  offert 
33o  suicides;  celle  qui  finit  aujour- 
d'hui en  offre  3;6,  la  plupart  causés 
par  des  chagrins  domestiques. 
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Liste  des  principaux  perso7itiages 

?norts  en  18 19. 

(Le  signe  f  signifie  mort,) 

On)is  l'année  précédente. 

16  décembre  i*«i8.   Le  prince  régnant,  duc 

d'AxHALT    GOKTHEN  ,    né  le  20  SI  [)- 

teuiLre  1802,  f  "  Leipsik. 
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■1  janvier  i8ig.  Louisk-Marib-Thé- 
BÈsE  DE  Parme,  eponse  tic  (  liar- 
Ics  IV,  K;i>E  D"F,spAe>E,  f  ^' 
lîome,  âgée  de  68  ans  10  mois  11 
jours. 

...  Vidal,  astronome,  f  .i^é  de  ^^  ■''"*• 
9  Grenus,  avoral,  chef  des  puritains 
gt-nois. 

...  Cathebihe  PAULow^A.,  sœur  de 
J"emp(  reur  de  Bussie  ,    veuve  en 

Si'eniieri'S  noces  du  prince  de 
nlstein  -  Oldenbourg,  riine  ré- 
gnante deWurtembLTg,  -j-  iiSlutt- 
gard. 

10  M.  le  conite  de  Beaiiharnais,  an- 

cien sénateur,  pair  de  France, 
père  de  S.  A.  R.  la  grande  du- 
chesse do\iairière  de  fiude,  ^  à 
Paris  ,  .Tgé  de  (33  ans. 

11  M.  le  marquis  de   la  Ferté-Sénec- 

tère,  chevalier  de  Saint-Louis, 
maréchal  de  camp,  f  à  A  er- 
sailles,  âgé  de  Sg  ans. 

12  L'aljbé    Rlorellet,    de    l'académie 

française,  f  à  Versailles,  âgé  de 
92  ans. 

17  M.  Forié,  ancien  administrateur 

des  postes. 
...  M.  Pierre  Laurence  de  Villantroys  , 
colonel. 

18  M.  l'abbé  L^gris  Daval,  -J-  à  Paris, 

âgé  de  53  ans. 

19  M.  le  baron  Hue,   premier    valet 
-    de  chambre  et  tn-sorier  de  la  cas- 
sette du  roi,  f  à  Paris,  âgé  de  67 
ans. 

...  M.  Gay  Lescot ,  colonel  d'artille- 
rie de  marine,  f  assassiné  à  La- 
moiizin, 

...  RI.  de  Saint  Simon,  grand  d'Espa- 
gne de  !«'■<=  classe,  capilaiue-gi'ué- 
ral  des  armées  espagnoles,!  à  Ma- 
drid. 

ai  Charles  IV,  roi  d'Espagne,  f  à 
Naples  dans  la  nuit  du  -ii  jan- 
vier, âgé  de  71  ans  9  mois  20 
jours. 

34  M.  le  comte  de  la  Tourette,  maré- 
chal de  camp,  ancien  prelét,  ■\  à 
Tournon. 

i5  M.  Fabien-Sél>astien  Imberties, 
évcque  d'Autun  ,  f  âgé  de  Si  ans. 

...  Le  comte  Vaccari ,  ci-de\aiit  ini- 
pistre  de  l'intérieur  du  rovainne 
d'Italie,  ■\  àModcne,  âgé  de  53 
ans. 


28  I.ouis-Elie  Moreau  de.*^ai^l-Mé^y, 
commandant  de  la  légion-d'hon- 
ncur,  ancien  conseillrr  d'état,  \ 
;i  P.iris,  âgé  de  69  ans. 

28  Le  cardinal  comte  Trautmanns- 
dorC  Wemsberg  ,  prince  arche- 
vêque d'Olmutz,  t  âgé  de  58  ans. 
?•  J'cvticr.  M.  de  baint-Warcelliu  , 
chel  d'escadron  ,  f  tué  en  di|il  à 
Paris. 
[^  M.fieor^'eCrai\  lu rd, ancien envojé 
de  S.  RJ.  Britannique,  f  à  Rotter- 
dam, âgé  de  (î6  ans. 

12  RIadame  la  princesse  Rïnric-Antoi- 
nelle,  ('pouse  du  prince  Fran- 
çois de  "Waldbourg-Zeil-Trnnch- 
bourg,  f  au  château  d<'  Zeil. 

i3  RI.  Ak<rblnd,  savant  pliilologne 
suédois,  f  il  Rome. 

i5  Le  prince  de  Poix,  pair  de  France, 
gouverneur  de  Versailles  ,  f  âgé 
de  68  ans. 

...  Le  prince  de  RIonaco  (Henri  IV), 
f  à  Paris,  âgé  de  61  aii«. 

...  P. -H.  ^'ale^ciennes,  peintre  pay- 
sagiste, -j-  a  Palis,  âgé  de  69  ans. 

16  Ri.  Anlrve  ,  inspecteur  g('néral  des 
essais  d»~s  monnaies  de  France. 

...  B<aupoil  de  Saiat-Aulaire,  f  tué 
en  duel  a  Pai'is. 

ig  L'archevêque  de  Kaminiez  Podolsk, 
monseigneur  Joannis  Kins. 

23  Lord  Spencer  Chiehester,  f  à  Pa- 

ris, âgé  de  41  -'ns. 
...  Le  baron  Arriglii,  ancien  préfet  de 
Corse,  f   en  Corse,    âgé    de   71 
ans. 

24  RI.  de  RIai son-Neuve  ,  auteur  tra- 

gique, f  .igé  de  72  ans. 

25  Francisco  Rlaniiel-do-Rascimento, 

surnommé  Filinlo  Eljsio  ,  poète 
portugais,  f  à  Paris,  âgé  de  84 
ans. 

26  RI.  le  comte  de  Nettancourt  Vaii- 

becourt,  ci-devant  vicaire-général 

do  diocèse  de  Chàloiis-siir-Rlarne, 

f  H  Bnr-le-Duc,  âgé  de  68  ans. 
29  RI.  Fechtermann,  avoyer  de  Fri- 

bourg,  f  il  Fribourg. 
I   mars.  Le  marquis  de  Saint-RIar- 

tin  de  Garés. 
...  Le  prince  Barberini,  f  à  Rome, 

âgé  de  8,5  ans. 
...  Jacobi,   philosophe  allemand,  f  à 

Rlunich,  âgé  de  76  ans. 
î-i  M.    le    comte    Regnault-de-Saint- 
Jean-o'Angéh  ;  T  à  Paris,  âjjé  de 

S7  ans. 
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DurolomLier,  ancien  préfet  du 
deparleraent  de  la  Loire,  -j-  hMont- 
brison. 

mars.  M.  Joscpli-Anicet  Barllie'le- 
my  ,  rhevalicr  de  l'ordre  df  ."^t.- 
Wiehel  <'t  de  la  Légion -d'Hon- 
neur, t  à  Paris,  âge  de  fie  ans. 

M.  le  comte  de  ^'au^iraud,  vice- 
amiral  et  gouverneur  des  An- 
tilies ,  f  âgé  de  ri^  ans. 

M.  Charles  -  Philibert  -  Gabriel 
Leclerc,  niart^iiis  de  Juigné,pair 
de  France,  -J-  a  Piiris. 

L'archevêque  de  Moscow,  mon- 
seigneur Augusiin. 

Le  baron  dOnipnda,  minisire 
plénipotentiaire  <  ■lLino\re  près 
le  St. -Siège  ,  -(-  à  Rome. 

M.  Sejean  père,  célèbre  orga- 
niste, fil  Paris. 

Rî.  de  Saint-Cricq,  colonel  de  la 
ipe  légion  de  gendarmerie ,  f  à 
Paris,  âgé  de  3(1  ans. 

Le  prince  de  la  Cisterna  ,  f  à  Tu- 
rin .  iigéde  ^i  ans. 

Kotzebue  (  Auguste  de  )  conseil- 
ler d'état  russe,  auteur  drama- 
tique, -J-  assassiné  a  Manlieini , 
âgé  de  68  ans. 

-M.  de  Moniperlier,  homme  de 
lettres,  -j- mort  à  Lyon. 

S.  A.  If  prince  Maurice  de  Li- 
thlenslein,  -j-  à  Vienne ,  âgé  de 
44  -ins. 

S.  A.  E.  la  princesse  Cliarlotte- 
Auguste-Louise  de  Clarcnce, -(-  le 
jour  de  sa  naissance  ,  à  Hano- 
vre. 

M.  le  comlf.  Jean  Fabre  de  la 
JVJarlillière,  lieutenanl-général  , 
pair  de  France,  j-  à  Paris,  âgé  de 
8;  ans. 

Milady  Campbell  Sluart ,  f  a 
Paris. 

avril.  Lord  Dorn.cr ,  pair  d'An- 
gleli  rre  ,  ■\  .i  Paris. 

M.  Barthélémy  Biaise  ,  statuaire  , 
j-  à  Paris,  âge  de  8i  ans. 

Le  lieuteiiant-gém  lal  Quesnel  ,  -j- 
à  Avranrlies  ,  k'^é  de  Sa  ans. 

M.  d*'  Maizewski,  archevêque  de 
Varsovie,  primat  de  Pologne,  ■\ 
âgé  de  ()5  ans. 

W.  Cliabot  de  l'Allier,  inspecteur 
des  écoles  de  droit ,  f  à  Paris,  âgé 
de  6r  ans. 

M.  le  comte  de  Blottefièrej  maré- 


chal de  camp  ,  ■\  à    Compiègne  , 

âgé  de  ri  ans, 
a4  M.   le    baron    Guyot  Durepaire , 

lieutenant-général  des  armées  du 

Roi. 
25    La  princesse  de  Monlbarrey. 

27  Le    prince    Guillaume,  fils  de  S. 

A.  le  landgrave  de  Hesse-Philip- 
pstadt ,  f  à  Vienne,  âgé  de  18 
ans, 

28  Mgr  Jean-Baptiste   Chabot,  mem- 

bre évèqne   du  chapitre  royal  de 
Saint-Denis  ,  f  à  79  ans. 
6   mai.  Le  lieutenant-général  baron 
Darricau,  f  à  Dax,    âgé   de    46 
ans. 

11  L'abbé  Campion    de  Tersan  ,  ar- 

chéologue, f  à  Paris. 
17  D.  Verneuil,  anciengrand  prieur 

de  l'abbaye  de  St. -Denis,  f  à   82 

ans. 
ig  M.    Catteau    Calleville,  historien, 

f  à  Paris  ,  âgé  de  60  ans. 
...  Le   général    Hilioft",  général  russe 

à  Florence, -f- à  Flopence. 

22  L'amiral      Kimbergen  ,       hollan- 

dais. 
...  Henri    Fulque,  comte  d'Oraison, 
f  à  Paris  ,  âgé  de  8t  ans. 

23  Madame  la   comtesse  Jules  de  Po- 

lignac,  néeCanipbcll,  f  à  Saint- 
Mandé ,  près  Paris,  âgée  de  3o 
ans, 

25  Le  ('ïarewitch  deGrusinie  David  , 
f  à  Pélersbourg  ,  âgé  de  5o  ans. 

3o  M.  de  Barentin,  ancien  garde  des 
sceaux  de  France,  j-  à  Paris ,  âgé 
de  80  ans. 
2  juin.  M .  Audran,  professeur  de  lan- 
gue hébraïque,  etc.,  au  collège 
de  France ,  f  .î  Paris, 

5  Lord  Cornwallis  ,  amiral  anglais. 
8  M,    le    lieutenanl-général     baron 

Monnet  de  Lorbeau  ,   f  à  Paris, 
â;ré  de  53  ans. 
g  M.    Joachim    Lebreton,  ex-secré- 
taire de    la  classe  des  beaux-arts 
de  l'Institut,  f  à  liio-Jancrio, 

12  M.   Legrand   de    Laleu ,  juriscon- 
sulte et   poète  ,   f    mort  à  Laon  5 

âgé  de  64  ans. 

24  M.   Eobinson,    général  anglais  ,  f 

âgé  de  47  ans. 
...  M.Jean   E.  Durdent, auteur  d'his- 
toires et  de  romans. 

6  juilleL.  Madame  Blanchard,  aéro- 

naute,  \  à  Paris  ,  âgée  de45  ans. 
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6  Le  marquis  de  Lomelie  ,  f  noyé  à 
Dieuville. 

10  SI.  Duvi>ier,  ancien  graveur  de 
la  Monnaie,  membre  de  l'Insiitut, 
f  a  Paris. 

21  M.  John  Pl.-ivfair,  professeur  à  l'uni- 
versité d'Edimbourg  ,  f  •'  Edim- 
bourj;. 

24  Madame  Gail,  compositeur,  f 
»  Paris. 

...  M.  Faujas  de  St. -Fond,  profes- 
seur de  géologie  au  .Muséum  d'his- 
toire naturelle  ,  j"  à  Paris. 

27  M.  Baillv  ,  ancien  préfet  du  Lot, 
t  à  Paris. 

...  M.  Lafrogne,  député  de  la  Meur- 
tre. 

Ho  Le    lieutenant  -  général    Callier  , 
baron  de  St.-Appolline,  f  à  Ver- 
sailles. 
I    août.   M.  Paré  ,  ministre  de  l'in- 
térieur en  1792  ,  t  à  Paris. 

...  Le  prince  Laval  Montmorencv, 
fils  dcrambass;idtfur  de  S.  M.  T. 
C.  en  Espagne  ,  t  à  Ischia  ,  âgé 
de  24  ans. 

...  M.Schadow,  auteiirdela  statue  de 
Bluther  ,  -f  à  Koslock. 

...  M.  James  Forbs,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  classiques,  f  à 
Aii-la-Cliapeile. 

5  M.    de    Carlshausen  ,    ancien  mi- 

nistre de  Hesse  à  la  diète,  f  à 
Francfort. 
...  M.   de   Kosodalew  ,   ministre    de 
l'intérieur  de  Russie,  ■\  à  Péters- 
bourg  ,  âgé  de  (jt)  ans. 

6  M.    David,    officier  à  demi-solde  , 

caissier  du  journal  l'Independiint, 
tué  en  duel  à  Paris,  âgé  de  35 
ans. 

7  Antoine  Serieys,  professeur  d'his- 

toire ,  f  à  Paris  ,  âgé  de  84  ans. 

10  Le  docteur  Chaumeton,f  à  Paris, 
âgé  de  44  3ns. 

12  M.  Etieniie-Aimé  Alari  ,  chape- 
lain de  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse de  Berri ,  chevalier  de  St.- 
Louis,  f  à  Paris. 

17  Le   comte  César   Berthier,  lieute- 

nant-général,  f  à  Grosbois. 

18  Le    prince      Clirétien  -  Frédéric- 

Charles  de  Htdenluiie  Kirriiberg, 
t  a  Kirchberg,  âgé  de  90  ans. 

25  Denis  Chaumont  ,  supérieur  des 
missions  éiiangcrc»  ,  -f  à  Paris. 


2j  Madame  la  comtesse  de  F  ries, 
nec  princesse  de  Ilolenlohe. 

28  Le    duc    lie   Richinond ,    gouver- 
neur du  Canada  ,  f  au  Canada . 
I   septembre.   Le  contre-amiral  Cu- 
velier  de  Cuvpcxille,  f  à  Quentin 
(Cotes-flu-Nord  ),  âgé  de  tjo  ans, 

..  M.  le  baron  .AugitT,  maréchal  de 
camp,-)-  à  Bourges,  âgé  «le  5o  ans. 

8  M    Petit  de  Beauverger,  ancien  dé- 

puté. 

9  M.  Le  marquis  de  Vence  ,  pair  de 

France  ,  f  à  Paris,  .igé  de5>)  ans. 

...  Le  comte  de  Colomera,  capitaine 
général  des  armées  espagiKiles  , 
doyen  des  officiers  généraux,  "t"  à 
93  ans. 

10  Louis  III ,  prince  de  Gonzagues 
de  Nevers,  -f  k  Vienne. 

12  Le  feld-maréchal  prince  Blurher, 
de  Wahlstadt,  f  à  Kriblowits  en 
Silésie  ,  âgé  de  77  ans. 

...  Le  cardinal  Malvazia  ,  légat  apos- 
tolique ,  t  *  Ravenne  ,  âgé  de  71 
ans. 

...  IMarquis  de  Chasteler,  général 
d'artillerie  ,  commandant  de  Ve- 
nise ,  f  âgé  de  6;)  ans. 

18  S.  E.  Mgr  Milesi,  patriarche   de 

Venise  ,  f  à  Venise. 

19  M.    de   Charbonnières,  homme  de 

lettres,  -j-  à  Paris,  âgé  de  55  ans. 
...  M.   le   comte  de   Boiirblanc,  con- 
seiller d'état ,  f  âge  de  80  ans. 
...  M.    Wanderberg,    ancien    muni- 

tionnaire,  f  à  l  aris. 
27  M.  le  comte  d'Augier ,    maréchal 

de  camp ,  cordon  rouge,  -j-  àMen- 

neval  (  Eure.) 
3o  L'abbé    Faria,  magnétiseur,    ■\  à 

Paris. 
...  Le   comte  de Klenan,  gouverneur 

de  Moravie. 

6  octobre.  S.  M.  le  roi  Charles-Em- 

MA>CEL  IV  de  Savoie  ,  f  h  Rome. 

7  M.  Théodore  Boutrit,  savant,  -j-  U 

Genève  ,  âgé  de  80  ans. 
«.  M.    Philippe  Loss  ,  savant,  -}■  âgé 

de  65  ans. 
...  Le  cardinal  Scotti, -j-àRome  ,âgé 

de  72  ans. 
...  Le    comte  d'Apremont,    f    dans 

ses  terres,  près  Vienne, 
g  Le   prince    François      Charles  de 

Hollenlohe  Schillings  Furst,  évé- 

que   d'Augsbourg,   f  âgé    de  74 

ans. 

10  Le    lLeutpn;int-g''aéral  Dury,  ins- 
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pectPUP  -  général  de  la  cavalerie 
des  Pays-Bas  ,  f  ^  Woorburg  en 
Hollande  ,  âgé  de  74  '^^^• 

12  S.  A.  R.  madame  la  princdsse 
Louise  ,  sœur  du  Roi  des  Pays- 
Bas,  et  duehesse  douairière  de 
Brunswich  Luncbourg,  f  âgée  de 
49  ans. 

ï5  Mgr  Jean-François  de  B'falliau  , 
évèqucde  Saint-Flour,  f  âgé  de 
^2  ans, 

22  Le  lieutenant-général  baron  Fau- 
eoiinet ,  t  à  Lille,  âgé  de  6f)  ans. 

24  M-  1<2  baron     Dulreniblay,  direc- 

teur-général honorairede  la  caisse 
d'anioriissement ,  fabuliste  f  près 
de  Mclun  ,  âgéde  74  ''"s. 

...  Le  prince  de  Hobeuzolleru  ,  f  tué 
eii  duel  à  Vienne. 

...  M.  Jurine  ,  docteur  en  médecine. 

25  M.  le  comte  de  Savoisy  ,  f  âgé  de 

75  ans. 

37  Le  comte  de  Waesmilinoff ,  géné- 
ral d'infanterie  et  ministre  de  la 
police,  f  à  Pétcrsbourg-,  âgé  de 
88  ans. 

29  M.  Ducray-Dumesnil ,  homme  de 
Let'res,  f  à  Yiil'^-d'Avra}' ,  près 
Paris  ,  âgé  de  58  ans. 

3i  M,  C.osle,  médecin  des  camps  et 
armées  du  Roi. 

...  Lord  Edounrd  Benîinck,  oncle  du 
duc  de  iorstslaud,  f  près  de 
Bruxell'S,  âgéde  ^5  ans. 

,,.  M.    le   clievjilicr  de  Friiguier  ,  ma- 
réchal ue  camp  ,  f  à  Paris  ,  âgé  de 
64  ans, 
2  noi^embre.  Madame  la  duchesse  de 
Lcvis. 

...  Bi,  le  marqviis  de  Bresmclils,  f  en 
Ilalie, 

10  M.  de  Senevey,  lieutenant  géné- 
i;il  ,  f  âgé  de  83  ar)s, 

...  M.  le  comte  Fréderik  de  Hohen- 
thal,  ministre  des  conférences, 
f  à  Dresde  ,  âgé  de  85  ans. 

l3  M.  le  niarquis  de  Mesmes,  f  au 
château  de  Bougival ,  près  Paris. 

i5  Le  comte   deFuentes,  f  à  Aiaffrid. 

a. .  L'amiral  Campbell ,  f  «n  mer. 


APPENDICE 

5 


M.  Fauris  de  Saint-Vincent ,  pré- 
sident à  la  cour  royale  d'Aix ,  f 
à  Aix  ,  âgé  de  yo  ans. 
17  Madame    la   comtesse   de    Talley- 
rand  Périgord,  née  Pusigneu, 

22  M,    le  baron  de  Pfurdt  ^e  Blum- 

berg,  f  à  Roltenbourg  ,  âgé  de 
75  ans. 

23  Mgr  Pidol,   évêque  du  Mans. 

25  M.  Quentin  Crav/furd  ,  fà  Paris. 

...  Le   comt<!  de  Tormasow,  gouvcr- 

neurgénéral  mililairede  Moscou. 

29  S.  A.  le  grand  duc   héréditaire  de 

Meklenibourg  ydiwerin  (  Frédé-^ 
rie-Louis  ),  f  âgé  de  41  ans. 
I  décembre.  Charles-François  Vif^l , 
architecte  ,  f  à  Paris  ,  âgé   de  74 
ans. 

3  Le  lieutenant  général,  comte  Co- 

laud  ,  pair  de  France  ,  f  à  Paris. 

4  M.    Grivaud  de  la  Vincelle,  anti- 

quaire, I  à  Paris, 

...  Le  général  d'infanterie  russe  Der- 
felden  ,  âgé  de  96  ans ,  f  à  Was- 
nesensk  en  Russie. 

i3  Le  comte  Dandolo,  noble  véni- 
tien ,  auteur  de  plusieurs  ouvra- 
ges d'économie  politique,f  à  Var- 
na ,  près  Conîo. 

20  M.   Persuis,  compositenr,  ancien 

directeur  de  l'Opéra  ,  f  à  Paris. 

21  M.   le   comte  Serrurier,    pair   et 

maréchal  de  France,  f  à  P.;ris  , 
âgé  de  77  ans, 

,,.  Louise  -  Auguste  Lamj,  d'IIan- 
g(St,  lieutenant  général  d'artil- 
lerie ,  f  à département  de 

l'Aisne  ,  âgé  de  88  ans. 

...  Freemanile  ,  amiral  anglais,  com- 
mandant la  station  anglaise  dans 
la  Méditerranée,  f  à  Naples. 

28  Le  lieutenant  général  baron  de 
Berkeim ,  né  à  Ribeauvilliers , 
(Ilaut-Rhin)  ,  fâgé  de  44  ît^s. 

30  La    comtesse    Talbot ,   épouse  de 

lord  Talbot,    vice-roi  d'Irlande, 
f  à  Dublin. 
.,,  M.     Carlo     Rovplli ,     évêque     de 
Côme  ,  -j-  en  Lombardie  ,  âgé  de 
80  ans. 
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§   4.   MELANGES. 


Extrait  d'une  ?>otice  lue  à  la  séance  pnbluiue  de  l'oreidémie  rnynle  de» 
sciences^  du  i"?.  mai  18 19,  titr  la  conliiiuaiinn  des  trai'uux  entrepris  piur 
déterminer  la  figure  de  la  terre  ,  et  sur  les  résultats  des  nbscn'aiioiis  du 
pendule J'uiles  en  1817  aux  tles  Shetlaitd ,  par   M.   Biot 


La  fignrcdola  terre  nnitètre  rle- 

tcrniin('p  par  deux  rnetlioJts,  i\yn\\.  les 
ri'siillals  doivent  se  IrixMcr  d'a<:rord 
f|iioiqiiH  les  procèdes  soient  tont-a- 
l;iit  dillercns.  Dans  la  picmiére,  qui 
est  entièrement  j^éometriiiue,  l'ubser- 
\atetir  mesure  en  reali.'e  ta  longueur 
d'un  arc  du  méridien  terreslre,  c'esl- 
à-dire,  qu'il  toise  imntediatem(  ut  , 
s'il  le  peut,  tout  eet  ar<'  en  lii;ne 
droite,  eoninie  on  Ta  lait,  il  y  a  <'in- 
qnanle  ans,  en  Pensylvanie  ;  ou  bien, 
si  la  eonfigui'ation  du  terrain  et  les 
li.ibilations  qui  le  rouvrent  ne  per- 
mettent pas  de  s'étendre  avec  tant  de 
liberté,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  or- 
dinaire, en  mesure  seulement  une 
pi'emière  lif;ne  de  quatre  ou  eiuq 
raille  toises,  maisaveedes  prr cautions 
infini<-s;  puis,  sur  cette  li;^ne  comme 
sur  une  base  ,  on  établit  dans  le  sens 
du  méridien  une  chaîne  de  trianj^les, 
<!ont  les  cotés  se  lient  successivi'uient 
les  MHS  aux  autres,  de  sorte  qu'on  en 
peut  déduire  par  le  calcul  la  lonj^ueur 
totale  de  l'arc  du  méiidien  <jui  le 
traverse.  De  quelque  manière  qu'on 
ait  opéré,  quand  on  connaît  la  lon- 
gueur deicet  arc,  on  détermine,  par 
des  observations  astronomiques,  i;on 
par  quelques-unes,  mais  par  plu- 
sieurs milliers,  les  étoiles,  041  plus 
exactement  les  points  du  ciel  vers 
lesquels  se  dirii^ent  les  deux  verticales 
menées  à  ces  deux  extrémités.  Or, 
comme  la  terre  n'est  absulument 
qu'un  point  mathématiqu-.-,  lorsqu'on 
la  compare  aux  espaces  célestes,  l'arc 
céleste  ,  compris  entre  les  prolon^e- 
mens  des  deux  verticales,  est  le  même 
que  l'on  aurait  observé  de  leur  point 
de  concours;  il  mesure  ainsi  l'angle 
qu'elles  comprennent,  et  les  instru- 
piens  l'ont  connaître  le  nombre  de  de- 
grés, de  minutes,  de  secondes,  et 
viéme  de  fractions  de  secondes  qui  y 


correspondent:  car  il  faut  pousser  la 
prL;(  ision  jusqu'à  ces  scrupules  quand 
on  veut  mesurer  ce  qui  esi  >i  .-rrand 
pai'  C(î  qui  est  si  petit.  \)".s  observa- 
tions pareilles,  répe'lées  sur  plusieurs 
points  d'un  même  air  du  méridien, 
appnunent  cnmnient  les  vertic-iles, 
menées  a  ces  points,  s'inclinent  les 
unes  sui"  les  autres  par  des  disl.inres 
données;  or  ,  la  loi  de  ces  inclinaisons 
est  prt'cisi  luf  nt  le  caractère  géomé- 
tri(|ue  qui  spécifie  la  courbure  et  le 
degré  de  courbure  de  la  surlare  ter- 
restre dans  le  sens  du  méridirn  que 
l'on  a  suivi.  Des  opérations  analogues 
font  de  même  connaître  celle  cour- 
bure dans  d'autres  sens:  par  exemple, 
de  l'est  A  l'ouest,  en  suivant  la  direc- 
tion d'un  même  parallèle  ,  conusie  oa 
le  l'ait  présentement  de  Brest  à  Stras- 
bourg, et  l'ensemble  des  résul(als, 
ainsi  obtenus  en  diverses  coiUrccs  , 
détermine  compiétement  la  forme  de 
la  terre. 

L'autre  méthode,  fondre  sur  les 
obseï  valions  du  pendule,  est  plus  dé- 
tournée, et  n'oi're  même,  au  pirmier 
abord,  rien  qui  paiaisse  aller  au  but 
(|u'elle  se  propose.  Dans  celle-là  ,  il 
n'est  point  qu^^slion  de  bases,  ni  de 
triangles,  ni  d'ancune.s  mcsuies  géo- 
métriques et  matérielles  de  la  surTace 
terreslr».-  ;  l'observateur  n'a  pas  même 
besoin  de  jeter  les  veux  sur  cetle  sur- 
face. 11  emporle  seulement  avec  lui 
une  petite  boule  de  métal  bien  sphé- 
rique,  du  fil  de  mêlai,  une  horloge, 
un  cercle  astronomique  et  une  p<'ii: 
l'ègle  de  fer.  Quand  il  est  arrivé  ii  uat 
d<  s  stations  qu'il  a  <hoisies,  il  s'en- 
feiine  dans  cjuelque  bâtiment  bien 
clos,  bien  solide  ,  ou  il  ne  puisse  être 
troulilé  par  aucun  mouvement,  p.ir 
aucun  bruit  extérieur;  puis  prenant 
sa  boule  de  métal,  il  Li  suspend  ;i  un 
bout   de  son    lil  par  l'intermédiair* 
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d'rin''  petite  raiottf  splir'iiqne,  d'nno 
courbure  si  exactement  pareille  à 
celle  de  la  boule,  que  le  seul  contaf^t 
suôit  pour  les  faire  adhérer.  Il  allaclie 
l'antre  bout  du  fil  à  un  couteau  d'a- 
cier, pareil  à  un  couteau  de  balance, 
qu'il   pose  sur  un  plat  d'aj^ate   très- 

Îxdi,  très-fixe  ,  et  rendu  parfaitement 
mrizontal  ;  alors  il  fait  osciller  ce 
pendule,  et  le  voilà  comptant  le 
nombre  d'oscillations  qu'il  exécute  en 
un  temps  donné,  en  un  jour,  par 
exemple;  ou  plutôt  il  ne  les  compte 
pas,  ce  qui  serait  un  travail  à  perdre 
patience;  il  les  fait  compter  par  son 
horloge,  et,  de  peur  que  celle-ci  ne 
ne  trompe,  il  la  compare  sans  cesse 
aux  mouvemens  célestes  qui  sont  la 
ijrande  et  invariable  horloge,  l'hor- 
loge parfaite  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  lieux.  Quand  il  a  ainsi  déter- 
miné la  marche  de  son  pendule  ,  il  en 
mesure  avec  sa  règle  la  longueur  pré- 
cise; il  répète  ses  observations  un 
assez  grand  nombre  de  fois  pour  être 
bien  assuré  de  lenr  exactitude.  Cela 
i'ait,  il  serre  soiiine\isement  sa  boule 
et  sa  règle,  et  s'en  va  répéter  les 
mêmes  épreuves  ailleurs.  Ces  données 
suffisent  ensuite  pour  pouvoir  calculer 
très-exactement,  et  jjhis  exactement 
peut-être  que  par  la  mesure  efléctive, 
ja  courbure  du  méridien  terrestre 
sur  lequel  on  a  fait  de  telles  observa- 
tions. En  effet,  b  s  oscillations  du 
pendule  sont,  en  tous  lieux,  causées 
par  la  pesanteur  qui  tend  à  faire  tom- 
ber les  corps  vers  la  terre.  Dans  l'ap- 
pareil que  nous  avons  décrit ,  la  boule 
métalli(|ue,  en  revenant  à  la  verticale 
dans  chacune  de  ses  oscillations  ,  ne 
fait  que  tomber  vers  la  terre  ,  autant 
que  le  lui  permet  la  longueur  du  fil 
auquel  elle  est  suspendue.  On  con- 
çoit donc  que  la  rapidité  de  ses  oscil- 
lations, ou  de  sa  chute,  en  cba(|ue 
lieu,  pour  une  longueur  donnée  du 
fil, "doit  dépendre  de  l'énergie  plus 
ou  moins  puissante  de  la  pesanteur 
en  ce  lieu -là  ;  de  sorte  que  l'on  peut 
comparer,  p:ir  ce  procédé,  les  inten- 
sités de  la  pesanteur  aux  différentes 
stations.  Or ,  d'après  la  théorie  de  la 
gravitation  universelle,  cette  inten- 
sité se  trouve  liée  à  la  forme  de  la 
surface  terrestre  et  à  la  loi  de  densité 
de  ses  couches  intérieures  par  des 
rapports     mathématiques.     Oa    voit 


donc  qu'il  suffit  d'observer  un  de  c-s 
élémens  pour  pouvoir  conclure  l'autre 

par  ces  rapports 

Les  deux  méthodes  que  nous  venons 
d'expliquer  ont  presque  toujours  été 
employées  ensemble  ,  afin   que  leurs 
résultats  pussent  se  servir  mutuelle- 
ment de  vérification;  et  comme  la  per- 
fectibilité indéfinie,  assez  douteuse  en 
morale,  est  très-certaine  dans  les  scien- 
ces phvsiques  ,  parce  que  les   instru- 
mens  n'ont  pas  de  passions  ,  il  est  na- 
turellement arrivé  que  les  opérations 
de  ce  genre  les  plus  parfaites  ont  été 
les  dernières.  Ainsi  on  a   d'abord  re- 
connu seulement  que  la  terre  était  ar- 
rondie ,  et  on  pouvait  bien  aisément 
le  juger  d'après  la    forme    circulaire 
que  présente  son  ombre  ,  quand  elle 
se  projette  sur  le  disque   de   la  lune 
dans  les   éclipses.    Newton   a  trouvé 
ensuite  par  le  calcul,   qu'elle  ne  de- 
vait pas  être  tout-îi-fait  ronde,  mais 
un  peu  aplatie  aux  pôles  et  renflée  à 
l'équateur.    Les  méthodes  d'observa- 
tions, encore  imparfaites,  ont  eu  bieu 
de  la  peine   à   constater   cette  vérité. 
Enfin  on  y  est  parvenu  ,  en  mesurant 
des  degrés  terrestres  sous  les  latitudes 
les  plus  distantes,  c'est-à-dire,  à  l'é- 
quateur et  près  des  pôles.   Alors  l'a- 
platissement des  pôles  est  devenu  in- 
dubitable. Les  opérations  entreprises 
depuis  cinquante  ans,  en  France  ,  en 
Angleterre,  en  Suède  ,  en  Amérique 
et  dans  l'Inde  ,  ont  achevé  d'en  déter- 
miner la  quantité  précise.  Alors  on  a 
pu  songer  à  réaliser  sur  ses  résultats 
une  grande  idée   depuis   long  -  temps 
conçue  ,  celle  de  former  un   système 
de  mesures  national,  et  au  besoin  uni- 
versel ,  qui  aurait  pour  base  la  gran- 
deur même  de  la  terre.  La  mesure  de 
l'arc  du  méridien  compris  entre  Duii- 
kerque  et  Bri redonne  ,  exécutée  avec 
des  soins  infinis  par  MM.  Mechain  et 
Delambre,  fut  l'élément  de  toutes  les 
déterminations  :    on  ne  pouvait   pas 
mieux  choisir.  Le  désir  de  donner  à 
ces    résultats ,   je    ne   dirai   pas    une 
précision  plus  grande  ,  il  eût  été  dif- 
ficile de  l'espérer,  mais  une  nouvelle 
certitude  et  une  base  moins  particu- 
lière à  la  France  ,  a  fait  depuis  pro- 
longer ce  premier  arc  à  travers  l'Es- 
pagne  jusqu'aux    iles   Pilhiuses  ,   en 
passant  à  l'aide  d'un  immense  trian- 
gle, par-dessus  la  Méditerranée.  Enfia 
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1-  même  motif  encore  a  fait  saisir  , 
avpc  un  rniprosspmf  lit  oxtrrme  ,  l'or- 
r.ision  qui  s'est  off'Tl'-  il  y  a  deux  ans, 
de  voir  rette  optralion.  dt-;à  si  juran- 
de, s'etcn'lre  vers  le  noi-d  d'une  quan- 
tité à  peu  pris  é^ale,  en  se  joignant  à 
la  portion  du  même  méridien  ,  qui  va 
depuis  les  rôles  ausir.il  s  de  l'Angle- 
terre jusqu'aux  lies  Slielland,  à  une 
latitude  plus  élevée  que  Saint-Péters- 
bourg, portion  que  les  savans  anglais 
sont  depuis  vin^t  ans  orruprs  à  me- 
surer. Pour  terminer  cet  ar<  immen- 
se, qui  comprend  presque  le  quart  de 
la  distance  de  l'équateur  au  pôle,  et 
qui  réunit  à  celteétendin'  toute  l'exac- 
titude d'observations  imaginables  ,  il 
ne  restait  plus  l'année  drrni<  re  ,  qu'à 
établir  quelques  triani^les  entre  les 
iles  Shetland  et  l'Ecosse  ,  par  Pinfer- 
niédiaire  des  Orcades,  et  à  lier  les 
opérations  anqilaise  et  française  ,  au 
point  où  elles  se  joignent  ,  par  consé- 
qneut  à  Dunkerque  ,  au  moyen  d'un 
système  d'observationscoitibinéf"s,  dans 
b-scjuelles  on  ferait  concourir  L's  ins- 
truuiens  ,  de  nature  irès-diff -rente  , 
employés  par  les  observateurs  de  deux 
nations.  Ce  dernier  travail  vient  d'être 
exécuté  l'automne  dirnier.  Nous  som- 
mes allés,  M.  Arago  et  moi ,  recevoir 
il  Dunkerque  les  observateurs  an<îlais, 
MM.  Mudge,  Colby  et  Gardner.  Ils 
ont  apporté  avec  eux  le  »rand  secteur 
astronomique  construit  p.ir  Harasd^^n, 
qui  avait  servi  dans  toutes  les  opéra- 
tions précédentes  ;  et  de  notre  côté 
nous  avons  apporté  un  de  nos  cercles 

répétiteurs 

Là  ,  i^ràce  à  une  continuité  de  beau 
temps  presque  désespérante,  tant  elle 
nous  laissait  peu  de  rtlàclie  ,  toutes 
1<  s  ob.-ervations  furent  terminées  en 
quinze  jours;  nous  mimes  récipro- 
quement nos  appareils  à  la  disposi- 
tion les  uns  des  autres  ,  et  lorsque 
nous  fûmes  complètement  satisiàits 
de  nos  observations  ,  nous  nous  en 
donnâmes  mutuellement  unecommu- 
n  ication  pleine  etentière;  elles  se  trou- 
vèrent d'accord  d'une  manière  sur- 
prenante ,  si  l'on  considère  la  diverse 
nature  des  jjrocédés  ,  et  ce  qui  était 
plus  heureux  encore  ,  elles  se  trouvè- 
rent aussi  concorder  parfaitement  avec 
celles  que  AI.  Delambre  avait  faites 
autrefois  au  même  lieu  ,  dans  le  com- 
Biencement  des  op.  ratiousj    d'oii   il 


résulte  la  double  assuranre  que  lu 
arcs  de  France  et  d'Angleterre'  sont 
ainsi  parfaitement  rattachés  l'un  à 
l'autre,  et  qu'en  outre  les  ob^- Tki- 
lions  exécutées  sur  les  autrf^s  points 
d's  deux  arcs  par  des  procédés  parriU 
à  cpux  'ont  nous  avons  fait  l'éprMivfi 
ensemble.  oOfr-nt  toute  l'exactitude 
que  l'on  peut  désirer 

î.<>s  op'r.it  ions  dont  nous  venons  de 
parler  se  r.ipporlenr  >  la  jiremière  des 
métho'Vs  par  b-squ'^lles  on  peut  d*-'- 
terniin  rla  fi^iir"^  le  la  terr-*  ;  l'autre 
méîhodf'  qui  emploi'-  la  mesure  An 
ppndule  avait  été  mise  en  usau'e  con- 
currt'mmpnt  avec  la  précédente  sur 
tous  les  points  de  notre  arc.  Nous 
avons  remiu  compte  l'année  dernière 
dun  voyage  fait  en  Anirleterre  ,  ct 
Ecosse  et  aux  iles  Shetland,  pour  por- 
ter nos  appap-ils  du  penHule  sur  toute 
l'élpndue  de  l'arc  anj;lais.  Le  ::;oiivT- 
nement  anglais  qui  avait  favorisé  reite 
opération  avec  une  extrême  bienv<  il- 
1  ince  ,  a  naturellement  désiré  qu'i-lle 
fût  exécutée  également  par  un  obser- 
vateur de  sa  propre  nation.  Le  capi- 
taine Kater,  membre  de  la  soriéié  de; 
Londres,  a  été  cbar^é  de  ce  travail.  U 
a  transporte  avec  beauroup  de  pré- 
cautions, à  Edimbourg  et  aux  îles 
Shetland,  un  pendule  solide,  de  f«,r:ne 
invariable,  dont  il  avait  ptéaV.blemenl 
déterminé  la  marche  dmrne  à  Londr^^, 
et  dont  il  a  aussi  observé  les  oscillations 
dans  ces  diffénns  lieux Ses  ob- 
servations se  sont  trouvées  presque  iden- 
tiquement d'accord  avec  les  miennes. 

Avant  ainsi  les  longueurs  du  pf-n- 
dule  mesurées  par  un  procédé  unifor- 
me sur  un  même  méridien,  depuis 
Formenîera,  la  plus  australe  des  i'.-s 
Pithiuses,  jusq>i'à  Tnst,  la  plus  Ix)- 
réale  d(  s  lies  Shetland  et  non-seulf- 
nif  nt  dans  cps  d-^ux  iles  ,  mais  d.ms  un 
^rand  nombre  de  points  intermédiai- 
res ,  on  peut  par  la  comparaison  de 
ces  longueurs  conclure  l'aplatisse- 
ment de  la  terre  avec  une  gran  le  cer- 
titude. Or,  la  valeur  qui  en  résulte  se 
trouve  être  exactement  la  même  que 
l'on  tire  des  inégalités  lunaires,  ou  de 
la  (-ompar.iison  des  degrés  terrestrs 
mtsurés  à  des  latitudes  très-distant'. s, 
de  sorte  que  toutes  ces  méthodes  .  si 
différentes  dans  leur  marche,  si  dis- 
tinctes dans  leur  procédé,  concoun-nt 
définilivement  et    se  terminent  à  ce 
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re-suUat  unique  :  l'aplatissement  de 
la  terre,  e'<-st-à-Jirr',  rcxcès  du  rayon 
de  l'equatenr  sur  L"  rayon  qui  va  au 
pôle  est  entre  -^  à  y^^  de  ce  dernier 
rayon.  La  difTeicncede  ces  valeurs  ex- 
trejnes  entre  lesquelles  la  vérité  se 
trouve  maintenant  comprise  ,  ne  pro- 
duira que  cent  toises  en  plus  ou  en 
moins  !-iir  la  lonçfueur  du  dcini-axe, 

3 ni  passe  par  les  pôles  de  la  terre,  et 
'après  l'exactitude  des  observations 
qui  établissent  ce  fait,  autant  que  d'a- 
près leur  nombre  et  leur  nature  di- 
verse ,  il  ne  peut  plus  être  un  sujet  de 
discussion 


A7itiquilés  ès'ypticunef:.  (Extrait  d'une 
lettre  de  M.  Belzoni.) 

«  Vers  If's  derniers  jours  d'août  der- 
nier, quelques  soldats  de  S.  A.  le  vice- 
roi  d'Egypte  ,  envoyés  par  son  ordre 
dans  les  monUii;nes  qui  s'('lèvent  sur 
la  côte  de  la  mer  Rouge,  pour  y  cher- 
cher des  émeraudes,  de<larèrent  à  leur 
retour  qu'ils  avaient  découvert  dans 
ces  montagnes  une  ville  antique.  Un 
Français  qui  les  avait  accompagnés, 
exaspéra  tellement  ses  descriptions, 
qu'il  fit  croire  que  celte  ville  antique 
ciait  la  Bérénice  des  Plolcmée y  jadis 
le  centre  du  commerce  européen  dans 
l'Inde  (i> 


«  Ce  récit  me  détermina  à  visiter 
res"^  montacnes.  Ayant  quitté  le  Nil 
en  lace  d'Edfu ,  et  traversant  le  désert 
dans  la  direction  de  l'Orient  ,  après 
dix  jours  de  marche,  je  parvins  à  ces 
montagnes.  Là,  je  pris  pour  guide  un 
des  ouvriers  des  mines  d'émeraudes  , 
et  je  fus  conduit  par  lui  à  la  préten- 
due Bérénice.  Il  me  fut  i'aeile  de  me 
convaincre  que  ce  ne  pouvait  être  cette 
ville  antique  ,  puisque  la  ville  actuelle 
ne  consistait  qu'en  quatre-vingt-sept 
maisons,  éparses  dans  différentes  di- 
rections, et  dont  la  majeure  partie, 
n'avaient  pas  plus  de  dix  pieds  en 
carré  ;  (juatre  seulenient  ont  dix-huit 
pieds  de  largeur  sur  quarante-cinq  de 
longueur  ;  de  plus,  elles  sont  bâties 
en  pierres  brutes  et  sans  aucun  ci- 
ment, et  toutes  situées  dans  un  vallon, 
environné  de  toutes  parts  de  rocher» 
très-élevés.  Une  niche  peu  profonde 
et  creusée  dans  le  roc,  couverte  d'ins- 
criptions et  de  figures,  sert  de  temple. 

«  Point  de  traces  de  terrain  cultiva- 
ble. L'eau  la  plus  voisine  se  trouve  à 
la  distance  de  vingt-quatre  milles.  La 
seule  communication  avec  la  mer  avait 
lieu  à  travers  une  montagne  éloignée 
de  vingt-cinq  milles.  Un  chemin  rom- 
pu, et  qui  n'a  jamais  pu  servir  au  com- 
merce, m'a  conduit  avec  mes  compa- 
gnons à  la  nier,  dont  les  bords  escat- 


(i)  Le  Français  dont  ])arlc  ici  M.  Belzoni,  est  sans  doute  M.  Cailliaud ,  qui  arriva 
à  Marseille  au  comniencenieiit  de  iS'it),  aj)rès  avoir  cniplové  plus  Je  quatre  ans  à  par- 
courir riig;V[)te,  ou  il  est  encore  lotounic.  11  est  tout  naturel  que  M.  Belzoni ,  cliargé  |iar 
le  gouveriieuient  anglais  île  recueillir  des  antiquilés  pour  le  Musée  hritaiiuiipie  ,  cher- 
che à  faire  valoir  ses  découveites  ;  mais  il  ne  faut  pas  déprécier  celles  de  ses  rivaux. 
M.  Cailliaud  n'a  pas  ilit  positivement  qu'il  eût  découvert  l'antique  Bérénice.  Voici  ce 
qu'on  a  publié  de  son  voyage  a  son  retour,  u  11  a  trouvé  depuis  Svène  jusqu'à  la  grande 
cataracte  plusieurs  temples  dans  le  stj'le  égvptien.  H  en  a  vu  qui  lui  ont  paru  de  cons- 
triiction  grecque  ,  dans  la  grande  Oasis.  Des  tombeaux  antiques  ,  remarquables  par 
leur  élévation  et  leur  étendue  ,  et  les  ruiius  imposantes  d'une  forteresse  romaine  ont 
aussi  lixé  son  attention,  et  il  a  recueilli  jdusieurs  inscriptions  grecques  d'un  grand  iu- 
Icrêt;  mais  la  découverte  la  plus  précieuse  qu'il  ait  faite  est  celle  d'une  ville  ancienne 
a  7  ou  8  lieues  de  la  mer  Rouge,  et  à  environ  3o  ou  4o  lieues  au  sud  de  Coceyr. 
C'est  vers  ce  point  que  irAiniTle  place  les  mines  d'émeraudes  connues  des  anciens,  et 
M.  Cailliaud  a  en  eflet  trouvé  dans  ce  lieu  de  nombreuses  traces  d'ime  vaste  exploi- 
tation. 11  est  descendu  dans  des  puits  de  plus  de  cent  nicties  de  profondciu-,  qui  com- 
muniquaient k  des  galeries  encore  plus  profoflrdes^  ses  recherches  lui  ont  fait  décou- 
•vriv ,  en  ce  lieu,  dans  leur  gangue,  des  éniéraudes  wi  assez  grande  abondance  pour 
mériter  les  frais  d'exploitation  que  le  pacha  d'F.gyjite  a  fait  entrepi'endre  aussitôt  qn'd 
a  eu  connaissance  de  la  découverte  de  M.  Cailliaud.  Auprès  de  cette  mine  est  la  \  ille 
dont  nous  avons  parlé.  Les  Arabes  la  noniniont  Sekelle.  Il  y  existe  encore  ,  comme 
"a  Pompcji  ,  <les  monumens  publics,  des  teuqdes,  des  palais,  et  un  grand  nombre  de 
maisons  |iarliculières.  Diverses  inscriptions  placées  sur  les  temples,  ne  laissent  aucun 
doute  que  cette  ville  n'ait  été  fondée  par  les  Ptolémée.  tJn  de  ces  temples  avait  été 
élevé  a  Bérénice.  L'architecture  en  est  grecque,  mêlée  de  «jnelquejjoraetueos égyptiens. > 
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pe^  et  couverts  de  rorhers  n'offrent 
point ,  dans  un  espare  do  soixante 
milles,  le  moindre  abri  pour  ks  vais- 
siaux,  ni  même  pour  les  plus  petites 
barques. 

ï  Toutes  ces  observations  reunies  à 
la  di'couverte  de  quelqui-s  mines  creu- 
sées dans  le  lieu  même  et  dans  les  en- 
virons, me  persuadèrent  que  ces  mai- 
Sijns  avaient  servi  d'habitation  aux  an- 
«•iciis  mineurs,  et  que  la  ville  de  Bé- 
rénice ne  pouvait  pas  être  trés-éloi- 
ijnée. 

«  Ces  conjectures  m'entraînèrent 
dans  d'autres  recherches.  INon  loin  de 
la  route  qui  borde  la  mer,  vers  le  sud, 
je  découvris,  après  sept  jours  de  re- 
cherches, les  ruines  d'une  ville  anti- 
que, située  près  du  cap  appelé  Lepte 
£xlrema.  Ce  cap  s'avance  plus  de 
quarante  milles  vers  l'Orient,  et  for- 
me une  vaste  baie  qui  protège  les  \ais- 
seau.v  contre  1rs  vents  du  nord  et  du 
nord-ouest.  En  face  de  la  ville  se  trou- 
ve un  port  excellent ,  où  les  bàtimens 
de  petites  dimensions  trouveront  un 
abri. 

Œ  La  ville  est  environnée  d'un  de- 
mi-cercle de  montagnes  qui  s'éten- 
dent du  nord  -  ouest  jusqu'au  bord 
méridional  ;  au  delà  de  la  ville  et  des 
montagnes ,  on  découvre  une  vaste 
plaine  ;  le  terrain  s'élève  ensuite  in- 
s.  nsiblement  jusqu'au  pied  d'autres 
montagnes;  cette  plaine  est  couverte 
d'^  sable  et  de  terre  propre  à  la  végé- 
tation ,  parce  qu'elle  est  profondé- 
ment humectée  par  l'eau  qui  tombe 
des  montagnes  dans  la  saison  des 
pluies.  On  trouve  quelques  puits  dans 
le  voisinage  de  la  ville,  mais  Teau  en 
est  un  peu  amere,  ce  qui  n  empêche 
pas  les  chameaux  de  la  boire  :  les  an- 
«•iens  habitans  ont  eu  certainement 
d'autres  moyens  de  se  procurer  de 
l'ean. 

a  Dans  le  centre  de  la  ville  se  trou- 
ve un  temple  égvptien  avec  des  hiéro- 
plvphes  et  des  figures  :  il  est  unique 
dans  cette  situation,  car  on  n"avait 
jamais  entendu  dire  qu'il  j  eût  de 
semblables  temples  sur  les  bords  de  la 
nier  Rouge. 

a  On  a  compté  plus  de  trois  mille 
maisons,  non  compris  quelipies-unes 
situées  à  une  certaine  distance.  En 
supposant  cinq  habitans  par  maison, 
la  population  de  cette  ville  a  du  s'é- 


lever à  quinze  mille  âmes  ;  mais  il  esi 
à  présiimer  qu'elle  a  dû  être  plus  con- 
sidérable. 

«  Les  matériaux  dont  sont  compo- 
sés les  édifices  sont  d'une  nature  sin- 
gulière :  ce  sont  des  racines  de  corail 
et  d'autres  Ijcllrs  pétrifications  qui 
servent  en  guise  de  pierre,  tant  dan» 
les  mur..illes  que  dans  les  maisons 
particulitres.  On  ne  voit  pas  une  seule 
pierre  dans  les  environs  de  la  ville, 
jusqu'au  pied  des  montagnes  ,  qui  en 
sont  éloignées  de  sept  milles. 

«  Le  temple  seul  est  bâti  en  terre 
calcaire.  On  y  voit  quelques  fraguiens 
d'inscriptions  égvptiennes  ,  accuutpa- 
gnécs  d'hiéroglyphes  et  de  ligures.  On 
a  au>si  remarqué  dans  les  ruines  des 
maisons  quelques  fragniens  égyptiens 
et  grecs. 

«  Les  habitations  découvertes  par  les 
soldais  sont  à  la  distance  de  quatre 
journées  de  la  ville.  J'en  ai  lait  la 
carte  topographique;  mais,  contraint 
par  le  manque  de  vivres,  je  suis  re- 
venu sur  mes  pas  ,  et  j'ai  revu  le  Nil 
au  bout  de  cjuarante  journées,  con- 
servant toujours  ri  itentiun  de  re- 
tourner dans  ces  lieuï  piur  y  faire 
des  observations  plus  détaillées  ,  et 
peut-être  de  nouvelles  découvertes.  » 
(  Diario  di  Jioma.) 


extrait  d'un  voyage  en  Perse  de 
M.  Maurice  de  Kotzeùue  ^  en 
1817. 

Audience  donnée  par  le  prince  hé~ 
réditaire  à  l'ambassadeur  russe.  — 
Le  troisième  jour  de  notre  arrivée  à 
Tauris  était  l'anniversaire  de  la  nais- 
sancedu grand  duc  Constantin  ;  c'était 
aus>i  le  jour  fixé  pour  l'audience 
d'Abas-Mirza.  Les  principaux  ofiiciers 
d'Abas-Mirza  vinrent  nous  chercher. 
Les  rues,  depviis  notre  maison  "jus- 
qu'au pilais  du  prince  héréditaire, 
étaient  garnies  d'tme  double  haie  _de 
soldats.  Aucun  habitant  n'osa  se  mon- 
trer sur  le  passage  du  corlége.  ?<ou» 
entrâmes  dans  une  espace  de  jardin  , 
sur  lequel  donnait  le  palais  du  prince 
héréditaire;  à  sa  droite,  se  tenait  le 
ministre  Mirza-Béjourk  :  à  sa  gauihe, 
étaient  trois  jeunes  princes  élincelant 
d'or  et  de  pierre»   précieu»c;s,   l'un 
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était  son  frère,  l'autre  son  fils  ,  et  le 
troi^iième  son  ne?eii. 

Ab<is-Mirzn,ennt'midéclarëdu  luxe, 
ëliiil  vèlii  Ibvt  simplement  d'um^ étoffe 
rou.'re  ,  brodée  d'argent  ;  il  avait,  com- 
me tons  les  Persans  ,  un  bonnet  de 
peau  d'agneau  noir.  Sa  seule  parure 
était  un  poignard  enrichi  de  pierre- 
ri;^s.  Comme  l'ambassadeur  s'avançait, 
^i;as-Miri;a  fit  quelques  pas  à  sa  ren- 
contre, et  lui  tendit  amicalement  la 
niii in.  L'ambassadeur  lui  présenta  une 
letlre  de  son  souverain.  Le  pi'ince  re- 
çut ia  lettre,  l'éleva  respectueusement 
au-dessus  desa  tète,  selon  la  métliode 
asiatique  et  la  déposa  près  de  lui. 

L'héritier  du  trône  de  Perse  est  âgé 
d'environ  trente-cinq  ans,  et  doué 
dan  extérieur  très-agréable.  Il  a  beau- 
coup de  noblesse  dans  ses  manières  , 
parle  avec  finesse  ,  et  sourit  à  propos. 
Ses  regards  respirent  la  bonté  et  ne 
sont  pas  trompeurs;  loin  de  donner 
des  exemples  de  cruautés,  qu'autori- 
seraient les  lois  persanes,  il  arrête 
tout  le  mal  qu'il  peut  empêcher. 

Le  premier  cérémonial  étant  termi- 
n<i ,  Abas-Mirza  désira  connaître  les 
noms  de  tous  les  ofEciersde  la  légation. 
Il  sut  dire  à  cliaeun  quelque  chose 
d'agréable,  ou  du  moius  en  rapport 
avec  son  grade 

]\Ialgre  sa  longue  barbe  et  ses  ter- 
ribles moustaches ,  Abas-Mirza  avait 
g.",giié  tous  nos  coeurs.  Son  aide  de 
camp,  en  nous  reconduisant  à  notre 
demeure ,  nous  en  parla  comme  d'une 
divinité 

Ily  avait  à  Tauris  des  officiers  angl;  is 
aUacIiés  au  service  de  ia  compagnie 
d.'s  Indes,  ils  vinrent  présenter  leuis 
hommages  à  l'ambassadeur;  on  les  re- 
tint à  dîner. 

lîeuue  militante.  —  Après-dîner,  le 
prince  héréditaire  mit  à  notre  disposi- 
tion uncertainnombrede  chevauxetin- 
vifa  l'ambassadeurà  faire  unepromena- 
Ue.  Comme  nous  passions  devant  son 
palais,  ilen  sortit  et  se  mit  de  la  caval- 
c.ide. . . .  Derrière  la  ville  étaient  ran- 
gés en  bataille  un  détachement  de 
(lourdes  et  dix-huit  pièces  d'artillerie 
léi;ères  ,  que  le  Schah-sada  (prince  hé- 
i-éditaire)  ,  voulut  passer  en  revue  de- 
vant nous.  Après  que  nous  eûmes  dé- 
passé le  front  des  Courdesetles  pièces 
de  canon,  Abas-Mirza,  ayant  l'am- 
bussadeur  russe  près  de  lui  et  les  autres 


Russes  par  derrière,  donna  ordre  aux 
troupes  de  manoeuvrer.  Cn  ne  sau- 
rait se  figurer  un  spectacle  plus  pi- 
toyable  

Aux  ordres  portés  parl'aide  decamp 
du  prince,  les  Courdes  se  partagèrent 
en  plusieurs  divisions,  et  exécutèrent 
des  attaques  simulées  :  c'est  un  pro- 
dige que  l'habileté  de  leurs  manœu- 
vres; leur  arme  favorite  est  la  lance 
qu'ils  tiennent  en  arrêt  ,  et  poussent 
avec  violence  contre  l'ennemi.  Au 
reste,  ils  ménagent  fort  peu  les  che- 
vaux; ils  les  arrêtent  en  plein  galop,  au 
risque  de  leur  rompre  les  reins,  puis 
ils  font  tout  à  coup  volte-face,  et  se 
retournent  avec  la  même  rapidité. 
C'est  pour  cela  qu'en  Perse  les  che- 
vaux sont  en  général  faibles  sur 
leurs  jambes. 

Après  diverses  manoeuvres,  Abas- 
Mirza  fit  remettre  par  sou  aide  de 
camp  une  lance  au  chef  des  Courdes  ; 
celui-ci  reçut  ce  présent  avec  respect , 
porta  trois  fois  la  lance  au-dessus  de 
sa  tète,  et  la  baisa.  ]Nous  allâmes  en- 
suite voir  l'artillerie,  qui  jusque-là  ne 
s'était  pas  ebianlée.  Ab;is-Mirza  pria 
le  général  de  demeurer  à  l'aile  droite: 
quant  à  lui ,  il  piqua  des  deux,  et  se 
mit  au  milieu  de  la  ligne  pour  com- 
mander en  personne.  Le  ma)or  anglais, 
qui  a  formé  l'aitillerie  persane,  par- 
courait avec  activité  toute  la  ligne  en 
se  faisant  suivre  d'un  cavalier  persan 
d'ordonnance 

Les  canonniers  tirèrent  avec  une 
adresse  vraiment  extraordinaire  sur 
un  but  éloigné  ,  formé  d'une  petite 
planche  ronde;  à  la  vérité,  aucua 
boulet  ne  toucha  le  but,  mais  tous 
les  coups  en  appro<hèrent.  Abas- 
Mirza  était  m<'<onlfnt  de  ses  poin- 
teurs; mais  l'ambassadeur  lui  dit  sans 
flatterie,  que  si  l'on  eût  tiré  sur  une 
batterie  ennemie,  elle  eût  été  certai- 
nement démontée.  (Je  compliment  fut 
d'autant  plus  agréable  au  prince,  que 
l'ambassadeur  est  un  gênerai  d'artil- 
lerie. 

Je  dois  dire  à  ce  sujet,  que  c'est 
depuis  très-peu  d'années  qii'Abas- 
Miiza  a  introduit  dans  les  troupes  ré- 
gulières et  dans  l'artillerie  la  disci- 
pline et  les  manœuvres  européennes. 
Il  a  obtenu  des  suc  ces  rapides,  à  l'aide 
d'excellens  officiers  anglais.  Ceuxciui 
connaissent  l'attachement  des  Persans 
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nux  anciennes  contunnps,  et  leur  aver- 
sion pour  tontes   espèces   de   chant;e- 
mens,  peuvent  se  faire  une  idée  delà 
peine  (|ue  le  prince  héréditaire   a  dû 
avoir  pour  remplir   cette  tàclie.  Il  a 
i'alln  être  aussi  éclairé  que  lui  ,  et  en 
f|tirlqae   sorte   un    pht-nomèue ,  pour 
lormer  à  Tauris  des  soldats  si  bien  dis- 
ciplinés. Ses  principaux  etVorts  ont  été 
(iirif;és  sur  rinlanterie  et  sur  l'arme 
de  l'artillerie  ;  c'est  une  preuve  de  son 
l)on  jugement,  car   la    ca\alerie  per- 
sane était  déjà  assez  bonne,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  à  comparer  avec  des  trou- 
pes réi^ulicres.  Cette  cavalerie  et    son 
çjciire  de    manœuvre   sont   'd'ailleurs 
l'nri^ueilde  la   nation  ,  et  le  prince  a 
p(  usé  sainement  qu'en  cela  il  était  dan- 
gereux  d'innover  ;   il  a    été    secondé 
merveilleusement  dans  ses  entreprises 
par  le Sdiah  lui-même,  qui  Ta  desij^né 
comme  héritier  de  la  ciuironne,  non- 
senlement    pour  ses  bonnes  qualités, 
mais  surtout  parce  (jn'il  est  né  comme 
son  père  d'une  femme  de  la  famille(tri- 
hii  j  royale  de  Cad)or(i).Le  trère  aîné 
d'Abas-Mirza  ,  qui  fjouverne  plusieurs 
provinces  du  sud,  n'a  pas  été  fort  sa- 
tisfait  de  cette  pri'dilectioii  accordée 
à  celui  que  l'ordre  de  la  nature  sem- 
blait appeler  à  devenir  son  sujet.  C'est 
nn  homme  farouche  et  cruel,  qui  met 
tout  son  plaisir  à  faire  exécuter  en  sa 
présence  de  prétendus  criminels  d'é- 
tat ,  à  leur  faire  crever  les  yeux  ,   ar- 
racher le  cœur  ,  ou  subir  d'autres  sup- 
plices non  moins  afl'reux.   Il  est  par- 
venu à  décrier  Abas-Mirza  dans  l'esprit 
desprincipales  familles  de  Perse,  dont 
les  enfans  servent  dans  ses   troupes  : 
il  leur  représente  la  formation  d'une 
armée  régulière  ,  non-seulement  com- 
me une  chose  ridicule,  mais  comme 
nne  impiété  et  comme  un  crime  d'é- 
tat ,  à  cause  des  rapports  qu'une  telle 
entreprise  rend  indispensables  avec  les 
étrangers  et   de    son  peu  d'harmonie 
avec  (|uelques  préceptes  de  la  religion 
du  pays. 

Ce  mécliant  prince  ne  cesse  de  dire 
que  l'engouement  de  son  l'rère  pour 
les  Européens ,  amènera  tôt  ou   lard 


nne  révolution  dnns  les  moeurs,  dans 
l'habillement  et  dans  la  religion  elle- 
même.  Ces  di-clamations  séduisent 
beaucoup  de  Persans,  sottement  infa- 
tués des  vieux  préjugés  ,  et  qui  aiment 
infiniment  mieux  mener  une  \ie  oisive 
que  de  s'assujettir. aux  exercic*  s  jour- 
naliers et  à  la  discipline  introduits  par 
Abas-Mirza. 

Le  prince  héréditaire  n'en  marche 
pas  moins  droit  à  son  but  ;  il  a  envoyé 
deux  de  ses  fils  étudier  en  Angleterre  , 
et  promet  d'être  un  jour  pour  la  Perse 
ce  que  Pierre-le-Grand   s'est  montre 

pour  la  Russie 

Les  troupes  d'inlanterie  et  d'artille- 
rie sont  velues  à  la  légère  et  d'urie 
manière  uniforme.  Les  premiers  ont 
des  habits  bleus  ou  ronges  de  drap  an- 
glais ;  les  canonniers  sont  velus  de 
drap  bleu  ave<'  des  galons  on  des  bran-i 
debourgsde  laine  pour  les  simples  sol- 
dats, et  d'argent  on  d'or  pour  les  of- 
ficiers. Cenx-«'i  portent  de  plus  des 
écharpes  de  soie  rouge,  comme  le» 
militaires  anglais  :  tous  ont  de  large» 
pantalons  de  toile  blanche  et  un  bon- 
net de  peau  de  mouton,  qui  est  de 
costume  national,  mais(|ni  s'accorde 
assez  mal  avec  le  reste  de  l'habillemenl. 
Au  lieu  de  pantoufles  ils  ont  des  bot- 
tes. L'innovation  dans  la  cliau.'.snre 
est  celle  à  laquelle  on  a  eu  le  plus  de 
peine  à  s'acconlumer,  mais  on  a  fini 
par  suivre  l'exemple  du  prince  héré- 
ditaire. Les  fusils  sont  de  fabrique  an- 
glaise ,  mais  il  y  a  une  fabi'icjue  de 
canons  à  Tauris,  et  les  Persans  con- 
fectionnent eux-mêmes  leur  pondre. 
Les  manœuvres  sont  extrêmement 
simples;  elles  ont  principalement  pour 
objet  la  simultanéité  des  monvemens 
et  l'art  de  tirer  juste.  L'arlillerie  lé- 
gère et  la  cavalerie  sont  armées  de 
sabres  anglais  ;  les  fantassins  ne  por- 
tent au    côté   d'autres    armes  que  la 

baïonnette 

Lor-ique  le  prince  eut  suffisamment 
déployé  à  nos  yeux  le  savoir  faire  de 
ses  artilleurs  ,  il  inviia  toute  l'ambas- 
sade il  le  Suivre  dans  son  nouveau 
jardin,  peu  éloigné  de  la  place  d'ar- 


(i)  M.  A.  Dupré ,  qui  a  aussi  publiiî  cette  année  uu  intéressant  voyage  fait  en  Pi-i-se 
dans  les  années  1807  a  i'-oo,  (lounc  a  peu  juès  les  inénies  détails  :  il  a]>pille  la  Iciuu 
royaU  Kudjar^  et  le  iils  aiué  de  Feth-Aii-Sthufa,  Mohammed- Ali- Kliau. 
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mes.  Nul  persan  ,  autre  qu'Abas- 
Mirzii  lui-uitiine,  n'entra  avt-c  nous. 
AtlVanrlii  de  la  cotilrainle  de  Teli- 
quttle  cL  débarrasse  de  la  présence 
des  courtisans  iinporfans  devant  les- 
quels il  n'aurait  ose  rire  sans  man- 
quer à  sa  dignité  ,  le  prince  se  li»  ra  à 
son  jjoùl  naturel,  et  se  monira  aussi 
spirituel  qu'aimable.  La  principale 
allée  que  nous  suivinirs  nous  mena  à 
une  maison  de  plaisance  dans  le  goût 
asiatique,  et  élevée  de  plusieurs  éta- 
ges.... Un  petit  escalier  nous  conduisit 
dans  un  joli  appartement ,  d'où  Ton 
jouit  du  spectarle  de  la  ville  toute 
entière.  Le  parquet  est  orné  de  tapis, 
les  murailles  sont  couvertes  de  petits 
tableaux.  Nous  ne  fûmes  pas  peu  sur- 
pris de  voir  dans  deux  niches  sépa- 
rées le  portrait  de  l'empereur  Alexan- 
dre et  celui   de  Bonaparte  :    celui-ci 

est  le  plus  ressemblant 

La  vue  de  Tauris  n'a  rien  de  fort 
séduisant  :  on  n'aperçoit  de  toutes 
par'.s  que  des  arbres  et  de  hautes  mu- 
railles ,  entre  Itsquelles  les  maisons 
se  trouvent  cachées.  Les  montagnes  du 
côté  du  nord  sont  teintes  d'un  rouge 
clair  qui  en  décelé  la  nature  sulfu- 
reuse :  on  y  entend  un  bruit  souter- 
rain tjui  se  propage  souvent  au-des- 
sous de  la  ville  ,  et  y  cause  des  trem- 
blemens  de  terre.  Tous  les  quarante 
ans  ,  suivant  la  remarque  des  liabi- 
lans,  on  ressent  des  secousses  d'une 
telle  violence,  que  la  plus  grande 
partie  de  la  ville  en  est  renversée  de 
fond  en  comble  ;  on  n'avait  plus  que 
quatre  ans  pour  arriver  à  cette  pé- 
riode      

Bécevlion  de  V ambassade  anglaise 
tim'ojée aurai  d' Ascha<itie  {i).  (Ex- 
trait du  Voyage  de  M.  Bowdich  , 
chef  de  l'ambassade-) 

Tout  ce  Ique  nous  avions  vu  en  arri- 


vant i)  Conmassie,  nous  avait  préparés 
à  un  spectacle  extraordinaire  ;  mais 
nous  étions  loin  de  nous  attendre  à  la 
magnilicence  du  spectacle  qui  frappa 
bientôt  nos  regards.  On  avait  disposé 
pour  notre  présentation  au  roi  ,  un 
emplacement  d'un  mille  carré.  Le 
roi,  ses  tributaires,  ses  caboceers  (gou- 
verneurs) ,  formaient  dans  le  fond  un 
groupe  resplendissant  ,  environné 
d'une  suite  nombreuse  :  des  troupes 
nous  en  séparaient.  La  chaleur  était 
insupportable  ,  et  nos  yeux  étaient 
éblouis  du  reflet  d^'s  rayons  du  soleil 
sur  les  ornemens  d'or  massif  qui  bril- 
laient de  toutes  parts 

Plus  de  cent  bandes  de  musiciens 
commencèrent  à  jouer  toutes  à  la  fois, 
et  chacune  son  air.  Les  cors  de  cliasse, 
les  tamiwurs  et  les  inst rumens  de  métal 
faisaient  un  vacarme  épouvantable  , 
auquel  succédaient  de  temps  en  temps 
les  sous  de  quelques  flûtes  et  d'une 
espèce  de  cornemuse,  qui  n'étaient 
pas  sans  harmonie...  Des  grands  et  pe- 
tits parasols  sans  nombre  de  taffetas  de 
diverses  couleurs,  ornés  de  croissans, 
de  figures  d'éléphans  et  d'oiseaux  , 
toutes  en  or  ,  foi'maient  un  spectacle 
magnifique,  à  la  variété  duquel  de 
grands  arbres  diversement  jetés  ajou- 
taient par  le  contraste  de  leur  sombre 
feuillage 

Les  caboceers  étaient  vêtus  d'ëloQe 
de  soie  d'un  prix  excessif,  parce  qu'on 
les  fabrique  dans  le  pays  avec  les  dé- 
bris d'étoiles  étrangères  dont  on  effile 
la  soie  pour  en  Ibrmer  des  tissus  ex- 
trêmement variés  de  couleurs  et  de 
dessins.  Ce  vêtement,  d'une  ampleur 
et  d'un  poids  énorme  ,  était  drapé 
précisément  «onime  la  toge  des  Ro- 
mains. Ils  portaient  sur  le  front  un 
filet  de  soie  ,  au  cou,  des  chaînes  d'or 
bien  travaillées,  des  anmlettes  <|ue 
les  Maures  leurs  vendent  à  grand  prix. 


(i)  Celte  niissio  1  donnée  par  le  j^ouverneur  .lu  cap  Corse  'a  M^I.  James  et  Bow- 
dkli,  avait  pour  objet  de  jnendre  iIls  reiiseigneniens  Je  tout  génie  sur  les  pays  inté- 
rieurs de  l'Aliitpie  .  et  de  demander  au  roi  d'Aschantio  son  consentement  pour  qu'un 
olllcier  anglais  résidât  constaniin.-nt  daui  sa  capitale  (  Couniassie)  ,  afin  d'entretenir 
des  relations  régulières  avec  les  étaLiisseniens  de  la  compagnie  anglaise  sur  la  Côte  d'Or. 
Après  quelques  difiicultés  élevées  par  la  faute  de  M.  Jauies,  qui  fut  rappelé,  l'objet 
de  la  mission  a  été  reinpll  par  JW.  Bowdich,  qui  a  obtenu  ce  qu'il  désirait  par  le 
traité  signé  "u  CoiiUJassic,  le  7  septeiibnc  i?i7.  La  compagnie  anglaise  préparait  a  la 
lin  lie  1819,   une  autre  ambassade.  Nous  rej;iettons   de  ne  pouvoir   donner   ui.«   ide* 
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Plusieurs  avaient  des  colliers  de  grains 
û'agsris  (espèce  de  grenat  de  diverses 
coule. :rs  ,  plus  estimé  que  l'or  )  ,  qui 
leur  descendaient  jusqu'à  In  ceinture, 
nux  genoux  des  cerrlcs  d'or,  et  au- 
dossus  de  la  cheville  du  pied  des 
plaques  en  or,  des  anneaux,  des 
figures  d'animaux  du  mènie  métal  ; 
des  bracelets  ,  des  fragmens  d'or  mas- 
sif étaient  suspendus  à  leur  poignet 
gauche,  et  le  poids  en  était  tel,  qu'ils 
étaient  obliges  d'appujer  le  bras  sur 
la  léte  d'un  enfant. . . .  Les  cannes  et 
les  pipes  d'or  brillaient  de  toute  part; 
des  tètes  de  loups  ou  de  béliers  eu  or, 
étaient  suspendues  au  pommeau  de 
leurs  épées  dont  la  poignée  était  de 
même  métal....  Autour  des  grands 
dignitaires ,  on  agitait  des  éventails  en 
plumes  d'autrucne  ,  et  derrière  leurs 
sièges,  qui  étaient  de  bois  noir,  in- 
crusté d'or  et  d'ivoire  relevés  en  bosse, 
se  tenaient  debout  les  jeunes  gens  les 
mieux  faits  ,  \ètus  d'un  corselet  de 
peau  de  léopard  ,  (;ouvert  de  coquilles 
d'or,  et  de  pntits  couteaux  df>nt  la 
^aine  était  d'or  et  le  manche  d'agate 
bleue.  Perrière  les  sièges  de  quelques 
chefs  ,  on  voyait  de  jeunes  et  belles 
filles  portant  des  bassins  d'or;  les  sa- 
bres étaient  à  poignée  d'or  ,  les  longs 
mousquets  garnis  d'or  de  distance  en 
distante  ,  et  les  crosses  ornées  <ie  co- 
quilles d'or. . . .  Les  lanfares  prolon- 
gées des  cors,  le  tapage  des  tambours, 
le  son  des  autres  instrumens  iinnon- 
caient  que  nous  approchions  du  roi. 
Le  chambellan  ,  l'ollicier  porteur  de 
la  trompette  d'or,  1(!  capitaine  du 
marché,  le  gardien  de  la  sépulture 
royale,  étaient  assis  au  milieu  de  leur 
suite,  brillans  d'une  magnificence  qui 
annonçait  l'importance  des  dignités 
dont  ils  sont  rovèlus.  Les  cuisiniers 
étaient  environnés  d'une  immense 
quantité  de  vaisselle  d'argent  étalée 
devant  eux  ,  qui  nous  parut  de  fa- 
brication portugaise....  Le  gardien 
du  trésor  joignait  à  son  luxe  per- 
sonnel celui  de  la  place  qu'il  occu- 
pait ;    on  voyait  de>ant  lui  des  cof- 
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fres  ,  des  balances  et  des  poids  en  or 
massif....  Au  milieu  de  ces  grands 
officiers  de  la  couronne  était  le  chef 
des  exécutions  (bourreau),  homme 
d'une  stature  prodigieuse  ,  portant 
sur  la  poitrine  une  liache  d'or  massif. 
On  portait  devant  lui  le  billot  destiné 
aux  exécutions  ;  il  était  souillé  de 
sang  et  de  graisse....  Nous  fûmes 
admis  successivement  à  toucher  dans 
la  main  du  roi,  et  pûmes  ainsi  l'exa- 
miner h  notre  aise.  C'est  un  sujet 
d'observation  curieux  que  celui  de  la 
dignité  naturelle  d'un  roi  barbare  ;  il 
y  avait  dans  ses  manières  une  sorte 
de  majesté  et  de  politesse  ;  il  fut  assez- 
maitre  de  lui  pour  ne  montrer  au- 
cune surprise  qui  dérangeât  sa  gravité. 
Sa  physionomie  est  bienveillante  ;  il 
peut  avoir  38  ans,  et  parait  avoir  de 
la  disposition  h  l'embonpoint.  » 

(  Ici  M.  Bowdich  parle  encore  eu 
détail  des  orneniens  d'or  et  des  pier- 
reries dont  le  roi  et  les  officiers  de  sa 
suite  étaient  couverts.  Il  raconte  qu'on 
fit  asseoir  les  commissaires  sous  un 
arbre  pour  voir  passer  en  revue  tous 
les  chefs  et  les  bandes  de  musique.  Le 
roi  lui-même  passa  devant  eux  dans 
toute  sa  pompe,  suivi  de  ses  tantes 
et  sœurs  et  d'un  grand  nombre  de 
chefs.  M.  Bowdich  estime  à  trente 
mille  le  nombre  des  soldats  prcsens  à 
cette  <'érémonie.  H  décrit  ensuite 
l'audience  que  la  dèputation  obtint 
le  lendemain  du  roi  ,  la  remise  de* 
présens  entre  lesquels  les  Aschantes 
furent  particulièrement  charmés  de 
l'effet  d'une  chambre  obscure  et  d'un 
télescope.  Il  expose  les  difficultés  qui 
s'élevèrent  sur  la  somme  que  les  An- 
glais devraient  payer  pour  la  pos- 
session des  forts  sur  la  côte  ;  ce  qui 
fut  réglé  à  six  onces  d'or  par  mois  , 
payables  au  fort  du  ''ap  Corse,  \oici 
la  description  que  M.  Bowdich  l'ait 
du  palais  du  roi  d'Aî-chantie,  ) 

L<;  2^ ,  nous  lûmes  mandés  chez  le 
roi,  et  nous  attendîmes  long-temps, 
suivant  l'usage,  dans  une  des  cours 
extérieures  du  palais,  qui  est  un  iiu- 


plus  complète  de  ce  voyage  remarquable,  parce  qu'il  offie  les  contrastes  les  plus  sin- 
guliers  de  luxe  et  d'indigence,  de  civilisation  et  de  barbarie,  et  surtout  parce  qu'il  a 
ouvert  la  voie  a  des  découvertes  plus  importantes  pour  les  iatéi  Êts  du  couiraerge  et  de 
la  géographie. 

Annuaire  hist,  pour  i8jg.  45 
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rnense  édifice  composé  d'une  grande 
quantité  de  cours  longues  et  carrées. 
Une   partie    de   ces  cours   est   garnie 
d'arcades,  tantôt  tout  autour,  tantôt 
d'un  côté  seulement,  dont  les  enta- 
blemt^ns    sont  garnis    d'ouvrages    en 
treillis   dans  le  genre  égyptien.  Au- 
dessus  est   une    suite  d'appartemens 
éclairés   par  de    petites   fenêtres    en 
treillages  de  bois    d'un  travail  com- 
pliqué, mois  régulier  :  quelques-uns 
sont  revêtus  de  léuilles  d'or.  Dans  les 
cours  carrées  il  y  a  de  chaque  côté  un 
grand  appartement  ouvert  par-devant, 
et  garni  de  colonnes  qui  le  soutien- 
nent   et  qui  le  iont   ressembler    au 
proscenium  des  anciens  théàircs  ita- 
liens.    Ces    apparlemens   sont    très- 
liauts,  très-réguliers;  les  corniches  en 
sont   chargées  d'ornemens  en    relief. 
Un  rideau  en  cannes  entrelacées   et 
d'un  travail  curieux,  était  suspendu  à 
l'entrée,  et    nous   vimes  dans  l'inté- 
rieur des  sièges  enrichis  d'or,  et  des 
lits  couverts  en  soie,  portant  les  em- 
blèmes de  la  royauté.  La   partie  du 
palais  la  plus  ornée  est  celle  qui  est 
destinée  à  la  résidence  des  icmmes  : 
nous  y  passâmes  une  fois.  Toutes  les 
entrées  des  appartemens,   à  l'excep- 
tion de  deux,  étai.'nt  fermées  par  des 
panneaux  à  jour  d'un  joli  travail,  et 
un  peu  r^ssemblans  aux  ouvrages  go- 
thiques du  même  genre.  Un  apparte- 
ment   était    entièrement    fermé    par 
deux  portes  cintrées  en  bois  couver- 
tes d'ornemens  en  relief  et  peintes  en 
rouge.  Des  portes  que   le   hasard  fit 
ouvrir  pendant  que    nous    passions , 
nous  laissèrent  entrevoir  de   grands 
appartemens  dans  des  coins  ou  nous 
n'en  aurions  pas  soupçonnés;  les  plus 
retirés   paiaissaient    les   plus    ornés. 
Toutes  les  fois  que  nous  nous   reri- 
dions au  palais,  il  se  passait  toujours 
un    intervalle   de    quelques    minutes 
avant  qu'on  ouvrît  la  porte  qui  ferme 
chaque  cour  :  dans  la  dernière  est  la 
chambre  du  conseil. 

Forme  de  gaiwernemeiit  et  lois  des 
Ascliantes.  —  Le  roi,  le  conseil  aris- 
tocratique, réduit  aujourd'hui  à  qua- 
tre membres,  et  l'assemblée  des  capi- 
taines, sont  les  Irois  élémens  dont  se 
compose  le  gouvernement  de  l'As- 
chanlie. 

La  constitution  permet  et  enjoint 


même  au  conseil  aristocratique  d'in- 
tervenir dans  toutes  les  relations  ex- 
térieures ;  et  même  ,  après  la  décision 
du  roi ,  il  peut  prononcer  un  vélo 
qui  la  paralyse.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'administration  inté- 
rieure ;  car  les  membres  de  ce  conseil 
n'y  participent  pas  directement.  Il  est 
vrai  que  fréquemment  ils  la  dirigent 
par  leurs  conseils;  mais  ils  n'ont  ja- 
mais l'air  d'exercer  de  droit  un  con- 
trôle ;  leur  opinion  sur  les  alTaires 
purement  civiles  est  présentée  et  sou- 
mise avec  une  déférence  qui  forme  un 
contraste  frappant  avec  leurs  déclara- 
tions précises  et  souvent  péremptoi- 
res  sur  les  objets  relatifs  à   la  guerre 

ou    aux   tributs.    . 

Ktre  convaincu  de  lâcheté,  est  un 
crime  capital.  Un  sujet  peut  défricher 
une  partie  quelconque  de  forêts  pour 
s'y  <onslruire  une  demeure  ,  ou  faire 
une  plantation,  sans  être  tenu  de 
rien  payer  au  roi  qui  est  maître  du 
sol;  mais  il  doit  payer  une  petite 
somme  au  possesseur  de  la  maison  ou 
de  la  plantation  la  plus  voisine 

Voler  le  roi ,  séduire  les  femmes 
attachées  à  la  famille  royale,  mDnlrer 
une  incontinence  habituelle,  sont  des 
crimes  punis  par  la  castration;  mais 
avoir  des  relations  criminelles  avec 
l'épouse  d'un  homme  à  qui  cette  pu- 
nition a  été  infligée  est  un  crime  ca- 
pital, parce  que  cette  conduite  passe 
alors  pour  une  aggravation  du  m 'pri* 
de  la  loi. 

L'intérêt  de  l'argent  est  de  33^ 
pour  I  par  quar-inte  jours  :  le  débi- 
teur doit  y  ajouter  un  présent  de  vin, 
s'il  ne  s'acquitte  pas  avant  l'expiration 
de  ce  premier  terme  ;  lorsque  la  pa- 
tience du  créancier  est  épuisée  ,  il 
saisit  le  débiteur,  ou  même  quelques 
membres  de  sa  famille,  comme  ses 
esclaves,  et  ils  ne  peuvent  être  rachetés 
qu'en  payant  le  principal  de  la  dett« 
avec  les  intérêts. 

Personne  n'est  puni  pour  avoir  tué 
son  esclave;  mais  le  meurtre  d'une 
épouse  ou  d'un  enfant  est  puni  de 
mort  :  quiconque  tue  l'esclave  d'un, 
autre  en  doit  payer  la  valeur.  Un 
grand  qui  tue  son  égal  obtient  géné- 
ralemeut  de  se  donner  la  mort  lui- 
même;  s'il  tue  un  inférieur,  il  en  esÇ 
quitte  pour  uae  amende  équivalant  à 
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sept  esclaves  qu'il  paie  à  la  famille.. 

Quiconque  roliabite  avec  une  femme 
hors  de  la  maison,  ou  dans  les  bois, 
devient  avec  elle  esclave  de  la  pre- 
mière personne  qui  les  dccouvre , 
mais  ils  peuvent  être  rachetés  par 
leurs  famiîU'S. 

Il  est  d<  l'eiidu ,  comme  dans  les 
lois  de  Lvcniçue,  de  louer  la  beauté 
de  l'épouse  d'un  autre  lioiume,  at- 
tendu que  c'est  implicitement  la  sé- 
duire  

Les  biens  de  la  femme  sont  dis- 
tincts et  indépendans  du  mari,  quoi- 
que le  roi  en  soit  Ihéritier. 

Les  caboceers  seuls  peuvent  mettre 
leur  épouse  à  mort  pour  crime  d'in- 
fidélité ;  et  même  alors  -i  la  famille 
08're  une  quantité  considérable  d'or 
pour  la  racheter ,  rofl'ensé  doit  l'ac- 
cepter. 

Quiconque  est  accusé  'le  sortilège, 
ou  d'avoir  un  diable,  périt  au  milieu 
des  tortur<=s. 

Les  lois  assurent,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  bous  traitemens  aux 
esclaves,  en  leur  lais.s.im  la  iacultecie 
se  donnera  tout  sujet  lil<re;  ils  n'ont 
^u'à  enjoindre  n  un  habiiant  de  les 
prendre  h  son  servi«e.  en  invoquant  sa 
mort  s'il  ne  le  fait  pas  :  c'est  un  appel 
irrésistible. 


Importation  en  France  des  cïièt'res  à 
diiuel  i/e  cachemire.  (  Extrait  d'un 
Mémoire  lu  par  M.  Tessier,  inspec- 
teur général  des  l^eigeries  du  royau- 
me ,  a  rAcudémie  royale  des  scien- 
ces ,  le  lundi  i3  septenibrc  1819.  ) 

....  Ala  vue  de  ces  schallsqui.  venus 
de  l'Asie  ,  se  répandent  en  Europe, 
l'ont  partie  des  présens  des  souverains 
de  rOrient,  et  ornent  la  léte  et  la  cein- 
ture des  riches  babitans  de  ces  con- 
trées, les  naturalistes  se  demandaient 
quel  genre  ou  quelle  espèce  d'animal 
produisait  la  matière  avec  laquelle 
étaii  ut  faites  des  étofies  aussi  pré- 
cieuses. Les  vovas;eurs  ne  donnai)  nt 
point  à  cet  é^ard  de  renseignemens 
satisf'aisans.  L'opinion  générale  vou- 
Liit  que  les  cacliemirt-s  fussent  le  pro- 
duit «j'une  c!<è\re  sans  qu'on  en  indi- 
quât la  race.  L'importation  qui  vient 
de  se  faire  ,  cclaircit  en  partie  la  diffi- 


culté, car  les  animaux  qui  la  compo- 
sent donnent  un  duvet  absolument 
sen^blable  à  celui  avec  leqiu'l  on  fa- 
brique les  schallsles  plus  recherches  ; 
je  dis  en  partie,  parce  qu'il  est  pos- 
sible qu'on  emploie  aussi  de  la  laine 
»  cet  usage  ,  ou  que  diUérenfes  races 
de  chèvres  concourent  pour  la  6oufec- 
tion  de  ces  étoffes.  Au  surplus,  je  ine 
bornerai  à  décrire  particulièrenu'iit 
celles  que  j'ai  été  à  portée  de  voir  à  leur 
arrivée  dans  deux  de  nos  ports  de  la 
Méditerranée. 

Leur  taille  moyenùe  est  d'envi- 
ron 67  centimèlres  (  i5  pouces  )  de 
terre  au  garrot ,  sur  un  mètre (3  pieds) 
de  longueur  de  la  uaissauce  de  la 
queue  au  sommet  de  la  tète  ;  presque 
toutes  ont  des  cornes  qui  sont  droites, 
noires  et  rondes  d;iiis  la  plupart  :  celles 
de  quelques  boucs  se  croisent  à  l'ex- 
trémité. Les  toisons,  tant  des  mâles 
qu*"  des  femelles,  sont  épaiss'  s,  four- 
rées ,  blanches  dans  la  majorité  des 
individus,  brunes  ou  noires,  ou  ta- 
chées danspliisieui'S.Elles  sont  formc-es 
de  pcills  longs  et  durs,  quicou\rent 
en  partie  les  jambes,  et  d'uu  duvet 
très-doux  :  plus  celui-ci  est  fin  ,  plus 
le  long  poil  l'es!  aussi  :  par  l'un  oa 
reconnait  la  qualité  de  l'autre.  Ce  du- 
vet nait  auprès  de  la  peau  ,  il  s'en  sé- 
pare et  se  met  en  flocons,  qu'on  peut 
retirer  par  le  raoven  d'un  peigne,  ou 
avec  la  main  lorsqu'il  tombe  de  lui- 
même.  Excepté  dans  des  cas  de  pro- 
hibition absolue,  il  semble  que  nos 
manul'ac'urieis  n'avaient  pas  d'inté- 
rêt à  l'introduction  en  France  des 
chèvres  à  duvet  de  cachenu'res,  car 
ils  pouvaient  se  procurer  la  matière 
par  la  voix  du  commerce  :  il  It  ur  suf- 
fisait de  ciiercher  a  imiter  les  tissus 
qui  portaient  ce  nom.  INI.  Ternaux  , 
si  connu  par  ses  beaux  élablissemrns, 
ne  pensa  pas  ainsi  :  il  avait  reçu  par 
la  Russie  assez  de  duvet  pour  fabri- 
quer des  schalls:ses  succès  lui  don- 
uerent  l'idée  de  faire  venir  des  ani- 
maux sur  le  corps  desquels  la  nature 
avait  placé  ce  duvet.  l'entreprise  n'é- 
tait pas  facile  :  il  fallait  pour  l'exé- 
cuter un  homme  ardent,  instruit, 
plein  de  zèle,  d'inlelligencp  ,  incapa- 
ble de  se  rebuter  des  obstacles  et  at- 
taché à  son  pavs  ;  il  trouva  tout  cela 
dans  M.  Amedée  Jaub-  ri ,  maître  des 
requêtes  ,  et  professeur  de  langue  tur^ 
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un  premier  envoi  de  cinq  cen  t  soixan  le- 
six  ,  avec  quelques  moulons  d'Astra- 
can,  sous  la  conduite  d'un  subrecar- 
gue   français.  Le  bâtiment   arriva    à 


que  h  la  Bibliothèque  royale  :  ce  sa-  y  entretenait;  il  fît  donc  là  ses  acqnî* 
Tant  avait  déjà  voyagé  dans  le  Levant,  sitions,achetant  différens  lots  chez  les 
et  pouvait  se  faire  entendre  chez  dif-  Kirghiz  de  la  horde  nommée  Cara- 
férentos  nations.  M.  Ternaux  ,  s'a-  Jgadgi  (  l'arbre  noir  ) ,  et  chez  le» 
dressa  à  lui,  et  n'en  fut  point  refusé  ;  Kirghiz  de  la  horde  appelée  Kaïsaks, 
pour  obtenir  la  protection  du  gou-  en  tout  laSgbètes;  il  dirigea  sa  trou- 
vernement,  il  le  présenta  à  M.  le  duc  pe  vers  Tsaritzin,  où  il  lui  fit  pas- 
de  Richelieu  ,  alors  ministre  des  af-  ser  le  fleuve  (  Volga  }.  La  saison 
faires  étrangères.  Ce  ministre  qui  re-  devenait  rigoureuse  ,  et  la  raorlalitë 
connut bicnTutilité  du  projet, fit  avec  faisait  sur  ses  chèvres  de  grands  pio- 
MM.  Ternaux  et  Jaubert,  au  nom  du  grès.  Ilavait  eu  le  projet  de  les  emb.ir- 
Pioi,  un  traité,  par  lequel  M. Ternaux  quer  à  Tangarock  ,  maisla  merd'Azof 
recevrait  uneprime  d'encouragement  était  prise  par  les  glaces.  Il  fut  obligé 
si  l'expédition  avait  du  succès.  Legou*  de  la  côtoyer  jusqu'à  Théodosie  ou 
verneraent  devait  prendrecent  chèvres  Caffa  ;  il  y  arriva  le  24  décembre, 
à  un  prix  élevé.  En  conséquence ,  ayant  déjà  perdu  deux  cent  quatre- 
M.  Jaubert  partit  de  Paris  au  mois  vingt-huit  de  ses  animaux.  Le  i4  fé- 
d'avril  1818^  recommandé  par  M.  le  vrier,  il  en  fit  partir  sur  un  bâtiment 
duc  de  Richelieu  aux  bontés  de  S.  M.  russe,  le  seul  qu'il  put  se  procurer  , 
l'empereur  de  toutes  les  Russies.  Ce 
souverain  ,  à  qui  rien  n'est  indifférent 
ni  étranger  de  ce  qui  peut  procurer 
des  jouissances  sociales,  fit  donner 
des  ordres  dans  ses  états  de  procurer  Marseille  vers  le  mois  d'avril.  M.  Jau- 
au  voyageur  français  autant  de  faci-  bert  avait  préféré  de  ne  venir  qu'avec 
lités  qu'il  en  aurait  besoin,  M.  Jau-     ladeuxième  troupe  qu'il  nevoulait  pas 

bert  se  rendit  d'abord  par  Odessa ,     laisser  en  arrière 

Tangaroclc  et  Astracan ,  au  camp  du  (  Ici  M,  Tcssier  entre  dans  des 
général  Jermoloff,  sous  le  Caucase,  détails  sur  l'espèce  de  gale  et  l'affec- 
prenant  partout  des  informations  au-  tien  de  poitrine,  dont  le  plus  grand 
prés  des  Boukars,  des  Kirghiz  et  des  nombre  des  ciièvres  mourut  dans  la 
Arméniens  qui  fréquentent  et  habi-  traversée  et  au  lazaret.  Le  deuxième 
tent  la  dernière  de  ces  villes.  On  lui  convoi,  dont  on  espérait  davantage, 
dit  qu'il  existait  chez  les  nombreuses  arriva  vers  la  fin  de  juin  à  Toulon  , 
hordes  de  Kirghiz,  peuple  nomade  qui  avec  M.  Jaubert  ;  il  avait  perdu  cent 
Tient  en  Bouicarie  ,  sur  les  bords  de  bètes  depuis  son  embarquement  à 
l'Oural,  une  espèce  de  chèvres  près-  Caffa.  Les  autres  étaient  presque 
«lue  toujours  d'une  blancheur  écla-  toutes  attaquées  de  la  gale.  M.  Tessier 
tante,  portant  tous  les  ans  au  mois  de  dit  qu'on  parvint  à  les  guérir  avec  nu 
juin  une  toison  remarquable.  Les  mélange  d'axonge  de  porc,  de  fleur 
échantillons  qu'on  lui  donna  le  con-  de  soufre  et  de  cantharides,  et  que  le 
vainquirent  de  la  conformité  de  ce  pacage  et  l'avoine  verte  les  rétablirent 
duvet  avec  celui  qui  venait  en  France  ensuite  parfaitement ,  même  avant 
par    la  Russie.  Cette  découverte  lui    leur  distribution  dans  les  bergeries  oit 

parut    d'autant    plus     intéressante  ,    elles  furent  envoyées.  ) 

qu'elle  pouvait  lui  épargner  du  temps  II  résultede  l'opérationde  MM.  Ter- 
«t  un  trajet  embarrasant  pour  péné-  naux  et  Jaubert,  que  sur  douze  cent 
trer  dans  le  Thibel,  par  la  Perse  et  le  quatre -vingt-  neuf  chèvres  achetées 
Cachemire.  On  ne  l'avait  point  trom-  chez  les  Kirghiz,  toute  déduction 
pé ,  il  y  trouva  en  effet,  à  quelques  faite  des  pertes  qui  ont  eu  lieu  jus- 
fontaines  de  verstes  du  Volga  ,  et  au  qu'aux  embarquemens  à  Caffa  ,  dans- 
niilieudesSteppes, qui  séparent  Astia-  les  traversées,  dans  les  lazarets,  et 
ran  d'Orembourg, desfloconsépars  de  depuis  ce  temps,  il  existe  en  France 
duvet,  qui  lui  firent  connaître  qu'il  quatre  cents  chèvres  à  duvet  de  cache' 
n'était  pas  nécessaire  qu'il  allât  plu»    mire. 

loin.  Il  avait  remarqué  d'ailleurs  que  Sur  la  nouvelle  qu'ily  avait  en  An- 
dans  la  langue  du  pa)s  on  donnait  le  gleterre  ou  en  Ecosse  des  chèvres  a 
BomdecÀèKref</M2'AiéetàceIlesqu'ou    duvet  fin,  S.  Exe.  le  ministre  de  l'in- 
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tërifliir  ordonna  d'en  arhetcr  el  de  les 
transporter  en  France  ;  l'exécution  de 
cet  ordre  a  procuré  au  bout  de  cinq 
ans  trois  chèvres  de  sept ,  six  de  deux 
ans  ,  et  une  chevrette  de  quatre  mois, 
qui  sontplacées  à  l'école  rojale  vclcri- 
naire  d'Alfort.  Ces  animaux  ont  des 
rapports  avec  ceux  de  l'importation 
Jaiibert,la  forme  est  la  même,  ils  ont 
également  un  poil  lonj^  et  touffu  qui 
descend  très-bas,  et  près  de  la  peau 
un  duvet ,  mais  la  taille  est  en  géné- 
ral plus  petite,  le  poil  et  le  duvet  sont 
fins  et  d'une  couleur  brune,  qui  est 
moins  estimée.  Peul-èlre  parviendrait- 
on  à  blanchir  ce  duvet ,  peut-être 
trouverait-on  à  l'eniplojer  de  cette 
couleur  pour  certaines  fabrications, 
comme  on  fait  avec  des  toisons  de  mé- 
rinos noirs,  des  robes  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  teintes.  Dans  ce  cas  , 
l'importation  serait  utile  et  mériterait 
de   l'attention 

Quand  on  a  importé  Ips  mérinos  en 
France,  les  détracteurs  de  cette  in- 
troduction prétendaient  que  jamais  ils 
ne  s'acclimateraient  ,  cjue  la  nourri- 
ture qu'on  leur  donnerait  ne  vaudrait 
pas  pour  eux  celle  qu'ils  trouvaient 
en  Espagne.  Cependant  le  coiUraire 
est  arrivé.  Il  n'y  a  pas  un  point  du 
royaume  où  cette  race  n'ait  réussi  , 
quand  on  en  a  eu  soin  ;  il  en  sera  de 
même   des  chèvres  à  duvet  de  cache- 


mire. L'exemple  de  celles  d'Angora  , 
que  des  particuliers  ont  entretenues 
tant  que  leur  poil  a  été  employé  pour 
des  étoffes  ,  garantit  la  multiplication 
des  clièvres  à  duvet  de  cachemire. 
Elles  s'accommodent  desalimens  dont 
vivent  les  indigènes  ;  elles  ont  des  lia- 
bitudi's  semblables;  je  ne  doute  pas 
qu'on  ne  puisse  les  élever  dans  les 
plaines,  comme  sur  les  montagnes  , 
et  même  dans  la  domesticité  ,  ainsi 
qu'on  le  pratique  à  l'égard  des  chèvres 
qui  peuplent  le  Mont-d'Or  ,  près  de 
Lvon  ,  et  dont  on  tire  des  fromages 
recherchés  dans  cette  ville  et  dans  le» 
environs.  On  pourra  les  substituer 
auxindigèncs,  età  la  faveur  des  boucs, 
dont  un  suffit  h  un  grand  nombre  de 
chèvres ,  faire  des  métis  qui  donne- 
ront un  duvet  moins  beau  ,  il  est  vrai, 
3ue  celui  de  la  race  pure  ,  mais  cepen- 
ant  propre  à  faire  des  étoffes  d'une 
certaine  valeur.  Cette  amélioration  «st 
d'autant  plus  probable,  que  sur  des 
chèvres  communes  j'ai  trouvé  un  du- 
vet même  très-fin,  auquel  il  ne  man- 
quait que  de  la  longueur  et  de  l'ex- 
tensibilité. C'est  un  bienfait  de  plus  , 
dont  on  sera  redevable  à  une  im- 
portation entreprise  par  l'industrie, 
exécutée  par  le  zèle  et  les  connaissan- 
ces ,  encouragée  enfin  par  un  gou- 
vernement qui  sent  combien  il  est 
important  de  favoriser  l'agriculture  et 
les  arts. 


§  5. 

SCIENCES,    LETTRES    ET   ARTS  (1). 

Notices  sur  les  productions  les  plus  remarcjuables. 

Nous  l'avons  dit ,  en  commençant  nait  une  idée  des  progrès  faits  dans  les 
cet  ouvrage,  une  histoire  annuelle  ne  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Des 
serait  pas  complète,  si  l'on  n'y  don-     trésors  d'instruction  sont  ouverts  de 


(1)  Nous  avions  l'intention  de  rendre  compte  dans  cette  section  des  productions 
scientifiques  ou  littéraires  les  plus  remarquables  dans  tous  les  pays  civilisés;  mais  l'in- 
suffisance des  matériaux  que  nous  avions  rassemMés  et  l'aLondance  îles  matières  poli- 
tiques nous  ont  forcés  de  nous  restreindre  a  la  France ,  et  même  "a  ce  que  l'histoire  des 
sciences  offre  Ici  de  plus  utile  et  de  plus  intelligible  au  v\ilgaire  des  lecteurs,  car  on  sent  que 
nous  ne  pouvons  remplacer  j  poiu:  «eus  qui  veulent  en  faire  l'objet  d'une  étuUe  appru» 
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tous  côtes  à  ceux  qui  veulent  explorer 
les  hautes  relions  de  la  seitncc.  Il 
nous  suffit  d'enregistrer  ici  les  «lëeoii- 
vertes  heg reuses  qu'on  y  n  faites. 

Ainsi  le  lecteur  a  pu  prendre  dans 
l'article  i»''  de  nos  Mélanges ^  une 
idée  des  travaux  entrepris  dans  ces 
derniers  temps  pour  calculer  l'apla- 
tisseinent  de  la  terre  aux  pi)les  ;  il 
fcuit  y  ajouter,  que  des  savans  anglais 
ont  fait  dans  l'expédition  de  i8:8  , 
vers  les  régions  polaires,  une  rt  mar- 
que iaiporlaute  h  consigner  ici  sur  la 
double  déviation  de  l'aignille  aiman- 
tée relativement  h  la  méridienne  et  à 
la  ligne  horizontale  ;  ils  se  sont  assu- 
l'és  que  celte  double  déviation  aug- 
mente h  mesure  qu'on  avance  en  la- 
titude. Ainsi  le  35  juillet  1818  ,  à  76 
degrés  5  minutes  de  latitude,  et  à  (iî 
degrés  4S  minutes  de  longitude  ouest 
du  méridien  de  Paris,  la  déclinaison 
de  l'aiguille  aimantée  s'est  trouvée  de 
87  degrés  ,  et  son  inclinaison  de  84 
degrés  i5  minutes  :  il  ne  s'en  fallait 
que  de  trois  degrés  que  l'aiguille  ne 
fût  exactement  dirigée  à  l'ouest,  et  de 
5  degrés  35  minutes  qu'elle  ne  fut 
\erticale.  Nous  avons  donné  ailleurs 
les  calculs  faits  sur  la  dernière  comète 
(  Chron.),  et  les  détails  sur  difl'('rens 
phénomènes  atmosphériques  ou  mé- 
téorologiques ,  sur  les  effets  d'une 
«haleur  extraordinair»;  qui  s'est  fait 
sentir  depuis  les  bords  du  Gange  et 
fie  l'Euplirate  juscju'aux  montagnes 
glacées  de  la  Norwége.  Ces  phénomè- 
nes ont  dérangé  les  calculs  des  savans 
qui  croyaient  le  globe  de  la  terre  en 
état  progressif  de  refroidissement. 
D'autres  accidens  leur  feront  naître 
d'autres  spéculations;  car  il  y  a  long- 
temps qu'il  est  écrit  que  le  monde  est 
Ik'ré  à  leurs  disputes. 

Entre  les  ouvrages  destinés  à  agran- 
dir le  domaine  des  sciences  naturel- 
les ,  il  faut  distinguer  la  seconde  édi- 
tion (lu  dictionnaire  de  Déterville  et 
la  continuation  (le  celui  des  sciences 
médicales,  vaste  monument  dont  plu- 
aieurs  parties  sont  des  traités  complets 
sur  les  naaladies ,  tandis  que  d'autres 


offrent  quelque  confusion  dans  la  clas- 
sification des  espèces  de  maladies  et 
des  détails  qui  ne  devaient  pas  y  trou- 
ver place. 

Le  compte  rendu  cette  année  à  l'a- 
cadémie des  sciences,  présente  des 
travaux  et  des  résultats  iniportans. 

En  médecine  ,  sur  l'art  d'explorer 
les  maladies  du  thorax  au  moyen  de 
l'anscultation  ,  par  M.  Laénnec  ,  qui, 
sniv:int  les  premières  recherches  de 
MM.  Avenbriigger  et  Corvisart,  a 
imaginé  un  instrument  qui  fait  enten- 
dre d'une  manière  distincte  les  mou- 
vemens  de  la  respiration  et  des  batte- 
mens  du  cœur; 

En  chirurgie ,  sur  l'opération  du 
cancer,  faite  par  M.  Eicherand  ,  à  la 
face  interne  des  côtes  et  à  la  plèvre, 
expérience  d'après  laquelle  on  espère 
qu'en  ouvrant  le  péricarde  on  pour- 
rait parvenir  à  guérir  même  Tliydro- 
pisie  de  cette  cavil(?  ; 

Eti  anatomie  ,  des  l'ccherches  sa- 
vantes sur  les  organes  respiratoires, 
sous  le  rapport  de  la  détermination  et 
de  l'identité  de  leurs  pièces  osseuses; 

En  zoologie,  un  volume  des  ani- 
maux ,  sans  vertèbres,  de  M.  de  la 
Marre,  plusieurs  livraisons  des  obser- 
vations zoologiques  de  M.  de  Hum- 
boldt  (  ^oj-ages  aux  régions  équi- 
fioxiales),  et  des  insectes  d'Afrique 
de  M.  Beauvais  ,  et  des  descriptions 
de  plusieurs  espèces  de  cétacées  noq 
encore  observées  en  Europe,  faites 
d'après  des  peintures  apportées  du 
Japon  ; 

En  botanique  j  de  nouvelles  obser- 
vations sur  diverses  espèces  de  végér 
taux  ,  de  plusieurs  ouvrages  intércs- 
sans,  tels  que  les  plantes  Cryptoga- 
mes de  M.  Ilooker,  la  17*'  livraison  de 
la  Flore  d'Oware,  et  surtout  sa  par- 
tie botanique  (Ao^'a  gênera  ptanLn- 
runt  a'(juinocliuiium)  du  voyage  de 
M.  deHumboklt; 

E71  géologie ,  des  découvertes  d'os- 
semens  de  rhinocéros  et  d'une  espèce 
de  cerf  inconnue  aujourd'hui  ,  trou- 
vés dans  une  caverne  du  département 
du  Lot  ; 


fondic  ou  rl'v.ne  criticjne  inisonnsf  ,  Ips  Mémoitwi  Je  l'Institut ,  le  Journal  des  S'jvans, 
ia  lîtiiue  encyclopédique  ;  111  tant  d'auLifS  exccllens  oiivrni^es  [lério Jiques  ,   nationaux  ou 

ttraDgeiSj  ou  la  science  bt  nicxitre  |)a^ée  de  toutes  les  ilûius  da  laliUératuio, 
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En   minéralogie  ,    l'analjse    faite  colonies  ;  mais  il  n'hésite  pas  à  croire 

Îar  M.   Cordier  des    fraf^riiens   d'une  que  lu  peri'ection  h  laquelle  notn-  in- 

rcche  trouvée  dans  un  ra\  in  du  Monl-  tlustric  est  parv<  nue.  nniis  ouvrira  <les 

d'Or,   en  Auvergne,  composition  pa-  dcboiiclics  plu»  considérables  que  ceux 

reille  à  celle  de  la  pierre  de  la  Tolja,  qe.e  nous  avons  perdus  ,  assertion  iii- 

qui  donne   l'alun  de  Rome ,   et  dont  contestable  à  raison  du  progrès  siniiil- 

M.Rnmoud  croit  qu'il    est   facile  de  tane  el  <le  la   rivalité  des  nations  dans 

découvrir  dans  le  jMont-d'Or,  les  cou-  les  arts  imlustriels. 
ches  d'oii  ces    Iragmens  se    sont  dé-         iM.  Chaptal,  commençant  par  l'agri- 

lacliés  ;  culture  ,  la  statistiqu»'  de  nos  rcssour- 

En  chimie,  la  découverte  de  deux  ces,  prouve  d'une  manière  évidente  les 

nouvelles    substances,     l'une     (par  progrès  qiirrindustrie  agricole  a  l'ails 

M.    Berzelius,   chimiste   suédois  )    le  depuis  >.)  ans  en  France  ,  par   la  re- 

^(leiiium  métallique,   et  acidiliable  ,  partition  proportionnelle  de  l'impôt , 

plus  analogue  au  soufre   cprà  aucune  par   la  division  des  propriétés  :  et  de 

autre  matière ,  l'autre  (par  scm  élève  toutes  ces  preuves,    l'abondance  d- s 

M.  Arlresdson)  à  la  l'ois  métallique  et  produits  est  encore  la  meilleure, 
alcaline.  En  partant  des  données  connues  , 

Enfin  les  recherches  sur  l'acide  prus-  d'après  les  opérations  cadastra les'deià 

sique   et  les  expériences  pour   rame-  ("ailes  pour  élal>lir  la  richesse  territo- 

ncr   les  alcalis  fixes  à  l'elat  métalli-  riale  de  la  France,  M.  Chaptal  en  es- 

que,  ont  été  continuées  par  MM.  Gay  time  l'étendue  à  5-2,ooo,ooo  hectares, 

Eussac,  Vau(pielin  et  Thenard  ,  avec  qu'il  distribue  ainsi  qu'il  suit  : 
un  succès  qui  tourne  immédiatement  hectares. 

au   profit  des  arts   industriels,    dont  ^  Terres  labourables.    .    .  22,8is!ooo 

nous  exposerons  les  progrès  a    la  fin  ^  ^^.^  ^^.^^^.^^ e.ô.Qv.oo 

de  cet  appendice.  3  g^;^  ^^  ,.^,^^1^ 4Go,ooo 

Tf/^/-WTVT/-kTV*TT^      H/IT  T-T'Ii-vT'T?  4    PàtUrageS 3,525,000 

ECONOMIE  POLITIQIE.            ^  p^^^    «^ 3,/i88,ooo 

„,,.,,.     y,                             »^   7      6  Vignes 1,977,000 

DeUndustrtefrança,se,payM  le  .  châtaigneraies   .    .    .    .  4"Moo 

co7nle   Chaptal,    a>,cten    vumstre     ^  y          \ 35^000 

deltnterteur      membre  de  lacu-  j,p^,ns  potagers.    .    .    .  3-2b,ooo 

demicrorale  des  sciences,  etc   etc.     •/„  £^3      /.    .« 2,3  o„o 

(2  vol.  m-80.  Pans,  janvier  .S19.)     ^^  j^^.^^^,|, ^^'^^^^ 

T.     ,         ,  .1  1  12  Iloublonnières .    .    .^.  60,000 

Evaluer  la  source  et  la  somme  des  ^3  (^^^^^^       nulnaies,etc.  53,ooo 

richesses   nationales,    rechereh.  r  par  ,,   olivettes .  43,ooo 

quelles  causes   lagr.ruUure,  1  indus-  ^i  ^^^^--^^^  ^^  „,i„,,  ,    .  28,000 

trie  et  le  commerce  de  France  se  son  ^^.  j,^^^,_^.       i^^squets, parcs  16,000 

élevés  ,  et  par  quels  movens  on  peu  Pépinières.    .    ...    .  23,ooo 

soutenir  ou  accroître  leurs  succès,  tel  (,  ■r„....i.:^.,„o  -  <->,.r> 

...,,,.,,  j    XI    tu  18   ioiirl)iercs /j^"^ 

e.a,t  le  but  des  travaux  de  M.  Chap-  ^.^^^,^^^^   ^^  navigation 

ta!    et  nul  n  était  plus  en  état  que  lui  ^     ^  d'irrigation.    .    .    .  9,000 

de  1  atteindre.  Les  lonctionsqu  11  avait  ^^  Cultures  particulières.        78^,000 

remplies,    les    immenses    matériaux  3,  Terres,  vergers,  landes, 
qu'.a^a.t  acquis,  et  le  succès  de  ses  bruyères  .^    !    .    .    .      3,84i,ooo 

nobles  spéculations  faisaient  attendre  ^^  Superficie  de  propriétés 

un  bon  ouvrage.  C  est  le  résultat  de  .  r   ,  ri  

T '7  ^-  Il -.    1      .  basées  et  imposées.    .         21 J, 000 

trente  ans  d  observations      d  étude  et  ^3  chemins, rivières, mont, 
d  expériences  ,  et  s  il  n  est  pas  exempt  ^^^^,,^    '  ^^^^.^^  ^j^^^j^,_ 

d  erreurs  ,    il   est    rempli    de    choses  ^^^,^,  j'^^^^^^.^     ^  6,5o5,ooo 

utiles.  ^ 

Dans  l'examen  que  M.  Chaplal  fait  "' 

de  la  richesse  nationale  de  la   i  lance  52.000,000 

en  1789  ,   il  évalue  à  Go  millions  l'a-  '" '  ' 

vanlage  de  la  balance  comiiit  k  iale  en         Sur  cette  quantité  de  terres  en  cuU 

sa  laveur  ,  p.u  la  posscssioQ  de  ses  ture  ,  M.   Chaptal  évalue  (  au  a.o.'ea 
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terme  établi  d'après  des  e'fats  envoyés  la  valeur  de  tous  les  produits  de  la 
pendant  i4  des  derni<Tes  années  au  Inine,  y  compris  la  récolte  brute  es- 
gouvernement  )  les  recolles  annuelles  timée  à  83,339,3i7  est  de  238,i33,932 
de  la  Fiance,  hectolitres,     fr. ,   et  celle  de   nos   fabrications  en 

en  froment,  à 5i,5oo.2oo     coton  à  191,000,000  fr. 

seigle  et  méteil.   .    .    .  30290,161         Nous  ue  suivrons  pas  le  savant  ad- 

mais 6,3o2,3i6     ministpateurdansl'analyse  qu'ildonne 

sarrazin 8,4o9,47'>     des  diverses  branches  de   l'industrie. 

orge 12,576,603    Tout  ce  qui  se  rapporte   aux  arts  in- 

légumes  secs i,798,6i()    dustriels  trouvera  place  dans  un  au- 

pom  mes  de  terre.    .    .    19,800,741     tre  article,  spécialement   cons-acrë  à 

avoine 32,06^1,587     cette  matière.  Nous  terminerons  cette 

menus  grains   ....     1,103,177     notice  par  le  rësun»é  que  M.  Chaptal 
Vins  ,   ternie   moyen  pris  donne  lui-même  de  ses  calculs, 

en  cinq   ans  ,  dont  le  (>«  «  Les  produits  de  l'industrie  mnnu- 

cnviron  est  converti   en  facturière  représentent,   dit-il,   une 

eaux-de-vie 35,358,890     valeur  commerciale  de  1,820,102,409 

A    ces     substances     alimenlaires  ,      r^n^*' 
M.  Chaptal  croit  que  la  France  pour-         ^^^*^  '"'^'»''  ^*'  compose  , 
rait  aiouter,  sans  nuire  à  ses  cultures     ^'''  ^^  '"«t'^^'-fs  indigènes 
habitiHlles,celk  du  sucre  pour  sa  con-  P""*"'    •.,••••.;•   4iMoo,oco 

sommation  ,   et  sur  ce  point  son  ex-     '''''  "^^  "y-'f^r"  P'Vmitres 
périence   fait   autorité  ;    il  évalue    le     ,     exotiques  pour  .    .    .    186,000,000 
produit  des  laines  à  .   37,928,543  kil.     >.  de  ma.n  d  œuvre  pour  844,000,000 
celui  des  soies.   .    .    .     ^,147609  4".  detlepensesgenerales, 

celui  des  chanvres,    .   38,677  3„o  telles  que  use  des  ou- 

T7    c     Ti/r    nu     ,  ^      ■>  *  n-  tils,  chauffage,  eclaira- 

Enfin  M.  Chaptal ,  s  appuyant  d'e-  „     intérêts  de  la  prê- 

tais authentiques ,   vérifies  dans  leurs  ^j^re  mise  de  fonds.     102,000.000 

détails  pour  le  capital  de  1  agriculture,     50.  des  bénéfices  du  Hibri- 

en  terres,  bestiaux,  habitations,  nieu-  ^.3^. 18''  102  4oQ 

blés  et  instrumens  servant  à    la  cul-  '  " 

ture  à  la  somme  de  37,522,061  476  f.  ^  Comme  dans  l'évaluation  des  pro- 
ie produit  brut  a.  .  4,678,708,88^  duits  du  sol,  ajoute  M.  Chaptal ,  j'ai 
1rs  Iraisd  exploitât.  3,334,ooj,5i5  estimé  la  valeur  de  presque  tous  les 
tt  le  revenu  territorial  net  imposable  objets  que  l'agriculture  fournit  à  l'in- 
•'  it33^,7o3,37o  (  résultats  généraux  dustrie  manufacturière,  je  dois  faire 
qui  ne  s'éloignent  pas  de  ceux  don-  observer  qu'il  y  aurait  double  emploi 
nés  anterirurement  dans  La  France  et  en  composant  la  richesse  nationale  du 
'f*  Français  en  1817  ,  seconde  edi-  résultat  général  de  l'industrie  agri- 
tion  ,  pag.  5'il\-oî?>.  j  cole  et  de  l'industrie  manufacturière  ; 

Arrivé  à  la  partie  principale  de  son  ainsi  en  retranchant  du  produit  total 
ouvrage,  c'est-à-dire,  à  l'état  actuel  de  cette  dernière,  416  millions  qu'elle 
de  l'industrie  en  France,  M.  Chaptal  emprunte  à  l'agriculture  en  matières 
expose  les  progrès  qu'elle  y  a  faits  par  premières  ,  il  restera  1,404,102,409  fr. 
l'abolition  des  règleniens  qui  l'entra-  qui  représentent  les  frais  de  fabrica- 
vaient  ,  par  le  perfectionnement  des  tion  de  tout  genre,  la  main  d'oeuvre  , 
arts  mécaniques  et  chimiques,  et  en  la  valeur  des  matières  importées  et  le 
.soumettant  à  une  analyse  développée  bénéfice  des  manufacturiers.  » 
chaque  branche  de  l'industrie,  il  en  Les  évaluations  de  M.  Chaptal  ont 
déduit  les  résultats  suivans  :  que  l'in-  trouvé  ,  dans  une  nation  rivale,  des 
dustrie  ajoute  une  valeur  de  h'a  mil-  contradicteurs,  surtout  en  ce  qui  cou- 
lions fr.  à  celle  de  la  soie  ,  dont  le  pro-  cerne  les  produits  comparés  de  l'Aa- 
dujt  brut  est  de  107,560,000  fr.  ;  que     gletevre  et  de  la  France  (i). 


(t)  Voici  l'état  coniparatif  (jue  XEdimburgh  Review  lui  oppose,  d'après  un  ouvrage 
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Ils  m  ont  pris  orcasion  dr  récla- 
mer pour  leur  patrie  la  siiperiorilé 
des  arts  industriels.  Nous  répondrons 
bientôt  à  leurs  critiques. 

Noweaux  principes  d'économie  po- 
litique,  ou  de  la  Richesse  dans  ses 
rapports  arec  la  populalion  ;  par 
J.-C.-L.  Simonde  de  Sismondi , 
2  vol.  in-S".  (Mars  1819.) 

La  plupart  des  e'conomistes  moder- 
nes n'ont  considère  les  hommes  cjue 
comme  des  macltines  à  produire  ou  à 
«•onsommer;  ils  n'ont  vu  la  prospérité 
d'un  peuple  que  dans  le  développe- 
jncutue  ses  forces  ph_vsi(|iies  ou  indiis- 
Irielles  ;  mais  M.  Simonde  de  Sis- 
mondi veut  que  l'économie  politique 
«'élevant  au-dessus  d'un  intérêt  isole 
ou  exclusif,  ait  surtout  en  vue  l'amé- 
lioration du  sort  et  le  perl'ectionne- 
ment  de  l'espèce  humaine.  C'est  à  ce 
titie  que  son  nouvel  ouvra;;e  est  di- 
{;ne  des  plus  sérieuses  méditations  , 
quoiqu'il  puisse  être  combattu  dans 
cpielcjucs  développemcns  dt;  son  s}s- 
téme. 

Il  n'est  pas  inulile,  à  son  examen  , 
d'observer  que  dans  un  traité  de  la 
Richesse  commerciale.,  publié  il  v  a 
quinze  ans,  M.  de  Sismondi  avait  fait 
s\  la  fois  preuve  d'une  connaissance 
parfaite  de  la  doctrine  d'Adam  Smiih, 
et  d'une  foi  scrupuleuse  à  la  tliéorie 
de  ce  maître.  Chargé    récemment  de 


flexions  à  distinguer  dans  la  théorie 
de  Smith  deux  parties  d'un  mérite 
bien  diflérent,  l'analyse  des  procédés 
à  Vaide  desquels  se  J'ormenl,  s'ac- 
croissent et  se  répartissent  les  riches- 
ses physiques  et  r application  de  cette 
analyse  à  l'ordre  social.  La  première 
partie  (l'analyse  de  la  Richesse),  n'a 
plis  cessé  de  lui  apparaître  comme  la 


f'écouverle  d'un  génie  profond  et  lu- 
Tuineux;  mais  la  seconde  partie  (l'ap- 
plication de  cette  analyse  à  la  société), 
a  perdu  à  l'examen  le  crédit  qu'elle 
avilit  d'abord  obtenu  dans  son  esprit; 
il  est  ;vrrivc  à  croire  <|ue  les  phéno- 
mènes économi<|ues,  si  bien  observés 
];ar  le  professeur  écossais,  condui- 
.«aicnt  à  des  conséquences  tout  au- 
tres que  celles  qu'en  a  tirées  ce  philo- 
sophe, et  ce  sont  ces  conséijuences 
nouvelles,  déduites  après  de  mures 
ri'flexions,  de  l'analyse  de  Smith,  que. 
M,  de  Sismondi  a  indif|uées  dansl'En- 
cvclopédie  d'Edimbourg,  et  dévelop- 
pées dans  le  Traité  français  dont  nous 
nous  occupons. 

A  l'exemple  des  anciens,  moins  pro- 
fonds analystes,  mais  par  une  noble 
inspiration,  plus  près  de  la  vérité  que 
nous,  M.  de  Sismondi  rommence  par 
professer^  comme  principe  de  ses  re- 
cherches ,  que  la  richesse  et  la  popu- 
lation ne  sont  des  ai'antages  natio- 
7iaux  qu'autant  qu'il  en  résulte  du 
bonheur  pmtr  tous. 

A  ses  yeux,  la  jouissance  est  le  seul 
but  de  l'accumulation  <les  richesses, 
et  il  n'y  a  accroissement  de  la  richesse 
nationale  que  quand  il  y  a  aussi  ac- 
«roissemcnt  des  jouissances  nationales, 
c'est-à-dire ,  lorsque  la  législation 
tend  constamment  à  la  répartition 
proportionnelle  des  bienfaits  de  la  ri- 
«■hesse.  Le  gouvernement  dont  Smith 
repousse  l'intervention,  est,  suivant 
M.  de  Sismondi,  le  protecteur  naturel 
du  faible  contre  le  fort,  le  représen- 
tant de  l'intérêt  permanent,  mais 
cylmedetous,  contre  l'intérêt  tem- 
poraire mais  passionné  de  chacun.  Un 
développement  prodigieux  dans  les 
pouvoirs  de  l'industrie  est  souvent 
accompagné  d'une  effroyable  souf- 
france pour  la  multitude,  phénomène 
attesté  par  l'état  actuel  de  l'Angle- 
terre. 

M,   de  Sismondi  résume  toute   la 


récent j  (les  sommes  évaluées  en  liv.  sterl.  sont  ici  réduites  en  francs.  ) 


Angleterre, 

Agriculture,   pêcheries 5,254,022,975  fr. 

]N5aniiractiires  ,  y  compris  les  ti)ines 2,957,520,000 

Commerce  extérieur  et    intérieur 2,140,970,953 


Revenu  total. 


io,532j5j3,9a8 


Fbawce. 

4,678,708,87a  fr. 

1,820,102,400 
637,010,928 

7,i35,823,a03 
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science  du  gouvernement  dans  ses 
rîipports  avec  le  bien-cire  physique 
des  sujets  sons  six;  divisions  principa- 
les ;  i».  formation  et  progrés  de  la  ri- 
chesse ;  2°.  richesse  territoriale;  3".  ri- 
chesse commerciale  ;  4"-  numéraire  ; 
5°.  impôt;  6o.  population.  L'applica- 
tion des  principes  de  l'économie  po- 
litique à  la  richesse  territoriale  et  à 
la  population  avait  e'té  négligée  par 
Sinitii. 

C'est  de  là  que  M.  de  Sismondi  tire 
des  résultats  importans  et  nouveaux. 

Dans  son  idée  fondamentale  rehiti- 
vement  ;i  la  richesse  territoriale,  ce 
n'est  pas  sur  un  principe  de  justice, 
maissurun  principe  d'utilité  publique 
iju'est  fondée  la  garantie  donnée  par 
la  société  à  la  propriété  de  la  terre,  ou 
:>  la  possession  du  premier  occupant. 
Il  appuie  cette  idée  sur  les  faits.  Plu- 
sieurs peuples  en  effet,  tels  que  les 
Arabes,  les  Tartares,  les  Juifs,  les 
Péruviens  n'ont  point  reconnu  que  la 
propriété  du  sol  fût  une  coaséquence 
nécessaire  de  la  propriété  des  fruits 
récoltés  ou  cultivés.  Il  est  cependant 
♦certain  que  la  conversiou  de  la  pos- 
session momentanée  en  propriété  sta- 
ble, c'est-à-dire,  que  le  monopole 
consacré  des  premiers  possesseurs 
contre  tous  autres  prétendaiis,  est 
.'ivantageuK  à  la  société  entière.  Mais 
«ie  la  concession  qu'elle  fait  pour  l'u- 
tilité commune,  fauteur  infère  son 
droit  à  grever  cette  conccssioa  de  con- 
ditions réclamées  par  le  même  motif. 

L'évidence  de  ce  droit  est  constatée 
par  riiiipi)t. 

—  «En  général,  dit  ^VL  de  Sismondi, 
<c  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  terres  vacan- 
«  tes,  les  maîtres  du  sol  exercent  une 
K  sorte  de  moaopole  contre  le  reste 
«  de  la  nation  :  la  loi  autorise  ce  mo- 


«  nopole,  en  permettant  l'appropria- 
ct  tion  des  terres  ;  elle  l'a  j'use  utile  à 
«  La  nocicle  ^et  i  a  pris  sous  sa  prolec- 
«  tion;  mais  partout  oij  le  monopole 
K  existe,  le  législateur  doit  interposer 
a  son  autorité  pour  que  ceux  qui  en 
a  jouissent  n'en  abusent  pas.  Sans  la 
K  permission  de  la  classe, comparative- 
«  ment  peu  nombreuse  des  proprié- 
c<  taires  de  terre,  aucun  homme  dans 
K  la  nation  ne  pourrait,  ni  travailler 
«  lui-même,  ni  rendre  la  terre  fertile, 
c  ni  obtenir  de  nourriture.  Les  écono- 
K  niistes  en  ont  conclu  (jne  les  pro- 
«  priét.'iires  étaient  seuls  souverains, 
K  et  cj7i'ils  pourritient  renvoyer  la  na- 
«  lion  de  cliez  eux  quand  il  leur  plut- 
ôt rait  (ij.  Un  privilège  aussi  prodi- 
ff  gieux  n'a  pu  être  accordé  que  dans 
a  l'intérêt  de  la  société,  et  que  c'est  à 
<t  la  société  à  le  régler.  Elle  aurait  pu 
K  tout  aussi-bien  accorder  la  propriété 
K  des  eaux,  et  aucun  homme  n'aurait 
«  pu  boire  sans  le  consentement  des 
a  propriétaires  des  rivières  et  de  leurs 
a  fermiers;  elle  ne  l'a  pas  fait  unique- 
«  ment,  parce  qu'il  n'en  serait  résulté 
«  aucun  avantage  social  (u};  elle  a  ac- 
te cordé  la  propriété  de  la  terre;  mais 
ï  en  le  faisant,  elle  doit  garantir  aussi 
a  l'avantagesocial  qu'elleena  attendu; 
K  elle  doit  veiller  aux  intérêts  de  ceux 
«  qui  demandent  à  la  terre  ou  de  11 
K  nourriture  ou  du  travail.  » 

En  examinant  successivement  les 
oil'ets  des  divers  systèmes  d'exploita- 
tion de  la  propriété  territoriale,  M.  de 
Sismondi  essaie  de  prouver  les  abus 
de  tout  système  de  culture  tendant  à 
exclure  le  plus  grand  nombre  des  cul- 
tivateurs de  la  propriété  du  sol. 

C'est  par  un  bon  système  d'exploi- 
tation à  niouié  fruits^  ou  par  mé- 
tayers,   qu'ont   prospéré,   selon    lui, 


(i)  C'est  ce  que  «lit  M.  D.  Ricnrdo,  dans  un  ouvrage  publié  a  Londres,  en  i8i8, 
et  intitulé  :  Des  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt.  Ce  livre  a  été  fort  vanté 
«Q  Angleterre  :  on  y  remarque  ,  en  elfet  ,  l'Iiabilelé  d'un  capitaliste  initié  aux  calculs  de 
finance  ;  mais  l'auteur  y  a  coinplétetncnt  négligé  les  rapports  nécessaires  de  la  science  avec 
celle  de  l'harnionie  et  du  bonheur  des  sociétés  humaines.  Les  iioiaiiies  ne  sont  a  ses  jeux 
que  des  chiffres.  Il  n'a  pas  d'autre  but  que  le  plus  grand  accroissement  possible  des  richesses. 

(2)  Il  y  a  pour  la  propriété  d'un  tonds  de  terre  une  raison  qui  n'existe  point  en  gé- 
néral pour  la  possession  des  eaux.  C'est  le  travail  ,  ce  sont  les  avances  du  jjreniier  occ«- 
pant  qui  constituent  son  flrolt  h  récolter.  «  Un  sol  sans  travail  n'est  rien  ,  a  dit  un  éco- 
nomiste homme  d'état;  c'est  le  travail  qui  approprie  le  sol  ,  et  c'est  i{e  lui  qu'il  reçoit 
le  caractère  de  la  propriété....  La  pro[)riété  du  sol  ne  lut  donc  pas  la  prenàère  dans 
l'ordre  de  l'antériorité,  mais  elle  est  par  son  éminence  et  ses  résultats,  la  première  daoSi 
l'ordre  social.  »  {EUmms  d'économie  pQliiifue  ,  i  vol.  in-ii"',  Paris  ,  Fautiuj  1817-) 
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Ips  plus  bcllps  parties  de  Tllnlii',  Pt 
sni'tout  la  Tosranc.  Mai;-  des  virt's  in- 
ti'odiiits  dans  ce  mode  de  culture, 
l'ol)li^atioii  d'avancer  TimpAt ,  le  di-- 
f;iut  de  grandes  vill-'s,  de  lumières  et 
de  eommuiiiealion  ;  la  <:onrurrenre 
funeste  excitée  entre  les  mi'lavers; 
Tatidite  des  propriétaires  ont  réduit 
î»  la  misère  les  pnvsans  des  rivières  de 
Gènes,  de  la  rèpujjlique  de  Lueques, 
de  plusieurs  pri)\inees  du  rovaume  de 
Naples  et  de  toute  la  campagne  de 
Eouie.  On  y  a  restreint  la  culture 
pour  augmenter  le  pacaj^e,  et  au 
centre  de  la  civilisation  on  a  vu  re- 
naître les  steppes  de  la  Tarlarie. 

L'exploitation  par  corvées,  c'est-à- 
dire,  la  cession  d"une  poi-iion  de  terre 
et  d'une  clianniière,  à  la  condition 
de  fournir  des  journées  de  liavail,  a 
lieu  en  Hongrie,  en  Allemagne,  en 
Pologne,  en  Russie,  détestable  mode 
de  culture  quand  les  journées  de  tra- 
vail sont  laissées  ii  l'arbitraire  du  mai- 
tre,  moins  mauvais,  ni.iis  toujours 
désastreux  quand  les  journées  sont 
fixées,  puisijue  le  colon  donnant  S(*n 
temps  et  ses  sueurs  au  lieu  des  fruits, 
est  iiiléressé  à  travailler  le  moins  qu'il 
peut  pour  son  maître. 

(l'est  parce  que  le  gouvernement 
autrichien,  neutralisant  dans  les  pro- 
vinces allemandes  de  sa  monareliic 
les  vices  de  ce  système,  t  ■  i  r^-ndre 
li<urcuse  la  grande  niasse  de  sa  po- 
pulation, composée  presque  unit|ue- 
ment  de  paysans  propriétaires  viv.mt 
dans  l'aisance,  qu'il  est  chéri  de  ses 
sujets,  et  que  tous  les  projets  de  con- 
quête et  de  révolution  contre  cet  em- 
pire ont  échoué.  Le  contrat  entre  le 
seigneur  et  son  pavsan  a  été  déclaré 
ii'révorable  par  la  loi.  La  plupart  des 
corvées  ont  été  changées  en  vedei'unres 
fixes  cl' argent  on  defrttils  qui  on  tété 
déclarées  perpétuelles.  L  n  gentilhom- 
me n'y  peut  acheter  de  terre  roturière, 
ou  s'il  l'arhète,  il  est  obligé  de  la  ren- 
dre aux  mêmes  conditions,  à  qud- 
que  autre  famille  de  paysans.  Ainsi  , 
le  cultivateur  est  propriétaire  assuré 
de  .«-a  maison  et  de  si>n  champ,  sous 
la  seule  condition  de  quelques  rede- 
v^meeset  services  invariabiiuii-nt  fixés; 
et  une  masse  de  sujets  qui  sent  son 
bonheur  se  refuse  à  tout  chan;;ement. 

"Nous  ne  parlons  pas  de  ïolyoc  ou 
fapitalion  russe,  c'est  moins  un  mode 


de  culture  qu'un  droit  exercé  par  un 
maitre  sur  son  esclave. 

De  tous  les  systèmes  d'exploitation, 
M.  de  Sismondi  préfère, après  celui  de 
l'exploitation  patriarcale,  c'est -a - 
dire,  pai-  le  propriétaire,  celui  des 
baux  à  l'crnus,  «piand  les  petites 
l.rmes  si.nt  multipliées  <omme  en 
France,  que  le  fermi'r  dirige  lui- 
même  et  ext'iule  son  travail,  qu'il 
peut  espérer  de  devenir  propriétaire. 
Et  voici  la  substance  des  laisoiis  qu'il 
en  donne  :  plus  le  système  des  grandes 
l'ermes  se  consolide,  plus  «lies  ten- 
dent il  dévorer  h-s  peliles  fermes  et 
les  petites  propri(-tés.  Luttant  à  la  fois 
pour  augmenter  ses  bénéfices  avec  les 
consommateurs,  avec  les  proprié- 
taires de  terre  et  avec  les  journaliei-s, 
le  grand  fermier  accroît  ses  profits 
i".  en  vendant  plus  cher  ses  denrées; 
2°.  en  payant  moins  de  fermages; 
.10.  en  réduisant  le  salaire  des  journa- 
liers. Les  gros  capitaux  dont  il  dispose 
lui  facilitent  chacune  de  ces  opéra- 
tions. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  sui- 
vre M.  de  Sismondi  dans  le  dévelop- 
pement de  ses  idées,  que  semble  con- 
tredire l'état  de  l'agriculture  en  An- 
gleterre,«'tdontil  tire  pourtant  des  in- 
ductions favorables  ix  son  système,  qui 
ne  sont  pas  sans  probabilités,  puis- 
(|u'en  Angleterre  même  on  vient  de. 
mettre  sérieusement  en  délibération 
s'il  n'était  pas  avantageux  d'établir  de 
petites  Colonies  agricoles  au  sein  des 
grandes  propriétés. 

La  seconde  des  idées-mères  du  livre 
de  M.  de  Sismondi  est  que  la  muliipli- 
caiion  iiicléjî/iie  des  productions  sans 
certitude  préalable  d'un  débit  avanta- 
geux j  loin  d'être  une  cause  de  ri- 
chesse ,  en  était  une  réelle  de  déca- 
dence et  de  misère. 

1°.  La  consommation,  en  effet, 
n'est  pas  illimitée  ;  elle  est ,  au  con- 
traire, bornée  par  l'étendue  des  be- 
soins, et  surtout  par  la  quotité  du 
revenu  consommable  :  cela  n'a  pas 
besoin  de  preuves. 

2°.  Comme  l'accumulation  des  ca- 
pitaux provenant  de  la  richesse  terri- 
toriale, dans  les  mains  du  propriétaire 
ou  du  fermier ,  tend  sans  cesse  à  l'ex- 
propriation du  grand  nombre  ,  de 
même  l'accumulation  dans  les  mains 
du  fabricant,  secondée  par  la  divi^ioa 
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sans  cesse  croissante  du  travail,  et 
jiar  l'invention,  la  multiplication  et 
le  perfectionnement  ind'^fini  des  ma- 
chines ,  tend  continuellement  d'abord 
à  réduire  les  petits  fabrieans,  les 
petits  capitalistes,  à  la  fois  ouvriers 
et  proprie'taires ,  à  l'état  d'ouvriers 
Salaries,  ensuite  à  la  diminution  des 
salaires  accëlere'e  par  la  concurrence; 
enfin  à  mettre  tous  les  jours  une  po- 
pulation de  plus  en  plus  nombreuse 
jiors  de  travail ,  à  mesure  que  la  ri- 
chesse commerciale  se  concentre  dans 
un  plus  petit  nombre  de  mains.  D'où 
il  suit  que  la  multiplication  ou  le  per- 
fectionnement des  machines  et  l'ac- 
cumuLition  des  capitaux  peuvent  être 
ïin  mal,  quand  ils  n'ont  pour  effet 
que  de  multiplier  des  produits  pour 
l'ichat  desquels  il  n'y  a  ni  besoins, 
ni  revenus,  ni  par  conséquent  de 
marché. 

Arrivé  à  la  dernière  partie  de  son 
livre,  dont  nous  ne  pouvons  saisir  que 
la  doctrine  générale  et  les  sommités  , 
M.  de  Sismondi  ,  examinant  les  rap- 
ports de  la  population  avec  la  richesse, 
soutient,  contre  l'opinion  si  connue 
de  M.  Malthus,  que  ce  n'est  pas  la 
quantité  de  subsistance  que  la  terre 
peut  produire  qui  sert  de  limite  à  la 
population.  Ici  nous  sommes  heureux 
de  trouver,  contre  des  erreurs  capita- 
les que  nous  avons  combattues  dans 
»in  écrit  (i)  qui  n'a  pas  été  ju^é  indi- 
gne d'attention  par  l'auteur  même  du 
système  désolant  (2^  ^  qui  en  a  de- 
puis modifié  les  fatales  conséquences, 
nous  sommes  heureux  ,  disons-nous  , 
de  trouver,  dans  M.  de  Sismondi,  un 
appui  et  des  raisons  qui  nous  avaient 
échappés,  ou  qui  n'entraient  pas  dans 
notre  plan.  Ainsi ,  le  philosophe  s;''- 
nevois  nie  le  fait  avancé  par  M. Mal- 
thus ,  d'une  disproportion  naturelle 
et  constante  entre  l'aicroissement  de 
la  population  et  celui  des  subsis- 
tances, disproportion  qui  attribue  à 
l'une  la  progression  g  oinéfrique  ,  et 
aux  autres  seulement  unp  progression 
arithmétique,  Aifisi  que  nous,  M.  de 
Sismondi  montre  comment  le  profes- 
seur de  Hcrtford  n'a  pu  affirmer  ce 


fait  erroné  qu'en  opposant  l'arcrois- 
sement  virtuel  de  la  population  à 
l'accroissement  positif  des  alimens  , 
et  comment  l'infériorité  nécessaire 
d'augmentation  pour  ceux  -  <i  ne 
pourrait  se  réaliser  qu'à  une  époque 
impossible  à  prévoir,  et  qui  jamais 
ne  fut  atteinte.  M.  de  Sismondi  a 
établi ,  plus  explicitement  que  nous 
ne  l'avions  fait,  que  la  volonté  des 
peuples  agricoles,  exprimée  par  leurs 
lois  sur  la  propriété,  arrêtait  la  popu- 
lation fort  au-dessous  du  terme  des 
subsistances.  Il  a  fait  voir  en  outre 
que  la  faculté  d'accroissement  des 
végétaux  et  des  animaux  suivrait  une 
progression  géométrique  bien  plus 
accélérée  que  celle  de  l'homme. 

M.  de  Sismondi  reconnaît  cepen- 
dant une  autre  limite  naturelle  à  la 
population.  Stiivantcet écrivain, cette 
limite  est  le  revenu  ,  c'est  -  à  -  dire  , 
la  portion  annuelle  des  produits,  ou 
du  signe  représentatif,  qui  excède, 
i»,  les  frais  du  travail  ;  2°.  la  réserve 
pour  les  frais  d'un  travail  nouveau  , 
et  qui  peut  être  consommée  en  entier, 
sans  que  le  consommateur  s'en  trouve 
plus  pauvre.  Si  1  ■  population  surpasse 
ce  revenu  disponible  ,  elle  est  miséra- 
})le.  Il  s'ensuivrait  la  nécessité  d'un 
revenu  toujours  croissant  pour  sub- 
venir aux  besoins  d'une  population 
dont  l'accroissement  serait  libre;  et 
si  le  revenu  ne  pouvait  croître  pro- 
portionnellement, M.  de  Sismondi  se 
trouverait  beaucoup  moins  éloigné, 
qu'il  ne  parait  le  croire,  de  la  doc- 
trine primitive  de  M.  Malthus.  Quant 
à  nous,  nous  persistons  à  croire  que 
les  subsistances  ,  ou  le  revenu  qui  les 
procure,  se  mesurent  naturellement 
il  la  population ,  et  que  toute  dispro- 
portion est  le  résultat  d'un  désordre. 
Nous  insistons  sur  ce  point,  parce 
que  d'une  solution  heureuse  dépend, 
non-seulement  tout  le  système  de  l'é- 
conomie politique,  mais  tout  le  sys- 
tème de  la  morale.  C'est  la  question 
fondamentale,  à  la  décision  de  la- 
quelle tiennent  les  raciu'rs  même  de 
l'ordre  social. 

Des  écrivains  allemand»  distingués^ 


(t)  Recherches  sur  les  vraies  causes  âe  J<1  misère   et  de  la  félicité  publiques. ,  OU  de  !» 
Population  et  des  subsistances  ,  iii-K°.  Paris  <    l'^lô. 
(a)  Quarterly  Rn>ie»> ,  n'  de  novembre  1SJ7. 
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M.  le  comte  de  Sodpn  (i),  M.  F.  An-  encore  que  sur  les  bancs  de  IVcole,  et 
cillon  (2),  ont  combattu  mieux  que  j'oserais  même  dire  sa  position  dans 
nouscematerialismeéconomico-politi-  le  monde  politique,  tout  inspirait 
que;  tousdeux  veulent  aussi  que, dans  pour  crt  ouvrage  une  vive  curiosité- 
la  lutte  des  propriétaires  et  des  capita-  M.  Villeniain  annonce  dans  son  dis- 
listes  contre  les  salariés,  Tadminis-  cours  préliminaire,  qu'il  a  voulu  Caire 
tration  veille  pour  ceux-ci  et  les  pro-  une  Histoire  coi/iplèle  et  circonsiun- 
tége.  Cette  idée  n'est  pas  seulement  cîVe  decet  usurpateur,  qu'on  pourrait 
saine  en  politique^  elle  est  murale,  appeler  le  Géant  des  l'actions ,  ou  (en 
«■lie  est  chrétienne.  lui  appliquant  le  mot  heureux  d'une 

En  résumant  nos  idées  sur  l'ou-  lemmc  celèbro}  le  Tarlttfe  à  chwal, 
vrage  de  M.  de  Sismondi,  l'ensem-  Plusieurs  bons  écrivains,  et  le  plus 
ble  de  sa  doctrine,  fondée  sur  des  éloquent desoraletirsmoderncsavnient 
laits ,  des  obst  rvations  incontestables,  bien  en  passant  j<  té  quelques  traits  vi- 
sur  des  inductions  judicieuses,  sauf  goureux  de  cette  iigure  colossale  , 
tiuelqups  erreurs  de  détail ,  nous  mais  nul  homme  de  talent  n'en  avait 
parait  solidement  établi,  et  ce  qui  l'ail  le  sujet  spécial  d'une  composition 
semblait  d'abord  paradoxal,  le  dan-  historique:  ni  Gregorio  Leti ,  ni  Tab- 
ger  de  l'expropriation  d'une  nation  beRaguenet,  qu'on  lit  pourtant  encore 
par  l'abus  de  la  propriété,  celui  du  avec  intérêt,  n'étaient,  pour  un  écri- 
pouvoir  scientifique,  on  de  la  multi-  vôin  tel  que  M.  "S  illemain  ,  des  rivaux 
plication  indéfinie  des  machines,  celui  redoutables.  ISous  n'avions  pas  la  vie 
d'une    production    illimitée,  et  sans     de  Oomwell. 

proportion  avec  la  consommation  pos-  Une  simple  histoire  biographique  im- 
sible,  la  nécesité  de  l'intervention  pose  aujourd'hui  bien  d'autres  obliga- 
prudente,  mais  perpétuelle  de  la  lé-  tions  qu'au  temps  de  Raguenet.  On  j 
gislation  et  de  l'administration,  non  veut  une  étude  approfondie  des  laits  et 
pour  réglementer,  prohiber,  gêner  des  caractères;  on  veut  que  l'historien 
ou  favoriser  directement  et  sans  prin-  marque  l'influence  des  homme»  et  de» 
cipe  fixe  l'industrie  et  le  commerce  ,  événemens  sur  le  bonlieur  et  les  pro- 
mais pour  défendre  le  faible  contre  le  grès  de  la  société.  A  cet  égard  oD 
plus  fort,  toutes  ces  idées,  si  opposées  éprouve,  tout  en  ouvrant  l'IJistoire 
aux  conclusions  de  Smith,  et  à  l'opi-  dont  nous  parlons,  le  regret  que 
nion  de  son  école,  aujourd'hui  d(»nii-  M.  "N'illeniain  ne  l'ait  pas  fait  précé- 
nante  ,  nous  paraissent  a\oir  pris  le  der  d'une  introduction  ,  tracée  large- 
caractère  de  la  vérité  sous  la  plume  ment  a  la  manière  de  Robertson,  dans 
hardie  et  savante  du  nouveau  réfor-  son  Histoire  de  Charles-Quint.  Il  n'a 
mateur.  A.  D.  V.         donné  qu'une  esquisse  trop  légère  des 

événemens   qui  préparent  l'arrivée  de 
HISTOIRE.  Cromwell   sur   le  théâtre  d'une  san- 

glante révolution. 
Histoire  de  Cromwell ,   d'après  les         On  voit  bien  à  quelques  réflexions 
Mémoires  du  temps  et  les  Recueils     profondes,    élégamment   exprimées, 
parlementaires  ;  T^Av  M.  Villemain.     qu'il  a  démêlé  pour  lui-même  les  vé- 
(  2  vol.  in-8°.  Paris.  Mars  ,   1S19.  )     ritables   causes   de   la   révolution  an- 
glaise,   o-   à    laquelle    ont  également 
La  nature  d'un  sujet  intéressant  par     contribué  la    religion   et    la   liberté, 
les  caractères,  par  les  événemens   et     source  des  grandes    choses  parmi  les 
mêmeparlesallusions  qu'il  nous  offre,     hommes.  j>  Ailleurs  ,  il  remar(|ue  ju- 
le  talent   d'un  auteur  couronné  plu-     dicieuseraent  que    ï    cette    nation   si 
sieurs  fois  à  l'Académie  ,  la  réputation     hère  de  ses  droits  porta  les  jougs   les 
qu'il  s'était   acquise    dans  une  chaire     plus   humilians  et  les  plus   durs,  et 
d'éloquence  ,  à  l'âge  où  l'on  ne  brille    qu'abusant  long-temps  contre  sa  libet- 


(l^   Economie  sociale  ,  etc. 

(a)  £tsai  sur  Us  progrès  d€  Véconomi»  politique  mu    dix-huitièms  tiicle. 
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té  de  la  forme  même  de  son  gouverne- 
Uient ,  elle  mit  dans  les  lois  la  tyran- 
nie qui  naissait  ailleurs  de  l'absence 
des  lois,  et  qu'elle  l'ut  es<  lave  de  ses 
repre'sentàns.  »  Observation  ,  dont  on 
irérifie  la  sentence  dans  Tliistoire  de 
beau«"oup   de  republiques. 

Mais,  encore  une  fois  ,  il  faut  autre 
chose  que  des  réflexions  pour  prépa- 
rer Tattenlion  du  lecjeur  à  la  con- 
naissance Complète  des  faits  et  des 
personnages  qui  vont  passer  sous  ses 
jeux. 

Les  premiers  livres  de  la  Vie  de 
Cromwell  ont  paru  vagues  et  dénués 
de  coloris  local.  L'auteur  s'élant  l'ait 
nne  obligation  de  se  circonscrire  dans 
la  vie  de  Cromwell,  a  perdu  par-là 
les  ressources  que  son  talent  eût  trou- 
vées dans  des  récils  épisodiques,  qui 
donnent  à  quek[ues  compositions  an- 
ciennes tant  de  charme  et  de  variété. 
D'ailleurs,  des  dév(;Ioppeniens  sur  le 
ministère  et  le  supplice  de  Strafi'ord  , 
abandonné  par  son  maître  à  la  Ven- 
geance de  ses  ennemis,  sur  la  trahi- 
son des  Ecossais  qui  vendirent  ensuite 
leur  prince  au  parlement,  n'étaient 
pas  étrangers  à  l'histoire  de  celui  qui 
profita  de  toutes  les  iautes  et  de  tous 
les  malheurs. 

En  arrivant  à  la  catastrophe  san- 
glante dont  il  nous  était  réservé  de 
voir  la  fatale  répétition,  on  est  étonné 
que  M.  Yillemain  n'ose  ,  pour  ainsi 
dire,  l'envisager.  «  Lorsqu'on  recueille, 
dit-il, les  détailsdecet  affreux  moment 
où  Charles,  déchu  de  sa  dernière  espé- 
rance ,  est  entraîné  loin  du  tribunal, 
auquel  il  adresse  encore  des  protesta- 
tions entrecoupées,  on  a  devant  les 
■yeux  le  plus  triste  exemple  des  <alas- 
trophos  humaines  :  pour  les  âmes  un 
peu  élevées,  il  n'est  j)as  de  plus  into- 
lérable image  que  cette  degradalion 
de  la  puissance  et  de  la  vertu,  tom- 
bées si  bas  que  l'on  craint  de  leur  faire 
une  dernière  injure  en  leur  accortiant 
toute  la  pitié  qu'elles  inspirent.  » 
Cette  pensée  fort  belle  et  tort  lipureu- 
sement  exprimée  ,  n'est  pourtant 
qu'une  espèce  de  précaution  oratoire 
pour  échapper  à  des  dilEcullrs  ;  elle 
n'en  laisse  pas  moins  un  grand  vide 
dans  l'histoire  de  (  ronnvell. 

Une  fois  entré  dans  le  su  jet  auquel  il 
s'est  restreint,  M.  \illeniainy  parait 
plus  raaitre  de  sa  matière.   Ce  n'est 


pas  qu'en  se  bornant  à  tracer  la  vre 
du  personnage,  il  prépare  de  grandes 
jouissances  à  ceux  qui  recherchent  les 
détails  biographiques 5  il  en  a  peut- 
être  été  trop  économe.  On  n'en  trou- 
vera guère  plus  dans  son  ouvrage  que 
dans  l'histoire  générale  de  IJume. 
Mais  un  esprit  supérieur  ne  pouvait 
pas  hésiter  entre  la  manière  de  Tacite 
et  celle  de  Suétoiie.  M.  Villemain  a 
jugé  que  s'il  est  dans  la  vie  privée  des 
détails  qui  peignent  mieux  un  per- 
sonnage célèbre  que  ses  actions  pu- 
blifjues,  il  ne  faut  du  moins  s'atta- 
cher qu'à  ceuxqtii  révèlent  les  secrets 
de  l'âine;  nous  n'oserions  lui  en  faire 
un  reproche.  Le  protecteur  n'était 
pas  de  ces  hommes  d'état  que  l'on 
surprend  en  robe  de  chambre.  C'est 
à  peindre  cet  imposant  caractère  que 
le  nouvel  historien  s'est  attaciié. 

A  cet  égard  il  régnait  une  grande 
incertitude  historique.  Bossuet  et 
W.  F.  Ancillon  ont  dépeint  Cromwell 
comme  le  plus  profond  des  impos- 
teurs, comme  ayant  constamment  fait 
servir  l'hypocrisie  de  ressort  à  son 
ambition.  Selon  Voltaire  et  le  judi- 
cieux Kume,  ce  n"a  d'abord  été  qu'un 
fanatique  de  bonne  foi  en  qui  les  cir- 
constances ont  allumé  la  soif  du  pou- 
voir avant  d'en  faire  un  fourbe  con- 
sommé. M.  Villemain  adoptantla  pre- 
mière opinion,  y  trouve  de  quoi  ex- 
pliquer la  vie  entière  du  protecteur 
et  les  Contradictions  apparentes  de  sa. 
conduite,  inconciliables  dans  le  sys- 
tème contraire.  Il  ne  lui  donne  qu'une 
pensée  dominante,  celle  <le  tromper 
tout  le  monde,  en  commençant  eoni- 
me  Mahomet,  par  sa  famille  et  ses 
amis.  C'est  ainsi  qu'il  disculpe  son 
génie  aux  dépens  de  sa  bonne  foi.  Il 
explique  fort  bien  les  projets  et  la  gra- 
dation des  vues  de  son  ambition,  les 
obstacles  contre  lesquels  il  eut  sans 
cesse  à  lutter  pour  parvenir  au  rang 
suprême  et  pour  s'y  soutenir,  les  res- 
sources qu'il  trouva  dans  les  disposi- 
tions des  espiits,  dans  les  passions 
qui  animaient  les  divers  ordres  des 
citoyens ,  et  le  secret  de  cet  ascendant 
toujours  croissant  à  l'aide  dutjuei  il 
crée  une  armée  d'<nthousiastes,  puis- 
sante autant  par  l;i  valeur  que  par  la 
discipline,  et  conibaiiant  toujours 
comme  un  seul  homme.  M.  'Villemain 
nçus  le  nioatre  écartant  tous  ses  ri- 
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vaux,  conservant  seul  le  privilcge 
d'agir  à  la  fois  au  parlemtnt  et  dans 
raruiëe,  sans  qu'on  lui  conltslàt  le 
double  oaractèrc  de  députe  et  de  gê- 
nerai, dont  il  a\ail  su  prévenir  la 
re'union  sur  toute  autre  tète;  capti- 
vant par  ses  artifice»  les  presbytériens 
lorsqu'il  avait  besoin  d'eux,  et  les 
puritains,  démocrates  du  cliristianis- 
me  ,  pour  les  écraser  les  uns  par  les 
autres  dès  qu'il  ('prouve  leur  résis- 
tance. M.  \  illemain  développe  avec 
habileté  les  moyens  par  lesquels 
Crouiwell  réussit  à  s'emparer  du  roi 
prisonnier  pour  enipéeliei'  sa  réconci- 
liation avec  les  rélbrmateurs,  et  à 
faire  tomber  cette  tète  auguste  sur  un 
échalaud  pour  se  IVayer  la  route  au 
rang  suprême,  en  faisant  croire  aux 
uns  que  sa  dictature  était  nécessaire 
à  la  fondation  d'une  republique,  en 
se  montrant  aux  autres  conmie  leur 
seul  protecteur  contre  les  discordes 
ciriles  et  l'anarchie  ,  et  à  tous  comme 
le  génie  tutélaire  de  l'ordre,  de  la 
gloire  et  de  la  prospi-rité  britanniques. 
Adresse  inconcevable,  persévérance 
de  fourberie  prodigieuse  à  l'aide  de 
laquelle  il  parvient  à  braver  les  hai- 
nes, les  défiances,  les  résistances  les 
plus  énergiques,  et  à  retenir  sous  le 
joug,  jusqu'à  sa  mort,  une  nation  fa- 
natique de  gloire  et  de  liberté,  a.  Il  ne 
survient  pas  à  la  fin,  dit  M.  Ville- 
main,  pour  profiter  de  la  lassitude 
commune  et  recueillir  l'héritage  de 
la  république  mourante.  Seul  et  rem- 
plissant toutes  les  époques,  il  la  suit, 
la  termine  et  la  réduit  à  l'unité  de  son 
pouvoir,  a 

Fidèle  à  l'admiration  qu'il  a  pour 
le  g<'nie  de  son  héros,  M.  Villemaiu 
combat  encore  l'opinion  de  Hume  et 
de  Voltaire,  au  jugement  de  qui  Crom- 
well  n'était  comme  orateur  k  qu'un 
paysan  grossier  et  dépourvu  de  toute 
éloquence.  »  M.  \illemaiu  oppose  à 
quelques  harangues  faites  par  celui 
qui  cherchait  Le  Seigneur  dans  le 
Lingage  mystique  des  révolutionnaires 
du  temps,  des  lettres  pleines  d'esprit 
et  des  discours  empreints  d'une  véri- 
table éloquence.  11  parait  en  effet 
bien  difficile  de  contester  ce  don  pré- 
cieux à  celui  qui, à  la  tête  de  sesy)-èrei 
rotiges  comme  au  sein  du  parlement, 
exerça  constamment  sur  tous  ses  con- 
Icmporains  l'empire  de  In  parole. 


Aux  traits  que  nous  avons  déjà  cités, 
il  ceux  dont  AI.  Villemain  a  burine 
les  caractères  de  lord  Falkland,  de 
Milton  et  de  plu>ieurs  autres  person- 
nages, on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître en  lui  le  talent  qu'on  re- 
garde comme  une  des  lacultes  les  plus 
heureuses  pour  écrire  l'histoire.  .Sa 
description  de  la  concjuéte  de  l'Irlande 
est  un  fort  beau  tableau;  mais  on  re- 
grette qu'il  n'ait  pas  ensuite  donné 
une  id('e  des  institutions  queCroniwcll 
y  fonda  poXir  assurer  sa  conquête. 

En  recueillant  l'expression  de  l'opi- 
nion générale  sur  la  nouvelle  histoire 
de  Cromwell ,  elle  a  paru  remarqua- 
ble par  l'éh^gance  et  la  pureté  du  sty- 
le. Si  on  lui  a  reproché  quelques  aper- 
çus vagues  ou  hasardés,  et  une  ma- 
nière trop  académique,  on  y  a  trouve 
dans  plusieurs  parties ,  une  raison 
saine,  une  grande  élévation  de  senti- 
mens  et  d'idées;  et  les  critiques  du 
goût  le  plus  sévère  se  sont  accordés  à 
penser  que  quand  l'auteur  aurait  le 
temps  de  méditer  son  sujet ,  d'en  son- 
der les  profondeurs  ,  d'en  braver  les 
diflieultés  et  d'en  écarter  les  allusions, 
quand  il  pourrait  considérer  la  révo- 
lution anglaise  de  plus  haut,  prendre 
une  allure  plus  libre  et  se  livrer  da- 
vantage aux  inspirations  de  son  talent, 
il  n'était  pas  douteux  qu'il  n'en  fit  un 
livre  digne  de  figurer  au  rang  des 
meilleures  compositions  historiques. 

Histoire  de  la  République  de  f^enise, 
par  P.  Daru  ,  de  l'académie  fran- 
çaise (  7  vol.  in-8o.  Paris ,  juin.  ) 

Le  spectacle  d'une  société'  politique 
dans  ses  diverses  vicissitudes,  toujours 
attachant  pour  l'esprit  humain,  sem- 
ble offrir  plus  d'intérêt  encore  lors- 
qu'on a  vu  s'anéantir  sa  puissance,  et 
qu'on  a  ,  pour  ainsi  dire ,  entendu  le 
bruit  de  sa  chute.  On  se  demande 
comment  s'était  élevé,  comment  est 
tombé  cet  édifice  respecté  par  les 
siècles,  et  les  plus  graves  sujets  de 
méditation  sortent  de  ses  ruines. 

Venise  n'avait  manqué  ni  d'annalis- 
tes ni  d'historiographes,  mais  elle  n'a- 
vait pas  encore  d'historien.  Il  n'ap- 
partenait qu'à  un  écrivain  d'un  grand 
talent,  d'une  constance  opiniâtre  dans 
ses  recherches  ,  d'un  jugement  exercé 
dans  toutes  les  branches  de  la  science 
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politique,  de  remplir  cette  noble  tâ- 
che. M.  Daru  réunissait  toutes  ces 
conditions  ;  il  a  consulté  tous  les  do- 
rumens  et  les  mémoires  eci  its  en  Eu- 
rope sur  le  gouvernement  de  Venise  ; 
•  1  a  [exploré  les  bibliothèques  les  plus 
riches  en  manuscrits ,  il  a  pénétré 
dans  les  archives  de  cette  république  , 
qui  se  trouvèrent  pendant  quelque 
temps  à  la  disposition  de  la  France. 
On  peut  juger  de  l'inf;itiï[able  acti- 
▼itéde  SCS  recherches  par  les  documens 
j)ré«ieux  dont  il  a  fait  deux  volumes 
d'appendice  à  son  ouvrage. 

Cette  belle  composition  que  nous 
pouvons  désormais  opposer  comme 
un  nouveau  titre  à  ceux  qui  nous  dis- 
putent la  palme  de  l'Iiistoire,  est  dis- 
tribuéeen  quarante  livres.  Nous  nesni- 
vrons  pas  l'auteur  dunsl'enchainemcnt 
dtis  faits  qu'il  raconte  ;  il  nous  suf- 
fira de  nous  arrêter  aux  événemens 
principaux  qui  caractérisent  les  hom- 
mes et  les  choses,  et  torment  époque 
dans  l'histoire.  La  première  période 
est  celle  qui  s'écoule  do  la  fondation 
de  Venise,  lors  de  l'invasion  des  Bar- 
bares ,  a  l'élection  de  son  premier 
doge.  On  avait  commencé  des  cons- 
tructions dans  Rialte ,  dès  420.  Les 
îles  voisines  s'étaient  aussi  peuplées  de 
fugitifs  :  chacune  d'elles  avait  son 
magistrat ,  la  colonie  prospérait  sous 
les  lois  de  l'administration  munici- 
pale. L'accroissement  de  l'état ,  la 
diversité  des  intérêts,  des  abus  d'au- 
torité, amenèrent  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement  vers  l'an  697.  Jus- 
que-là les  habitans  ne  s'étaient  occu- 
Sés  que  de  commerce  ;  la  réunion 
u  pouvoir  dans  les  mains  d'un  chef 
unique  éveilla  l'esprit  militaire,  et 
bientôt  la  république  essaya  ses  forces 
à  la  conquête  de  Ravennes ,  oîi  elle 
ramena  l'exartpie  qu'en  avaient  chassé 
les  Lombards.  En  butte  aux  factions 
de  l'intérieur,  les  premiers  do^i\s  por- 
tèrent au  dehors  l'activité  nationale, 
et  la  dirigèrent  tour  à  tour  contre  les 
Lombards  ,  les  Sarrasins  et  1rs  Hun- 
gres  ;  ils  n'avaient  toutefois  engagé 
l'état  <|ue  dans  des  expéditions  qui 
pouvaient  être  justifiées  :  la  Ualmatie 
fut  la  première  proie  livrée  à  leur 
ambition.  «  Le  conunnrce  ,  dit  à  ce 
c  sujet  notre  historien,  cette  profes- 
«  sion  oii  l'on  tente  continuellement  la 
«  fortune,  n'est  pas  une  école  de  mo- 


K  dération.  Les  succès  inspirent  Vavï- 
«  dite  et  la  jalousie  ,  et  celles-ci  l'es- 
ir  prit  de  domination  :  le  commerce 
<r  veut  des  ports  où  ses  vaisseaux 
(t  soient  accueillis,  de  l'autorité  là 
c  où  il  achète  ,  des  privilèges  là  où  il 
ï  vend  ,  et  surtout  point  de  rivaux. 
a  Cet  esprit  d'ambition  est  au  fond 
«  le  même  que  celui  des  conquêtes.  » 

L'établissement  des  Normands  en 
Italie  ,  et  les  croisades  ,  ouvrirent  une 
carrière  plus  vaste  à  l'avidité  commer- 
ciale et  il  l'esprit  de  conquête.  Venise 
obéissait  à  deux  intérêts  opposésj  elle 
voulait  être  admise  au  partage  des 
pays  acquis  par  les  armes  :  elle  redou- 
tait les  succès  de  tant  de  nations  eu- 
ropéennes, qui  pouvaient  lui  disputer 
Us  avantages  dont  elle  jouissait  dan» 
rOrient.  C'est  dans  les  combinaisons 
de  ces  mêmes  intérêts  qu'il  faut  cher- 
cher l'explication  de  sa  marche  poli- 
tique et  militaire. 

Après  avoir  parcouru  l'histoire  de 
cinquante  doges,  parmi  lesquels  dix- 
neuf  sont  misa  mort,  exiles  ou  dé- 
portés, l'historien  s'arrête  à  l'époque 
où  le  gouvernement  vénitien  prit  une 
forme  plus  régulière  ,  et  qui  parais- 
sait devoir  garantir  plus  heureusement 
l'alliance  du  pouvoir  et  de  la  liberté. 
La  création  du  grand  conseil,  sorte 
de  représentation  populaire  qui  rem- 
plaçait les  comices,  et  où  tous  les  ci- 
toyens étaient  admissibles;  la  format  ion 
d'un  sénat,  conseil  nécessaire  du  doge, 
et  la  désignation  d'un  nombre  détermi- 
né d'électeurs  charges  de  choisir  le  pre- 
mier magistrat  ,  telles  furent  les  bases 
d(?s  nouvelles  institutions  adoptées  en 
1172  ,  et  pendant  la  durée  desquelles 
la  république  atteignit  le  plus  haut 
degré  de  prospérité  domestique  et  de 
puissance  extérieure. 

Cet  ordre  de  choses  reçut  de  funes- 
tes atteintes,  soit  de  rétrblissement 
du  saint  oflice ,  soit  de  l'opération 
politique  désignée  sous  la  dénomina- 
tion de  clôture  du  grand  conseil j  et 
3 ni  concentra  et  perpétua  le  pouvoir 
ans  les  principales  familles.  On  vit 
ensuite  se  former  le  conseil  des  dix 
qui,  d'abord  insLilué  pour  connaitre 
des  criîMi-s  ,  s'empara  de  l'adminis- 
tration ,  s'arrogea  par  degré  le  pou- 
voir souverain,  et  détermina  la  créa- 
tion des  inquisiteurs  d'état,  autre  tri- 
bunal sorti  de  son  sein ,  plus  terrible 
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enrorr  ,  Pt  qui  l'asservit  lui-mrme.  Il 
faut  plicer  avant  cdU'  époque  ,  r'esl- 
;i-iJire  dans  l'intervalle  de  deii  <  sièclis, 
les  événenriens  les  pins  remarquables 
<le  riiisloire  venitjt-nne  ;  Tadliésion 
de  la  république  à  la  ligue  des  villes 
londiardes  dont  elle  renlVjita  les  liens; 
ses  vieloires  sur  Frédi-rie,  ft  sa  liante 
influence  dans  les  dcnicli'is  de  erl  l'ni- 
j)ereur  et  du  p;ipe  Alexamlie  lil  ; 
ses  alliances  avec  les  princes  de  rKu- 
rope  en^ag:'s  dans  les  guerres  d'oulre- 
iner;  la  prise  de  Conslanlinople,  l'ac- 
quisition de  riclies  et  vastes  domaines, 
l'elablisserii 'nt  tl'un  droit  de  na»i;;a- 
lion  dans  l'Adriatique,  des  ijuerrcs 
licureuseinent  con<iuites  ,  des  truites 
honorables  ,  et  tant  d'autres  résultats 
prépares  sans  doute  par  la  fortune  , 
mais  qui  sont  aussi  l'ouvraj^e  de  la 
sag;esse  des  conseils  et  de  l'Iiabiloté 
d'execuli'in. 

Vers  la  fcn  du  quatorzième  siècl»  , 
la  n  publique  avait  essuyé  des  revers  ; 
ses  p<j- sessions  de  Svrie  lui  étaient  en- 
levées ;  l<:s  Génois  avaient  détruit  ses 
flottes  et  diet('  des  conditions  de  paix 
nia  seigneurie  ;  plusieurs  «-onspira- 
tions  avaient  mis  l'état  en  péril  ;  mais 
il  existait  encore  d.ins  son  gouv-rne- 
nient  nn  principr-  de  force  ei  de  vie 
qui  le  fit  trlompli;r  dis  obstacles. 
^enise  possédait  encor"  en  i4io  tous" 
les  rivages  de  l'Adriaiique ,  depuis 
les  bouches  du  Po  )usqu"à  Corl'ou  ; 
une  population  de  plus  ue  deux  mil- 
lions d'Iiabitans  rep.iriis  sur  deux 
milles  lieues  carrées  :  les  cù'es  de  la 
Morée  ,  (Jandie  ,  N<  grepont  ;  des  iles 
dans  l'Archipel,  et  de«  etablissernens 
d  ins  la  plupart  des  porls  de  l'Orient. 
La  fortune  puiilique  et  les  fortun^^s 
particulières  aiiginenîatr"n1  pro2;ressi- 
vemenl  ;  le  couuneree  occupait  trois 
mille  Vaisseaux  de  toutes  grandeurs, 
montés  p.ir  vingt-cinq  mille  mate- 
lots ;  et  qnarante-cinq  g.iléres  tou- 
jours armées  ,  faisaient  resp<cter  au 
loin  son  pavillon. 

Avec  df  tels  movens,  la  république 
ne  pouvait  lester  étrangère  aux  <|:ie- 
relles  qui  divi^aif^t.  l'Italie.  11  im- 
porte de  reniar(|ii<-r  l'époque  ouFran» 
tois  Sfor^e  parait  sur  la  sccne  ,  et  con- 
çoit le  projet  de  former  (Je  toutes  les 
puissances  ilali'nnfs  une  conlédéru- 
lion  générale  ,  dans  le  double  obiet 
de  maintenir  entre  ell^s  une  paix 
annuaire  /iist.  pour  loicj. 


constante,  et  de  ne  pas  permettre  à 
l'étranger  de  s'immiscer  dans  leurs 
affair-s.  A'enise  et  les  autres  étais 
avaient  ac  -ueilli  ce  projet  avec  faveur, 
et  le  pape  lavait  en  quel(|ue  sorte 
consacré.  Mais  il  ne  fui  pas  donné  à 
l'Italie  de  se  m.iintcnir  sous  l'influence 
de  ce  pai  te  auguste  ;  et  c'est  un  pro- 
blème p<)lilit|ue,  dii;ne  encore  aii;our- 
dhui  d'un»  sérieuse  attention  ,  de  re- 
cliercJKr  comment  dans  le  voisinage  de 
la  ligue  liclvctiquedont  l'exempleétait 
si  frappant,  comment,  avec  sa  popula- 
tion, ••es  arts  et  ses  ressources,  le  pavs 
le  plus  exposé  aux  invasions  ne  s'atta- 
cha jias  à  un  svstème  fédéral  qui  pût 
l'en  préserver,  et  donner  à  ses  habi- 
tans  une  commun'-  patrie. 

(Jette  combinaison  politique  une 
fois  manquée,  l'Italie  lut  livrée  sans 
défense  aux  intrigues  des  ambilion» 
intérieures  et  aux  entreprises  de  l'am- 
])itioTi  étrangère.  L'apparition  deCliar- 
les  \11I  aux  portes  de  Naples  .  sa 
prompte  retr.iiti"  et  sa  victoire  à  For- 
noue  et  les  expéditions  de  son  succes- 
seur, jetèrent  les  Véniii<'ns  dans  une 
suite  d'lio?tilités  .  de  négociations,  et 
de  fausses  mesures  qui  détruisirent 
l'équilibre  de  l'ii.-ilie,  excitèrent  con- 
tre eux  d<  s  liaini'S  univer^elirs ,  et 
provoquèrent  cette  ligue  de  Ciaml)rav, 
dont  Machiavel  a  dit  qu'elle  fut  une 
vérifî^bl."  conspiration  ,  et  qu'elle  finit 
par  les  mettre  a  la  discrétion  de  l'é- 
tranger 

Ainsi  la  puissance  militaire  de  Ve- 
nise était  sur  son  déclin  :  sa  prospé- 
rité commer(  iale  tombait  plus  rapi- 
dement encore.  L'histoire  nouvelle  en 
assigne  les  <-au'ies  principales  :  ce  fut 
la  conquête  de  (lonslantinople  par  les 
Ottomans  :  la  cessation  des  vovages  des 
grandes  flottes  vénitiennes  ;  la  décou- 
verte de  l'Amérique  et  du  passage  aux 
Indes  par  l?  cap  de  Bonne-Espérance  ; 
la  perte  des  iles  de  C  lu  pre  et  de  Candie, 
et  surtout  la  concurrence  des  autres 
nations  et  leurs  rapides  progrès  dans 
1"M  ar  s  de  la  navigation  et  de  l'indus- 
tne  alors  slationnaires  à  Venise. 

M.  Darii  retrace  les  événemens  des 
seize  et  dix-septième  siècles,  avec  un 
intérêt  qui  s'mcroit  par  la  manière 
dont  il  les  rattache  à  l'histoire  des 
grandes  puis-.ances  ;  et  sans  quitter 
Venise,  il  fait  parcourir  au  lecteur 
la  carrière  où  se  développe  leur  poli- 
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licpe  et  l'immensn  ihëâtre  de  leurs 
eonib;its.  Dans  le  livie  ou  il  expose  le 
différend  célèbre  qui  s'éleva  entre  la 
république  et  le  pape  ,  en  i6o5,  on 
voit  avec  quelle  lernieté  Venise  sut  ra- 
mener sou  clergé  à  l'obéissance  et  re- 
pousser les  maximes  et  les  rejjréseii- 
ttitions  de  Paul  V  ;  et  ce  n'est  pas  une 
des  particularités  moins  rcmartiuables 
de  cette  affaire,  que  la  libre  circula- 
tion, dans  les  étals  de  la  seigneurie  , 
des  libelles  les  plus  violens  répandus 
contre  elle.  «  On  eût  dit  (  c'est  une 
réflexion  de  l'iiistorien  ),  que  pour  la 
première  lois  il  y  avait  à  Venise ,  li- 
berté de  penser  et  d'écrire,  et  l'on 
éprouva  dans  cette  occasion  que  les 
princes  n'ont  rien  à  craindre  de  cette 
liberté  ,  quand  le  gouvernement  ne  se 
met  pas  en  opposition  avec  l'esprit 
public.  » 

Une  des  particularités  les  plus  inté- 
ressantes de  l'Histoire  de  Venise,  est  la 
fameuse  conspiiation  de  1618,  qui, 
malgré  le  cliei-d'œuvre  de  saint  lîéal 
est  encore  un  problème  historique  , 
dont  plusieurs  écrivains  ont  clicrciié 
la  solution.  M.  Daru  croit  pouvoir 
expliquer  les  laits,  par  la  nécessité  où 
le  içouvernement  de  Venise  se  serait 
trouvé  de  laire  disparailre  les  traces 
de  ses  intelligences  avec  le  duc  d'Os- 
sone  ,  dans  le  projet  qu'il  avait  formé 
de  s'emparer  du  trône  de  Naples. 
Quelque  ingénieuseque  soit  cette  iiou- 
velle  conjeclure(  l'auteur  toutefois  ne 
la  présente  quecomme  vraisemblable), 
il  nous  parait  difllcile  de  l'admettre. 
La  conjuration  éclata  en  1618.  Le 
vice-roi  ne  fut  rappelé  que  l'année 
suivante,  et  ce  n'est  qu'en  iG'îi  qu'il 
fut  arrête.  Comment  attribuer  les  me- 
sures atroces  du  gouvernement  véni- 
tien ,  l'ed'usion  de  tant  de  sang  au  seul 
motif  de  repousser  les  soupçons  de  la 
cour  d'Espigne,  avant  même  qu'elle 
eût  maniiéste  aucun  ressentiment  con- 
tre le  duc  d'Ossone  ?  Au  reste,  ce  qui 
doit  frapper  dans  cet  événement,  c'est 
moins  la  dilliculté  d'en  expliquer  les 
causesqucle  speetade  de  l'événement 
même  ,  et  cet  «-pouvantable  exemple 
des  excès  du  d(  spolisme,  lorsqu'après 
avoir  usurpé  la  puissance  des  lois,  il 
marche  sans  frein  comme  sans  re- 
mords,  entouré  de  bourreaux  et  de 
victimes. 

Dans  lesguerres  du  i8«  siècle,  Venise 


se  résigne  à  n'être  plus  (|ue  spectatrice 
delà  lutte  des  grands  états;  elle  se  con- 
fie de  sa  sûreté  à  leur  jalousie,  et  ne  veut 
que  jouir  avec  sécurité  de  ses  richesses. 
Son  territoire  est  souvent  envahi  ,  sa 
neulralitéeonstamnient  méprisée,  tout 
y  annonce  le  dépérissement  d'un  état 
sans  énergie  au  dedans  ,  et  sans  con- 
sidération au  dehors  ;  elle  achève 
d'exister  jusqu'au  temps  où  les  combi- 
naisons d'un  jeune  conquérant  l'effa- 
cent de  la  liste  des  nations  (  1^97  )  , 
sans  qu'aucun  trait  de  courage  et  de 
patriotisme  ait  honoré  ses  derniers 
momens. 

Otte  dernière  partie  de  l'ouvrage 
est  traitée  avec  la  même  impartialité 
qui  se  fait  remarquer  dans  le  récit  des 
événemens  antérieurs  ;  avec  ce  respect 
pour  la  vérité,  qui  n'admet  envers 
les  contemporains  aucun  sentiment  de 
prédilection  ou  de  haine. 

A  son  approche ,  Venise  délibéra 
dans  le  trouble,  et  renonçant  à  se  dé- 
fendre ,  traita  de  sa  reddition  avec  un 
ennemi,  dont  elle  alla  chercher  les 
troupes  sur  ses  propres  vaisseaux  :  le 
traité  de  Campo-i"'ormio  consomma 
la  destruction  de  la  république  et  le 
partage  de  ses  étals.  Malheur  aux  fai- 
bles! Tel  fut  l'arrêt  prononcé  par  le 
général  français  (jui  ,  pressé  de  jouir 
de  sa  gloire,  ne  craignit  pas  d'en  dé- 
colorer les  premiers  rayons  par  un 
acte  de  spoliation  qui  ne  devait  même 
profiter  qu'à  la  puissan«:e  dont  il  avait 
résolu  l'abaissement. 

L'historien  ,  dans  une  narration 
d'aussi  longue  haleine,  aie  secret  de 
ménager  des  points  de  repos  ,  d'où  le 
lecteur  peut  considérer  les  scènes  qui 
se  développent  sous  ses  yeux  et  se 
donner,  comme  a  dit  Montesquieu, 
le  spectacle  des  choses  humaines.  Des 
aperçus  rapides  et  des  recherches  va- 
riées ,  font  de  son  ouvrage  une  sorte 
de  cours  politique  ,  qui  embrasse  tout 
ce  qui  tient  aux  intérêts  des  sociétés. 
Ainsi  ,  la  discussion  du  droit  de  sou- 
veraineté sur  le  golfe  Adriatique,  ap- 
plicable à  d'autres  prêt'  niions  encorç 
plus  ambilieuses  ;  ainsi ,  l'examen  des 
îbrmes  de  gouvernement  des  peuples 
d'Italie,  et  de  l'état  de  la  noblesse  , 
dont  la  source  était  à  Venise  dans  les 
services  rendus  à  la  patrie;  ainsi  la  sa- 
vante conlroverse  sur  les  droits  de 
l'autorité  civile  et  de  la  juridiction  ec- 
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cle'iiastique,  tous  ces  d»'velo|»pempns 
ort'rent  nue  série  de  faits,  d'exemples 
et  de  rè<îles  de  conduite,  propres  à 
fiver  les  méditations  de  Ihonune  d'ë- 
titl.  On  y  remarque  surtout  la  des- 
4:riptioo  de  sou  j^ouvcrncineiît  et  le 
tableau  de  ses  [)roi;ri'>  dans  les  scien- 
<<'s,  la  littérature  et  l''s  arts  qui  ter- 
mine et  eoniplctc  une  liistoire,  dont 
il  nous  semble  »prou  pourrait  donner 
la  plus  juste  idée  en  lui  appliquant 
cette  épijjraplie  : 

ifoies  populoruni   nosse  volentl 
Siifficil  urbs  una.    ,    . 

L.  T. 

Annales  des  Lagides,  ou  Chronologie 
des  rois  grecs  d' Egypte  ,  succes- 
seurs d'.llexaiidrc-le-Graiid.  (Ju- 
vrai^e  «-ouronné  par  rAcadéniie 
royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  rinstitui  de  France,  au 
coniours  do  rannéé  1818  ;  par 
M.  ChampoUion-Figeac.  (  3  vol. 
in-8».  Paris.  Août  1S19.) 

La  gloire  d'une  palme  académique 
n'a  point  sulli  à  l'auteur  de  cet  esti- 
mable travail  ;  il  ne  s'est  point  pressé 
de  le  livrer  au  publie*.  Il  a  passé  uuan 
à  en  revoir  les  détails;  il  a  mis  à  pro- 
fit les  avis  qui  lui  avaient  été  donnés 
dans  le  sein  de  la  société  savante  qui 
l'avait  jugé  disjne  de  ses  suffrages. 

L'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres, en  mettant  au  concours  le 
soin  pénible  de  débrouill.ir  la  Chro- 
nologie des  Lagides,  avait  désiré  qu'on 
rapjjorlàt  ii  leurs  dates  tous  les  laits 
de  et.'tte  histoire  qui  ont  une  date  cer- 
taine, et  cpi'on  déternnnàt  autant  qu'il 
serait  possible  la  date  de  l'avenernent 
«le  chaque  prince  au  trône  et  la  fin  de 
chaque  régne. 

Ce  sujet  ofl'rait  plus  de  difficultés 
qned'attraits.Il  fallait, pour  le  traiter, 
avoir  fait  une  étude  spéciale  des  matiè- 
res de  chronologie  eî  tle  la  numismati- 
que, a<-corder  la  date  des  médailles,  et 
fixer  le  rapport  des  calendriers  athé- 
niens et  macédoniens.  Il  ne  manquait 
p;!s  de  matériaux  etdedocumens  pour 
cette  laborieuse  entreprise;  mais  leur 
nombre  en  augmentait  la  difficulté. 
M.  Champollion  n'a  épargné  ni  les 
soins  ni  les  recherches  ;  il  a  marché 
dunslcdedalo  o'ui-(  ur  de  L.  chrouoio- 


gie  ,  le  flambeau  de  la  crilicpie  à  la 
main.  Il  s'est  appliipié  à  fixer  la  date 
des  faits  les  plus  importans  et  l'ordre 
des  règnes  d<.-s  Lagides.  Ou  n'en  comp- 
tait avaniluiqucdix-scpt. L'erreur  des 
chronologisles  à  cet  égard  ,  venait  en 
partiede  ce  qu'ils  n'avaient  pas  comp- 
té comme  «les  règnes  dillérens  ceux 
qui  ont  été  interrompus  ,  tels  que  les 
règn<'s  d'Evergetc  II  et  de  Soter  II  , 
déposés  et  remis  sur  le  troue;  enfin 
M.  Champollion  établit  ,  par  des 
preuves  irrt'cusables  que  In  dvnastis 
des  Lagides  otl're  quatre  brandies  et 
seize  souverains  ,  (|ui  ont  fourni  vingt- 
un  régnes  successifs  ,  occupant  un  in- 
tervalle de  deux  cent  <piatre-vingt- 
<|tiatorze  ans  trois  mois.  C'i-tait,  avant 
son  travail,  un  prol>lème  ;;  il  l'a  com- 
plètement résolu.  Il  n'a  pas  la  préten- 
tention  d'avoir  l\\il  une  I/is/oire,  mai» 
on  ne  peut  lui  refuser  l'honneur  d'a- 
voir composé  d'excellentes  annales. 

Histoire  de.  la  monnaie  j  depuis  les 
temps  de  lu  plus  haute  antiquité 
jasiju'au  règne  de  (harlcmagne } 
par  Af.  le  manpiis  (Jarnit  r  ,  pair 
de  France,  etc.  (a  vol.  in-8".  Paris. 
Novcmi^re  i8iy.  ') 

Voil.à  qui  serait  encore  un  service 
plus  inq^orlant  pour  l'étude  de  l'his- 
toire aru-ir'une,  que  la  solution  d'un 
problème  chi'onologi(pie,  si  le  nouveau 
système  établi  par  M.  le  marquis  Gar- 
nier  pouvait  un  jour  com'ilier  ou  plu- 
tôt conijuérir  l'ojjinion  des  savans.  Il 
est  difficile  d'avoir  une  idée  juste  du 
commerce  et  de  l'opulence  des  an- 
ciens, d'après  les  contradictions  (pTon 
trouve  à  chaque  pas  dans  les  histo- 
riens de  l'antiquité,  sur  ce  qui  concerne 
les  rapports  du  prixdes  dcnréesavec  la 
valeur  de  l'or  ou  de  l'argent. ^Quoique 
de  savans  antiquaires,  tels  cpic  les  Bar- 
thélémy ,  les  Larcher,  l'-s  Adams  aient 
voulu  éclaircir  ces  difficultés  ,  il  est 
impossiblvî  d'expliquer  avec  leurs  éva- 
luations numériques,  quelques  pas- 
sages des  historiens  grecs  et  romains, 
sur  les  trésors  attribués  à  des  sonye- 
rains,  oa  même  à  des  particuliers, 
dans  un  temps  oii  l'or  et  l'argent 
étaient  beaucoup  moins  abondans 
qu'aujourd'hui.  M.  Garnier,  juste- 
ment choque  des  calculs  extravagans 
ou  l'on  est  conduit  par  les  évaluations 
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adoptées  ,  sortant  <]''!>  rouî<;sbntliirs 
par  ses  clevan<ici's  i\  chcrclse  la  solution 
du  problinie  inom-taii-e,  en  appli- 
quant pour  la  première  fois  à  cette 
partie  de  Tliistoire  les  princijjcs  de 
rë<onoinie  |)oliti((uc  ,  dans  laquelle  il 
a  prouve  tant  de  conriaissaixes  par 
1;  s  eonirnentaires  dont  il  a  cniiclii  1rs 
dernièresedilions  Irançaises  de  Sniilli. 
C'est  en  procédant  comme  les  géomè- 
tres du  connu  à  l'inconnu  ,  en  exa?ni- 
Jiant  soijjneusemenl  les  rapports  des 
valeurs  entre  les  divers  produits  de  la 
nature  et  de  l'industrie  «liez  U-s  an- 
cii^ns  ,  qu'il  est  parvenu  à  tracer  un 
traité  tlu'orique  de  leurs  monnaies  et 
df-s  variations  qu'a  dû  subir  ciuz  eux 
l'usage  et  l'adnsinistration  de  cet  ins- 
trument de  circulation. 

A  la  première  idée  qn'il  donna  de 
son  travail  dans  des  mémoires  par- 
ticuliers lus  à  l'Académie  dis  ins- 
criptions en  1817,  il  s'éleva  des  con- 
tradictions sur  un  système  qui  renver- 
serait toutes  les  notions  ipi'on  s'é- 
tait faites  à  cet  égard.  La  question  n'é 
tait  pas  seulement  de  savoir  si  les  an- 
ciens avaient  employé  dans  leurs 
relations  sociales  une  monnaie  de 
compte  différente  de  leur  monnaie 
réelle  ,  comme  notre  ancienne  livre 
tournois,  qui  n'était  autrefois  repré- 
sentée <'hez  nous  par  aucune  pièce  en 
circulation;  mais  encore  si  les  anciens 
n'avaient  na.i  des  pirces  de  monnaie 
dans  lesquelles  l'unité  de  compte  pou- 
vait élre  renfermée  -plusieurs  Ibis  , 
comme  semble  l'indiquer  le  titre  de 
quelques  monnaies  grecques  ,  telles 
que  les  di-slalère^  tri-slat'ere  ,  di- 
drahmc  ,  trelra-diakme  ,  eic.  j  de  là 
M.  Garnier  infère  que  les  llomains 
ont  du  prendre  la  même  méthode  duiis 
la  réduction  de  l'as,  dans  la  division 
du  grand  et  du  petit  sesterce  ,  dans  les 
variations  du  denier  romain;  c'tst  à 
l'aide  du  fil  généalogi<pift  de  la  mon- 
naie ancienne,  prolonge  de  la  draciiuie 
cpvplienne  jnsfju'au  denier  de  Chai- 
lemagne  ,  qu'il  dresse  une  échelle  de 
rapports  monétaiics,  qui  changerait 
bien  des  calcnls  adopiés  ,  mais  cpii  ne 
nous  exposerait  plus  à  croire  et  à  ré- 
péter des  extravagances  en  pailant  des 
trésors  d'Attale  tt  des  repas  fie  Lu- 
ruUus  ,  etc. ,  etc.  Sans  doute  il  parait 
téméraire  à  des  savans,  nourris  dans 
le  rcïpect  des  vieilles  doctrines ,    de 


renverser  des  colonnes  de  rhiffl-es  par 
nne  hypothèse  ;  mais  d'un  autre coîé  , 
la  raison  se  refuse  souvent  à  la  foi  d<  s 
calculs,  et  quoiqu'on  ne  puisse  dé<-i- 
der  légèrement  du  mérite  des  hypo- 
llièses  de  M.  Garnier,  il  faut  conve- 
nir qu'elles  méritent  d'attirer  toute 
l'attention  des  sociétés  savantes. 

Mémoires  hi.Uori</ues  ,  poliliaucs  et 
liilêraires  sur  le  royaume  de  J\u- 
ples ;  par  M.  le  comte  Grégoiie  Or- 
loff,  publies  avec  des  notes  et  r!cs 
additions  par  M.  AmanryDu»al, 
de  l'Institut  de  France.  (2  v.  in-8". 
Paris.  Juin.  ) 

Cet  ouvrage,  annoncé  sous  un  titre 
modeste,  n'en  est  pas  moins  pour  les 
Français  l'histoire  la  plus  complète 
d'un  pays,  dont  la  destinée  est  d'avoir 
presque  toujours  été  gouverné  par  des 
dynasties  étrangères.  L'auteur,  re- 
montant à  l'origine  de  la  nation,  suit 
toutes  les  vicissitudes  de  sa  forlune. 
Le  savant  éditeur,  à  qui  son  séjour  en 
Italie  a  ouvert  les  meilleures  sources 
Iiistoriques  ,  y  a  joint  des  notes  inté- 
ressantes sur  les  événemens  les  plus 
fameux,  ou  hs  moins  connus.  Cette 
histoire,  féconde  en  catastrophes  ,  et 
dont  on  n<;  connaît  guère  que  les 
grands  événemens  auxquels  tonte 
l'Europe  a  pris  part,  est  remplie  de 
leçons  sévères  pour  les  rois  ,  pour  les 
glands  et  pour  les  peuples.  L'auteur 
n'interrompt  son  récit  que  par  des 
redexions  courtes.  Pi-essé  d'arriver  à 
la  dynastie  des  Bourbons,  il  expos* 
ce  qu'ils  ont  lait  ,  ce  qu'ils  avaient 
médité  de  bien  pour  le  pays  lorsque 
la  révolution  est  venu  les  surprendre. 
Il  donnedes  détails  curieux  sur  l'occu- 
pation militaire  des  Français,  sur  les 
règnesde  Josephetde  Murât, dont  ilat- 
tribue  la  chute,  moins  à  l'attachement 
{[ue  le  peuple  pouvait  conserver  pour 
l  ancien  gonvernenîcnt,  qu'à  la  li- 
cence militaire,  au  retard  de  l'éta- 
blissement d'une  conslitulion  désirée, 
et  à  la  persécution  dirigée  contre  la 
secte  religieuse  et  démocratique  des 
Cal  banni  i.T^n  g('néral ,  ces  mémoires 
qui  offrent  [leu  de  choses  neuves  sur 
l'ancienne  histoire  du  jjays, présentent 
sur  les  événemens  de  notre  temps  des 
détails  curiLnix  racontés  avec  une  im- 
partialité vraiment  philosophique.  Ils 
sont  dédiés  à  l'empereur  Akxautlre. 
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L'année  iSuja  vu  paraUrf-,  comme 
la  nrect=denle  ,  pluM'urs  oiiviiij;ps  re- 
inartiuHbles,  spcrialcmmt    ronsarn-s 
aux  ;itrairt:soii  auv  intcrèls  po!iU(|ius 
du  l^iups,  telles  sont  U  s  CoxsUtutious 
de    la   nutinu  française  ;    par   M.    le 
comte  Lanjiiinais;  (  i  vol.  Juin  1819.) 
piviniL-i-c  paru'-   d'une  roll.rlion  «pu 
doit   comprendre   loules  les  constitu- 
tions modernes  ,  ccrile  avec  le  talent 
et  dans  l'esprit  connus  de  son  auteur  ; 
De  l'-ldmiuistralion  de  lajiistirc  crt- 
vùicLle  en  Ànglclcrre:  (In-H",  nov.-m- 
Ir-.  )  par  M.  Cotlu  qui,  envoyé  dans 
c-  pajs  pour  v  eUidiir  ta  forniationet 
TaCion   du  jury,   en  a    rapporte  des 
noiions  nouvelles  sous  qu'Uiues  rap- 
ports, mais    peu    appUealiîes   à  la  le- 
•  iNliilion  français."  ;  Cf»is,ri's  de  Carls- 
lad  ,  par  M.  de  Pradt ,  (In-S-.  Deux 
parties.   0<tobre-D<'ceiid)re. )  ouvrage 
ou  Ton  relrouv  la  verve  caustiiiue  et 
les    opinions   de  l'auteur,   sur  la  né- 
cessite, ou  les  souverains  sont  de  suivre 
Ye^pril  du  siècle  ;  —  L'Jlleniapie  et 
lu  réualulion  ,  traduit  de  l'alh-mand  , 
t)u  le  professeur  Gœrr  s  s'éli-ve   avec 
plus  de  force  contre  la  marche  des  ca- 
binets gerniani<pies,  ouvragequi  lorca 
f.(^a    auteur    à  quitter    le     territoire 
prussien,  et  à  chercher    un   asile  en 
France. 

Ouelques  autres  écrits  de  ce  genre 
survivront  aux  circonstaïues  qui  les 
ont  fait  nai'.re.  Le  reste  est  dcja  toni- 
b-  dansTabinie,  qui,  en  temps  de  re- 
^o'.ution,  engloutit  proinplement  les 
lioinnies  et  leurs  ouuages. 
POÉSIE. 


Si  l'on  ne  jugeait  de  l'état  de  la 
pocsie  en  Franco  que  d'après  les  rap- 
ports académiipies,  on  eu  aurait  une 
f^ilble  et  même  une  laussc  idc.  Soit 
vice  des  sujets  mis  an  concours,  soit 
faute  d  habiles  concnrrens,  les  prix  de 
lliistitut  paraissent  aussi  négliges  de- 
puis deux  ans,  que  fhonnrur  d'être 
inscrit  dans  V ALnianach  des  Muses. 
(  l^ayez  pag.  3<38.)  Est-ce  que  Tage 
de  la  poésie  est  passé?  J^st-ce  que 
laideur  des  querelles  poliTupies  ont 
desséché  pour  nous  ks  sources  de 
nîvpocrèue?  Il  ne  nons  inantpie 
pourtant  ni  de  poêles  d' uve  bonne 
ernle  ,  ni  de  vers  d'une  bonne  f  ac- 
uité, b'il  nous  était  permis  de  compa- 


rer les  créations  de  l'esprit  avec  les 
œuvres  des  mains,  nous  dirions  qu'en 
masse  générale  dans  lartd.  s  vers,con)- 
me  dans  les  arts  iiidushiels.on  produit 
plus,  «>n  produit  mieux.  Mais  il  sem- 
ble que  Tiisage  des  machines  se  soit 
introcbiit  au  Parnasse;  tous  les  vers 
vont,  sauf  «piehpies  exceptions,  u!i 
cat  h'H  de  fabrique  ;  ils  se  rcsse  iiblent 
comme  les  écritures  de  l'enseigne- 
ment muUiel. 

On  a  dit  que  l'honneur  de  produire 
une  épopée  n'était  réservé  ni  à  notre 
langu?,  ni  peiit-étivH  noire  siècle  rai- 
sonneur. L'emploi  nécessaire  du  mer- 
veilleux suppose  l'i  nfance  de  la  ci- 
vilis.dion  ,  la  simplicité  des  moeurs 
primitives,  reritiioiisiasme  poeliqu-, 
et  la  cro\an<e  religieuse.  Mais,  <piot 
que  la  critique  en  dise,  quoi  que  l;i 
raison  en  desespère,  il  ne  se  passe 
point  d'année  que  plusieurs  poèmes 
ne  se  disputent  le  laurier  homérique  ; 
celle-ci  en  a  vu  quatre  : 

La  Cirnèide,  poème  épique  en 
douze  chanis  ;  par  M.  Lucien  Bona- 
y)arie.  prince  de  (  anino.  {1  \<>\-  in-S". 
Paris',  janvier.)  L'auteur,  suivant  l?. 
syslcme  mélriepie  qu'il  avait  adopte 
pour  son  Cliarlemagne  ,  y  célèbre  sa 
patrie  ,  l'ancienne  Ùrnius{h\  Corse  ), 
délivrée  du  joug  des  Sarrasins  par 
Isolier  ,  l'un  des  paladins  de  Char- 
lemagnc  ; 

La  Massiiiade;  par  Scipion  Marin, 
(  1  vol.  in-8°.  AoùL.)  C'est  le  récit  de 
la  fondation  de  ^Jaiseille  par  Us  Pho- 
céens ,  d'après  l'abreviateur  de  ïro- 
gue-Pompec  ;  sujet  ignoré  dont  l'ac- 
tion et  les  héros  sont  peu  dignes  de 
l'épopée; 

Solyrie  conquise  ou  la  Dispersion 
des  Juifs;  par  M.  TJescpiiron  de 
Saint-Agnan:  (Octobre.)  ouyr.nge  de 
jeune  homme  à  qui  Us  récils  de 
rhistorien  Josephe  ne  sufiiîent  pas 
pour  la  construction  d'une  grande 
machine  épique  ; 

Et  l'Orlèanids  ,  poëme  national 
en  vingt  chants;  par  M.  Le  Brun  des 
Charm'ettes,  (a  vol.  in-b".  Paris, 
octof  re.  )  la  plus  remarquable  de 
ces  coniposiiioiis. 

Ici,  le  sujet  développé  avec  des 
couleurs  magnifiques  dans  la  Gaule 
pné.hjue  de  M.  de  Marci'aîiuy ,  ollre 
tuuies  lis  conditions  i-t  Us  ns-ourtci 
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de  l'epopee  jusqu'à  rcltr  rntaslmphe 
qui  ri'flechit  sur  l'hëroirie  libératrice 

Î"c  ne  sais  quoi  de  rriiigique  ,  de  sur- 
iumain  ,  de  merveilleux  ,  bien  au- 
dessus  de  la  splière  où  les  autres  poè- 
tes ont  pris  Iturs  héros. 

M.  Le  Brun  des  Cliarmettes  paraît 
avoir  lon^-temps  me'ditc  eelte  vaste 
entreprise.  Quand  il  puWia  l'iiistoire 
de  Jeanne-d'Are,  en  4  volumes,  on  y 
remarqua  plusieurs  morceaux  qui 
semblaient  inspires  par  le  j^nnie  iJ'un 
poète  :  disjccià  menibra  poeLœ.  Mais 
on  était  loin  de  penser  que  cet  ouvraj^c 
n'était  que  comme  l'èclia('audai;e  du 
nionnnuiit  qu'il  voulait  élever  en 
l'honneur  de  la  France  et  de  sa  libé- 
ratrice. Peut-cire  a-t-il  consumé  dans 
l'amas  des  matériaux  un  peu  de  la 
vigueur  qu'il  i'aliait  réserver  pour  les 
emplojer.  Sa  prose  avait  paru  poé- 
tique ;  sa  poésie  a  paru  trop  iiisto- 
rique.  Mais  il  est  le  premier  Français 
qui  de  nus  jours  ait  entrepris  de  ven- 
ger la  mémoire  de  l'héroïque  Jeanne, 
outragée  par  Chapelain  et  Voltaire  ; 
et  son  poème,  dont  on  pourrait  citer 
plusieurs  morceaux  distingués ,  est 
un  noble  efl'ort  qu'il  faut  enregistrer 
aux  archives  du  Parnasse. 

La  Jérnsalcjyi  délivrée ,  traduite  en 
vers /rançais  ;  par  P.  L.  M.  Baonr- 
Lormian.  (  2  vol.  in  8".  Paris.  Aoiit 
X819.) 

Tandis  que  la  Renommée  laissait 
passer  plusieurs  poèmes  épiques  avec 
indiiïérince ,  elle  annonçait  à  toute 
l'Europe  l'apparition  d'une  traduc- 
tion honorée  d'avance  par  les  éloges 
des  journaux,  par  les  suffrages  de  l'A- 
cadémie ,  et  par  les  encoui-agemens 
d'un  monarque  ami  des  Muses. 

Il  faut,  avant  d'applaudir  à  son  suc- 
cès ,  admirer  le  courage  ave<;  lequel 
M.  Baour-Lormian  a  poursuivi  la  no- 
ble enlrepiise  d'enri(hir  la  poésie 
française  du  plus  beau  poèiue  épique 
moderne.  L'édition  qu'il  en  donna 
en  1796,  était  l'essai  d'un  écolier  déjà 
fort  habile.  Elle  fut  sévèrement  ju- 
£;ée.  Le  jeune  poète  jura  de  tirer  ven- 
geance de  la  sévérité  de  ses  censeurs 
et  de  l'indiflérence  du  public.  Il  s'at- 
tacha à  l'enfant  de  sa  jeunesse  avec 
l'opiniâtreté  du  génie  <|ui  sent  sa 
force.  Si  quclqud'ois  il   s'eîi  est  dis- 


trait par  ses  chants  ossianiqufs  et  par 
le  beau  tableau  des  mœurs  patriar- 
cales dans  Omusii ,  on  sent  que  la 
traduction  de  la  Jértisaiem  délivrée  a 
occupé  toute  sa  vie  poétique.  C'est  un 
grand  préjugé  en  sa  faveur  que  cette 
obstination  ,  s'il  est  vrai  que  le  génie 
ne  soit  ,  comme  l'a  dii  Bufion,  qu'une 
grande  aptitude  à  la  patience. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  agite  la 
question  de  savoir  si  l'on  doit  traduire 
les  poètes  en  vers  ou  en  prose.  Selon 
La  Harpe  «  On  fait  descendre  un 
poète  de  toute  sa  hauteur  en  l'abais- 
sant au  langage  du  vulgaire  ,  et  la 
meilleure  prose  ne  peut  le  dédomma- 
ger de  celte  perle,  la  plusdouloureuse 
pour  lui  ,  la  plus  inappréciable,  celle 
df  riiarinonie.  La  Iraduciion  doit  ren- 
dre poésie  pour  jjoésie,  ligures  pour 
figures,  s  II  nous  semble  qu'ici  La 
Harpe  pose  en  fait  ce  qui  est  en  ques- 
tion. Sans  doute  la  traduction  d'un 
poète  en  Jjons  vers  vaut  mieux  que  ki 
même  traduction  en  lionne  prose  ; 

«  Tout  le  monde  en  convient  et  nul   n'y 
contredit. 

Mais  si  le  géniedesdeux  langues  est 
opposé,  il  lésera  plu  sencoredans  la  poé- 
sie (pie  dans  la  prose;  si  le  rhythme  poé- 
tique de  l'une  se  refuse  à  rendre  les  li- 
gures et  les  grsices  de  l'autre,  alors  il 
fauts'accommoderdesprivationsqueU 
nature  même  nous  impose.  Mettons 
à  part  une  traduction  devenue  ouvra- 
ge classi((ue  (/es  Géorgiques)  ,  oij  le 
talent  du  traducteur  et  le  genre  didac- 
tique de  l'ouvrage  traduit,  font  ex- 
ception ;  mettons  à  part  ces  fragmens 
pre<ieux  de  l'anticpiité,  que  Racine 
et  Boileau  ont  si  heureusement  im- 
portés dans  notre  langue  ,  il  restera 
douteux  que  «xs  grands  poètes  eux- 
mêmes  eussent  pu  conserver,  <lans 
un  poème  d'une  certaine  étendue,  la 
couleur  antique  qu'on  sent  dans  pres- 
que tous  les  <hanls  de  Telémaque. 

Qu'on  nous  pardonne  cette  digres- 
sion ,  elle  n'était  pas  étrangère  au  su- 
jet (pli  nous  occupe,  car  il  est  diffi- 
cile (ju'en  lisant  les  vers  de  IM.  Baour- 
L^rmian  ,  on  ne  soit  pas  tenté  de  les 
rapprocher  de  la  prose;  poétique  de 
M.  Le  Brun,  et  tout  fier  que  pui.ss(* 
être  un  eiève  d'Apollon,  il  n'est  p;:s 
humiliant  pour   lui  de  voir  s-es    vers 
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compares  à  de  lo  prose,  qui  fut  attri- 
buée iuipltis  éloquenldesecrivains  du 
dernier  siètlf.  Lord  livronn'a  pas  des- 
avoué les  critiques  ani,'lais  qui  l'ont 
mis  il  côté  de  Jean-Jacques. 

M.  Baour-Li.rinia  i  a  lait  au  poëme 
du  Tasse  des  elian^^emens  noiubreux. 
On  doit  lui  savoir Vé  de  cette  nuble 
hardiesse.  Il  a  l'ait  disparaître  ou  modi- 
fie des  passages  ou  le  bel  esprit  abon- 
de, des  comparaisons  iausses  ,  et  cette 
foule  de  coticetiis,  regardes  comme 
d'exquises  délicatesses  du  langage  dans 
les  anciennes  ro»t»'i"  (^'a/»o«/r,  déplora- 
ble efretderintluencefalab-  de  l'esprit 
et  des  mœurs  du  temps  sur  un  b:au 
g.-nie:  mais  on  a  trouve  que  si  M.  Baour- 
Lormian  avait  euleve  quelques  taclies 
au  poète  italien  ,  il  ne  lui  avait  pas 
assez;  conservé  de  ces  beautés  natives  , 
ni  la  magie  d'un  stvle  presque  tou- 
jours pur,  clair,  élevé,  liarnioiiieux  , 
ni  son  coloris  vigoureux,  ni  cette  va- 
riété de  formes  et  c<^tte  prodigieuse  ai- 
sance,avec  lacpielle  le  Tasse,  ^toujours 
ctincelant  d'esprit 

«  Passe  du  grave  au  doux  ,  du  plaisant  au 
sévère  ;  » 


d'une  procession  à  une  scène  d'amour, 
d'un  assaut  terrible  à  la  cabane  d'un 
pasteur  ,  et  du  tumulte  des  camps 
aux.  illusions  de  la  féerie. 

En  général,  le  traducteur  a  des  cou- 
pes savantes,  des  vers  harmonieux, 
une  richesse  de  rimes  prodigieuse  , 
beaucoup  decesexprcssions  heureuses, 
«ju'on  appelle  troiwées,  et  tous  les  se- 
crets de  la  poésie  descriptive.  Les  3  , 
7,9,  i3,  i6  et  ig''  chants,  c'est-à- 
dire  l'arrivée  des  croisés  sous  les  murs 
de  Jérusalem  ,  les  amours  d  llcrminie, 
les  jardins  d'Armide  ,  la  foret  en- 
chantée, la  mort  de  Tancrcde  ,  of- 
Irent  des  tableaux  ravissans.  M.  de 
Lormian  a  été  moins  heureux  dans  le 
récit  des  batailles  et  dans  l'action  dra- 
matique, que  dans  la  partie  descrip-- 
tive  du  poéuie.  En  ne  considérant  ici 
((ue  l'ensemble  de  son  ouvrage ,  on 
voit  que  trop  prodigue  d'épilhèles  et 
de  périphrases  ,  if  ne  suit  qu'avec 
peine  la  marche  aisée  ,  souple  et  va- 
riée des  strophes  italiennes  ;  on  sent 
à  chacpie  instant  l'infériorité  de  son 
instrument  poétique  ,  même  en  le 
eoinparait!.   avec  celui  du  traducteur 


en  prose  qui ,  par  la  liberté  de  son  al- 
lure peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
saisir  de  plus  près  le  mouvement,  le 
coloris  et  la  physionomie  de  l'ori- 
ginal. 

Ici  les  exemples  s'offriraient  en  fou- 
le à  l'appui  de  notre  opinion  ,  mais 
il  nous  est  plus  agréable  den  pr<ndre 
un,  là  même  ou  le  talent  de  M.  do 
Lormian  n'a  rien  à  redouter  d'aucune 
couqjaraison  ;  citons  donc  cet  hjmne 
d'amour  si  connu  sous  le  nom  de 
Chant  du  perrai/uvt. 

«  Vovez  «laiis  nos  bosquets  la  rose  vierge 

li  ('ncoie 
«  S'èchapix-rdiihoutonqu'unenuittitéclore. 
«Plus  elle  sViivel.>|>pe,.tpliisr(ïi'  enchanté 
u  Devine  sa  IVaîcLenr  ot  iircvoit  s;i  beauté. 
V  IMoins  timide  ,  bientôt  la  rose  prinlunière, 
«  Se   Jcgagiant  du  nœud  qui  la  tient  pri- 

«  sonnicie , 
Il  Aux  caresses  du  jour  abandonne  son  sein, 
«  Hélas  !  et  son  éclat  a  disparu  soudain. 
Il  Elle  latieuit  et  nieui  t ,  celte  rose  si  belle  , 
«  Que  brillait  de  cueillir  plus  d'uu  amant 

u  fidèle. 
«  De  la  jeunesse  ainsi  la  fleur  s'épanouit, 
«  rSe  brille  qu  un  moaieut ,  tombe  ets'éva- 

«  noiiit. 
«  De  nivrtis,  de  rayons  la  tête  couronnée  , 
I,  L'ainiable  et  doux  piiutenips  ramène  cha- 

11  une  année  ; 
K  Mais  il  ne  peut ,  hélas  !  ramener  dans  son 

«  cours 
Il  La  première  fraîcheur  de  uos    premiers 

«  beaux  jours. 
«  F.b  bien  !  puisque  le  soireik  sera  flétrie  , 
«  Cueillons  dès  le  nialiu  la  i-ose  de  la  vie. 
(I   Dans  l'âge  <les  plaisirs  ,  aimons  ,  loisque 

«  l'amour 
«  Nous  promet  des  douceurs  du  plus  ten- 

i(  dre  retour.   H 
Elle  dit  :  les  forêts  plus  mollement  gémis- 
sent , 
Au  chant  aérien  les  oiseaux  applaudissent , 
Vous  les  voyez  frémir  d'une  nouvelle  ardeur  : 
La  colombe-,  oubliant  sa  plainte  etsa  pudeur, 
Poursuit  de'scs  baisers  sa  compagne  chérie. 
Tout  s'unit,  se  confoii.l,  s'enlace  ,  se  marie. 
Une  sève  d'amour  inonde  a  tlots  eri-ans 
Les  prés,  les  bois,  les  fleurs,  les  vallons 

odorajis. 
Le  lierre  au  bras  flexible  enveloppele  chêne; 
Tout  ce  peuple  d'amans  forme  une  étroite 

chaîne  , 
D'un  long  euibrassement  savoure  le  plaisir^ 
Et  tremble  touTiuenté  des  frissons  -hi  désir. 


Certes,  voilà  des  vers  d'une  admi- 
rable harmonie  à  côlé  desquels  il  est 
ddhcilc  a  l'humblfe-  prose  de  se  mon- 
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trcr  ;  mnis  n'oublions  pas  fjti'il  s'agit 
de  tradiiflion  et  passons  a  celle  de 
M.  Le  Briin  : 

«  Vois  cfllP  rose  naissante  que  ro- 
lore  un  modiste  incarnat  ,  (li' Tasse 
dit  :  Alodesla  e  veri^inella  )  ,  à  peine 
elle  enu'oijvre  sa  |)iison;  moins  elle 
se  montre,  plus  elle  est  belle  :  miiis 
déjà  plus  liardie  elle  étale  les  îrr^or.-. 
de  son  sein  ;  tout  à  eoiip  rlU;  languit; 
<;e  n'est  plus  celte  fleur  quVnviion- 
lieiit  mille  béantes,  et  que  mille 
;;r,i;.ns  brûlaient  d'oùrir  à  leurs  niai- 
trtSSPS  ; 

li  Ainsi  un  seul  jwur  voit  llelrir  la 
fleur  de  noire  vie  :  le  printemps  vient 
ranimer  la  natuiH!  ;  mais  notre  jîju- 
nesse  luit  pour  ne  revenir  jamais. 
Cueillons  la  ro.-e  di  s  le  malin,  le  soir 
elle  sera  timee  :  cueillons  la  rose  d'a- 
mour ,  aimons  tandis  <|ue  nous  pou- 
vons être  aimes  à  noire  tour. 

a  II  se  tait  ,  tous  les  oiseaux  re- 
prennent leur  ramage  :  les  tourterelles 
redoublent  leurs  baisers  amoureux; 
tout  brûle  ,  tout  s'enllainme  ,  le 
chêne  et  le  lauri  r,  les  arbustes  et  les 
plantes  ,  la  terre  même  et  iTs  eaux  , 
tout  respire  l'amour  et  ressent  sa 
puissance.  »  (  Dulcissimi  d'Amor 
iensi  c  sosph-i.  ) 

Quoique  dans  un  morceau  de  ce 
genre  la  poésie   ait  de   grands  avanta- 

fes  sur  la  prose  ,  on  ne  peut  nit  r  (|!ie 
1.  de  Lormian  ,  peut-être  supi  nêur 
eu  cet  endroit,  au  Tasse  luinieme, 
pour  le  luxe  des  expressions  et  l'éclat 
des  couleurs  poétiques  ,  n'eu  ait  aussi 
])eau<oiip  plus  altéré  la  grâce  naïve  et 
la  moU(  sse  amoureuse  (pie  le  prosa- 
teur. Oue  Ton  poursuive  le  p  .rallcle, 
on  trouvera  presque  toujours  d'un 
côté  le  poète  ,  et  suivant  l'expression 
de  La  Harpe  ,  le  véleinenl  poélitpie  , 
de  r.ulre  ,  le  peinlre  et  la  rrssem- 
blance  :  mais  toute  comparaison  laite, 
et  f|ucji  que  la  rriticpic  v  puisse  re- 
prendre ,  on  se  It^lieitera  de  posséder 
dans  la  meuie  langue  deux  belles  ver- 
sions de  l'épopée  italienne. 

OEvi'r  s  d' /tndré de  Chemer.{i  vol. 
in-8''.  Paris.  Août  1819.)  Voilà  un  re- 
cueil dont  on  n'aurait  dii  palier  que 
comme  d'une  heureuse  découverte, 
André  de  théoier,  liéie  aine  de  M  1- 
ric-Joseph  ,  ami  des  Muses  et  de  la  li- 
b:^rlé    qu'il  a  célébrée  au  toinmence- 


ment  de  la  révolu  lion  par  des  ar<ené 
au.ssi  niàk'stpicceux  de  .-on  i'rère,  vieti- 
me  de  la  tyrannie  démagogique,  qu'il 
abhorrait  autant  qu'il  avait  détesté  le 
despotisme,  mort  sur  r('charaud  avec 
le<hantre  des  Mois,  l'avant-veille  du 
jour  (jui  délivra  la   France,  (8  ther- 
midor, •.i4   juillet  179/1.  )    avait  laissé 
des  poési(  s  connues  de  quelques  amis 
homnieti  de  goût,  qui  lui    firent    une 
grande  célébrité.   Son  I'rère  se  prépa- 
r.iità  les   publier,   lors(pie    la    mort 
vint  le  l'rajjper  lui-même  au  milieu  de 
-ses    nobles   travaux.  M.  Delalouche  , 
nevtu  de  l'auteur  d'T/^/i/^é.vie  e/«  Tau- 
ride  ^  l'ut  chargé  de  l'honorable  lâche 
de   recueillir   ces   richesses    tombées 
dans  l'oubli.  Nous    regrettons  de  ne 
pouvoir  emprunter  a  sa   plume   élé- 
{;ante  les  détails  qu'il  donne    sur    la 
personne    et    les    ouvragis     d'André 
de    Chénier.    Plus    malheureux    quv; 
Gilbert  et  Alalliiàîre,  doué  d'une  ima- 
gination brillante,  nourri    de  l'étude 
des  anciens,  André  di:  Cin'nier  n'a  pu 
laisser  (ju'une  idée  des  lalens   <]ue  lu 
re/lexioii  ,  la  paix,  et  la   maturité  de 
l'âge  eussent   mis    au  premier    rang. 
Dans  son  poème  de  V Iiweniioii  ,  œu- 
vre de  sa  jeunesse,  il  semble  se  jouer 
des  diiîi<ullés  de  noire   langue   qu'il 
enrichit    de     beautés    (pii    semblent 
n'aj-partenir  qu'aux  an(  ienncs  ;  mai» 
il    y    porte    aussi    quelquefois    l'abus 
des    tiopes  ,   d<'S   inversions,  des   en- 
jambemeus    et    des    ellipses,    jusqu'à 
la     manière    de    Konsard.    JJans    s<  s 
Idy  lies  ,   tableaux  délicieux  oii  il  s'é- 
lève au-dessus  du  ton  et  inémedu  gen- 
re   de    la    paslorale,    (piehjue    haute 
idée    morale   aggrandit   presque    tou- 
jours Son  sujet;  il  est  déjà  plus  pur  et 
plus  <orrect.  Dans  ses  Elégies,  supé- 
lieur    a    lui-même,    il     s'abandonne 
quelquefois  Irop  ,  comme  Properce  , 
aux  (niportemens   de  la  passion  pliy- 
sicjue;  mais  quand  il  se  laisse  aller  aux 
iuspiraîious  d'un  senlimenl  plus  déli- 
cat,  il  jette  au  milieu   des  transports 
de  l'amour,  des  teintes  mélancoliques 
d'un    charme    inexprimable   :   il  avait 
dans  son  cœur  la  source  des  beautés 
du  genre  élégiaipie  ;  et  peut-être  que 
s'il  eût  assez  vécu  pour  laisser  mûrir 
son  talent,  Parny  ,   le  chantre    d  E- 
leonore,  n'aurait  point   reçu  le  nom 
di  Tibiiîle  français. 

André  n'a  point  atteint  à  la  diclioa 
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liirî^p  et  soiitpntie  cl<*  son  fi'crc  dans  l'e- 
pilrp  no' liqiie  ,  mais  il  lui  est  l)i'n 
siipprii-iir  dans  ses  roinposilions  l>ri- 
qiips,  et  surtout  (Uns  ses  odt-s  Ipjj-ivs 
à  la  manière  de  hirnoiiidc  ,  de  Bi'jn 
ou  d"Hora<'e.  On  ritcra  toujours  com- 
ni<'  un  chot-d'œuv  rr  de  j^ràee,  de  sen- 
timent et  (l'Iiarinonie,  cette  ode  C|iril 
lit  en  prison  sur  un  mot  «-chappé  à 
inademoisi-ile  de  C'oi;;n_v  :  Je  ne  veux 
jKiiitt  mourir  encore.  Jamais  sujet  plus 
loueliant  (jue  la  jeune  cop  n-e,  n'ins- 
pira mieux  la  muse  d*-."  douleurs  ,  et 
pour  MOUS  servir  ici  d'une  lieureusc  ex- 
pri'rsion  d-  M.  Lemercii  r  :  i  Admi- 
rons ee  «|u<"  l'inspii'ation  d'un  poète  a 
pu  faire  d'un  seul  mot  naïf,  qui  avait 
r''tenii  dans  son  rœur. ...  i.e  je  we 
veux  f)oi  II  iniiurir  encore  ,  rerueil'.i 
par  André  Cliénier  ,  résonna  si  bien 
s>(ir  les  cordes  de  sa  1}  re ,  «ju'elles  en 
ont  pprj>étué  la  mi'tnoire.  s 

Ainsi  le  poéle  poiiait  au  milieu  de 
ses  conipa^^nons  d'infortune  les  plus 
nobles  consolations,  le  charme  des 
illusions  inconnues  à  leurs  persécu- 
teurs. Quelcpics  semaines  après,  et 
tandis  que  les  bouireau\.  venaient 
chercher  les  vielimes  marquées  pour 
chncjue  jour,  André  Cheuier  chantait 
encore  : 

«  Coiiiiiie  un  Jeniicr  rayon,  comme  un  der- 
nier zé|iiiire 
Amène  la  fin  d'un  Lp;in  jour  ; 
Au  pied    de    l'éthulaud ,    j'ctsaie  encor  ma 
I}ie, 
Peut-5tre  est-ce  bientôt  mon  tour  ? 
FciiL-Ctre  avant  que  l'hiniu  eu   cercle  pro- 
menée 
Ait  posé  sin-  l'éiiinil  biillant, 
Dans  les  soixai.le  pas  où  sa  loiile  est  bornée 

Son  pied  sonore  et  vigilant, 
J^c  sommeil  du  tonibean   fermera  ma   pau- 
pière Il 

C'est  à  ce  moment  que  le  bourreau 

parut La  Ivre  tondia  des  mains  du 

j:.)éle;'elle  venait  de  rendre  ses  der- 
iiii'rs  sons. 

iSous  ne  parlerons  point  de  rpid- 
(pies  morceaux  de  prose  ajoutés  aiiic 
v.-rs  d'André  Chénier;  ils  ne  pouvaient 
avilir  d'autre  intérêt  aujourd'hui  que 
C'-liii  de  faire  connaître  l'auteur  sur 
!'■  caractère  et  l'opinion  politique  du- 
<|iie|  la  calomnie  s'est  volontairement 
rii'.'prise  pour  y  trouver  de  (juoi  flétrir 
la  mémoire  de  son  frère.  Il>  n'.ippar- 
tiënaent    point    ii    notre    temps,    et 


petit-é're  aurions  nous  pu   nous  Oin- 

pens(  r   de    pari  r    de  ses    vers ils 

bout  aussi  d'un  autre  siècle. 

La  Panhrpnrri.siadj .  ou  Spcctnrlc 
infhrnal  (la  i()«  siècle.,  cnrnédic 
cpiaue  ;  par  Népnmoiéne  l.e  Mer- 
ci' r,  ni'  n\\>\i-  de  rjnstitut.  (Uu  vol. 
in-»",  Paris. — Mars.) 

Cette  éîrnn-^e  couu'die  ,  inspire'c  par 
quelques  idee>  du  Dante  et  de  Millon, 
est  uu  spectacle  loiir  à  tour  iieioique 
et  burles(|ue,  repi'is'-nté  en  enfer  d. - 
vant  les  diables.  C'est  rhisloin;  et  la 
clironiipie  scandaleuse  du  ib'^  siècle, 
en  a(-|ion.  On  v  voit  paraître  des  pa- 
pes, des  rois,  des  capitaines,  des  bri- 
gands, des  sou)ats,  des  fantômes  ou 
d'S  êtres  allé;;ori(|ues  ;  le  stvle  en  e>t 
tour  à  tour  noble  et  trivial,  elt'j^aiit 
et  néolo^'itpie ,  obscène  et  pliili  :,»>- 
phique.  Biz.rre  production  d'un  ij-n!;j 
oriijinal  ou  tous  l<  s  {jenres  sont  <on- 
louuus,  ou  l'on  rt.lrouve  à  clia(|uf; 
instant  les  étincelles  d'un  f;rand  la- 
lent;  mais  non  le  goùl,  les  leçons  et  les 
doctrines  académiipics  de  l'auteur. 

Les  Délateurs ,  ou  Trois  années  du, 
i.f  siècle;  pur  M.  Emmanuel  Dii- 
patj.  (in -6",  trois  éditions,  juil- 
let— août.) 

Ouvraçje  de  verve  inspiré  par  une 
vive  indignation  des  excès  de  iSi.'i. 
On  peut  en  juj^i  rpar  quelques  versdu 
portrait  du  Délateur: 

De  tout  «leiiiier  venu  partisan  fanatique  , 
De  BmUus  ou  Tarqum  zélatenr  lunatique  , 
Qui  (l'un  si^iie  jamais  u'a  paré  sou  chapeaM 
Qu'après  avoir  ilu  Louvre  observé  le   diu- 

pcau  ; 
Fanfaron  de  café  ,  rodomont  de  taverue  , 
P>.-iio(iiqne  ami  de  quiconque  gouverne, 
Dont  l'esprit   de    parti   u'est   qu'esprit   d« 

calcul  : 
Sbire  d'un  dire <  teur  ,  séide  d'un  consul , 
-  Anarchiste  en  janvier  ,  en  mai  lédéraliste, 
Inqiénal  en  mais,  en  avril  royaliste, 
Il  a  de  tous  les  tenqis  fourni  les  échafands  , 
Depuis  ceux  de  Fouquier   jusqu'à  ceux  des 

prévôts. 
Ainsi  qu'aux    bords    du  Rbône    il   dénonce 

1  tcfance, 
Dénonçant  dans  Pari^  le  ^ieil!ard  sans  dé- 
fense , 
Sur  sa  pique  il  portait  l'eiécrable   fardeau. 
Qu'il  loule  a  Salnt-Géi-is  pai  uu  forfait  nou- 
veau. 
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Autrefois,  pour  me  perdre,  il  m'a  fait  Lour- 

boniste  ; 
Il  me  traite  aiijourcl  Lui  de  napoléoniste  ; 
Persécuteur  infâme  au  nom  d'un  roi  clément; 
Ou  noirceur  ,  ou  devoir  ,  il  f;iit  tout  lâche- 

meut. 
Bat-on  la  générale,  à  paraître  il  renonce  ; 
Il  demeure  caché,  même  quand  il  dénonce, 
Ftveut,  certain  du  coup  qui   m'atleind^i 

demain  , 
Pouvoir  m'assassiner  en  me  tendant  la  main  : 
Car  à  frapper  en  face  il  ne  s'expose  guère  ; 
Il  a  servi  deux  ans.....  dans  les  conseils  de 

guerre  : 
IV  ni  forfait  coumiandé  n'est  pour  lui  criminel; 
11  eût  du  même  fer  frappé  Mouck  et  Crom- 

vrel , 
Charles  même  au  besoin  ,  etc. 

Epilres  et  Elégies  •  par  Charles  Loy- 
son.  (Vol.  in-'ia.  Paris. — Juillet. j 

Picres  dej;i  publiées  cI.tds  quelques 
feuilles  iitleraiivs  dont  elles  sont  le 
p'us  riche  ornement;  prodiielion 
d"une  belle  ini;\giûation  réglée  parle 
bou  goût. 

Les  Trois  Messèniennes  ,  ou  Eléçiies 
sur  les  malheurs  de  la  France , 
V  êdilion  augmevièe  de  deux  élé- 
gies sur  la  vie  et  la  mort  de  Jeanne- 
ci' Arc;  par  M.  Casimir  Delavigne. 
(In-8",  août.) 

Sous  le  premier  titre  emprunte'  à 
l'iiuteur  du  Voyage  d' Aiiarliarsis  ^ 
]M.  Delavi^ne  avait  publié  trois  élégies 
dvlhyranibiqucs  en  l'honneurdes  guer- 
riers français  que  la  victoire  a  trahis. 
Ces  essais  remarquables  par  la  verve , 
le  mouvement  et  l'éclat  d'une  belle 
poésie  avaient  commencé  la  réputa- 
tion de  l'auteur,  que  les  Élégies  sur 
Jeanne-d'Arc,  surtout  la  dernière,  ont 
noblement  soutenue  ;  on  ne  peut 
lire  les  regrets  du  poète  sur  Jeanne- 
d'Arc,  sans  verser  des  larmes  avec  lui. 

Du  Christ  avec  ardeur  Jeanne  baisait  l'image; 
Ses  longs  cheveux  épars  flottaient  au  gré  des 

vents  : 
Au  pied  de  l'échafaud,  sans  changer  de  vi- 

tlle  s  avançait  a  pas  lents. 
Tranquille  elle  y  monta;   quand,    debout 

stn-  le  faîte  , 
Elle  vit  ce  bûcher  qui  l'allait  dévorer, 
Les  bourreaux  en  suspens ,  la  flamme  déjà 

prête. 
Sentant  son  cœur  faillir,  elle  baissa  la  tête 
lit  se  prit  h  pleurer. 
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Ah  !  pleure  ,  fille  infortticée  ! 
Ta  jeunesse  va  se  llét.rir 
Dans  sa  Heur  trop  tôt  moissonnée! 
Adieu  ,  beau  ciel ,  il  faut  mourir. 

Ainsi  qu'une  source  affaiblie, 

Près  du  lieu  même  où  naît  son  cours  , 

Blenrt  en  prodiguant  ses  secours 

Au  berger  qui  passe  et  l'oubhe  : 

Ainsi ,  dans  l'âge  des  amours  , 

Finit  ta  chaste  destinée  , 

Et  tu  péris  abandonnée 

Par  ceux  dont  tu  sauvas  les  jours. 

Tu  ne  reverras  plus  tes  riantes  montagnes  , 
Le  temple  ,  le  hameau  ,  les  champs  de  Vau- 
couleurs, 
Et  ta  cliauniicre  et  tes  compagnes, 
Et  ton  père  expirant  sous  le  poids  des  dou- 
leurs. 

La  Naissance  de  la  Mode  ^  poëme/ 
par  M.  Maurice  Séguier.  {^Paris.^-^ 
Octobre.) 

Fiction  mythologique  pleine  de  dé- 
tails gracieux.  Qu'on  n'accuse  plus 
la  légèreté  du  sexe;  qu'on  ne  demande 
plus  les  titres  de  la  souveraine  qui 
commande  dans  nos  salons.  M,  Sé- 
guier les  a  trouvés  dans  l'Olympe...  La 
Mode  est  fille  de  Protée  et  de  Vénus. 


Entre  les  ouvrages  d'imagination 
qui  vont  a  la  suite  de  la  poésie,  et, 
([ueUpiei'ois  plus  qu'elle  ,  occuper  les 
salons,  on  a  distingué  cette  année  les 
Quatre  âges;  par  Cil.  Pougens  (in-i8, 
Paris,  avril),  fruit  des  loisirs  d'un  sa- 
vant qui  sait  se  délasser  des  travaux 
de  l'érudition  avec  les  grâces  ; — deux 
romans  de  madame  la  comtesse  de 
Genlis,  les  Parvenus ^  qui  ont  eu 
trois  éditi(uis  en  quatre  mois;  Pétrar- 
que et  Laure  ,  annoncé  comme  le  der- 
nier chant  du  (lygne;  —  Thérèse-Au- 
berl.,  par  l'auteur  de  Sbogar,  M.  Cli. 
Nodier,  l'un  des  coryphées  de  l'école 
romantique  que  la  France  aurait 
peut-être  mis  ii  côté  de  Walter  -Scott, 
ou  même  de  lord  Byron,  s'il  n'avait 
été  trop  distrait  dans  la  route  oii  son 
génie  veut  trouver  de  l'air  et  de  la 
liberté. 

On  nous  pardonnera  de  ne  point 
nous  arrêter  sur  le  territoire  oîi  nous 
sommes  encore  accablés  de  la  supé- 
riorité ou  de  l'aljondaace  de  nos  voi- 
sins. Passons  sur  celui  oii  nos  siiccès 
ne  sont  pas  disputables» 
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THEATRES.  Fr.mcf  <\ii  jou:;  de,  r<=tr;in^rr,  y  eUit 

sons    la    puissance    du    f;i'iiii:   malfai- 

ACAnÉMiE  ROYALE  DE  MDsiQUE.  s'mrdcb   parodio ,  un   poftc  ;uij;Iais 

(M.  Soiillîpy),  en  faisait  le  principal 
ppisonna-^c  "d'une  épopée;  un  poêle 
allemand  (le  célèbre  Seiiiller),  lui 
él<-vait  sur  lo  théâtre  iîcrnianicpje  ua 
trophéf  immortel.  Dans  sa  nation 
seule  Jeanne  était  alors  comme  dés- 
hériteie  de  sa  gloire  ;  à  la  Un  les 
Français  ont  roui^i  de  leur  in«jrati- 
tudi-,  et  plusieurs  poètes  ont  en  même 
ICDips  entrepris  de  ven^orsa  mémoire. 

Au  premier  coup  d"<ieil,  la  b -r^ère 
de  Douiremi  paraît  un  prr.sonnage 
éminemment  <ir.!niati(|ue.  Ses  inœurs 
agrestes  et  ses  inspirations  di\ines, 
SCS  adieux  h  son  hameau,  son  arrivée 
à  la  eonr  de  Charles  \If,  sa  valeur 
dans  les  combats,  sa  résifjnalion  au 
supplice,  l'éclat  de  ses  ^ictoi^es  et 
l'exc  s  de  S(m  inlortune  ;  tout  ce 
(|n'eUe  est,  tout  ce  qui  renloure , 
semble  éminemment  théâtral;  mais  à 
mesure  (|u"on  examine  le  SMJel,  on 
n'y  trouve  plus  que  des  ùiGicuUés. 

Schiller  l'envisageant  dans  toute  la 
lib;Tlé  de  Técole  rom.inliquc ,  a  lar- 
î^ement  usé  de  ses  ressourci'S.  Il  con- 
duit l'héroine  depuis  son  départ  de 
Domreini  jusqu'à  sa  mort.  Il  réunit 
les  circonstances  les  plus  inti'réssantes 
de  sa  vie.  Ses  adieux  à  son  hameau  , 
sont  un  des  plus  beaux  morceaux  de 
la  poésie  moderne.  Présentée  à  Char- 
les VII,  elle  réeill"  en  son  cœur  le 
sentiment  de  la  dignité  royale  ;  a  l'ar- 
mée elle  relève  le  coui'a^e  des  sol- 
dats. Tant  qu'elle  marche  au  but  de 
sa  mission  elle  porte  le  sceau  de  la 
protection  divine;  dès  qu'il  est  ac- 
conij)li,  elle  retombe  sous  la  condition 
couîmnnt-:  puis  elle  périt  dans  une  ba- 
taille, lietion  historique  d'après  la- 
quelle Schiller  a  renoncé  de  lui-incme 
à  ce  <|iii  iKjus  parait  riutérél  domi- 
nant du  sujet. 

Un  auteur  français  asservi  à  l'im- 
pitoyaJile  rèj:;le  des  trois  unités,  était 
ioreé  de  se  décider  entre  les  époques 
de  la  vie  de  Jeanne,  M.  Davri:;ni  a 
choisi  celle  du  jut^ein^nt  odiiMix  de 
Roiicn  ;  lejîoût  applaudit  à  son  <  hoix. 
Il  ne  reste  qu'.'i  voir  s'il  en  a  bien  dé- 
veloppé les  données. 

Ou  ne  voit  fij^urer  dans  la  pièce 
€)ue  cinq  ou  six  caractères.  Jeanne, 
déjà  lombée  au  pouvoir  des  Anjjlais , 


Ce  théâtre,  le  pr<inier  dans  l'ordre 
des  offi<'hes  et  dans  l'opinion  des 
étrangers,  n'a  pas  justifït'  cette  année 
ses  pre't<'nlions  par  ses  succès.  La  re- 
prise de  Tarare ^  donnée  h-  3  février 
1819,  .-ivee  quelques  relranchemens 
dans  h'  poi'me  ,  n'a  produit  ni  eflet  , 
ni  ai'gent.  La  première  re|ir('s<"ntation 
d'0/ympie ,  jouée  le  a3  décend)re  , 
promettait  beaucoup  plus  et  n'a  guère 
tenu  davantage.  La  tragédie  de  A  ol- 
taire  en  a  fourni  le  sujet;  elle  nous 
•  dispense  d'en  reproduire  les  détails  ; 
les  auteurs  du  nouveau  poé-me  n'ont 
l'ait  qu'en  al>réger  le  diahe^ue,  en  i-.s- 
serrer  l'action  et  en  précipiter  le  dé- 
noùment,  auquel  ils  ont  ajouté  le 
spectacle  d'un  apothéose  au  temple 
de  Méni«)ire  où  Alexandre  vient  rece- 
voir Sa  femme  et  sa  fille  qui  doivent 
partager  son  immorlalité. 

On  sait  avec  quelle  complaisance 
Voltaire  can-ssait  les  enfans  de  sa 
vieillesse  poétique.  Il  ne  parlait  qu'a- 
vec admiration  de  la  pompe  que  com- 
porte le  sujet  d'Olympie.  Ce  mérite  la 
recommandait  aux  poètes  lyriques  ; 
mais  la  magnifieenee  du  spectacle  n'a 

Eas  suftî  pour  attirer  les  spectateurs, 
'action,  trop  resserrée  pour  être 
♦iairement  développée  ,  a  fatigué  leur 
attention  ;  l'horrible  situation  oii  sont 
placés  les  personnages  principaux,  a 
plutôt  repoussé  qu'excité  l'intérêt. 
F.nfin  la  musi(|ue  ,  annoncée  comme 
1<"  chef-d'œuvre  de  M.  Sponli/ii,  com- 
posée dans  1«;  nouveau  système  ou 
l'expression  dramatique  est  sacrifiée 
aux  eft'els  d'orchestre,  le  hhant  à  l'har- 
monie, a  paru  fort  inférieure  en  tout 
à  celle  de  /a  l^'eslale  et  de  Fcrnand- 
Cories^  dont  elle  reproduirait  <|uel- 
qi'es  motifs  sans  en  rapps  1er  la  sim- 
plicité mélodieuse  «(ui,  eu  musif|ue 
comme  en  poésie,  est  le  véritable  ca- 
chet du  génie. 

PREMIER   THÉÂTRE    FRANÇAIS. 

Jeanne-d' Arc  à  Rouen  ^  tras,cdie  en 
cùitj.  actes  et  en  vers;  par  il.  Uavri- 
gny.  {Première  re/jréscntaiion ,  4 
■mai  iSiy.) 

T<iadis  que  l'he'roïce  qui  délivra  !a 
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et  sur  le  point  il'êlre  livrée  à  un  tri- 
Imiial  e(  rlësia^titiue  rcmitie  <  onp^Me 
<lr  nialt'fices;  le  duc  de  Bedl'oid,  sui- 
disant  rëj;»nl  de  Ftarirc,  piin<e  l'ai- 
J);e ,  in-rsolu,  cpii  ne  sait  que  l'aircde 
sa  «'a'ptivf  .'•  la<|uelle  la  duchesse  sa 
l'emnie  s'interrsse  ;  l'illustre  bàlarJ 
Di!Uois<|iii  viijji  pour  la  délivrer;  le 
l)iave  Tulbot  <|iii  prend  aussi  sa  dé- 
feri'^e;  le  comte  de  Beaiivais  (person- 
na;;e  substitue  à  l'ëvcque  CauclionJ  , 
<pii  a  jure'  sa  ruine;  son  frère,  le  sé- 
néchal de  Normandie,  qui  voudrait  la 
sauver;  et  le  comte  de  Warwick  ,  (|ui 
ni-   peut  oublier   la  lionle  d'avoir  elë 

v:;i!iru  par  une  femme La    seule 

«■X  position  de  «-es  caractères  donne  nue 

idée  <-omplète  de  la  pièce Ce  n'est 

an  fait  qu'un  juijenient  i'riminel  en 
c-ifi<|  actes.  Le  premier  se  passe  en 
conversations  entre  le  comte  de  Beau- 
v:iis  et  son  frère,  entre  la  duchesse 
de  Bedford  et  son  niaii  ;  il  se  termine 
})iir  une  espèce  de  conseil  oii  il  est 
u»-ciilé  qu'elle  sera  livrée  au  tribunal 
tc«-le'siastique;  le  second  est  rempli 
par  une  audience oii  l)unois,envo)caii 
duc  de  Bedford  pour  nt-jjocier  la  li- 
berté de  Jeanne,  consent  à  livrer 
mille  prisonniers  pour  lui  servir  de 
rançon,  et  di>c chevaliers  qui  ser\iront 
d'otaj^es  pour  garantie  que  Jeannc- 
d'Arc  ne  porterait  plus  les  armes 
CDiilre  les  Anf;lais,  convention  à  la- 
(pielle  rhèroi<iue  vier^^e  déclare  en- 
suite dans  l'entrevue  (ju'elle  a  avec 
Dunois,  qu'elle  ne  souscrira  jamais... 
l'n  interroj^atoire  que  Bedford  lui  fait 
.subir  occupe  presque  tout  le  troisième 
acte;  mais  celte  belle  scène  contient 
toute  son  histoire;  elle  y  raconte 
comment  elle  reçut  l'inspiration  cé- 
leste, comment  elle  p.irut  à  la  cour 
de  Valois,  comment  le  ciel  protégea 
S'^s  armes,  comment  sa  mission  rem- 
plie, soumise  à  la  condition  commune, 
elle  tinnba  sous  Compiégne  au  pou- 
voir des  Anglais.  Bedl'oid,  d'aboi-d 
attendri,  lui  propose  un  asile  en  An- 
gleterre si  elle  veut  faire  l'aveu  de  son 
erreur  (c'est-à-dire,  se  déclarer  cou- 
pable de  sorcellerie).  Resignée  ii  son 
sort,  incapable  d'une  lâcheté,  elle 
lui  annonco  par  des  accens  propiiéti- 
(|ues  d'une  inspiration  nouvelle,  qu'il 
paraîtra  lui-même  avant  cin(|  ans  de- 
vmt  le  juge  suprême.  Alors  Bedford 
la  l'ail   tun.iaijv  dcv'unl  ie  iiil)u;i;il; 


on  peut  déjà  dire  an  supplice.  Encore 
une  foiscetacte  n'ofl're  qu'une  scè.fie; 
mais  il  en  est  rempli.  On  pourrait 
dire  qu'elle  est  toute  la  pièce. 

Dunois  vient  ensuite,  à  la  manière 
des  anciens  chevaliers ,  demander  le 
jugement  de  Dieu,  c'esl-.i-dire  pro- 
poser de  prouver  en  champ  clos  l'in- 
nocence de  Jeanne.  Talbot ,  sur  qui 
Bedford  a  d'abord  jeté  les  yeux  pour 
répondre  à  ce  défi  ,  s'en  excuse.  Une 
séd'ition  vient  tout.i  propos  pour  sau- 
ver l'embarras  du  caitel  ;  et  pendant 
cette  sédition  ,  suscitée  pour  la  déli- 
vrance de  rhéroine  ,  un  ordre  du  duc 
do  Bedford  la  livre  au  conseil  qui  ■ 
l'envoie  au  su[)plicc. 

On  ne  conçoit  pas  qu'un  sujet  aussi 
simple  pui'se  occuper  pendant  cinq 
actes.  Il  rappelle  celui  des  Templiejs 
où  il  }'  avait  pourtant  une  conception 
dramatique  dans  le  i-ole  du  jeune  Ma- 
rigni  qui  en  a  l'ait  le  succès. 

Ici  rhéroine  est  nécessairement 
condamnée  à  l'inaction  ;  la  lutte  se 
passe  autour  d'elle  sans  qu'elle  y  puis- 
se prendre  part  :  tout  le  re.'sort  dra- 
matiq\ie  est  dans  la  volonté  du  duc  de 
Bedford  ,  dont  les  iriésolutions  seules 
suspendent  le  sanglant  sacrifice.  Jean- 
ne n'a  d'autres  ennemis  qu'un  guer- 
rier obscur  et  qu'un  vil  renégat,  tous 
deux  sans  influence  réelle.  Si  on  ne 
savait  pas  (|u'elle  doit  périr,  on  croi- 
rait que  Bedford,  touché  d'abord 
d'une  grande  infortune,  et  cédant 
aux  instances  de  la  duchesse  et  aux 
conseils  du  généreux  Talbot,  va  la 
rendre  aux  Français.  Four  donner 
au  drame  le  mouvement  qui  lui  man- 
que, il  aurait  fallu  placer  Bedibrd 
sous  l'empire  d'une  giande  passion, 
comme  le  fanatisme,  et  qu'au  lieu  de 
deux  ennemis  impuissans,  l'auteur 
eût  osé  mettre  sur  la  scène  un  person- 
nage dont  l'autorité  pût  commander 
ce  crime  au  nom  de  la  religion,  et 
faire  fléchir  sous  de  prétendus  ora- 
cles du  sanctuaire  les  résolutions  les 
plus  généreuses.  Alors  les  incertitudes 
de  Dedford  ,  de  qui  tout  dépend  ,  au- 
raient été  légitimement  motivées ,  et 
le  plus  vif  intérêt  sortait  de  la  lutte 
des  grandes  passions.  Mais  au  lieu  de 
les  fortifier,  l'auteur  a  même  affaibli 
les  données  historiques  du  sujet  : 
quelles   (^u'cu   soient    len   raison^.,    il 
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f.mt  le  roTfller  pour  le  niciile  et  la 
duiée  de  son  mnnige. 

A  ce  delinil  de  n  s^ort  dnmiati- 
nue  ,  la  niliqne  a  joinl  .1-;.ulres 
c.-nsiircs.  On  a  rrpr..(lie  a  M.  I>:ivri- 
"nv  d'avoir  pt-iiil  Diinois  cl  Ti.lbot 
5:s  mêmes  tnùls,  d'avoir  donné  un 
r:ira<tère  éqnivoqut^  à  Jeanne,  dont 
la  mission  divine  ne  se  révèle  guère 
que  dans  la  belle  srène  du  troisième 
jifte.  Mais  le  f;nùt  judicieux  de  l'au- 
teur a  pu  rf'<ulfr  div;inl  l'esprit  du 
M.:Mle  et  du  partnre  ;  et  ^^•  noble 
c.iractère,  si  noblenifnt  rendu  par 
Mlle  Duchesnois,  a  soutenu  presque 
seul  rinlcrct  de  la  pièce. 

En  dernièri'  analyse,  l'cuvra^e  dra- 
matique que  M-  Da\ri^'ni  consiicre  à 
la  "loire  de  Jeanne  d'Arc  ,  ne  remplit 
neut-ètr-  pas  toute  l'idée  qu'on  se 
l'uit  de  la  grandeur  du  sujet  ;  mais  il 
offre  des  pensées  généreuses  expri- 
mées dans  un  style  (onstamnunt  pur, 
élégant,  barmonieux,  qui  rapp' lie  à 
chaque  instant  les  formes  des  j,'raDds 
mailles  de  l'art. 

Lociî  IX,  tragédie  en  cinq  actes, 
parlM.  Ancelot.  (i"  r.  près,  ntation 
5  no\eii.Lre.) 


La    première    chose    à    remarquer 
pour  l'histoire  en  parlant  de  cette  tra- 
«nidie  ,  r'cst  que  les  partis  s'en  élaient 
empar(-s  d'axanee;  l'un  s'était  décidé 
à  lui  trouver  toute  sorte  de  b^-.utés  ; 
l'autre    l'avait    condamnée  ,    ou    du 
moin-î  reléguée  dans  les  langueurs  du 
genre    admiralif,     c'est-à-dire     en- 
nuyeux. C'est  au  temps  à  faire  justice 
des  jugrmens  passionnés.  L'action  et 
la  conduite  du  drame  peuvent  s'ana- 
lyser  en  quelques  lignes   pour  ceuv 
qui  ne   sont  pas  toul-à-fait  ignorans 
des  grandes  époques  de  notre  histoir;-. 
Louis  IX  ,  après  ta  bataille  de  Mas- 
soure,  est  au  pouvoir  du  Soudan  d  E- 
gvpte,  avec  la  reine  son  épouse  et  son 
"ftls,  avec  la  fleur  de  sa  noblesse  et  Té- 
lite  de  son  armée.  Cependant,  après^ 
bien  des  difiicultés,  le  sou<iafi  a  signé 
le  traité  de   leur  délivrance;    le  mo- 
narque a  cédé  Dainiette  pour  sa  r :in- 
çon,  et  doit  donner  400,000  liv.  pour 
celle  de  son  arm-'e.  Miiis  .  au  moment 
d'exécuter  le  traité  ,  le  parjure  Soudan 
s'v   refuse,  dans  la  crainte  de  revoir 


.'«■r  leur  affront.    U    redouble  de  ri- 
gueur envers  eux,  il  forme  le  ùe»seia 
%•  les  égor^'-r  tous  :   il  lait   propos.T 
a    Louis    d'ab|urer   le   «hristianisuie  , 
par  un  r!u\ali<  r  apostat  que  le  saint 
loi  raiiièue  a  la  religion  et  a  la  patrie. 
Enfin     l'exterminùtiou   des    Ir.inçais 
est  résolue;  iN  touelieiil  à  llieiue  la- 
talc;  ils  n'ont  qu'une  espérance.  Lu 
prince  syrien  ,  iNouiadiu  ,  qui,  quoi- 
que musulman  ,   a  été   fait  chevali-r 
par  Lusignan,    prend  en   main   leur 
défense.  La  part  qu'il  a  eue  a  la  vic- 
toire de  Massoure  lui  avait  a<quis  ufUi 
grande   influence,  même  en  igvptc; 
mai?  il  épuise  en  vain  toutes  l<  s  rai- 
sons   pour    changer    les    ivsohilions 
cru(tllis  du  pcrâtle  Alniouan.   Oblige, 
de  recourir  a  la  force  ,  il  soulève  l'ar- 
mée et   le   peuple,  et  il  deliMe  Louis 
aux  pieds  de  qui  le  peuple  met  le  scep- 
tre de  l'Egypte  ,  que  le  saint  roi  rend 
lui-même  au  soudaii. 

Ici,  comme  dans  Jeanne  d'Arc  ,  le 
priucipal  personnage  reste  eu  quelqutj 
.sorte  étranger  à  l'action  di:  la  pièce  , 
imaginée  pour  présenter  dans  tout  sou 
jour  un  des  plus  grands  <Mia«aeres  de 
Ihisloiie.  lien  résulte  moins  des  scènes 
théâtrales  que  des  entrevues  destinées 
à  des  développemens  oratoires ,  où 
Louis  IX  nous  apparait  tour  à  tour 
avec  les  vertus  d  un  bon  père  ,  d'un 
époux  ,  d'un  chevalier,  d'un  chrétien 
et  d'un  roi  ;  et  tous  les  traits  de  ce 
portrait  sublime  sont  tracés  avec  ua« 
abondance,  une  frauchis-e,  une  cha- 
leur de  talent  que  le  poète  ne  pouvait 
trouver  que  dans  son  ame. 

Ainsi,  quand  un  chevalier,  Cliâ- 
tillon  ,  aigri  par  l'infortune  et  le  de- 
sespoir de  revoir  sa  p.itrie  ,  s'»:niporie 
jusqu'à  reprocher  a  Louis  ses  mal- 
heurs, c'est  une  occasion  pour  lui 
de  donner  à  sou  expédition  des  mo- 
tifs puises  dans  l'intérêt  des  peuples 
(  quoique  démentis  par  les  mœurs  et 
par  r<:»pritdu  temps}:quand  lesoudan 
ajoute  la  mena<e  a  l'indignité  du  par- 
jure ,  il  met  dans  ttiut  s<m  )our  la  re-> 
signation  pieuse  et  l'inébranlable 
fermeté  du  taint  roi  ;  quand  le  glaive 
est  levé  sur  sa  tète  ,  il  lui  donne  oc- 
casion de  tracer  à  son  jeune  iils,  dans 
une  deinièrc  entrevue,  les  devoirs 
qu'il  aura  quelque  jour  a  remplir  , 
avec  cette  éloipience  vive,  naturelle, 
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le  modèle  dans  Atlialio  ;  quand  des 
sujets  revollës  viennent  mettre  à  ses 
pieds  la  couronne  du  soudiin  ,  il  ne 
l'accepte  que  pour  la  lui  rendre,  et 
termine  le  drame  qu'il  a  rempli  de 
sa  verlu  par  le  spectaele  du  plus  beau 
triomphe  qu'elle  puisse  remporter  sur 
elle-même. 

Il  faut  distins;uer  de  ces  scènes  ora- 
toires celle  où  Nonradin  reproclie  au 
Soudan  la  violation  di;  la  foi  jurée  aux 
Chrètit  ns  ,  celle  oii  l'auteur  a  eu  l'art 
«le  placer  le  mot  si  nail'  et  si  cheva- 
leresque :  Madame ,  j'y  songeais;  et 
avant  toute  autre,  celle  oii  l'apostat 
Raimond ,  venant  l'aire  au  roi  l'in- 
fâme proposition  d'abjurer  le  christia- 
nisme, cède  lui-même  à  l'ascendant 
de  l'héroïsme  chrétien  ,  et  tombe  aux 
pieds  de  celui  qu"il  devait  conduire  à 
la  mort  :  c'est  une  des  plus  belles  qui 
soientau  théâtre.  Voilà  la  véritable  ac- 
tion ,  voilà  du  mouvement  dramati- 
que, plus  animé,  plus  vrai,  plus  tou- 
rîiantque  toutes  lesséditions  imaf^inées 
pour  dénouer  des  intriiçues  et  tuer 
des  personnages  dont  on  ne  sait  plus 
que  faire. 

En  se  défendant  des  opinions  ins- 
pirées par  l'esprit  de  parti ,  en  restant 
dans  ce  point  oii  l'on  ne  considère 
que  l'intérêt,  les  règles  et  les  jouis- 
sances de  l'art,  on  sent  que  cette  pièce 
n'offre  que  la  prolongation  d'une  si- 
tuation douloureuse  et  une  action 
sans  ressort,  que  des  caractères  ou 
sacrifiés  ou  éclipsés  devant  un  seul  , 
admirable  sans  doute  s'il  suffisait  d'un 
caractère  pour  constituer  une  tra- 
jjédie. 

Quelques  détails  de  cette  pièce  ont 
paru  dénués  de  la  couleur  locale  et 
contemporaine.  Les  desseins  que  saint 
Louis  avait,  les  établissemens  quil  a 
laissés,  pouvaient  être  annonces  dans 
un  lan5i;age  plus  conforme  à  l'esprit  du 
douzième  siècle.  L'auteur  a  trop  cédé 
au  goût,  disons  mieux,  à  rip;iiorance 
du  parterre,  en  changeant  le  langage 
que  Louis  adressait  d'abord  à  l'apostat 
Kaymor.d,  qu'il  envoyait  expier  son 
péché  dans  un  cloître. 

D'ailleurs,  quoique  les  sentimens 
aient  été  si  opposés  sur  le  mérite  de 
la  conception  et  de  la  conduite  dra- 
matique de  cette  tragédie,  tous  se 
sont  accordés  sur  celui  du  st}le.  On 
y  rencontre  peu  de  ces  vers  ambitieux 


qui  surprennent  l'oreille,  comme  une 
étincelle  frappe  la  vue  au  milieu  de  la 
nuit  ;  c'est  une  poésie  pure ,  correcte  , 
pleine  d'aisance,  dont  le  naturel  n'ex- 
clut pas  la  vigueur  et  telle  qu'il  la 
faut  au  dialogue  de  la  tragédie. 

Orgueil  et  Inanité,  comédie  en  cinq 

actes  et  en  prose;  par  M.  S , 

auteur  du    Chei'alier   de    CanoUe. 
(if<=  représentation,  2  avril.) 

Montrer  l'orgueil  d'un  grand  qui 
craint  de  s'abaisser,  et  la  vanité  d'un 
petit  qui  cherche  à  se  hausser,  n'est 
pas  une  idée  nouvelle.  Le  Glorieux , 
V Ecole  des  Bourgeois  ,  le  Cliei'uliev 
à  la  mode  ,  l'ont  plus  ou  moins  dé- 
veloppée.  Cependant  M.  S a  cru 

qu'elle  pouvait  trouver  une  autre 
application  dans  nos  mœurs.  Il  a  eu 
raison;  car  les  manières  desTiiIlii-rcs, 
ou  des  parvenus  d'aujourd'hui,  ne 
sont  plus  celles  des  courtisans  de 
Louis  XIV ,  ou  des  financiers  do  la 
régence;  et,  à  défaut  de  nouveaux 
caractères ,  la  muse  comique  a  des 
droits  sur  les  nouveaux  ridicules. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  don- 
ner l'analyse  de  cette  comédie  oii 
l'orgueil  du  comte  de  Fierfort,  ancien 
président  an  parlement,  ruiné  par  la 
dépense  qu'il  a  faite  pour  soutenir 
son  rang ,  est  aux  prises  avec  la  vanité 
de  Trigauville,  ancien  fournisseur 
enrichi  par  mille  bassesses.  Fierfort  a 
souscrit  un  billet  pour  une  somme 
considérable  au  profit  de  Trigauville. 
Il  lui  est  impossible  d'y  faii-e  face;  il 
consent  .1  donner  la  main  de  sa  fille 
Eugénie  au  fils  du  fournisseur,  à  con- 
dition qne  le  mariage  restera  secret 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  donner  au 
prétendu  une  place  qui  le  relève  un 
peu.  Divers  ineidens  retardent  ce  des- 
sein. D'abord  Eugénie  a  d'autres  in- 
clinations; le  jeune  homme  qu'elle 
aime  est  son  cousin  ,  fils  d'un  honnête 
charpentier,  Antoine  Leleu,  qui  a 
épousé  pendant  la  révolution  la  sœur 
de  Fierfort,  lequel  veut  faire  casser 
son  mariage.  D'un  autre  côté,  Fier- 
fort rompt  avec  Trigauville,  qui  a  eu 
l'indiscrétion  de  se  vanter  de  sou  al- 
liance,  et  qui,  pour  se  venger,  met 
les  huissiers  à  ses  trousses,  et  le  dé- 
nonce pour  lui  faire  manquer  une 
place  importante.  Au  milieu  de  tant 
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«l'cmbarrns,  un  bon  Ircre  ilu  j)resi- 
donl,  caclié  sous  le  modeste  nom  de 
Duniint,  protcf;e  les  amours  des 
jeunes  gens,  et  paie  le  fatal  billet;  le 
petit  cousin,  Eugène  Lclcu,  qui  elait 
secr«'taire  du  ministre  ,  obtient  une 
plaec  de  conseiller  d'elat,  au  moven 
d<-  quoi  l'orgueil  de  F  ierlbrl  se  resigne 
à  le  rcronnaitre  pour  neveu,  et  à 
Taccepter  pour  gendre. 

Trlles  sont  les  données  de  cette 
pièce  où  l'on  a  remarqué  un  person- 
Diige  (Antoine  Leleu  )  dont  la  Iran- 
«hise  et  la  gaité  naturelle  ont  élc  mi- 
raculeusement rendues  par  Mi<liot; 
d'ailleurs  le  sujet  a  paru  njmanesqiie  , 
les  caractères  exagères  ,  le  coloris  mo- 
ral chargé,  le  stjle  négligé  et  trop 
rempli  de  lieux  communs  sur  l'or- 
gueil des  titres.  Enfin  après  un  succès 
qui  lui  promettait  au  moins  quelques 
iHoisd'e.\.istence,  la  pièce  a  disparu  du 
répertoire  sans  q\ie  l'esprit  de  parti  , 
si  habite  à  cliereher  occasion  de  se 
montrer ,  ait  lait  d'efl'orls  pour  lu 
soutenir. 

L' Irrésolu  ,  comédie  en  un  acte  et 
en  vers;  par  M.  Lerov.  (  i^e  repré- 
sentation ,  i5  juillet.) 

La  Harpe  avait  prononcé  que  le  ca- 
ractère de  VIrrésolu  ne  peut  fournir 
à  un  auteur  dramatique  que  la  ma- 
tière d'un  acte  ,  parce  qu  il  ne  peut 
agir,  ou  qu'il  disparaîtrait  dans 
l'action. 

M.  Leroy  ,  se  soumettant  à  cet  a»is, 
a  refait  le  personnage  de  Dcslouches  , 
d'après  un  portrait  plus  ancien  que 
lui ,  d'après  le  paysan  d'Horace  (ép.  II, 
liv.  I),  qui  remet  de  jour  en  jour 
lo  dessein  d'être  sage.  Ici,  l'Irrésolu, 
garçon  de  trente  ans,  forme  depuis 
iong-tenips  le  projet  de  se  faire  un 
état.  Sera-t-il  magistrat,  commer- 
çant, nùlitaire?  Quand  il  est  prêt  à 
se  décider  pour  l'un,  il  voit  dans 
l'autre  raille  fois  plus  d'avantagt^s,  et 
il  a  passé  dix  ans  à  délibérer.  C'est 
par  ces  perpétuelles  hésitations  qu'il 
perd,  dans  la  pièce,  une  commission 
qu'il  avait  vivement  sollicitée.  Apres 
avoir  manqué  vingt  mariages,  voilà 
qu'il  en  a  encore  deux  à  son  choix  : 
l'une  de  î-es  deux  maîtresses  est 
vieille  et  riche  ;  l'autre  est  jeune  et 
jolie;   et  taudis   qu'il  balance  entre 


elles,  on  les  lui  souffle  tontes  les 
deux  :  il  s'en  console  en  di>^ant  si 
son  valet  :  Je  i^ais  encore  attendre , 
n)ot  qui  ne  vaut  peut-être  pas  le  ver» 
de  Destouches, 

«  J'aurais  mieux  fuit ,  je  crois  ,  d'épouser 
Céliiiiùno.  Il 

mais  qui  dénoue  la  pièce  d'une  ma- 
nière plus  conforme  au  caractère. 

Ainsi ,  «elte  petite  comédie  n'est 
peut-être,  comme  on  l'a  dit,  que 
l'escpiisse  correcte  et  régulière  d'un 
grand  porlrail  manqué;  mais  la  lou- 
che, du  peintre  est  légère,  spirituelle, 
et  le  vieillard  de  Molière  pourrait 
aussi  lui  crier  du  parterre  :  Courage, 
voilà  la  boime  comédie! 

SECOND    THÉÂTRE  -  FRANÇAIS. 

(   Ci-devanL  Odéon.    ) 

L'éreclion  d'un  second  Théâtre- 
Français  est-elle  utile  au  progrès  de 
l'an  ?  Cette  question  fut  résolue'  affir- 
mativement dès  le  temps  de  Molièreet 
au  commencement  de  la  révolution. 
Mais  le  monopole  ,  toujours  liabile  à 
profiler  des  circonstances,  avait  en- 
core triomphé  des  avantages  de  la  ri- 
valité. Comme  on  ne  pouvait  s'en  pren- 
dre à  la  stérilité  des  auteurs,  dont  les 
pièces  ensevelies  dans  les  carions  du 
Théâtre -Français  ,  attendaient  après 
leur  tour,  comme  les  ombres  sur  la 
rive  désolée  du  Stix  ,  on  s'appuyait 
surtout ,  pour  empêcher  l'exercice  du 
second  th('àtre,  du  diTaut  d'acteurs 
tragiques.  Plusieurs  débuis  malheu- 
reux semblaient  justifier  les  craintes 
ou  les  défiances  répandues  à  cet  égard. 
On  ne  voulait  pas  voir  que  les  talens 
nemantpiaient  ;i  la  carrière, que  parce 
qu'il  manquait  une  vaste  carrière  aux 
talens  ,  et  que  là  ,  comme  dans  toute 
autre  branche  de  l'industrie,  l'espé- 
rance raisonnalde  du  succès  attirerait 
bientôt  dos  concurrens.  En  attendant 
leur  éducation,  M.  Picard  ,  nommé 
directeur  du  nouveau  théâtre,  s'oc- 
cupa ,  pendant  qu'oa  reconstruisait  la 
salle  au  faubourg  Saial-Germain  ,  à 
recruter  des  acteurs  pour  les  joindre 
auv  débris  de  sa  première  troupe.  De 
ceux  qu'il  parvint  à/réunir,  les  uns 
avaient  une  grande  réputation  en  pro- 
vince ,  les  autres  n'étaient  pus  inoon- 
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niisît  Paris.  Joanny  s'ëlait  fait  unece- 
k'brilé,  qii  il  justifia  depuis  dans  plu- 
sieurs rôles  du  premier  <-fnploi,  sur- 
tout dans  relui  de  Vendôme,  oii  il 
rappela  la  inanière  de  Le  Kain.  \  ic- 
foravail  laissé  des  re£;rets  en  qnillant 
le  premier  Tliéàlre-Francais.  Eiic- 
Rernard  et  Valaiore  y  avjiient  de- 
Liile  avec  quelcjnes  sucres.  Lalarj^ue 
avait  été  remarqué  aux  Ijoulevarf».  Il 
ne  manquait  à  la  fortune  du  second 
ihi'àtre  que  madcnioiselle  Georf^es,  à 
l;i<juelle  il  ne  fut  point  donné  de  re- 
prendre la  baguette  de  Médce  et  le 
sceplrc  de  S  émirrimis  dans  la  capitale. 
Le  bandeau  royal  dramatique  a  passé 
sur  le  front  de  mademoiselle  Petit , 
ronnuepardhfurcnx  débuts  auTliéà- 
tre-Français,  et  le  voile  dis  prin- 
cesses stir  celui  de  niademoiselU'  Gué- 
rin,  qui  ne  laissait  que  des  espéran- 
les. 

Lnfin  l'ouvertnre  du  tliéàtre  a  eu 
lieu  le  3o  septembre,  dans  sa  nouvelle 
sjille  ,  dont  nous  avons  donné  la  des- 
cription (  p.  6-/y)  ,  par  Fenceslas,  qui 
fut  prt'cédé  d"uu  discours  d'ouverture 
m  vers, parsemé  d'épigramnies  sur  les 
acteurs  de  la  rue  de  Kichelieu  ,  de 
proteslalions  de  zèle  au  nom  de  ceux 
du  faubour/i;  Saint-Germain,  et  de 
lirr.ucoup  de  complime ns  pour  leurs 
labiîués  présumes,  (  les  étudians  en 
droitetcn  médecine.  )  On  trouva  d;;ns 
ce  discours,  coniposé  par  M.  (  asimir 
Delavi^ne,  de  l'esprit ,  de  l'aisance  , 
de  la  verve  ,  et  de  p;randes  dispositions 
il  faire  le  dialogue  de  la  comédie  ,  mais 
il  etaildiffi<iled'y  reconnaître  la  muse 
lri!;;ique,  dont  le  second  théâtre  eut 
bientôt  les  prémices. 

Les  l^êpres  Siciliemies  ^  1raj;édie  en 
cinq  actes;  par  jVJ.  Casimir  Delavi- 
î;ne.  f  première  représentation,  23 
octobre.  ) 

On  ne  conçoit  pas  qu'un  auteur  ait 
osé  mettre  sur  la  scène  française  un 
lait  que  l'ori^ueil  n;ilional  seml'lait 
repousser  ii  jamais.  11  était  entre 
deux  écucils  ,  entre  la  nécessité  de 
représenter  les  Français  comme  des 
oppresseurs  justement  punis  .  ou  com- 
me de  vils  assassins  les  .Siciliens  qui 
veulent  affraneliir  leur  patrie  du  joug 
étranj^er;  combinaison  fausse  <ju  peu 
dramatique.  Un   pareil  sujet  ne  pou- 


vait séduire  qu'un  jeune  îiomme  ,  .«rs 
difficultés  naturelles  ne  pouvaient  être 
vaincues  que  par  beaucoup  de  talent. 
M.  Delavi^ne  a  réussi  :  il  a  pour  lui 
cette  double  excuse. 

L'histoire  ne  lui  fourni>isait  qu'un 
fait  et  un  seul  personnaf^e.  Encore 
tous  les  histoiiens  ne  conviennenl-ils 
pas,  si  le  massacre  des  vêpres  sicilien- 
nes fut  l'eflet  d"une  conspiration  , 
dont  le  secret  était  si  difficile  à  j;ai- 
der  ,  ou  celui  d'une  explosion  popu- 
laire. 

Charles  d'Anjou  ,  indij^ne  frère  de 
saint  louis,  av;iit  concpiis  Napbs  et 
la  iSicile  ;  il  avait  fait  périr  sur  l'écha- 
chaud  le  jeune  (k)nradin  ,  dernier  re- 
jeton de  la  maison  de  Souabe.  Son 
joug  était  pesant.  L'orj^ueil  ordinaire 
aux  conquératis  ,  la  légèreté  si  natu- 
relle aux  l''rançais  avec  les  dames  , 
excitèrent  bientt>t  contre  eux  des  res- 
sentimens  ,  qui  n'attendaient  qu'une 
occiision  pour  éclater.  Un  seigneur  si- 
cilien ,  Jean  de  Procida  ou  Prochita  , 
prép^.ra  tout  pour  ce  desseinjet  le  lun- 
di de  Pâques,  3o  mars  1282,  après  seize 
ans  de  leur  domination  sur  la  Sicile, 
huit  mille  Français  furent  massacrés 
à  l'heure  des  vêpres.  Un  seul  lut  épar- 
gné par  le  respect  qu'inspir;nenl  ses 
vertus.  TpI  est  le  lait  que  l'Iiistoire 
fournissait  i)  M.  Delavigue  :  tous  les 
ressorts  de  l'action  dramatique  sont 
de  son  invention.  Il  a  supposé  que 
Charles  d'Anjou  ,  alors  .î  I^ome  ,  avait 
confie  le  gouvernement  de  la  Sicile  à 
Roger  de  Montfort ,  l'un  des  plus  ai- 
mables chevaliers  desa  cour  ;  que  Con- 
radinavail  laissécn  mourant  une  sœur 
(  Amélie  )  cpi'il  avait  secrètement  en- 
gagée a  Loredan  ,  fils  de  Proeida,  pour 
mieux  assurer  sa  vengeance;  quecette 
pi'incesse,  secrètement  aimée  de  Lo- 
redan et  de  ftiontfort,  avait  conçu 
pour  ce  dernier  une  passion  qu'elle 
s'efforçait  en  vain  d'étoulïér;  et  qu'en- 
fin l'amitié  la  plus  tendre  unissait  Lo- 
redan et  Monlort  ,  qui  logent  ensem- 
ble dans  le  palais  des  Proci'la.  Tel  est 
l'étal  des  <  hoses  ,  lorsqu'apres  quinze 
ans  d'exil,  Jean  de  Proeida  revient  dé- 
guisé dans  le  palais  de  ses  pères  ,  après 
avoir  prépare  tout  au  dehors  et  au  de- 
dans, pour  accomplir  son  dessein  de 
chasser  les  Français  de  la  Sicile. 

En  revoyant  son  iJls,  il  lui  rappelle 
que  le  jeune  Conradin  mourant  lui  a 
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Tort,  qui  s'est  réveille  au  bruit  qu'ont 
l'ail  li's  conjures,  arrive  désarme.  Lo- 
redaii  qui  s'étail  char^t-  de  lallir  poi- 
gnarder dans  sa  rlianibre ,  ne  peut 
achever  le  dessein  qu'il  a  l'orme;  iL 
tombe  dans  ses  bras  et  lui  apprend 
que  le  p(  uple  mutine  va  njassa<'rer  seà 
soldats,  il  lui  donne  pour  se  détendre 
le  Ter  avec  li-quel  Montfort  l'avait  ar- 
me chevalier  ,  et  s'échappe  en  criant  : 


fait  promettre  de  le  vengT  et  d'unir 
sa  sœur  à  son  liU.  Il  excite  sa  haine  et 
sa  jalousie  contre  son  rivjl  Loredan 
balance  quelipie  temps  eutrt  ce  qu'il 
doit  a  l'amour,.!  la  pairie,  i«  son  père 
et  l'amitié  de  Monilorl  qui  l'a  t'ait 
clievalier.  Amélie  est  entre  eux  com- 
me Adelaidt  Du^uesilir.  entre  ISc- 
mourset  \endiiiiie  ;  ^ntin  ,  après  une 
scène,  ou  la  |alousie  dis  deux,  rivaux 
s'est  importée  a  des  reproclies  et  à  des 
inenaceb  ,  ou  Moiiti'orl  a  banni  Lore- 
dan ,  celui-ci  cédant  a  la  plus  impé- 
rieuse passion,  «-nlre  dans  l<-svuesde 
son  père  Mais  il  croit  d  ■\oir  avertir 
la  priueisM-  Anu'lie  de  la  conspiration, 
par  un  billet  qu  il  lui  giiss,-  l'urlive- 
inent  à  l'eijlis-  iiaus  ta  main.  Amélie 
rentrée  chez  elle,  \o\ant  que  les  jours 
de  son  dier  Montlort  sont  menacés  , 
veul  le  sauvei'  sans  trahir  sa  cause  et 
son  pa}s.  Elle  demande  à  le  voir  ,  et 
elle  est  amenée,  dans  la  s<ene  qu'elle  a 
avec  lui ,  à  lui  livn  r  le  latal  billet  de 
Lorédau.  A  cette  nouvelle,  Rlonllort 
éclate.  Amélie  sentant  trop  lard  son 
imprudence,  veul  au  moins  sauver 
Loredan  du  ressentiment  d'un  rival  et 
d'un  mailre.  La  ccjnvpiration,  dont  il 
reçoit  encore  d'aulre>  indices  ,  aug- 
mente sa  fureur.  Il  lait  airéter  les 
conjurés:  maisquoiqueLorèdan  vienne 
encore  le  braver,  ftJontloi  l  ne  peut  se 
résoudre  ii  le  condamner;  il  se  con- 
tente de  l'exiler  comme  son  père  et  les 
autres  conjurés. 

Dans  cette  situation,  après  quel- 
ques précautions  prises  pour  la  sû- 
reté du  palais  et  la  delénse  de  l'ile, 
Montlort  va  se  livrer  aux  douceurs  de 
la  sieste.  Mais  par  une  suite  «l'ineidcns, 
qu'on  ne  peut  qu'indiquer  ,  les  ban- 
nis sont  repousses  au  rivage  par  un 
vent  couiraire.  Proeida  surpn  nd  le 
capitaine  préposé  i,  la  garde  du  palais, 
le  jette  ii  la  mer  ;  il  rassemble  les  con- 
jura s  à  la  porte  même  de  la  chambre 
ou  repose  Montl'i  rt  ;  il  les  avait  de- 
mandes comme  pour  les  conduireaux 
pieds  du  gouverneur  et  implorer  leur 
grâce  avec  eux.  liés  qu'il  i>s  voit  ras- 
sembles autour  de  lui  .  il  leur  repré- 
senle  ce  qu'ils  ont  soull'ert ,  i  e  qu'ils 
ont  à  craindre,  ce  qu'ils  peuvent  oser; 
ilslesavaientamené'^ensuppli.-.ns,  il  les 
^envoi^.  en  conjures  décides  a  tout  en- 
treprendre. A  la  suite  de  celte  scène, 
qui  offre  une  péripétie  parfaite,  Mont- 

Annuaire  hist.  pour  ibig. 


Nous  sommes  oiitieuiis  : 

Ya  uiuui  ir  pour  luii  iiiaitre  et  moi  pour  mon 
pajs.   ...  ! 

Dernier  vers  d'un  quatrième  acte  , 
dont  le  mouvement  dramatique  fait 
oublier  les  inconvenances. 

Le  cinquième  est  rempli  des  in- 
quiétudes d'Amélie  et  des  réci'.s  de  la 
sédition  sanglaiile  qui  s'accomplit. 
Monllort  a  été  irappt-  par  Londan  au. 
inomenl  où  il  menaçait  la  vie  de  Pro- 
eida. On  le  rapporte  mourant  ;  il  par- 
donne à  Loredan,  qui  se  frappe  lui- 
même  et  tombe  sur  le  corps  de  l'ami 
qu'il  a  sacrifié  à  son  père.  Procida 
vainqueur  arrivant  à  la  tète  des  con- 
jurés et  du  peuple,  voit  cet  atlreux 
spectacle  ,  et  termine  la  pièce  par  ce 
trait,  qui  peint  un  grand  caractère 
et  une  belle  situation  : 

O  mon  pays  ! 

Je  l'ai  rendu   l'honneur ,  maii    j'ai  perdu 
uio"  lils  ; 

Pardonue-uioi  ces  pleurs  qu'a  peine  je  dé- 
vore» . . . 
(  u4ux  conjurés.  ) 

Soyons  prêts  à  combattre  au  retour  de  l'au- 
rore. 

A  cette  simple  exposition  de  l.i 
pièce,  on  en  voit  les  défauts  et  les  in- 
vraisemblances, le  moyen  malheureux 
et  m.iladroilement  amené  de  la  lettre, 
l'ineoncev.ible  sécurité  de  Montlort, 
rimprud°nc<.  des  conjurés,  la  faibles- 
se du  denoùment  et  le  vice  capital 
d'un  sujet  oii  le  sp"ctatenr  ne  sait  a 
quoi  s'intéresser.  Le  personnage  d'A- 
mélie, si  essentiel  à  l'action,  est  va- 
guement tracé;  la  situation  horrible 
ou  son  fatal  amour  la  met  n'est  que 
faiblement  indiqué...  Montfort,  quel- 
que soin  que  l'auteur  ait  pris  pour  le 
rendre  intéressant,  n'est  qu'un  héros 
de  roman  ;  Loredan  ne  sait  ni  aimer  ^. 
jii  conspirer.  11   est   généreux  saas 
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noblesse,  et  se  lue  sans  necessilé.  Un 
seul  caractère  est  trace  d'une  manière 
large  et  vigoureuse  ;  il  domine  la  scène; 
il  conduit  l'action  ;  il  y  donne  partout 
la  vie  et  le  mouvement.  Il  s'y  trouve  à 
côte  de  quelques  lieux  communs,  des 
niasimes  déplacées  et  d'un  fauxëclat, 
«ne  foule  d'inspirations  heureuses  et 
de  belles  pensées  exprimées  en  vers 
brillans  sans  affectation, etnobles  sans 
emphase;  on  y  reconnaît  la  verve  fou- 
gueuse du  jeune  homme,  né  pointe, 
appelé  à  de  j^rands  succès,  s'il  ne 
manque  point  à  sa  destinée. 

Chargés  de  recueillir  tout  ce  qui 
tient  à  l'histoire  politi<[ue  du  temps  , 
nous  ne  pouvons  omettre  de  l'aire 
observer,  qu'à  Paris  et  dans  plusieurs 
villes  de  province,  le  parterre  accueil- 
lit avec  transport  et  fit  répéter  ces 
vers ,  où  Lorédan  se  plaip^nant  à  Mont- 
ibrt  des  mesures  arbitraires  dont  il 
menace  de  frapper  la  Sicile,  lui  dit  : 

«  M'apprendrez-vous  enfin,  seigneur,  quels 

sont  -vos  droits, 
Pour  opprimer  le  peuple  et  pour  braver  les 

lois  ? 
Se  reposant  sur  vous  du  soin  d'un  diadème, 
Le  roi  vous  a-t-il  fait  plus  roi  qu'il  n'est  lui- 
même  ? 
D'où  vient  que  son  ministre  avec  impunité 
Ose  porter  les  mains  sur  notre  liberté  î  i) 

Après  plusieurs  scènes  orageuses, 
\a  police  crut  devoir  empêcher  qu'on 
répétât  ces  vers;  mais  on  continua  de 
lesapplaudir,  et  cette  altercation  entre 
la  police  et  le  parterre  contribua  peut- 
être  au  succès  de  la  pièce.  Il  sur- 
passa tout  ce  qu'où  eu  attendait;  il  fut 
pendant  plusieurs  mois  la  ressour- 
re  du  nouveau  thé.ître.  Le  premier, 
mu  instant  alarmé,  tenta  d'attirer 
;i  lui  l'acteur  Joanny,  dont  l'autorité 
iit  annuler  l'engagement  déjà  signé. 
Après  bien  des  débats,  et  toute  ré- 
flexion faite,  les  anciens  prirent  le 
parti  le  plus  sage,  d'ajourner  leurs 
querelles,  d'abréger  leurs  congés  ,d'a- 
j^randir  leur  répertoire,  de  jouer  des 
pièces  nouvelles,  et  le  résultat  de 
ces  efforts  a  prouvé  que  l'existence 
des  deux  théâtres  n'était  pas  plus  con- 
traire aux  intérêts  des  artiste»  qu'à 
U  gloire  de  l'art. 


OPERA-COMIQt'E^ 


L'Opéra-Comique  est  toujonfs  le? 
spectacle  national  par  excellence.  Il  ît 
bravé  les  sarcasmes  de  Voltaire  ;  il  ré- 
sisteà  touteslescommotions  politiques, 
à  toutes  les  pertes  qu'il  fait,  à  toutes  les 
chutes  qu'il  éprouve.  Il  n'a  guère  eu 
d'autre  succès  dans  le  cours  de  cette 
année  que  la  Bergère  châtelaine ,  es- 
pèce de  mélodrame  dont  le  principal 
personnage  a  été  mis  plusieurs  fois  sur 
la  scène.  Il  a  vécu  sur  son  ancien  réper- 
toire de  mémequed'autres  surdes  nou- 
veautés. Il  faudrait  dénaturer  la  ca- 
ractère françaispournousen  dégoùltr> 

OPÉRA-ÔUFFA. 

Après  des  négociations  qui  n'ont 
pas  été  moins  difficiles  que  celles  du 
<oncordat,  on  a  réussi  à  recomposer 
un  théâtre  Italien  dont  l'ouverture 
s'est  faite  le  uo  mars  sous  la  direction 
de  M.  Paër.  On  doit  distinguer  dan* 
sa  composition,  MM.  Pellegrini,  des- 
tiné à  jouer  les  premiers  bouffes  ,  re- 
nommé pour  la  qualité  de  sa  voix  et 
la  pureté  de  l'idiome  musical;  Gar- 
cia et  Bordogfii ,  ténors  déjà  connus; 
Barilli  ,  dont  la  réputation  est  faite, 
et  de  Begnis  qui  venait  pour  la  faire; 
mesdames  Mainvielle-Fodor^  Ronzi 
de  Begnis,  destinées  à  remplir  con- 
curremment l'emploi  de  prime  donne; 
l'une  déjà  dtère  aux  diletlcmii  par 
le  charme  de  sa  voix  et  la  sûreté  de  sa 
méthode;  l'autre  balançant  l'avantage 
de  moyens  plus  étendus  par  une  belle 
figure ,  des  grâces  peu  ordinaires  dans 
les  cantatrices  d'Italie,  et  un  organe 
flexible.  On  a  long  -  temps  craint 
qu'elles  ne  pussent  tenir  ensemble 
sur  un  théâtre  où  les  rivalités  sont 
plus  difficiles  à  concilie  r  qu'ailleurs. 

De  toutes  les  pièces  données  par  cette 
nouvelle  troupe,  l'Agnese,  opéra  (ni- 
séria ,  en  deux  actes,  est  celle  qui  a  eti 
le  plus  lie  succès. Un  père  dont  la  fille 
a  été  séduite,  en  a  perdu  la  raison  ;  on 
l'enferme  dans  l'hôpital  des  fous;  il  y 
élève  un  tombeau  à  sa  fille,  qu'il  s'obs- 
tine à  croire  morte,bien  qu'elle  vienne 
le  voir.  A  la  fin,  le  repentir  du  séduc- 
teur lui  rend  l'usage  de  sa  raison.  Sur 
ce  sujet  touchant, fourni  par  M.  Pixé- 
récourt,  M.  Paër  a  fait  une  musiqua 
pleiats  de  verve ,  où  retentissent  tour 
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\  tonr  les  accens  d**  la  douleur,  de 
lit  tendresse  et  du  desespoir.  Pelle- 
grini  ,  charge  dn  rôle  de  ce  nial- 
lieiireiix  père,  l'a  rerdii  avec  une 
profonde  énergie,  et  madame  Main- 
viellc-Fodor  s'y  est  montrée  aussi  gran- 
de comédienne  c|uVxrellcnte  canta- 
trice. Celte  pièce  a  soutenu  le  ihi'àtre 
en  attendant  l'apparition  des  chefs- 
d'œuvi-e  de  Ros>iiii. 


BEAUX-ARTS. 


Salot;  de  1819.  Exposition  des  ou- 
vruiies  de  peiiittire  et  de  sculpture 
au  Musée-Royal  des  beaux-arts. 
(•j;;")  août  1819.) 

On  n'a  pas  pour  objet  dans  celte 
hotice  de  rendre  un  ccimpte  détaillé 
des  ouNCages  que  le  salon  de  1819  a 
oflFerts  à  nos  regards,  mais  de  donner 
une  esquisse  sur  IVtaf  actuel  de  l'art 
en  France  (i).  Au  moment  où  toutes 
ses  productions  sortent  de  l'atelier 
du  peintre  et  du  st:iluaire,  la  curio- 
sité pui)lique  les  suit  ;  elle  s'v  attache 
avec  a\idité;  elle  recueille,  le  li\re  a 
la  main,  les  critiques  ou  les  éloges:  ce 
moment  passé,  la  malignité  n'a  plus 
à  s'oc<uper  de  productions  oubliées; 
la  mrnioire  ne  veut  ronser\er  que 
d'iionorables  souvenirs:  elle  demande 
compte  anx  artistes  de  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  leur  renommée  et  pour  la 
gloire  de  l'art. 

Les  arts  ne  sont  pas  nn  vain  luxe 
des  nations.  Il  n'en  est  point  de  flo- 
rissante sans  eux.  La  peinture  (el  ce 
que  l'on  dit<  ici  doit  s'eniendre  aussi 
de  la  sculpture},  n'a  pas  pour  unique 
objet  de  consacrer  ries  souvenirs  de 
famille  ,  de  caresser  des  afléctions  par- 
ticulières, d'exciter  les  passions  d'un 
riclie  oisif  qui  la  dégrade,  de  recréer 
les  veux  par  des  représentations  ma- 
tériellesj  elle  a  de  plus  hautes  desti- 
nées. 

Un  poète  philosophe  a  dit  :  ut  pic- 


tura   poesis  ;    un  peintre  poêle   doit 
dire    ut   poesis   piclura.    Comme    la 

Eoésie,  le  peintre  doit  exciter  de  no- 
ies émotions,  élever  l'àme  i\  de  hautes 
pensées,  récompenser  les  belles  ac- 
tions <-n  perpétuant  leur  souvenir,  ac- 
quitter la  dttte  des  nations;  elle  con- 
tribue, comme  la  poésie,  à  l'éclat  de 
la  société;  elle  en  marque  presque 
toujours  l'esprit; elleporlerempreiule 
des  moeurs,  sur  lesquelles  elle  agit,  et 
qui  réagissent  sur  elle.  Qu'on  observe 
ses  progi'ès  ou  sa  dégénéralion  dans  la 
Grèce  .  a  Rome,  dans  l'Italie  moderne 
et  en  Fiance,  jusqu'à  cette  éj)oque 
où  elle  tomba  dans  la  corruption  (|ui 
pourissdit  toutes  les  branches  de  la 
civilisation,  on  y  verra  presque  tou- 
jours texpression  de  la  socieic.  En 
nous  bornant  à  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  Sous  nos  yeux,  il  est  à  remar- 
quer que  depuis  la  grande  révolution 
opérée  dans  l'art,  par  l'illustre  artiste 
qui  reste  encore  le  c hef  de  notre  é«o- 
le,  les  grands  changemcns  survenus 
dans  la  peinture  n'ont  jamais  été  sépa- 
resde  nos  di  fié  rentes  commotions  poli  ti- 
ques. A  l'époque  ou  une  génération  en- 
tière vint  heurter  et  l'enversf  r  l'ancien 
ordre  social,  lorsque  nous  vou lions  I.t  ire 
de  l'histoire  romaine,  et  que  nous  ne 
réalisions  qu'une  sanglante  parodie 
des  républiques  anciennes,  les  pein- 
tres n'étaient  pas  soustraits  à  l'in- 
fluence exercée  sur  tous  les  esprits  par 
les  idées  contemporaines;  mais  plus 
heureux  en  cela  que  les  autres  hom- 
mes, les  artistes  purent  se  livrer  à 
tous  les  élans  de  leur  enthousiasme 
sans  avoir  à  en  redouter  les  écarts; 
l'eflî'ervescenee  de  leur  imagination 
les  foi-çait  même  aux  seules  études  sé- 
rieuses, el  véritablement  utiles ,  h  celle 
des  anciens.  Le  Serment  des  Iloraces, 
le  £rutits,  de  David;  le  Marins  à 
Minturue,  et  le  TiberiusGi-acrhus,âe 
Drouais,  nous  niontrèient  qu'elles  ne 
furent  pas  sans  gloire.  Plus  tard  ,  les 
Fureurs  d' Orèste  nous  rappelèrent 
de  sinistres  journées,  et  les  listes  de 
proscription  étaient  à  peine  fermées  , 
que    le   Bélisaire,  de   Gérard,  et  le 


(i)  IVous  renvoyons  ceni  de  nos  lecteurs  rnii  Toodraient  avoir  des  notions  plus  éten- 
dues sur  le  salon  de  1819  ,  aux  lettres  que  M.  Réiatry  a  puLliées  sous  le  titre  d'^n- 
nuaiiK  de  l'école  française  de  Peinture^  ouvrage  où  la  plus  saine  critiijue  est  iusijir«« 
par  un  kectimeut  exquis  des  beautés  de  l'art,  (in-ia,  Paris,  Maradau  ^ 
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JMarcus-Sextus ^  de  Guéiin  ,  sollici- 
taient nos  pleurs  pour  les  malheurs 
de  l'exil. 

A  cette  époque  encore,  oii  nos  tem- 
ples étaient  déserts,  où  la  politique 
semblait  avoir  brisé  les  pinceaux  des 
Léonard-de-Vinci  et  des  îiaphaël,  des 
Poussin  et  des  Lesiieur,  la  peinture 
revétissait  de  nouvelles  ("ormes  les 
grandes  idées  morales  qui  touchent  le 
cœur  des  hommes.  Socrate  entouré  de 
ses  disciples  j,  clei'anl  leur  âme  en  la 
leur  montrant  immortelle,  el  por- 
tant tine  main  distraite  sur  la  coicpe 
empoisonnée ,  telle  était  l'image  que 
nous  offrait  l'art,  du  plus  grand  exem- 
ple de  vertu  et  de  sa  plus  noble  récom- 
pense. L'amour  de  la  patrie  et  le  sen- 
timent de  nos  devoirs  envers  elle,  ins- 
piraient aussi  le  tableau  d'Ifyppocrate 
rejusanl  les  présens  des  Perses  ,  en- 
nemis de  son  pays ,  tandis  que  la  phi- 
losophie, au  milieu  de  nos  désastres 
et  de  nos  misères,  nous  soutenait  dans 
l'attente  d'un  meilleur  avenir  par 
cette  touchante  allégorie  :  L'Espé- 
rance soutient  letnalheurcux  juscj u  au 
tombeau. 

N'oublions  pas  la  Psyché,  de  Gé- 
rard, ni  Y Eitdymion,  de  Girodet, 
ces  deux  chefs-  «loeuvres  inspirés  par 
l'enthousiasme  le  plus  pur  de  l'anti- 
quité. Ce  fut  pour  la  première  fois 
depuis  la  renaissance  des  arts,  que  la 
séduisante  Mj'thologie  se  montra  sous 
ses  véritables  l'ormes,  parée  de  toute 
sa  beauté  primitive. 

C'est  aussi  un  souvenir  utile  à  con- 
server, que  celui  de  l'effet  prodigieux 
produit  par  l'arrivée  des  nioauraens 
des  arts,  fruit  de  nos  triomphes  en 
Italie.  Pendant  quelques  années  , 
l'exaltation  des  artistes  l'ut  à  son  com- 
ble; l'ardeur  qu'ils  mettaient  a  l'étude 
de  l'anticjue  était  un  véritable  culte; 
le  chef  de  l'école,  lui-même,  sentit 
doubler  le  feu  de  son  génie,  et  il 
marqua  par  son  chef-d'oeuvre,  les  Sa- 
lines, la  lin  de  cette  brillante  époque 
peut-être  unique  dans  l'histoire  des 
arts  en  France. 

Mais  tout  venait  de  changci .  L'hom- 
me extraordinaire  qui  prenait  les  rênes 
du  gouvernement  soumettait  la  pein- 
ture^comme  tout  le  reste, a  sa  volonté 
de  fer.  Il  voulait  (jue  la  France  lut 
militaire  exclusivement.  Il  enrôla  b's 
arU^sous  les  drapeaux.  II  avait  appré- 


cié leur  noble  but,  mais  il  ne  roulut 
en  faire  que  l'instrument  de  son  pou- 
voir. Alors  la  peinture  ne  devint  pas 
seulement  militaire,  mais  encore  in- 
dividuelle. Ainsi  nous  vimes  pendant 
quinze  ans,  se  reproduire  sur  la  toile 
les  combats  oii  il  avait  guidé  la  va- 
leur française.  L'Orient  oft'rit  à  nos 
regards  et  ses  riches  costumes,  et  ses 
moeurs  farouches,  son  ciel  si  pur  et 
ses  sables  arides.  Plus  tard,  l'Europe 
entière  nous  montra  ses  enfans  vain- 
cus sur  le  Danube  ou  parmi  les  iri- 
mas  de  la  Pologne;  et  la  haute  pein- 
ture resta  comme  en(  hainée  à  la  re- 
nommée du  conquérant  tant  que  la 
fortune  lui  resta  fidèle. 

Cependant  une  autre  influence  mo- 
r.-ilc  agissait  sur  l'art.  Au  milieu  de 
nos  troubles  civils,  une  société  nou- 
velle s'était  formée  ,  qui  n'aspirait 
qu'à  la  jouissance  assurée  des  plai- 
sirs de  la  vie  privée  :  son  unique  be- 
soin était  le  repos;  la  liberté  lui  pa- 
raissait une  illusion  dangereuse  ,  on 
l'avait  vendue  pour  de  la  gloire.  Ù'un 
autre  côté  ,  la  proscription  ,  qui  rend 
toutes  ses  victimes  intéressantes,  avait 
réveillé  les  souvenirs  de  l'ancienne 
France  en  haine  de  la  nouvelle,  et  les 
écrivains  romantiques  commençaient 
à  répandre  dans  les  salons  les  prestiges 
du  vieux  temps  et  de  la  clievalerie. 
D'abord  les  grands  artistes  traitèrent 
l'innovation  qui  s'annonçait  dans  les 
arts  comme  un  caprice  passager  de 
la  mode  ;  ils  regrettaient  peu  ks  mo- 
numens  gothiques  tombés  pendant 
la  tourmente  révolutionnaire  :  un 
fragment  du  Parthénon  ,  quelques 
bas-reliefs  d'Alhènes  ,  les  nobles  tro- 
phées qui  décoraient  nos  musées, 
les  occupaient  bien  davantage.  Mais 
dans  le  monde  il  n'en  était  pas  ainsi  ; 
les  imaginations  ne  se  nourrissaient 
plus  ((ue  de  vieux  souvenirs  ;  nos 
romans  n'offraient  que  des  cloilres 
et  des  tourelles  ,  des  croisades  et  des 
preux  chevaliers  ;  la  lyre  ne  soupirait 
plus  que  chants  d'aïuour  ,  lais  et 
tensons  ;  la  peinture,  entraînée  dans 
le  mouvement  général  ,  prit  le  heau- 
me du  chevalier  et  la  harpe  du  ménes- 
trel, et  le  genre  anecdotique  fut  créé. 

L'année  1814  amena  chez  nous  une 
autre  révolution  ,  et  le  licenciement 
de  la  peinture  militaire  y  devança 
celui  de  l'uriuce.  Jusque-là  il  s'était 
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fonservff  drs  peintres  d'histoire,  parce 
cin'nne  puissance  colossale  et  une 
gloire  immense  offraient  de  tontes 
parts  de  nombreux  ouvrages  à  pxe<ii- 
ter  :  maintenant  il  É'allut  créer  des 
«iiivra?;<'s  à  faire,  parce  qu'il  v  avait 
un  i^rand  nombre  d'artistes.  LMnfliien- 
te  du  public  fut  à  peu  près  nuHe  sur 
la  diieclion  relifiieuse  que  l'on  crut 
devoir  donner  à  la  peinture  du  gou- 
vernement. L'esprit  presque  entière- 
ment militaire  qui  régnait  en  France 
depuis  quinze  ans  l'en  rendait  incapa- 
ble ;  il  ne  se  nionira  plus  que  dans  le 
.genre  de  peinture,  appelé  nnecdoli- 
<jue,  oii  il  sembla  continuer  l'iiisioire 
de  nos  nouveaux  temps  héroïques,  et 
conserver,  par  de  touchans  souvenirs, 
noîre  illustration  j^uerrière.  L'histoire 
chevaleresque,  par  une  conséquence 
facile  à  prévoir  ,  sortit  au  contraire 
du  i^enre  où  le  dernier  gouvernement 
l'avait  vu  naitre  ;  elle  devint  de  la 
grande  peinture,  de  la  peinture  d''ap~ 
parut . 

Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  sr'  pres- 
ser de  juger  d'une  manière  absolue 
le  gouvernement  des  Bourbons,  sur 
la  direction  nouvelle  qu'il  sembla  vou- 
loir imprimer  à  l'art  de  la  peinture. 

Il  trouva  les  temples  encore  dé- 
pouillés de  leurs  ornemens  ;  il  s'était 
fait  une  grande  lacune  dans  la  galerie 
historique  de  l'ancienne  France.  On 
a  cru  que  les  arts  devaient  rappeler 
le  publie  aux  idées  religieuses  et  mo- 
narchiques :  c'était  reconnaître  leur 
véritable  but  dans  l'ordre  social,  et 
la  peinture  dut  avoir  sa  Gaule  poé- 
ti<iue. 

D'aatres  raisons  moins  appréciées, 
parce  qu'elles  sont  cachées  dans  les 
racines  de  notre  état  moral,  coiilri- 
buérent  à  détourner  l'art  de  sa  noble 
destination  et  du  goût  de  l'antique. 

La  désunion  de  l'école,  la  dis^ipa- 
tion  des  artistes  ,  l'envie  de  produire, 
de  briller  et  de  s'enrichir,  avaient 
détourné  les  grands  talens  de  la  route 
qu'ils  étaient  appelés  à  parcouiir, 
pour  les  employer  aux  petites  choses. 
Les  peintres  héroïques  nous  restaient 
encore  ;  mais  la  peinture  héroïque 
comnieoçait  à  se  perdre  ;  cUe  n'était 
plus  boune  à  personne. 

Mais  cette  dég?nération  ,  pressentie 
par  ceux  mêmes  qui  enrichissent  cha- 
que jour  l'école    trançaise  de  leups 


belles  productions,  n'était  point  aper- 
çue. Jamais  on  n'a  professé  plus  d'es- 
time pour  les  arts  et  les  artistes  :  ja- 
mais le  Gouvernement  n'a  donné  plus 
dVncouragemens  à  leurs  travaux  et 
plus  d'éclat  à  leurs  triomphes.  L'ex- 
position dernière  en  offre  la  preuve. 
Les  magnifiques  salles  du  Louvre  ser- 
vaient <le  vestibule  au  temple  des  arts  , 
et  après  plusieurs  mois,  il  s'est  fermé 
trop  tôt  au  zèle  des  spectateurs. 

La  première  impression  reçue  en 
entrant  à  l'exposition  de  cette  année, 
fut  celle  du  nombre  considérable  de 
tableaux  dont  elle  était  composée. 
Pourtant  dans  celte  multitude  d'ob- 
jets différens ,  il  n'était  pas  difficile  de 
reconnaître  les  caractères  dislinctil's 
que  nous  avons  déjà  établis.  Là  ,  1rs 
sujets  religieux,  ou  tin's  de  notre 
ancienne  histoire,  occupaient  le  plus 
grand  espace,  et  formaient,  pour  ainsi 
dire  ,  la  peinture  du  gouvernement  : 
ici  la  foule  de  petits  tableaux,  soit 
anecdoti(pies,  soit  de  genre,  intérieurs 
de  ménage  ou  d'église  ,  paysages 
etc.,  la  plupart  remarqual'les  par 
un  fini  qui  atteste  visiblement  l'in- 
fluence de  nos  mœurs  actuelles  sur 
les  arts,  dans  lesquels  on  ne  veut 
voir  que  des  produits  d'une  civilisa- 
lion  perfectionnée.  Entre  ces  nom- 
breuses productions ,  dont  le  but  est 
d'ajouter  siulement  à  nos  jouissances 
privées ,  on  voyait  quelques  restes  pré- 
cieux, mais  plus  rares  encore  qu'à  la 
dernière  exposition  de  1817,  des  fortes 
études  de  l'école  française,  lorsque 
le  goût  de  l'antique  inspirait  les  pre- 
miers élèves  de  David.  C'est  par  eux 
que  nous  allons  commencer. 

TABLEAUX  D'IJISTOIRE. 

Pjginalio7iet  Ga/rtïée_,parM. Girodet, 

M.  de  Sommariva ,  riche  amateur 
et  proleeteur  des  artistes,  voulant  of- 
frir un  tableau  au  célèbre  Canova  y 
chargea  M.  Girodet  de  sa  composi- 
tion ,  et  laissa  le  sujet  à  son  choix. 
Le  peintre  se  décida  pour  Pygmalion. 
Il  y  avait  dans  ce  choix  une  louange 
d'une  délicatesse  exquise  pour  le 
sculpteur  qui  donna  si  so-jvent  lui- 
même  la  vie  au  marbre  ;  mais  il  y 
avait  aussi  dans  ce  sujet  un  attrait 
bi<n  puissant  pour  le  pciaire  qui  pou- 
vait y  développer  toults  les  gr.mdci 
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parties  de  son  art ,  et  lutter  en  même 
temps  avec  le  statuaire  antique  par 
lu  pureté  du  dessin  ,  par  la  hauteur 
et  la  séventé  du  style. 

TelUs  ont  été  aussi,  sans  doute, 
les  idées  de  M.  Girodet  ;  ear  plusieurs 
années  se  sont  écoulées  dans  un  tra- 
vail opiniâtre,  sans  que  ce  ^rand  ar- 
tiste parât  satisfait  de  son  tableau  , 
qu'il  a  mémo  ,  dit-on  ,  plus  d'une  t'ois 
tolalemeot  çhanjçé.  Enfin,  vers  les 
derniers  temps  du  salon  ,  ce  rhef- 
tl'œuvre  si  impatiemment  attendu  a 
été  livré  à  la  curiosité  publique.  Il 
faut ,  avant  de  parler  de  la  vive  sen- 
sation qu'il  a  produite,  en  rappeler 
le  sujet  et  la  disposition. 

Ovide  et  J.-J.  Rousseau  font  de 
Pjgnialion  un  simple  sculpteur  de- 
venu amoureux  d'un  de  ses  ouvrages, 
dément  d'Alexandrie,  Meursius  et 
Lutalius  veulent  que  c'ait  été  un  roi 
de  Tjr  ou  de  Chypre  qui  devint  amou- 
reux de  sa  statue  d'ivoire. 

Pour  le  peintre  d'Endymion  et  d'j^- 
tala,qui  dispose  d'un  sujet  d'après 
les  convenances  de  l'art  et  suivant  le 
génie  de  la  peinture  ,  Pygmalion  est 
un  sculpteur  opulent,  magnifique. 
La  Galatée  est  une  statue  d'albâtre  et 
non  d'ivoire ,  (tomme  la  Vénus  de 
Médicis.  Le  lieu  de  la  scène  n'est  ni 
lin  palais  ni  un  atelier  ,  mais  un  por- 
ticpie  superbe,  éclairé  sur  une  vaste 
canq)ai;nc  par  les  pi'cmiei's  rayons  du 
ioiir.  L'encens  bi'ùîe  devant  une  ima- 
fje  antique  de  la  Vénus  céleste.  (Aima 
^'énus.) 

Py^malion  a  lonjç-temps  chanté  sur 
la  lyre  des  hymnes  en  l'honneur  de  la 
déesse  :  sa  prière  est  exaucée:  le  Iront 
de  l'effigie  sacrée  rayonne  des  l'eux 
précurseurs  des  prodiges  j  l'Amour 
, lui-même  ,  resplendissant  d'uiie  lu- 
mière céleste  ,  est  descendu  de  l'O- 
Ivmpe  environné  d'un  nuage  lirillant. 
On  le  voit  suspendu  ,  par  son  vol  di- 
vin ,  entre  Pygmalion  et  Galatée, 
dont  il  s'apprête  à  joindre  les  mains. 

Le  prodige  s'est  opéré  sur  la  statue. 
Les  pieds ,  les  jambes ,  sont  bien  d'al- 


bâtre encore  ;  mais  déjà  la  vie  s'étend 
sur  les  parties  supérieure  s  d'un  corps 
plein  de  volupté ,  de  décence  et  de 
grâce.  Le  mouvement  commence  ; 
«l'une  main  Galatée  semble  s'assurer 
de  son  nouvel  être;  et  l'autre,  qui 
tombe  le  long  du  corps  ,  légèr-'m'iit 
fliéchi  ,  s'avance  vers  celle  que  lui 
présente  l'Amour. 

Pygmalion  ravi ,  ne  peut  en  croire 
ses  yeux;  déjà,  un  pied  sur  la  plin- 
the, il  va  porter  la  main  sur  le  bras 
de  Galatée. 

Tt'ntatam  mollescit  ehur,  positoque  ri'gore 
Suisidit  digitis  (l). 

L'exposition  de  ce  tableau  fit  une 
impression  extraordinaire  au  salon. 
L'alflui-nee  dfs  curieux  était  prodi- 
gieuse. Il  ^wait  reçu  les  éloi;cs  de  la 
cour  et  des  rivaux  de  l'arlisl.e.  Le  pu- 
blic, qui  ne  reconnaît  pas  d'autre  juge 
que  lui-même,  se  partagea  sur  le  de- 
gré de  son  mérite,  et,  dans  un  sujet 
étranger  à  toute  espèce  d'opinion  poli- 
tique, on  en  fit  presque  une  querelle 
de  parti  :  les  uns,  décidés  à  n'y  voir 
que  des  beautés  dans  la  composition  , 
le  coloris  et  le  dessin,  n'hésitaient  pas 
à  regartier  M.  Girodet  comme  ayant 
pris  place  fort  au-dessus  de  son  niaitre 
et  mis  le  sceau  ii  la  restauration  de 
l'ai't;  les  autres,  poussant  la  cen- 
sure aussi  loin  qu'on  avait  Fait  l'élo- 
ge, y  critiquaient  amèrement  l'ell'et 
général  et  les  détails,  l'emploi  dti 
clair-obscur,  la  position  de  l'Amour, 
la  mignardise  àuJaire^Xe.  contraste 
des  Couleurs  ,  le  dessin  même  ,  et  jus- 
qu'à ce  fini  précieux  d'exécution  qui 
leur  paraissait  une  preuve  de  la  dégé- 
nération de  l'école  Française  ,  dans  ce 
tableau  qu'elle  citera  pourtant  tou- 
jours comme  un  chef-d'œuvre. 

L' J mour  et  P sy ehé  ;  par  M.   Picot. 

Tandis  que  M.  Picot  traitait  ce  sujet 
si  séduisant  de  l'antique  mytholo- 
gie, M.  David  peignait  aussi  dans  son 
exil  (2)   une  Psyché,   qui  parut  dans 


(1)  Ovid.  aiétam.  lib.    10,  fol.   8,   v.   41  ,  42. 

(a)  On  ne  peut  parler  îles  productions  mojeraes  de  l'école  française  sans  y  rappelpc 
celles  du  maître  ;  ainsi  nous  ferons  observer,  cp'b  la  même  époque,  ou  exposait  au  musée 
de  Bruxelles  un  tableau  fie  Di.viil,  la  colère  d'Arhilh'.  Les  )iersontirig(s  y  sont  grnnds 
^omnie  nature,  mais  seulement  à  mi-corps  couuue  dans  ies  Példiins  dMvnnans  du  lilien; 
le  dessin  est  d'une  giau<le  fermeté  ;  mais  ia  COupe  du  tableau  n'a  pas  paru  Idvorablf  «ii^ 
43\e!oppenient  de  la  scèue  historif|ue.  " 
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Ir  *»ntiin«'nl  exquis  des  mouvpnieis 
d<>  ràiii''  dans  les  adVrtions  nobles  et 
d'iutes,  et  qui  en  rend  l'expression 
aver  lant  de  justesse,  nous  a  repri - 
semé  cette  année  une  situation  non 
moins  tourlianle,  mais  d'un  ordre 
plus  élevé;  il  a  rappelé  l'art  ii  sa  j)lus 
hautedi  slination.  Gustave  VVasa,  vain- 
quiur  d(  s  Danois  ,  libérateur  et  léj^is- 
laleur  de  son  pavs,  ehar^é  d'ans  et 
de  gloire  ,  se  reni  à  rassemblée  des 
étals  de  Stockholm  ;  il  expose  ce  qu'il 
a  lait  pour  le  bien  de  son  peuple ,  et 
vovant  arriver  le  Irrmede  ses  travaux, 
sa  lin  prodiainc,  ild^'clare  sa  résolu- 
tion de  remettre  dés  à  présent  l'au- 
torité rovale  aux  mains  de  l'héritier 
léi^ilidie'de  la  couronne  ;  puis  éten- 
dant bs  bras,  il  donne  à  son  peuple 
sa  bénédiction  dernière  et  descend  du 
tr<',De  appuvé  sur  ses  fils.  On  ne  peut 
donner  une  idée  de  l'impressionijuc  fait 
la  vue  de  ce  tableau.  Il  émeut  le  cœur 
comme  le  récit  d'une  belle  action. 
Toute  l'assembléequi  se  presse  autour 
du  vieux  monarque  ,  parait  pénétr^-e 
d'un  même  sentiment  de  vénération  , 
de  regret  et  de  tristesse;  mais  l'artiste 
a  su  éviter  la  monotonie  de  l'expres- 
sion dans  des  individus  déjà  presque 
semblables  de  caractt  re  et  de  costume. 
Il  a  réalisé  ce  que  Pline  a  dit  de 
Zeuîis  :  Il  peignit  les  mœurs.  Aussi 
dans  cette  composition  admirable, 
riche  d'idées  comme  de  figures,  cha- 
que partie  différemment  expressive  y 
sans  cesser  dxtre  convenable  au  sujet, 
va,  sans  charge  et  sans  efforis,  concou- 
rir a  l'unité  morale  de  l'action  ;  enfin, 
par  ses  dimensions  ,  c-et  ouvrage  ne  pa- 
rait guère  qu'un  tableao  de  genre; 
par  le  mérite  de  sa  composition  il  est 
un  rang  deb  bons  tableaux  d'histoire. 

Emharcjuement  de  madame  la  du- 
chcsse  d'Afigouléme  à  Pouillac  / 
par  M,  Gros. 

Tout  le  sujet  du  tableau  se  trouve 
dans  ce  vers  de  Virgile  ,  (|ue  le  pein-= 
tre  à  placé  lui-même  dans  le  livret  : 

Gustave  ff'asa  ;  par  M.  Hersent.  LUtora    nmi    patries    la.-rymans    pastusqu^ 

reltnquo. 

Le  peintre  de  Daphnis  et  Chloéj  de 

\a  Mort  de  Bichat  j   et   delà  Eecon-  On  a  justement  admiré  dans  ce  ta- 

naissance  des  pauvres  de  (''ersailles  ;  bl  au  II  ligure  de    la  duchesse,  hipi\ 

€cluj  qui  poiifcde  à  ua  &i  haut  degré  posée  cl  d'un  bc-au   mouvemer.lj    Iq 


la  capitale  chez  W.  deSonimariva  mvs- 
que  en  même  temps  que  la  porte  du 
Louvre  s'ouvrait  à  la  Psvché  de  M.  Pi- 
cot. Les  amateurs  se  pressèrent  de  les 
comparer.  Rii  n  de  plus  gracieux  , 
rit  n  de  plus  ravissant  que  la  l'svché 
de  David.  C'est  la  volupté  endormie  , 
mais  qui  se  décèle  dans  les  traits, 
dans  la  pose  ,  dans  les  membri  s  déli- 
cats de  la  plus  séduisante  beauté,  di- 
gne rivale  de  Vénus.  L'amour  est  peint 
sous  les  traits  d'un  adolescent,  plein 
de  Ibrce  et  d'énergie,  qui  a  vaincu 
son  amante  et  qui  s'applaudit  <)e  son 
triomphe  ;  David  a  dévoile  l'enivre- 
ment d'une  première  jouissance,  mais 
ladi'cence  nturmure  peut-être  à  la  vue 
de  son  tableau.  M.  Picot  n"a  sans  dou- 
te pas  Voulu  lutter  avec  le  grand  ar- 
tiste. Mais  s'il  lui  est  inférieur  pour 
la  correction  et  la  fermeté  du  dessin  , 
il  se  (ait  distinguer  par  une  expression 
plus  délicate  des  sentimrns  <)u'il  veut 
rendre  ou  exciter.  La  volupté  s  respire 
aussi,  mais  sous  le  voile  heuicux  de 
la  décence.  Il  est  resté  plus  près  de  la 
belle  idée  morale  d'Apulée.  Le  plaisir 
qui  a  enivré  le  beau  couple, a  laissé  son 
empreinte  sur  la  jolie  figure  de  la  jeune 
fille  plongée  dans  un  doux  sommeil,  et 
rêvant  encore  le  bonheur  ;  s>s  joues 
sont  animées  ,  et  son  corps  découvert 
repose  dans  un  mol  abandon.  Ses 
formes  ne  sontqu'hdemi-développées  ; 
elle  est.i  peine  entrée  dansson<|uinzie- 
rae  printemps.  L'Amour  quitte  le  lit 
nuptial  ;  un  pied  posé  à  terre  ,  l'au- 
tre encore  sur  la  coiithe.  qui  n'offre 
pour  ornement  qu'une  Ivre  surmon- 
tée d'une  couronne,  gage  de  la  plus 
douce  victoire;  il  contemple  avec  dé- 
lices sa  conquête  ,  brillante  de  jeu- 
nesse, de  fraîcheur  et  de  volupté.  Il 
est  nu,  mais  «-'est  la  nudité  d'un  dieu 
qui  n'a  rien  que  de  céleste  et  d'aerit  n. 
Ln  contemplant  ce  charmant  tabU-au 
on  «roit  voir  se  réali>er  cette  douce 
chimère  de  la  plus  grande  félicité,  que 
l'imagination  humaine  puisse  attein- 
dre et  que  l'on  puisse  goûter  sur  la 
terre. 
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groupe  (Ipsdenx  bordelnises  Pt  du  petit 
enfant,  d'une  expression  de  douleur 
vraie  et  vivement  sentie  ;  celui  des  deux 
matelots,  eheT-d'œuvre  de  coloris,  qui 
rappelle  les  belles  figures  du  tableau 
<le  Jaffa  et  peut-être  aussi  les  tritons 
du  debnrqnement  de  Marie  de  Medieis 
a  Marseille,  dans  une  situation  toute 
différente.  Quoique  la  composilion  en 
soit  un  pou  conluse  et  quelques  par- 
ties négligées  d'expression  ,  et  que 
les  teintes  soient  trop  fortes  pour  une 
scène  qui  se  passe  en  plein  air,  l'ou- 
vrage n'a  pas  paru  indigne  de  son  au- 
teur. 

Quelques  autres  tableaux  d'histoire 
ont  attiré  i'attention  et  les  honneurs 
tie  la  critique.  Tels  sont  la  femme  de 
Més^arc^  donnant  la  sépulture  au\  res- 
tes de  Phocion  sous  la  pierre  de  ses 
fovers  domestiques,  composition  grave 
d'un  professeur  (  M.  Mevnier  )  ,  qui 
possède  les  secrets  de  son  art  ;  la  Cam- 
jiaspe  de  M.  Langlois  ,  figure  trop 
peu  grecque,  mais  pli  ine  d'expres- 
sion, pure  de  dessin,  ajustée  avec  un 
j;oùt  exquis,  qui  fait  pardonner  la 
faiblesse  des  autres  personnages  d''  la 
composition  ;  V Eurydiceûf  M.  Drol- 
lin?,  la  belle  mais  bizarre  Oduli.ujue 
de  M.  Ingres;  les  Daiiaule.i(\c  M.  Mau- 
zaisse  ;  le  Naufrage  de  la  Méduse  de 
M.  Gricault,  tableau  dont  les  défauts 
de  composition  ,  de  dessin  ou  de  co- 
loris, n'excluent  pas  des  beautés  d'un 
ordre  et  d'un  genre  din'érent. 

En  passant  aux  tableaux  d'église 
on  doit  citer  d'abord  M.  Prudhon  ,  le 
S'Mil  de  nos  grands  maîtres  qui  en  ait 
expf)sé.  Son  Ascension  de  la  Vierge 
offre  une  composition  symétrique  ,  sur 
lin  fond  d'une  vapeur  dorée  à  la  ma- 
Dii're  des  vieux  tableaux  gothiques, 
que!(|ues  tètes  d'anges  d'une  belle  ex- 
pression. M.  Steidjen,  dans  saint  Ger- 
9f>ain  fjiii  distribue  son  bien  aux  pau- 
vres^ léunit  à  un  coloris  vigoureux  et 
biillant,  un  efTet  bien  entendu  du 
clair-obscur,  une  composition  bien 
disposée;  r»I.  Abel  de  Pujol  ,  dans  sa 
t  ierge  au  tombeau  ,  montre  une  exe- 
<Milion  ferme  et  plus  magistrale  que 
dans  ié saint  Etieniie  qui  a  commencé 
sa  réputation  ;  M.  Guillemot,  dans 
la  Résurrection  (ht.  fils  de  la  veuve  de 
tiaïrn  j  belle  composition,  quoique 
d'une  ordonnance  un  piii  l!i(';ltrale  , 
donne  pne  grande  noblesse  i  la  ligure 


du  Christ.  En  général  tons  ces  ta- 
bleaux ressemblent  à  ceux  de  la  vieille 
école  française.  Un  seul  nous  a  paru  , 
sinon  tout-à-Cait  original  ,  au  moins 
rappelant  les  écoles  d'Italie ,  c'est  le 
Martyre  de  sainte  J idiettei\els\  .VL^'wn^ 
dont  quelques  parties  sont  d'une  gran- 
de beauté  pour  la  vigueur  et  la  sévé- 
l'ite  du  dessin,  et  dont  l'ensemble  a 
quelque  chose  de  Michel  -  Ange  ou 
de  Sébastien  del  Piondjo. 

Un  défaut  général  commun  à  tons 
les  tableaux  rt-ligieux  ,  c'est  l'entasse- 
ment des  figures,  la  confusion  du 
plan,  un  cei-tain  défaut  d'harmonie, 
de  goût ,  d'expression  propre  aux  su- 
jetsreliïienx;  on  senten  les  voyantque 
pour  la  plupart  de  nos  artistes  : 

«  L'iilolâtvie  encor  est  le  culte  des  arts.  » 

Quelques  amateurs  regnrdt^nl  le  re- 
tour aux  sujets  sacrés  comme  nuisi- 
ble à  la  peinture  ;  ils  déplorent  l'a- 
bandon d'^  la  nature  pour  l'élufie  du 
modèle  peint,  étude  bien  plus  facile 
qui  nous  mène  .i  faire  commodément 
des  tableaux  médiocres  comme  on  fait 
des  vers  au  collège  avec  le  Gradus  ad 
Parnassnm.  Mais  il  y  a  quelques  rai- 
sons à  opposer  à  ces  préventions  ou  à 
ces  craintes. 

Il  ne  faut  pas  se  plaindre  qu'il  s'ou- 
vre une  nouvelle  carrière  au  génie  , 
de  nouvelles  ressources  aux  artistes. 
Les  sujets  de  tableaux  d'église,  sont, 
pour  l'ordinaire,  de  grandes  compo- 
sitions qui  les  préparent  à  faire  d'au- 
tres taLle:iux  d'histoire.  Ceux-lii  du 
moins  n'énerveront  point  les  âmes  , 
n'amolliront  point  les  coeurs  ,  et  la 
peinture  ne  s'éloignera  point  de  sa  des- 
tination. La  ri'signation  des  martyrs, 
la  foi  des  prenueis  <'iirétiens,  la  digni- 
té simple  des  apôtres,  la  candeur  des 
vierges  saintes ,  plusieurs  scènes  de 
l'évangile,  de  Ihistoire  de  l'église  et 
même  de  la  légende  ,  olTrent  des  com- 
positions vastes, debelles  tètes,  deslon- 
ches  largeset  fières,  de  piiissantesémo- 
tions  à  laire  passer  sur  la  toile.  Croyons 
donc  qu'il  y  a  des  ressources  pour 
le  talent  dans  ce  culte,  oii  tant  d'ar- 
tistes ont  puisé  leurs  nobles  inspira- 
tions ;  mais  il  semble  qu'ils  aient  em- 
porté avec  eux  le  secret  de  la  pein- 
lin'e  religieuse.  N'est-ce  pas  qu'elle 
n'est  plus  ni  sentie,  ni  faite,  ni  jugée' 
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dp  la  même  inanirn'?Neranf-ilp;is  Jcla 
cro\  a nre  pourunf;randliiblcaii  «•omtne 
pour  IVjjopee  V  Les  ;îrands  maîtres 
de-  IV'cole  d'iJalierrovaientellaisaicnt 
croire  à  ce  qu'ils  créaient;  maiscjuant 
à  nous,  il  l.urlrait  un  talent  bien  su- 
périeur an  leur  pour  attirer  aujour- 
d'hui l'admiration  sur  des  sujets  de 
la  nature  de  ceux  qu'ils  ont  traites. 
Lors(ju'une  action  scmijle  vide  d'in- 
térêt ,  invraisemblable  ,  contraire  aux 
lois  inamuibles  de  la  nature  et  aux 
iddes  reçues,  elle  ne  pièle  rien  par 
elle-même  au  ])ince;ui  de  l'arliste  ; 
aucune  illusion  ni;  l'anime  et  ne  le 
soutient,. il  estrcduita  travailler  sans 
inspiration ,  sans  enthousiasme  ,  et  ne 
produit  que  des  ouvrages  dénués  de 
chaleur  et  de  vie. 

Il  y  a  de  profondes  méditations  à 
faire  à  ce  sujet  ;  il  y  a  de  {grandes 
beautés  dans  les  tableaux  dVglise  ; 
mais  on  ne  les  voit  (|ue  comme  des 
ornemens  ,  de  l'or  et  des  couleurs  ; 
mais  on  ne  considère  plus  la  pein- 
ture que  dans  un  ordre  d'idées  infé- 
rieures, c'est  ce  qui  a  établi  pour 
loniif-temps  la  vojjue  du  tableau  de 
jjenre,  qui  s'acconunode  à  tous  les 
sujets,  il  tous  les  goûts  ,  à  toutes  les 
classes,  à  toutes  les  fortunes. 

TABLEAUX  DE  GENRE. 

Chœur  des  capucins  de  la  place  Bar- 
beriui;  par  M.  Granet. 

Pende  personnes  savaient,  en  ad- 
mirant ce  petit  chef-d'œuvre  au  salon, 
que  ce  n'était  que  la  quatrième  com- 
position du  tableau  dont  il  existe  dix 
autres  copies.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
singulier  dans  l'histoire  des  arts  que 
celle  de  ce  tableau.  On  peut  en  par- 
ler comme  du  livre  le  plus  répandu. 
L'Amérique  raème  en  a  un  exem- 
plaire. 

M.  Granet  reçut  en  1814  de  Naples, 
la  commande  d'un  tableau  de  6  pieds 
de  haut  sur  4  de  large  :  on  laissait  ii 
la  volonté  de  l'artiste  le  choix  du  su- 
jet; il  imagina  de  représenter  l'inté- 
rieur du  chœur  des  capucins  pondant 
l'oilice.  Danslesstallesaiiroile  etiigau- 
c!io  ,  les  religieux  sont  placés  dans  des 
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attitudes  dilTiTenles  ;  la  lumière  vient 
d'un»'  fenêtre  du  fond  ;  et  pour  dou- 
bler l'etlet  de  cette  lumière,  l'artiste, 
p;ir  un  ingénieux  artifice,  a  interposé 
entre  le  faisceau  de  lumière  ,  un  énor- 
me pupiire  (|ui  brise  tout  à  la  fois  et 
projette  les  rayons  lumin<'ux.  Lesiic- 
ces  de  cette  conip<isitiori  ;i  Rome  l'ut 
prodigieux;  les<'traiigers  y  accoururent 
en  foule  pour  rendre  houunage  au  ta- 
lent de  l'auteur,  et  depuis,  loin  de 
diruinuer  ,  la  renonnn('-e  de  ce  chef- 
d'œuvre  s'est  encore  accrue  (i).  Il  ne. 
restait  plus. i  M.  Granet((u"à recevoir 
d<s  louanges  de  sa  pairie  nicuie  :  l'ex- 
position de  cette  année  a  été  pour  lui 
un  nouveau  triomphe. 

Son  tableau  de  ['in'.éricur  du  cou- 
vent de  San  lienedeUo  près  Subiacn  , 
n'a  pas  eu  un  succès  égal  à  celui  de» 
Capucins  ;  mais  il  parait  y  avoir  sur- 
monté avec  un  rare  lah-nt  quelques- 
unes  des  plus  grandes  dilficultés  de  la 
peinture,  et  on  y  reconnaît  le  chef 
de  nos  peintres  de  genre. 

Après. lui ,  et  tout  près  de  lui ,  mar- 
clie  M.  IL  Vernet  ,  qui  a  une  raanièrr; 
propre  de  sentir  et  de  faire  ses  suj"ts. 
Ses  ouvrages  sont  la  transition  la  pins 
naturelle  pour  passer  de  la  peinture 
d'Iiistoire  a  la  peinture  de  genre.  Ce 
jeune  peintre,  dont  le  nom  déjà  deux 
lois  célèbre  dans  la  peinture  reçoit 
par  lui  une  troisième  illustration  , 
semble  tout  réunir,  parce  qu'il  a, 
pour  ainsi  dire,  tout  envahi  dans  le 
domaine  des  arts,  histoire,  genre,  m.-.- 
rine  et  paysage  ;  il  a  exposé  à  lui  seul 
un  muséum  presque  entier.  Là,  le 
p(  intre  d'histoire  se  révèle  en  nous 
montrant  cette  scène  terrible .  où  l'im- 
passible cruauté  d'un  despote  vient 
contempler  du  haut  d'une  terrasse  le 
Massacre  des  malheureux  Mame- 
luks ,  qu'il  attira  au  Caire  par  des  pa- 
roles de  paix  afin  de  les  égorger  avec 
sécurité  ;  ici ,  nous  aper<-evous  le  pein- 
tre de  bataille  ,  soit  dans  cette  emiiiis- 
cade  de  guérillas,  si  vraie  de  détails  ; 
soit  dans  cette  épisode  de  la  défense 
de  Sarragosse  par  des  religieux,  oii  la 
justesse  des  mouvemens  les  plus  vifs 
et  les  plus  variés  s'allie  ii  une  expres- 
sion extraordinaire  et  k  la  vigue.ur  du 


())  Ce  tableau  a  été  acheté  pour  ■\I0NSIEUR,  comte  d'Artois,  au  prix  de  ia,ooofr. 
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pinceau  la  plus  remarquable.  Mais  nul 
part  M.  H,  Veinet  n';i  montre  le  ta- 
lent qui  le  dislini;ue  ,  l'expression  du 
Ktniiment ,  comme  dans  cette  scène 
de  bataille  ,  oii  un  jeune  trompette 
vient  d'être  frappé  au  Iront  du  plomb 
meurtrier.  Son  cliien^lialetant  de  dou- 
leur et  d'effroi,  lèche  sa  plaie  avec 
une  ardeur  qui  fait  mal,  car  il  ne 
peut  plus  le  rendre  à  la  vie  ;  son  clie- 
v.il ,  blessé  lui-même  par  une  balle  qui 
lui  a  traversé  le  flanc,  s'emble  ou- 
blier sa  douleur,  ref.'arde  son  maiire 
(l'un  œil  inquiet,  d'où  s'é< happent 
uVs  larmes  :  un  de  ses  pieds  de  devant 
est  ployé  et  soulevé  sur  le  cadavre 
epi'il  semble  craindre  d'offenser,  et 
l'on  sent  qu'il  va  tomber  lui-mén»»'. 
lîien  ne  peut  rendre  l'effet  de  cette 
bcène  :  on  plaint  ces  tieux  pauvres  ani- 
maux; onestpresqueeffrayé, dit  M. Ké- 
ratry  ,  d'y  surprendre  une  pensée  hu- 
maine; le  trompette  n'a  qu'eux  en- 
core pour  le  regreller  ,  ils  acquittent 
«l'avance  la  délie  de  la  famille el  de  la 
patrie.  Tout  près,  M.  Vcrnet  nous  a 
fait  voir  aussi  un  petit  chien  blessé 
que  pansent  des  soldats  derrière  un 
retranchement  attaqué.  J'ai  entendu 
dire  souvent,  en  regardant  cette  scène: 
Pauvre  petit  chien  !. . . .  Mais  person- 
ne à  coté  ne  disait  :  Pauvre  trora- 
j)ette! 

Au  rang  oîi  M.  H.  Vernet  vient  de 
se  placer,  il  n'a  plus  (pi'à  se  défier  de 
l'exlrème  fécondité  de  son  pmceau 
original,  de  sa  mémoire,  qui  retient 
les  formes  comme  d'autres  retiennent 
les  mots.  11  est  à  craindre  qu'entrainé 
par  sa  verve  et  par  le  sentiment  ,  il 
ne  s'écarte  des  principes  sévères  qui 
doivent  contenir  les  effets  de  l'art 
dans  les  limites  du  goût. 

Entre  les  tableaux  anecdotiques  ou 
de  genre,  le  public  a  encore  distingué 
Sully  au  tombeau  d'Henri  IV,  par 
M.  Coupin  de  la  Couperie,  composi- 
tion pleine  de  grâce,  d'une  exécution, 
d'un  fini  et  d'une  sensibilité  vraie;  la 
Communion  de  la  Reine,  par  M.  Men- 
jaud,  scène  touchante  rendue  avec  ex- 
pression ;  une  Leçon  de  géographie  à 
Reichnau  ,  par  M.  Couder^  trait  his- 
torique de  la  vie  du  duc  d'Orléans, 
rendu  avec  senUmrnt  ;  Laurent  de 
iMédicis ,  par  M.  Mauzaisse^  d'un  ri- 
che coloris  et  d'une  large  exécution  ; 
François  I«r  accordant  à  Diane  de 


Poitiers  la  grâce  de  son  père  ,  et  des 
Scènes  villageoises  pleines  de  suavité, 
par  Ml'f  Lescoty  hlanclie  de  Castille, 
par  Mme  Servière  ;  Philippe- Auguste 
à  Bovines  ,  par  M.  Blondel  ;  d<  s  Inté- 
rieurs et  des  Ruines ,  par  M.  Bouton, 
comme  il  les  fait  ;  Jeanrie-d'Arc  à 
Rouen,  par  M.  Revoil ,  et  Tanveguy 
du  Chdtel ,  par  M.  Richard  :  ces  deux 
derniers  sont  les  chefs  d'une  école  qui 
s'est  formée  à  Lyon, 

Tout  ce  qui  vient  de  l'école  lyon- 
naise porte  le  caractère  de  patience  des 
Hollandais: c'est  encore  une  preuve  de 
l'influence  des  moeurs  sur  les  beaux- 
arts.  Lyon  est  une  ville  manufactu- 
rière. 

MM.  Bonnefond ,  Genod , Tiimolet, 
ont  envoyé  de  petits  tal^leaux  que 
n'auraient  pas  désavoués  les  Metzu  , 
les  Miériset  les  Gérard- Dow  :  ce  sont 
des  miracles  d'exécution.  Celui  de 
M.  Trimolet,  représentant  l'inlérieur 
d'un  atelier,  a  paru  d'une  délicatesse 
de  pinceau  et  d'une  justesse  de  teinte 
dont  la  peinture  offre  peu  d'exemples. 

Paysages.  —  De  la  peinture  de 
genre  au  paysage,  un  tableau  de  M.  le 
général  Le  Jeune  est  la  transition  la 
plus  heureuse  et  la  plus  naturelle  ; 
elle  réunit  ce  qui  en  fait  le  charme  et 
le  mérite, 

Fue  de  l'attaque  du  grand  convoi  , 
près  de  Salinas  en  Biscaye ,  le 
25  mai  i8i'2  ,  par  M.  le  général 
baron  Le  Jeune. 

Si  l'on  jugeait  de  la  valeur  d'un  ta- 
bleau par  l'affluence  des  curieux  qu'il 
attire,  celui-là  vaudrait  tous  ceux  du 
salon  ensemble.  Du  premier  au  der- 
nier jour  de  l'exposition  ,  on  n'a  pu 
le  voir  qu'en  attendant  long-temps 
sa  place  :  tous  les  détails  de  la  scène, 
ou  plutôt  des  scènes  multipliées  qu'il 
offre,  sont  historiques.  On  y  voit  au 
milieu  des  sites  agrestes  et  des  débris 
de  qut'lcjiies  châteaux  des  Maures  rui- 
nés par  le  Cid  ,  des  dames  espagnoles 
et  françaises,  des  prisonniers,  des 
troupeaux  de  mérinos  qui  composent 
le  convoi  ;  les  guérillas  de  Mina  ,  sor- 
tant tout  à  coup  de  leurs  endîuscades, 
altaquentde  toutes  parts;  les  Français 
font  un  rempart  de  leurs  corps  aux 
femmes  saisies  d'effroi  ;  les  prison-^ 
oiers  se  révoltent^  d'autres  (des  Ae^i 
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tjlais)  rofusent  les  armes  qu'on  Ifur 
iipprirle  pour  rombnltre  \''%  Fr;inc"ii.s 
qu'ils  veiilenl  fKM'rnciro.  AWreuse  l);i- 
fï:irre,oii  la  ç;rnerosité ,  rainoiir  fi- 
lial, la  trndiTsse  inatcrnrllc  ou  ron- 
jngalo,  animent  d'une  é<][alc  valeur 
tous  les  sexes  et  tous  1rs  âf;es. 

Dans  un  pareil  tableau,  la  seène 
repre'sentee  est  tellement  terribl*^ , 
elle  se  rattaelie  à  tant  de  «grands  sou- 
venirs, que  la  eritirpie  reste  muett'*; 
l'âme  est.  profondément  e'mue  ,  et  la 
rai'ion  ne  ju-je  pas.  Il  faut  se  reposer 
de  l'effet  qu'il  produit  ;  alors  on  y 
trouve,  quant  ii  la  composiiion ,  le 
pavsas;e  bien  dispose;  le  vieux  châ- 
teau du  Cid  ,  situe  dans  le  fond,  sur 
une  hauteur,  d'un  eflel  très-pittores- 
que ;  quant  aux  fïi^nres  ,  beaucoup 
d'action  ,  mais  pas  assez  d'unité  : 
ell"s  sont,  quant  au  faire  ,  trop  de'- 
taillees  ;  c'est  <le  la  miniature.  La 
lumière  n'est  pas  repartie  avec  assez 
d'art  sur  chaque  groupe  ;  on  cherciie 
même  l'ombre  por'ée  de  quelcjues- 
iins.  lUais,  en  tout,  Vexécuilon  y 
est  pittoivsque  et  dramatique  ;   c'est 

fins  qu'il  n'en  faut  pour  justifier 
empressement  du  public. 
Les  pavsai^istes  dej.t"erlèbres  MM, 
Berlin  ,  Bidault ,  Demarne  ,  Dunou  v , 
S-webaek  ,  Eoëhn,  ne  sont  pas  rtste's 
dans  cette  exposition  au-dessous  de 
leur  renommée.  Î^L  Chauvin  a  expose' 
quel(|ues  sites  d'Italie  ,  oii  la  suavile 
des  effets  et  la  transparence  des  tein- 
tes sont  fort  remarquables. 

M.  Mi<'halon  a  envoyé  de  Eome  , 
cil  il  se  trouve  comme  pensionn^iire 
du  s^ouvernement,  un  tableau  de  pay- 
saije  o'ù'rant  a  la  fois  imitation  de  la 
nature  et  invention  poétique,  la  mnrL 
de  Rolainl à  Ri'ncevaux^  dont  la  com- 
position est  mâle  ,  austèr?  ,  d'un  effet 
sombre  et  bien  approprié  au  caractère 
de  la  si'ène;  VexécuLion  libre  ,  singu- 
lière ,  orif^inale,  se  rapprochant  de  la 
manière  de  Salvator  Posa. 

On  pourrait  citer  encore  ,  après  ces 
pavsasistes,  MM.  Beçnicr,  Hue  et 
Crépin  (  ces  deux  derniers  ,  peintres 
de  marine,)  Lecomte,  Ronmy  ,  ete. 

Mais  à  la  tète  de  tous,  nous  aurions 
dû  nommer  M.  Watelet,  à  qui  l'on 
doit  le  plus  .'jjrand  tableau  de  paysaj^e 
^storique  du  salon  j  on  y  retonnait  le 


beau  résultat  des  études  sévères  faite» 
d'après  nature.  Le  même  peintre  a 
donné  une  l'tte  ç^ènérulc  de  la  rmn/ia- 
ii'ic  du  Plassit-Pifjiict ,  près  Paris, 
clief-d'œuvre  de  veiité  et  d'effet  pi- 
quant, (|ue  l'on  seiait  tenté  de  pren- 
dre pour  un  Ruis^lael. 

Des  portraits  eu  grand  nombre  ta- 
pissaient ,  (•omme  i\  l'ordinaire  ,  les 
murs  du  salon.  11  faut  nommer,  entre 
ceux  que  l'école  française  peut  enre- 
ttistrer  comme  «les  titres,  celui  de 
M">''  la  duchesse  d'Orléans  et  du  due, 
de  Chartres  ,  pai'  M.  Gérard  ,  dont  la 
disposition  est  pleine  de  goût  ,  et  ou 
l'expression  de  la  naïveté  et  de  l'en- 
fance est  très-heureusement  saisie; 
de  celui  de  M.  le  comte  Alcide  de. . .. 
p;ir  M.  Gros,  qu'on  peut  comparer, 
pour  le  coloris  et  le  dessin,  avec  ceux 
des  Titien  et  des  Van-Dick  ;  de  Cha~ 
relie  j  par  M.  Paulin  Guérin  ;  du  doc- 
teur AUberl  et  àe  ladr  AJovi^an ,  n:\C 
M,  Bel  thon;  de  71/.  7:»***,  "par  Pa- 
gnest  (Amable-Louis-Claude  ),  admi- 
rable et  dernière  production  d'un 
jeune  artiste,  (jui  n'a  fait  que  trois  ou 
qnatre  portraits,  mort  à  vingt-huit 
ans  ,  consumé  par  l'amour  de  l'art  et 
un  d<'sir  extraordinaire  de  peifectiou 
dont  on  voit  l'etlet  dans  ce  portrait, 
f  On  nous  a  certifié  que  des  étranger» 
en  avaient  offert  So.ooo  Ir.  ) 

Nous  ne  quitterons  pas  le  salon 
sans  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur 
les  miniatures  de  MM.  Augustin  , 
Saint ,  Aubiy ,  Singry  ,  etc.  ;  les  por- 
trailssurémail  de  M.  Counis;  les  pein- 
tures sur  porcelaine  de  M^^  Jaquotot, 
de  MM.  Constantin  et  Georget  ;  les 
aquarelles  de  M.  Garnerey,  les  des- 
sins de  M.  Desenne  ,  les  vignettes  de 
MM,  Muller  et  Plonski ,  qui  mena- 
cent d'une  rivalité  prochaine  les  ar- 
tistes anglais  encore  nos  maîtres  dans 
celte  partie,  et  la  gravure  sortie  du 
burin  facile  et  fécond  de  M.  Godi- 
froy,  d'après  le  des.-in  du  congiès  fie 
Vienne  ,  par  M.  Ysal^^y  ,  dont  le  mi- 
raculeux talent  ue  s'est  fait  admirer 
au  salon  que  par  des  dessins  biogra- 
phiques, dont  la  perfection  serl  de 
modèle  et  d'encouragement  dans  cettt 
nouvelle  carrière  ouverte  aux  artistes 
par  le  hasard  et  la  pauvreté,  qui  tant 
de  fois  ont  été  les  proinoleurs  des  de-: 
couvertes- 
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Srulpture.  Cet  art ,  qui  tenait  If 
proniirr  ranj;  chez  los  anciens  où  il 
rerompensail  les  sfrvircs  rendus  à  la 
pairie ,  est  tombe  clifz  les  modernes 
bien  au-desSous  de  la  peinture  ;  on  ne 
le  considère  que  pour  faire  l'orne- 
ment des  places  publiques,  des  pa- 
lais ou  de  quelques  habitations  riches. 
Il  ne  suffit  pas  à  l'artiste  de  son  ^e'nie 
pour  tirer  la  vie  d'un  bloc  de  marbre, 
il  faut  que  l'opulence  vienne  à  son 
secours.  Il  ne  manque  pas  de  bour- 
jjeois  qui  veuillent  se  voir  en  marlire 
sur  leur  cheminée  ;  il  est  trop  peu 
d'amateurs  qui,  comme  M.  do  Som- 
mariva  (i),  sachent  employer  Ja  for- 
tune à  honorer  le  î;;enie.  Aussi  notre 
salon  n'ofire-t-il  que  peu  de  morceaux 
de  sculpture  a  remarquer. 

La  Salmacis  de  M.  Bosio,  —  le  mo- 
dèle en  plâtre  d'une  Vétms  se  décoii- 
KTant  deua?it  Paris  ,  par  M.  Dupaty. 
■ — Une  statue  en  marbre  d'£'/^awz«o?/- 
das  expirant  _,  par  M.  Bridan  ,  statue 
dont  on  connaissait  le  modèle,  et 
dont  l'exécution  a  montre  la  science 
d'un  professeur  consommé  ;  quelques 
autres  ouvraj^es  do  MM.  Leromte, 
Cartellier  ,  Marin,  Milhomme  ,  Ra- 
mey  ,  Bra  ,  etc. ,  composent  touies 
nos  richesses.  Leurs  ouvrages  ne  sont 
point  indij^nes  de  la  réputation  de 
leurs  auteurs;  mais,  à  ce  titre  ,  ils 
avaient  moins  de  droit  à  l'intérêt  du 
public,  que  deux  productions  qu'on 
[seut  regarder  comme  les  prémices 
d'un  beau  talent. 

M.  Cortot,  jeune  sculpteur,  arrivant 
de  Rome  ,  a  exposé  deux  statiies  en 
marbre  ,  Narcisse  et  Pandore.  Celte 
d'ornière  surtout  a  réuni  tous  les  suf- 
frages. 

La  mythologie  nous  dit  que  'V'énus 
donna  à  Pandore  la  beauté.  Minerve, 
la  saf^esse.  Mercure  le  don  de  char- 
mer par  la  parole,  et  les  Grâces,  sa 
parure,  etc.  Le  ciseau  de  M.  Corlot 
semble  avoir  réalisé  cette  ingénieuse 
ijctiou  :  sa  statue,  faite  à  Roine,  est 
vierge  de  l'inspiration  de  l'antiquité. 
Que  les  émotions  de  la  terre  classique 
des  arts  ne  l'abandonnent  pas  dans  sa 


patrie ,  et  la  France  comptera  un  vé- 
ritable sculpteur  de  plus! 

Hors  des  salles  de  l'exposition,  dans 
la  cour  du  Louvre,  était  exposée  aux 
regards  du  public  une  statue  pédestre 
en  bronze  d'Henri  IV,  don  que  M.  le 
comte  Dijon,  dépujé  de  Lot-et-Ga- 
ronne, fait  à  la  ville  de  Nérac.  Cette 
statue,  haute  de  deux  mètres  et  demi , 
modelée  par  M.  Eaggi,  jetée  en  fonte 
et  ciselée  par  M.  Carbonneau  ,  repré- 
sente le  bon  roi  sous  son  armure, 
mais  sans  cm^que,  la  main  gauche  sur 
son  épée ,  la  drt)i!e  tendue  vers  son 
peuple,  qu'il  semble  as'^urer  de  son 
amour  et  de  sa  protection.  L'altitude 
en  est  noble  ,  la  figure  pleine  de  ma- 
jesté, de  calme  et  de  bonté  ;  on  lisait 
sur  le  socle  cette  inscription  : 

ji/iimnO 

Hfox  patri  nnstro, 

Henrico  quarto, 

attribuée  au  digne  petit-fils  du  bon 
roi ,  dont  l'inspiration  a  été  plus  heu- 
reuse que  les  méditations  de  toute 
l'académie.  Cette  statue  devait  faire 
le  plus  bel  ornement  de  l'exposition 
des  sculptures  ;  elle  semblait  présider 
à  la  fêle  populaire  que  tous  les  arts 
étaient  appelés  à  embellir. 

En  résumant  les  opinions  sur  l'effet 
général  du  salon,  on  les  trouve  par- 
tagées sur  ce  point  comme  sur  bjen 
d'autres  choses.  Des  juges  sévères, 
remarquent  dans  les  compositions  les 
plus  vantées  une  altération  sensible 
de  la  pureté  du  dessin,  une  aflecta- 
tion  de  soigner  les  détails  négligés 
par  le  génie,  dans  la  foule  des  autres  , 
le  retour  aux  défauts  de  la  vieille  école, 
à  l'afféterie  du  style  ,  à  la  manière  des 
Boucher  et  desVanloo;  alarmés  surtout 
de  voir  partout  l'envie  de  produire, 
et  la  manie  qui  arraclie  les  jeunes 
peintres  .\  leurs  éludes  historiques 
pour  les  jeter  dans  les  tableaux  de 
genre  ,  ils  n'hésitent  pas  à  regarder  la 
décadence  de  l'art  comme  imminente. 
Ils  soutiennent  que  la  direction  et  les 
encouragemens  donnés  aux  artistes 
par  le  gouvernement  ne  tournent  pas 


(i)  L?  goût  fie  M.  Je  Somitrtuiva  poiu-  les  arts  «st  connu.  On  pojirrnit  encore  citer 
il  cet  égaiil  M.  le  Laion  Belhmann  ,  banquier  à  Francfort,  qui  a  forme  dans  sa  maison 
de  campagne  un  muséum  ,  où  tous  les  étrangers  vont  admirer  une  Ariadae  de  Divm«- 
ker  ,  (jui  réunit  l'élégance  de  formes  et  la  pureté  du  »tyle  auticjue. 
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au  profit    de  l'art,  t]uand   l«s  arlis-  scctPTORE. 

tes  sont   dans    une   fausse    loule  ;   ils 

Toient  le  inau'^ais  goût  se  reproduire  Morceaux  de  sculpture   exposés.  20S 

de    toutes   parts.   D'autres    appuient    Sculpteurs 6ij 

une  opinion  contraire  sur  ren»eiDble  Feinuiesculptcur(M"*Carpentier)    t 
assez  satisfaisant  di's  grands  tableaux, 

et  sur  le  luerile  supérieur  et  iacontes-  Morceaux   de  sculpture    achetés  on 
table  des  petits  qui  se  sont  présentes  commandés. 
en  foule  à  l'exposition,  (^^'oyez  en  ci- 
après  la  statisticjue.  )  Quant  à  nous,    Par  la  maison  du  lîoi 10 

entre  deux  opinions  également  e.xagé-  — le  ministère  de  l'iatérieur  .    .     20 
rées,  nous  peus»»ns  que  les  talens  ne  — la  préfecture  du  dép.  delà  Seine.  2 
nous  manquent  puiiit,  mais  que  l'é- 
cole  ou  ils  se    sont  formes   va   nous  gravure. 
manquer.  L'état  actuel  des  arts  a  été 

produit  par  des  causes  qui   ne  se  re-    Estampe»  exposées i[^n 

nouvellent   point;    nos    artistes     ont    Gravures -2 

reçu  une  éducation  pittoresque  .i  la- 
quelle la  génération  future  des  pein-  INDUSTRIE  FRANÇAISE. 
1res  ne  peut  plus  prétendre.  Le  gou- 
vernement  n"v  peut  riin,  parce    cpie  Exposition  des  produits  de  l'indus- 
uos  mœurs  nous  entraînent  à  la  dé-  trie  Jrancaise  au  Louvre,  25  aot^it 
gradation  de  l'art;  et  à  moins  de  ra-  181Q. 
mener  les  élèves  aux  études  sévères  de 

l'antique,  à  moins  de  former  une  c- n  •.•  1  1  •  ,  ... 
bonne  école,  d'établir  un  corps  de  .  S' 1  expos.t.on  des  produits  de  1  ,n- 
doctrine,  une  théorie  fixe  et  coniplele  '^a-  "f  ^  fntendaU  que  des  ch.ls- 
qui  nous  manque,  il  faut  renoncera  d  œuvre  brillans  de  1  art,  e  le  pour- 
voir le  génie  des  arts  soutenir  long-  f.^"  contribuer  beaucoup  a  1  .llustra- 
temps  l'éclat  de  son  flambeau.  Quel-  *"'"  ^  ""  P*-'"?'*^.'  ^'  f  t'^taire  1  orgueil 
ques  hommes  s'élèveront  encore  ;  ce  °."  ^^  '"""*"  "«l'"°^le;  mais  elle  sér- 
ieront des  peintres  philosophes  comme  \''-f  P**"  ''.'."  prosnente.  En  consta- 
le  Poussin  La  peinture  d'imitation  «^"t  sa  supériorité  dans  les  œuvres  du 
offrira  long -temps  ses  petits  chef-  f""'  et  de  1  imagination  orncmcns 
dœuvres  ;  mais  la  véritable  peinture  ,  '^^  '^  *°."'"="^'  '"''  P^^P",*^  °  f  "  pourrait 
la  seule  digne  d'être  appelée  \'art ,  la  P^.^'"^'"*  'I"?"  ^"  dernier  rang  de 
peinture  héroïque  sera  perdue.  l.fHielle  politique ,  comme  l  Italie,  si 
^              *                 -D  riche  en  monumens    admirables,  si 

pauvre  en  industrie. 

STATISTIQUE  Quand  M.  Fox  vint  TÏsiter  l'expo- 

,        1       j      «  sition  de  1802,  on  s'empressait  de  lui 

du  salon  de  1819.  montrer  les  magnifiques  produits  de 

nos  manufactures  de  Lyon,  de  riches 
PEiKTL'RE.  étoffes,  des  meubles  précieux,  i  Mon- 
n-  ,  ,                      .                                   -  trez-moi,  dit-il,  ce  que  votre  indus- 
Tableaux  exposes ,23o  trie  a  fait  pour  procurer  au  peuple  des 

i. ooy  objets  a  son  usage ,  de  bons  uslen«,iles 

Femmes  peintres 5i  de  ménage,  des  vètemens,  des  inslru- 

mens,    des  outils    solides,   propres  , 

Tableaux  achetés  ou  commandés.  dune    fabrique    soignée,    et    à    boa 

marché.  » 

Par  la  maison  du  Roi 62  C'est  là,  en  effet,  ce  qui  constitue 

—  le  ministère  de  l'intérieur.    .        Sa  la   supériorité  industrielle  d'une  na- 

—  la  préfecture  du  dep.   de   la  tion  sur  les  autres:  c'est  avec  ces  pro- 

Seine 1^  duits  grossiers  en  apparence  ,  et  né- 

—  le  duc  de  Berrv  ......          3  gliges  par  le  spectateur,  qu"un  peuple 

—  le  duc  d'Orléaas.   .....       ai  lournit  à  ses  besoins  essentiels  et  de 
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tous  les  jours,  qu'il  remplit  les  mar- 
chés de  l'Europe,  et  s'amasse  des 
Irésors. 

C'est  sous  ce  rapport  surtout  qu'il 
fiiut  examiner  nos  expositions,  et  les 
proî^rès  réels  qu'elles  attestent  dans 
l'industrie  française. 

A  cet  é;;ard  ,  il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  remarquer  que  l'ouvraj^e 
de  M.  Chaplal,  maigre  le  soin  qu'il 
avait  pris  de  reconnaître  les  merveilles 
de  l'industrie  anglaise,  n'en  a  pjjs 
moins  excité  beautoup  d'humeur  d.uis 
un  pays  cil  l'idée  seule  d'une  concur- 
rence heureuse  est  trop  souvent  regar- 
dée comme  une  injure.  Un  économiste 
anglaisa  soumis  le  livre  de  noire  <'om- 
patriote  a  l'examen  le  plus  sévcre  (i  J, 
Quelques  inexactitudes  ,  quelques 
exagérations  échappées  à  son  zèle  pa- 
triotique sont  devenues  pour  le  cri- 
tique le  texte  d'amères  censures,  et 
d'une  comparaison  raisonnée  des  deux 
industries.  Le  résultat  l'acile  à  prévoir 
est  un  holocauste  de  nos  fabriques  à 
la  <*loire britannique,  et  un  anatliènie 
répété  pour  la  millième  fois  contre  la 
frivolité  et  la  vanité  françaises. 

Dissimuler  notre  infériorité  en 
Jjeautou])  de  points,  prétendre,  sans 
titres  sutlisans,  a  la  supériorité  sur 
quelques  autres ,  n'est  point  une 
tàehe  que  nous  veuillions  nous  impo- 
ser. L'amertume  des  avis  qu'on  nous 
donne  ne  doit  pas  nous  empêcher  de 
les  mettre  à  profit,  dès  qu'il  y  a  de 
l'avantage  pour  nous  à  les  suivre. 

Convenons  donc  que  d'anciennes 
habitudes,  peut-être  aussi  une  prédi- 
lection naturelle  pour  ce  qui  brille, 
impriment  encore  trop  à  nos  efforts 
une  direction  qui  a  besoin  d'être  rec- 
tîiiée.  Nous  ferons  mieux,  sans  doute, 
en  nous  oceuj)ant  toujours  moins  de 
travailkr  pour  l'  luxe  et  réclat ,  et 
davantage  de  Futilité  publique.  jNous 
serons  d'accord  avec  nos  censeurs  sur 
une  observation  dont  la  vérité  nous 
])arait  frappante.  Les  arts  de  luxe  sont 
laits  pour  les  états  despotiques  de 
l'Asie  ;  les  arts  usuels,  pour  les  pays 
libres  de  l'Europe;  et  quand  ceux-ci 
s'occupent  d'ob)ets  de  luxe,  la  ma- 
gnificence même  doit  encore  y  être 
cuapreinte  d'un  sceau  d'utilité. 


Nous  l'avouerons  encofe  atec  nos 
censeurs;  c'est  moins,  en  gënéral  ,  le 
génie  des  fabricans  d'une  nation  ,  la 
perfection  de  leurs  travaux,  que  la 
quantité  des  dfmandes  et  le  goût 
universel  pour  la  bonne  qualité  des 
produits  qui  y  déterminent  les  pro- 
grès réels  de  l'industrie.  Là  oij  le  be- 
soin des  objets  utiles,  commodes  et 
bien  fabriqués,  à  un  prix  modéré, 
n'est  pas  généralement  senti,  l'aisance 
n'a,  d'ordinaire,  pas  fait  encore  assez 
de  progrés;  l'injustrie  n'est  pas  assiz 
avancée,  quelque  magnifiques  pro- 
duits qu'elle  étale.  L'Angleterre , 
nous  le  croyons  aussi ,  nous  a  précé- 
dés depuis  long-temps  dans  cette  car- 
rière d'aisance  et  de  travail;  mais  de 
ce  que  son  marcl»é  est  infiniment  plus 
étendu  et  plus  exigeant  que  le  notre, 
il  n'y  a  rien  à  conclure  contre  nous  , 
puisque,  grâce  à  la  fortune  autant 
qu'à  l'habileté  des  Anglais,  leur  mar- 
ché, c'est  le  monde.  Le  goût  ou  l'ha- 
bitude des  ol)jets  commodes  et  bien 
fabriqués,  mais  un  peu  plus  chers, 
quoique  favorable  à  la  production, 
n'est  pas  toujours  non  plus  un  symp- 
tôme assuré  d'aisance  générale  dan» 
le  pays  producteur.  lin  paysan  ,  un 
ouvrier,  peuvent,  avec  plus  de  nu- 
méraire, réel  ou  fictif,  avec  des  ha- 
bits, des  ustensiles,  des  meubles  plus 
soignés,  y  vivre  moins  bien,  moins  a 
l'aise,  même  plus  gênés,  plus  mal- 
heureux qu'un  grand  nombre  d'hom- 
mes de  leur  classe  dans  un  autre  pays 
oii  on  recherclie  beaucoup  moins  les 
objets  usuels  très-soignés.  Oii  serait 
donc,  pour  une  multitude  souU'rante, 
l'avantage  de  confectionner  et  de  pré- 
férer pour  elle-même  une  immense 
quantité  de  produits  de  bonne  qualité, 
vendus  dans  le  globe  entier,  si  le» 
profits  s'entassaient  dans  les  coffres 
des  capitalistes,  ou  se  convertissaient 
en  juijA>tS ,  si  le  plus  étonnant  essor 
de  l'industrie  n'amenait  pour  cette 
multitude  qu'une  diminution  progres- 
sive dans  la  quantité  et  le  taux  des 
salaires? 

Pour  être  juste  envers  la  France  , 
au  lieu  de  s'appesantir  sur  ce  qui  lui 
manque,  il  faut  examiner  d'où  elle 
est  partie, les  obstacles  qu'elle  a  eus 


(i)  V.  \'F.dimlurs  Review  ,  n' .  64,  OClolre  iSjg,  pag.  340-389. 
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»i  Tainrre ,  les  progrès  quVlle  a  déjà 
faits,  le  peu  de  temps  qu'elle  a  mis 
à  les  Jairc.  Une  nation,  conime  l'An- 
gleterre, dont  le  régime  inttrieur  et 
la  fortune  ont  constamment  serondé 
r.ictivité  depuis  plus  de  deux  sircles  , 
ne  doit  point  se  comparer  avec  uu 
peuple  qui  a  eu  s;ms  ce«s<>  à  lutter, 
soit  ronlir  les  sires  d*"  son  régime  in- 
térieur, soit  contre  les  orages  d'une 
épouvantable  révolution,  soit  enfin, 
et  dans  le  même  temps  ,  contre  les 
attaque*  réitérées  d'une  foule  d'enne- 
tnis.  EntriT  en  lice  avec  nous  ,  avec 
des  movens  si  supérieurs,  c'est  s'as- 
surer un  triomphe  trop  facile.  N'est- 
ce  pas,  d'ailleurs,  dans  l'opposition 
même  de  l'Angleterre  que  l'inilustrie 
i'rancaise  a  rencontré  le  plus  d'ob-la- 
cli^s .''  La  Gciinde-Brelagne  s'honore 
d'avoir  lutté  avec  succès  contre  les 
désavantages  de  son  climat.  Pourquoi 
les  progrès  que  nous  avons  dus  à  i'ad- 
versité  nous  seraient-ils  moins  hono- 
rables ? 

Pour  établir  avec  quelque  e'quité  un 
parallèle  entre  les  <leux  pavs,  ce  ne 
serait  pas  le  degré  de  peri'ection,  ni 
la  quantité  et  le  prix  des  produits  res- 
pectils  qu'il  faudrait  mettre  en  ligne; 
des  résultats  de  situations  si  diverses  , 
de  moyens  si  disproportionnés,  ne 
peuvent  raisonnablement  se  compa- 
rer. C'est  entre  les  effets  réels  du  pro- 
grès des  industries  an^^lais-'  et  IraQ- 
çaise,  sur  le  bonheur  de  chacun  des 
deux  pays,  que  le  parallèle  devi-,iit 
s'établir;  c'est  le  rapport  vrai  des  ri- 
chesses ou  du  revenu ,  dont  cliacun 
des  deux  dispose  avec  l'aisance  de  la 
population  prise  en  masse ,  qu'on 
aurait  à  déterminer ^  et  l'excellent 
traité  de  M.  de  Sismondi,  dont  nous 
avons  parlé,  a  déjà  fait  voir  que, 
dans  cette  comparaison,  la  balance  ne 
serait  pas  contre  la  France. 

On  a  mis  en  question  si  nos  expo- 
sitions officielles  étaient  utiles;  si,  par 
cette  ostentation  de  ses  travaux  indus- 
triels ,  une  nation  n'éveillait  pas  la 
jalousie  des  autres  :  si  les  prix  étai<=nt 
toujours  décernés  au  mérite  le  plus 
éminent  ;  si  le  talent  modeste  était 
réellement  récompensé  ;  si  le  profit 
que  procurent  des  produits  nouveaux, 
ou  le  perfectionnement  et  la  bai«>;'  du 
prix  des  produits  connus,  n'était  pas 
le  véritable  véhicule  de  la  prodaction? 


Nous  ne  discuterons  pas  ces  ques'ions. 
L'utilité  d'une  exposition  pi-riodique 
pour  la  France  nous  parait  prouvée 
par  le  fait;  et  s'il  entre,  comme  or» 
le  prétend,  une  assea  forte  dose  de 
Yanité  dans  notre  caractère  national , 
un  moyen  ,  qui  tire  parti  de  ce  (ai- 
J>le  pour  hâter  des  progrès  utiles,  ne 
nous  parait  pas  à  dédaigner. 

Plusieurs  expositions  avaient  pré- 
cédé celle  de  1819  : 

Le  concours  de  l'an  VI  f  ig  sep- 
tembre 1-98),  sous  le  ministère  de 
M.  François -de- Ncufchàteau  ,  à  qui 
en  appartient  l'idée; 

Ceux  de  Tan  IX  et  de  l'an  X  (19  sep- 
tembre 1801  et  18  septembre  180-2), 
«ous  le  ministère  de  M.  Chaptal  ; 

Celui  de  i8o(i  (  du  25  seplf-mbr;'  au 
19  ortobre),  soirs  le  ministère  de 
M.  de  Champngnv. 

Cliacunc  de  ces  expositions  a  ma-' 
nilésté  des  progrès  de  plus  en  plus 
remarquables. 

Les  produits  de  l'exposition  de  1819 
penvent  être  rangés  sous  trois  divi- 
sions :  1».  les  arts  auxquels  concou- 
rent la  mécaiiiqiie  et  la  chimie; 
2°.  les  arts  essentiellement  mécani- 
ques; 3".  les  arts  chimi(|ues.  Nous  ne 
pouvons  que  donner  une  idée  de  ce 
qu'ils  offrent  d'innovations  heureuses 
ou  deperfectionotmens  remarquables* 

If  Division.  Arts  auxquels  concon~ 
rent  la  mécanique  et  la  chimie. 

Lainage.  — La  France  doità  l'Espa- 
gne les  mérinos,  et  à  l'Angleterre  le< 
métiers  à  filer  la  laine.  Une  matière 
plus  fine,  des  movens  mécanique» 
plus  réguliers  ont  dû  perfectionner 
promptement  parmi  nous  tons  le» 
produits  dont  la  laine  est  la  matière 
première.  Il  est  constaté  que  la  laine 
des  mérinos  gagne  de  la  finesse  par  te 
séjour  de  cette  race  en  France.  L.^ 
liîine  purement  e<ipagnole  n'est  plu* 
admise  que  dans  les  draps  fins  du 
deuxième  degré. 

Le  lavage  et  le  triage  ,  et  surtout  la 
filature  (au  moyen  de  la  machine  de 
M.  Dobo  )  des  laines,  sont  une  bran- 
che d'industrie  importante  nouvelle- 
ment acquise. 

Draperie. — La  fabrication  de  la  dra- 
peri"  a  fait ,  comme  f elle  des  casimirs, 
luérÏQos,  flanelles,  etc.,  des  progres 
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véritables  pendant  les  treize  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  l'exposi- 
tion de  1806.  Ces  propres  sont  dus  à 
l'adoplion  presque  générale  des  uia- 
«;hiues.  la  ehiinie,  de  son  côté,  a 
l'ouriii  de  in<'illeures  teintures,  et 
l'emploi  de  Tacélate  de  tVr  a  rendu 
les  draps  noirs  plus  beaux  de  ton  , 
moins  secs,  et  plus  moelleux. 

L'influence  de  l'amélioration  de  nos 
laines  coniUiunes  ,  par  le  croisement 
de  la  race  indigène  des  bétes  a  laine  , 
avec  les  animaux  de  race  pure,  s'est 
l'ait  sentir  jusque  dans  la  libiicalion 
de  la  draperie  moyenne  ;  il  ne  reste 
qu'à  porter  quelqu<  s  encouraj^emens 
a  celle  de  la  draperie  commune,  qui 
n'a  pas   lait  de  prostrés.   C'est  en  ce 


à  soie  blanche  de  Chine ,  dont  la  qua- 
lité est  incomparablement  supérieure 
à  la  soie  jaune  ordinaire  que  l'on 
blanchit,  a  fait  en  France  des  pro- 
grès importans,  qui  en  promettent  de 
nouveaux. 

L'art  de  filer  la  soie,  celui  de  la  tein- 
dre ,  le  mécanisme  à  l'aide  duquel 
sont  tissées  les  étoffes,  une  machine 
simple  ,  inventée  par  M.  Jacquart  , 
affranchit  d'un  travail  dangereux  h  s 
ouvriers  qu'on  y  employait  aulrel'ois 
au  péril  de  lei  r  santé.  C'est  en  pareil 
<'as  que  l'invention  ,  \u  l'imporiation 
des  mécaniques  devient  nnbienCait, 
surtout  quand  les  progrès  de  l'indus- 
trie, loin  de  rendre  le  travail  des 
mains  inutiles  ,  appellentde  nouveauj 


enre  que  la  réunion  de  toute  la  qna-    coopérateurs;  heureu  s  résultat  de  l'in- 


ïité  désirable  ;i  toute  la  modération 
possible  dans  le  prix,  doit  être  le  but 
d'une  industrie  vraiment  nationale. 
La  nature  des  eneourâgi  mens  accor- 
dés nous  l'ait  craindre  que  celle-ci  ne 
donne  prise  sur  nous  ii  la  censure  de 


dustrie  lyonnaise  ,  qui  a  su  ajoutera 
ses  ri<-hes  étoffes  une  fabrication  con- 
sidérable d'étoffes  nouvelles,  soie  et 
coton,  plus  :>  la  portée  du  grand  nom- 
bre des  consommateurs.  Lyon  tra\ aille 
aujourd'hui  à  la  fois  pour  les  riches  et 


nos    rivaux,   en    prouvant    de    noire    pour  le  grand  nombre.  Beaucoup  d'a- 


part  trop  peu  d'atttulion  aux  besoins 
du  grand  nombre,  c'est-;i -dire  de 
la  classe  pauvre  ou  malaisée.  N'ou- 
blions pas  cependant  que  les  travaux 
«le  l'industrie,  pour  l<s  classes  inlé- 
rieuies  de  la  société,  se  <lirigent  d'a- 
près le  goût  de  la  multitude,  qui  , 
sans  doute,  préfère  encore  a  des  véte- 
Boens  d'une  meilleure  qualité  ,  ou  l'é- 
conomie ,  mère  de  la  sécurité,  ou 
d'aulres  jouissances. 

JJwel  de  cavhtmire.  —  Les  tissus 
de  cachemire  sont  du  nombre  des  pro- 
duits réservés  à  la  richesse  ;  mais  la 
cherté  des  sehalls  de  l'Inde,  et  le  goût 
général  pour  ces  tissus,  donnent  un 
assez  haut  prix  aux  efforts  de  nos  com- 
merçans  pour  atteindre,  soit  à  une 
imitation  parfaite,  soit  à  la  possession 
de  la  matière  première,  qui  procuras- 
sent riiiferiorité  de  prix.  Plusieurs 
iabricans  ont  réussi  à  imiter  parfaite- 
ment les  sehalls  indiens,  dont  nous 
possédons  enfin  ia  matière  première 
(v.  p.  7073  ;  mais  en  rendant  homma- 
ge aux  efforts  tentes  pour  nous  la  pro- 
curer ,  souvenons-nous  que  la  laine- 
merinos  est  encore  plus  précieuse 
pour  nos  fabriques,  par  son  abon- 
dance et  son  utilité. 

Soies.  —  C'est  dans  l'intervalle  de 
l8o5  à  X819  5  fiue  l'éducalion  du  ver 


mateurs  cependant ,  et  nous  ne  devons 
pas  négliger  de  le  dire,  ont  trouvé  les 
dessinsdesétoffes  pour  meubles  lourds 
et  d'un  goût  suranné,  quoiqu'il  existe 
il  Lyon  une  excellente  école  de  dessin, 
dirigée  par  des  professeurs  habiles. 

Chaii\'re  et  li::.  Filature.  —  La  fi- 
lature par  mécanique  du  chanvre  et 
du  lin  ,  à  un  degré  de  finesse  atsez 
élevé  pour  la  dentelle  et  la  batiste,  a 
été  l't>bjet  d'un  nouveau  système  d'o- 
pération ,  inventé  par  madame  la  mar- 
quise d'Argenceii  Paris.  Toutes  les  fa- 
brications dedentelles,  toiles ,  batistes, 
linge  de  table  ,  ont  fait  des  progrès. 

Cotons. — L'art  de  filer  le  colon  s'est 
perfectionné  depuis  iSoG.  On  ne  filait 
alors  qu'au  n"  60,  on  file  aujourd'hui 
jusqu'à  120  et  même  jusqu'à  200, 
pour  les  tissus  li's  plus  fins  et  les  plus 
délicats  ;  mais  les  filatures  ne  suffisent 
pas  encore  à  la  masse  d<'s  besoins. 

Chapellerie.  —  ('ette  industrie  a 
beaucoup  gagné  pour  les  apprêts  et  la 
teinture.  Le  feutrage  était  oéjà  à  peu 
près  parfait  ,  comme  le  prouvent  en- 
core [en  chapeaux  de  M.  Guiehardière 
de  Paris;  on  croit  la  chapellerie  au 
moment  de  s'établir  sur  des  principes 
nouveaux  et  de  f;iire  de  grands  pro-  . 
grès,  soit  j)ar  l'amélioration  des  (jua- 
lilés ,  soit  par  la  Uimiautioa  des  prix. 
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Chapeaux  tissus  en  soie,  —  Cette 
invention,  qu'on  doit  à  inademniselle 
RIançeau  à  Paris  ,  promet  de  rtinpla- 
T'-r  ,  au  moins  en  partie,  les  chapeaux 
d'-  paille  d'Italie. 

Impressions  sur  étoffes.  —  Cotte 
fabrication  est  une  de  celles  dont  la 
jHospérite  va  toujours  croissant.  La 
mécanique,  la  chimie,  l'art  du  dessin 
tint  concouru  à  ses  propres.  Une  nou- 
velle couleur  verte,  dtfcouverte  par 
M.  AVidnier  de  Jouv  ,  l'application  et 
l'enlevajjeduroused'Andrinople,  dus 
a  M.  Kœchlin  ,  l'emploi  du  cilvndre, 
le  perreclionnomcnt  du  dessin  ont 
ajoute  de  nouvelles  qualités  à  ces 
étoftes. 

Maroquins.  —  Celte  fabrication, 
introduite  vers  1800  par  MM.  Fau- 
1er  ,  Kempf  et  compagnie  ,  a  fait 
de  sjrands  propres,  l^s  produits  de 
M.  Rlatler  de  Paris,  ont  etc  jui;és  par- 
faits. Cette  perfection,  jointe  à  Tinfé- 
riorité  relative  des  prix,  est  due  à 
l'excellence  des  procédés  de  teinture 
et  des  machines  qu'il  emploie. 

Cuir  vernis.  —  On  a  reconnu  la 
même  perfection  aux  cuirs  vernis  de 
M.  Didier  de  Paris  ;  mais  on  a  cepen- 
dant remarqué, en  général,  que  l'art 
de  préparer  les  peaux  elles  cuirs, 
pour  atteindre  en  Frauce  à  la  perfec- 
tion ,  demandait  que  des  chimistes 
s'occii passent  de  l'étudier  dans  son 
ensemble. 

Papeterie. — C'est  depuis  i8ii  que 
s'est  introduit  la  fabrication  par  mé- 
canique et  le  collage  à  la  cuve;  mais 
entre  tous  ceux  qui  y  ont  apporté  des 
améliorations  ,  il  faut  citer  M.  Didot 
Saint-Léger,  qui  a  fait  faire  d'impor- 
tans  progrès  à  l'art  de  fabriquer  le  pa- 
pier à  la  mécanique.  Il  a  exposé  de 
irés-beaux  papiers  vélins,  fabri(|ués 
sans  ouvriers  ,  d'une  longueur  indéfi- 
nie ,  et  H  la  vitesse  de  60  à  3oo  pieds 
carrés  par  minute,  par  des  machines 
de  son  invention,  ou  qu'il  a  perfec- 
tionnées. Le  résultat  que  cet  artiste 
en  obtient  a  paru  merveilleux. 

Papiers  peints.  —  Le  genre  plus 
répandu  du  dessin ,  parmi  les  classes 
industrieuses  et  consommatrices ,  a 
perfectionné  cet  art  ;  il  est  sorti  même 
de  quelques  fabriques  de  province  , 
des  ouvrages  ,  dont  l'exécution  et  les 
«ouleurs  rivalisent  avec  la  peinture. 

Tapisseries.  —  Les  chcfs-d'œuvres 

Annuaire  hist.  pour  1819. 


des  Gobelinsetde  la  savonnrrie  sont 
assez  célèbres;  mais  le  haut  jirix  de 
ses  magnifiques  tapisseries  en  borne 
l'usage  a  l'ameublement  des  maisons 
rovales,  ou  à  l'ornement  des  fêtes  pu- 
bliques. Le  but  à  atteindre  était  la 
modification  delà  main  d'oeuvre  et  la 
modération  des  prix,  pour  mettre  le» 
décors  de  ce  genre  à  la  portée  des  for- 
tunes privées.  La  manufacture  de 
M.  Sallandrouze  (  Paris)  ,  et  après  lui 
celle  de  M.  Sandria,  qui  n  présenté 
un  nouveau  métier,  simplifiant  la 
mai  11  d'o'uvre,  ont  marché  avec  succès 
vers  ce  but. 

Fers  y  Aciers  et  Cui^'res.  —  L'em- 
ploi des  forges  catalanes  ,  des  fours  à 
réverbères,  et  de  movens  mécaniques 
nouveaux,  ont  apporté  de  grandes 
améliorations  dans  cette  branche  de 
l'industrie  l'rançaise.  Vingt-un  dépar- 
temens  ont  envové  des  échantillons 
d'acier  à  l'exposition.  La  fabrication 
des  outils  a  augmenté  (n  1817  ;  il  ne 
se  fabriquait  encore  que  72,000  faux 
par  an  ;  en  i8tg,  une  seule  fabrique 
de  Toulouse  en  fournira  au  moins 
5o,ooo;  le  laminage  des  tôles  en  fer- 
blancs  suflit  à  nos  besoins  j  celui  des 
cuivres  s'est  élevé  à  uu  haut  degré  de 
perfection. 

Zinc.  —  Des  essais  heureux  ont  été 
faits  en  1S18  par  M.  Boucher  fils  de 
Rouen,  pour  remplacer  la  calamine, 
ou  zinc  oxidépar  la  bleude  du  zinc  sul- 
furé dans  la  fabrication  du  laiton. 

Platine.  —  Grâce  aux  travaux  de 
M.  Bréans  ,  vérificateur  des  essais  à 
la  Mtmnaie,  pour  rendre  malléable 
ce  métal,  qui  a  le  grand  avantage  de 
résister  aux  acides  ,  on  en  fabrique 
maintenant  toutes  sortes  d'ustensiles 
et  on  s'en  sert  heureusement  pour 
doubler  des  vases  faits  d'autres  mé- 
taux. 

Etain.  —  L'ouverture  des  mines 
de  Vaulry  (  Haute-Vienne  )  et  de  Pi- 
riac  (Loire-înterieure)  ,  nous  a  don- 
né ce  métal  qui  nous  manquait ,  biea 
traité  j  la  qualité  en  est  très-bonne. 

Il  faut  compter  au  nombre  desper- 
fectionnemensdans  la  préparation  de» 
métaux,  la  préparation  des  cymbales 
et  du  tam-tam  ,Aae.  au  génie  inventif 
de  M.  Darcct,  qui  en  a  dote  l'école  des 
Arts  et  Métiers  à  Chàlons.  Les  cym- 
bales que  Ion  tirait  de  ConstantiDÔple 
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et  qui  coûtaient  5oo  fr.  ne  revii  nnent 
aujourd'hui  qu'à  i5  ou  17  (r. 

Orjwrerie  et  argenterie.  —  Quel- 
que beaux  qu'aieiil  paru  les  produits 
exposés  par  MM.  Odiot  ,  Bieun.iis, 
Ciihier  ,  nous  ne  nous  y  arrettrons 
pas.  Que  dire  de  ces  arts  de  Inxeporte's 
depuis  long-temps  chez  nous  à  leur 
pi-rffclion  ? 

Plaqué  d'or  et  d'argent. —  Cet  art, 
plus  {jéneralement  utile  ,  comme  four- 
nissant à  bas  prix  une  vaisselle  aî^réa- 
ble  et  de  bon  service  ,  a  lait  récem- 
ment quelques  progrès,  prouves  par  la 
baisse  du  prix  de  leurs  produits,  quoi- 
que pertectionnés. 

llronzes ciselés  et  dorures.  —  L'une 
des  principales  branches  du  commer- 
ce de  Paris.  PerlecLionnement  progres- 
sif diins  l'art  du  fondeur.  Talent , 
exécution  ,  pureté  de  goût,  habiletés 
rares  ,  signalés  dans  les  beaux  pro- 
duits de  MM.  Thomjre,  Desniire  , 
Le  Noir-llavrio,  elc. ,  et»-.  L'aj)piirril 
nomme  fourneau  d'appel ,  imaginé 
par  M.  Dareet  ,  perfectionnement  ré- 
cent dans  l'art  du  doreursur  métaux, 
Suisqu'il  préserve  les  ouvriers  des 
angers  ([ui  menaçaient  leur  vie.  Le 
fourneau  de  M.  Dareet ,  détermine 
dans  la  cheminée  du  fourneau  général 
lin  courant  d'air  ascendant,  qui, 
constanmieut  alimenté  par  l'air  exté- 
rieur, entraîne  hors  de  l'atelier  les 
vapeurs  mercurielles  ,  dont  l'aspira- 
tion continuelle  dévouait  les  ouvriers 
aux  soufl'rances  et  à  une  mort  pré- 
maturée. Cette  invention  ,  qui  change 
leur  sort,  est  un  des  plus éniinens  ser- 
vices rendus  à  l'humanité. 

f^eriiis  sur  métaux.  —  Moiré  mé- 
lallique.  —  L'éclat  et  la  solidité 
des  vernis  bruos  ne  laissent  plus  rien 
à  désirer.  Les  vernis  blancs  solli<itent 
encore  un  perfcetionnement.  L'inven- 
tion du  moiré  métallique  a  donné 
nn  mouvement  extraordinaire  à  la 
ferblanterie. 

Typographie.  —  L'art  typographi- 
que a  reçu  des  perfectionnemens  daTis 
la  partie  qui  en  est  la  base,  la  fonte 
et  la  gravure  des  cai'actères,  et  on  a 
distingué  en  ce  genre,  les  caractères 
fondus  par  M.Pierre  Didot,  ii  l'aide 
d'un  nouve«u  moule  contenant  dix- 
neuf  lettre*  diô'ércntes  ,  et  avec  le- 
quel un  seul  peut  produire  dans  un 
jour ,  aut*iU  de  leltix^s  que  cinq,  en 


les  faisant  beaucoup  mieux  ;  2".  tes 
niafrices  en  cuivre  IVappces  à  froid  , 
les  clichés  nouveaiix  d«'  M.  Heran  ,  et 
les  ouvrages  imprimés  avec  c^-sclichés; 
3".  L'établisscmtnt  de  MM.  Henri 
Didot  et  eonqjagnie,  nommé  /h  iderie 
pnljamatipe  ,  ou  par  une  machine 
appelée,  moule  à  refouloir ,  on  fond 
à  la  fois  d'un  seul  jet  100  à  140  car.ie- 
tères  très-corrects  ,  sur  toutes  les  fac<  s 
et  sur  tous  les  angles  ,  et  exactement 
calibrés  dans  toutes  les  dimensions. 

Grai'vre.  —  Une  découverte  de 
M.  Gonord  (Paris) ,  constatée  par  des 
membresdu  ]urv  admis  dans  ses  atelier  s 
a  produit  une  vive  sensation.  M  Go- 
nord, avec  une  planche  gravée  en  cui- 
vre, qu'on  luieoiifie,exécuteà  volonté, 
pins  grand  ou  plus  petit  que  le  mo- 
dèle; avec  les  cuivres  d'un  ouvrage 
grand  atlas  ,  il  fait,  sans  les  changer  , 
une  édition  in-S", 

Lythographie.  — Cet  art  utile  ,  in- 
venté en  Bavièi-e  ,  importé  en  Fr:'.n- 
ce  par  M.  le  <onitc  de  Lasteyrie  ,  de- 
puis 4  anJ*,  pi  rfectionné  par  lui  ou 
par  M.  Engeluiann  ,  vient  d'être  heu- 
reusement appliqué  à  l'impres^ion  en 
dorure  sur  porcelaine,  et  ii  l'iinprts- 
sion  sur  étoiles  par  MM.  Haussmann 
(  de  Mulhausen.  ) 

2«    Division.   Arts   essentiellement 
■mécaniqnes. 

Armes  àfeii.  • —  Entre  les  inven- 
tions ou  perfectionnemens  nouveaux, 
signalés  p;ir  l'exposition  ,  on  peut  ci- 
ter les  fusils  à  percussion  ,  les  fusils 
à  deux  et  .î  quatre  coups  de  M.  Lepa- 
ge  (Paris);  les  Jnsils  à  Jbudre  de 
M.  Prélat  (Paris)  ,  ainsi  nommés  à 
cause  de  la  rapidité  de  sa  décharge  ,  et 
de  la  ligure  que  décrit  le  feu  ;  les 
fusils  à  la  Pauly,  du  nom  de  l'inven- 
teur ;  fusils  de  «liasse,  et  pistolets  à 
percussion  ,  perfectionnés  et  baissés 
de  prix  par  M.  Roux  (Paris). 

La  fabrication  des  armes  blanches 
soutient  sa  réputation,  la  quincaille- 
rie et  la  coutellerie,  la  bijouterie  de 
tabletterie  ,  font  peu  de  progrès.  Sous 
ce  rapport,  on  ne  peut  nier  la  supé- 
riorité de  nos  voisins  :  mais  quelques 
fabriques  de  serrurerie  (départe«ient 
de  la  Somme)  se  distinguent  par 
l'exécution  et  la  modération  di'  leurs 
prix  inférieurs  it  ceux  d'Allemagne. 
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On  a  pfrfictionne  les  appareils  d'c- 
rononiie  domistique  ,  «le  l'érl.iirajçe. 
Oii  a  vu  à  l'exposilion  ,  des  lampis  à 
iii\eau  ronstant  ;  d'autres  fjni  niar- 
<|u>'nt  riieure  par  la  rombuslion  de 
Ihiiile  ;  et  surtout  relie  de  M.  Bor- 
dif  r-Mareel ,  qui  a  olilenu  des  eflels 
prodij!;ieux  par  les  eourb<  s  couiliinées 
des  miroirs  paiMb(jli(jues  et  pur  ses 
réflecteurs  de  toutes  les  l'ormes.  Ses 
l.impes  astrales ,  ses  phosphores,  ses 
fanaux  à  double  fojer  ;  ses  réflecteurs 
coni<|urs,  obliques,  concaves  ou  con- 
vexes ,  concentrent  ou  <lispcrsent  sa 
lumière  à  volonté  ,  la  portent  sur  ses 
points  indiqués,  et  semblent  en  mul- 
tiplier les  rayons.  Les  succès  de  M. 
Bonlii  r  sont  d'autant  plus  utiles  ,  qu« 
l'éclairage  par  le  gaz  hydroj^ène  du 
cliarbon  de  terre  ne  parait  pas  pou- 
voir réussir  en  France  :  le  prix  de  <-e 
cliarbon  ,  l'économie  constatée  de  l'é- 
clairage à  l'huile,  semblent  des  obs- 
tacles insurmontables  pour  ce  qui  est 
au-dessus  de  l'usage  commun. 

Meuiies.  L'élégance  et  la  biauté  de 
nos  meubles  sont  reconnues  des  étran- 
gers. Le  progrès  constaté  par  l'exposi- 
tion ,  consiste  daus  l'emploi  des  bois 
indigènes. 

Machines  ^  inslrumens  et  ustensiles 
pour  l'agriculture.  —  Un  établisse- 
ment a  été  formé  pour  la  fabrication 
de  ces  inslrumens.  Plu-iieurs  ont  été 
imaginés,  importés  ou  perfectionnés. 
Il  tant  que  l'usage  des  charrues  eu 
fer  fondu  ,  celles  qu'ont  invcntf'es 
MM.  Molard  jeune  et  Guillaume,etc., 
s'établisse  généralement  pour  en  cons- 
tater l'utilité. 

Machines  pour  les  manufactures. 
—  Parmi  les  mécaniques  reconnues  , 
inventées  et  appliquées  au  perfection- 
pement  des  arts  industriels, celles  que 
l'on  cite  le  plus  sont,  i".  le  peigne 
sans  fip,  amélioré  par  M.  de  €lau- 
licux  ,  ingénieur-mécaritien  (Pans)  ; 
uo.  la  machine  à  tondre  les  draps  ,  dite 
la  Tondeuse ,  exposée  par  MiVI.  Pou- 
part  de  ÏNeuflize  ,  Sevenne  et  Collier 
(  John),  ingénieurs  mécaniciens.  Les 
nwnulacturicrs  qui  en  font  usage  de 
préférence  à  tout  autre  moyen  ,   lui 


trouvent  le  triple  avantage  d'une  ac- 
tion continue  et  sans  interrupti(m 
d'une  «'éh-rité  extraordinaire  et  d'une 
bonne  action  ;  3°.  les  chardons  métal- 
liques ,  invent«'S  par  M.  Henraux  jeu- 
ne (  Pai  is)  ,  et  qui  remplacent  les 
chardons  végétaux  pour  le  pt-ignage 
du  lainage  des  draps. 

—  t^)uelques  améliorations  dans  le^ 
nia<-hines  nydrauliqucs  mériti-raient 
une  mention  particulière,  si  hous 
pouvions  irnir  compte  de  tout  ce  que 
les  arts  industriels  produis<'nl  pour 
les  jouissances  et  la  sécurité. 

Horlogerie.  —  Il  s'en  faut  que 
celte  branche  soit,  quant  aux  objets 
de  fabrique  ,  au  point  ou  le  génie  de 
nos  ouvriers  peut  la  porter;  plusieurs 
l'ont  prouve.  A  entendre  nos  rivaux, 
il  n'y  a  en  France  (pi'un  seul  artiste, 
M.  Breguet  ,  dont  nous  ne  savons  pas 
même  appré<ier  le  nu  rite  (i).  A  cet 
égard  ,  sans  entrer  dans  d'autres  dis- 
cussions, on  pourrait  se  borner  à 
adresser  à  ce  critique  si  sé*^ère  une 
seule  question.  Par  un  bill  relatif  à 
la  détermination  des  longitudes  ea 
mer,  le  parlement  d'Angleterre  a  pro- 
mis une  récompense  de  10,000  liv. 
sterling  (10,000  louis  envirrm)  à  l'ar- 
tiste qui  exécuterait  des  <hronoine*- 
tres  assez  parfaits  pour  donner  la  lon- 
gitude, au  bout  de  six  mois,  sans 
une  erreur  de  deiix  tninuies  de  temps. 
Ce  prix  n'a  point  été  décerné.  Si, 
comme  l'affirme  ]\I.  Costaz  (i)  ,  les 
conditions  de  ce  prix  sont  parl'aite- 
nient  remplies  par  le  clironomèlre  de 
M.  Breguet,  dont  il  rapporte  la  mar- 
che, puisque  l'avance  diurne  d'un 
mois  ne  donnerait  guère,  au  bout  de 
six  mois,  qu'une  erreur  d'une  seule 
minule;  s'il  est  reconnu  que  les  chro- 
nomètres d'Earnshaw,  le  plus  célèbre 
artiste  anglais,  sont  inférieurs  eu  pré- 
cision ,  même  à  un  «hronomètre  de 
poche  de  M.  Breguet,  quoique  les 
premiers  n'aient  point  changé  de  pla- 
ce ,  et  que  l'autre  ail  été  transporté 
plusieurs  fois  en  poste  et  à  che\al, 
à  d'assez  grandes  distances,  pourquoi 
le  prix  promis  n'est-il  pas  en.Cùre 
donné  à  M.  Breguet? 


(1)  Edimhurgh  Tttvitiv  ,  octobre  l?i9j  pag.  37O-372 
-(a)  Kaj-poit  sur  1  exposition  j  el«. 
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"Vineft  objets  nouveniix  ou  perfection- 
nés d'horlogerie  ,  tels  que  le  cercle  as- 
tronomique ,  ont  ajoute  à  la  gloire  de 
ce  grand  artiste  ,  et  fixé  l'attention 
générale.  On  s'empressait  surtout  au- 
près de  la  Composition  par  lui  nom- 
mée pendule  et  montre  sympalhirfve: 
c'est  une  horloge  niariue,  qui  règle 
une  montre  et  la  met  à  l'heure. 
D'ailleurs  il  est  encore,  après  M.  Ere- 
guet  ,  des  artistes  dont  la  France  peut 
s'honorer ,  et  sa  célébrité  n'en  a3ai- 
blit  pas  le  mérite. 

Iiistrumens  de  maihémaliçuej  d'op- 
ùcjue  et  de  phjsicjue,  —  C'est  en  ce 
genre  qu'il  est  permis  aux  Anglais  de 
réclamer  une  priorité  incontestable 
et  une  supériorité  actuelle  que  nous 
ne  pourrions  sans  doute  pas  leur  dis- 
puter en  tout  point;  mais  le  mérite 
de  l'habileté  et  de  la  diflicullé  vain- 
cue ,  doivent  être  de  quelque  poids 
pour  nous  dans  l'examen  des  progrès 
de  notre  industrie.  L'immense  navi- 
gatien  de  nos  voisins  nécessite  assuré- 
ment un  usage  incomparablement 
plus  fréquent  des  instrumens  de  ma- 
thématiques, et  la  quantité  des  de- 
mandes sert  aux  progrès  de  l'art.  L'é- 
tendue du  marché  ne  prouve  cepen- 
dant pas  toujours  supériorité  d'in- 
dustrie. On  peut  avec  une  habileté 
ëgale  ,  satisfaire  à  des  besoins  moins 
nomljreux,  et  quelquefois  même  at- 
teindre à  un  plus  haut  degré  de  per- 
fcctiou  ;  genre  de  succès  qui  compte 
beaucoup  j)our  Thonneur  et  pour  l'art 
en  lui-même  ,  s'il  ne  sert  pas  autant 
pour  le  profit. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la 
fabrication  des  instrumens  pour  les 
sciences  a  beaucoup  acquis  en  France, 
sous  le  triple  rapport  de  la  précision, 
de  la  perfection  du  travail,  et  de  la 
modération  des  prix. 

D'autres  instrumens,  surtout  ceux 
de  musique,  oflVcnt  les  mêmes  avan- 
tages ,  et  le  commerce  en  a  déjà  res- 
senti les  efl'els. 

3ine  Division.  Arts  chlinicjues. 

Jointure  y  apprêt  et  blanchiment. 
■ —  On  a  réussi  a  remplacer  ,  par  deux 
substances  différentes,  la  cochenille, 
dans  la  teinture  sur  laine. 

Avec  le  bleu  de  Prusse,  on  a  pro- 
duit sur  la  soie  un  bleu  plus  b' au 


que  tout  autre,  appelé  bleu  Ravmond, 
nom  de  l'habile  chimiste  auquel  on  le 
doit. 

Un  vert  solide  a  été  découvert  pour 
l'impression  des  toiles  de  coton. 

On  fixe  sur  le  fil  de  lin  des  couleurs 
que,  jusqu'à  présent,  on  n'avait  fixées 
que  sur  le  coton. 

En  général,  et  depuis  quelques 
années,  tous  les  procédés  de  teinture 
sont  devenus  plus  faciles,  la  main 
d'oeuvre  a  diminué,  et  on  a  produit 
des  Couleurs  plus  vives.  Ces  avantage» 
sont  dus  à  la  découverte  du  moyen 
d'extraire  et  de  rapprocher  les  princi- 
pes colorans  du  carthame,  de  la  co- 
chenille, du  kermès,  et  des  bois  de 
teinture,  de  manière  à  pouvoir  être 
employés  à  l'état  de  tablettes  ou 
d'extrait. 

Acides  et  sels.  —  On  sait  quels  pro- 
grès les  arts  chimiques  ont  faits  depuis 
trente  ans  :  les  perfectionnemens 
n'ont  pas  été  moins  remarquables  de- 
puis 1806.  C'est  d:"puis  cette  époque 
que  la  fabrication  des  acides  et  celle 
des  sels  a  pris  de  grands  accroissemens 
dans  toute  la  France,  et  qu'il  y  a  eu 
réduction  considérable  dans  les  p^ix. 
L'acide  sulfuricjue  et  la  soude,  par 
exemple,  se  vendent  au  dixième  de 
l'ancien  prix. 

Grâce  à  M.  Darcet ,  à  qui  l'on  doit 
encore  la  perfection  des  fourneaux  à 
réverbère,  la  soude  artificielle  (par  la 
décomposition  du  sel  marin  )  est  de- 
venue une  industrie  courante.  Ou 
prépare  cette  soude  pour  les  besoins 
des  arts  divers  :  aussi  n'en  imporle- 
t-on  plus  que  fort  peu. 

Alun  de  France.  —  Après  des  expé- 
riences concluantes,  le  jury  central 
des  arts  l'a  déclaré  égal  à  l'alun  de 
liome  ;  mais  il  faut  que  la  conviction 
de  cette  égalité  s'établisse ,  indépen- 
damment de  l'inlériorité  de  prix,  pour 
faire  cesser  l'importation. 

Acide  acéti(jue  ligneux  ,  ou  vinai- 
gre de  bois.  —  Industrie  nouvelle  , 
dont  le  succès  en  grand  est  postérieur 
à  1S06.  C'est  à  M.  Mollerat  de  Pouilly 
(  Côte-d'Or  )  qu'on  doit  la  perfection 
de  l'art  d'extraire  le  vainaigre  de  bois 
par  la  carbonisation. 

Sucre.  —  De  tous  les  produits  ali- 
mentaires exposés  ,  nous  ne  citerons 
que  le  sucre  de  bettera\'es  ,  parce  que 
cette  admirable  découverte  de  la  chi- 
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mie  moderne,  est  une  drs  moins  ap- 
préciées parmi  nous,  une  des  pins 
décriées  par  nos  voisins  (i),  et  une 
des  plus  importantes  pour  la  France, 
ou  le  sucre  de  betteraves  soutient  sa 
concurrence  ,  rivalise  avec  le  sucre  de 
cannes,  sans  «pie  la  distillation  des 
mêlasses  ait  nui  au  coratnene  des 
eaux-de-vie  ,  et  maigre  les  etVorts  qui 
ont  été  tentes  à  diverses  epocjues  pour 
détruire  ou  faire  tomI)er  les  fabri- 
ques. 

Poteries.  — Les  poteries  ont  reçu  , 
depuis  1806,  des  amelior.iiions  re- 
marquables ;  la  qualité,  les  formes 
des  poteries  communes  se  sont  perfec- 
tionnées, en  même  temps  que  les  prix 
se  sont  rapprorhes  d'S  plus  Tnodiqiies 
fortunes  ;  mais  il  y  a  eiicor--  Ijeaucoup 
à  faire  pour  populariser  chez  nous  , 
comme  en  Anj^lelerre,  l'usnj^edcs  po- 
teries élégantes  et  bien  fabri(|iiees.  On 
se  plaint  de  ce  que  nos  couvertes  ne 
sont  pas  encore  salubres,  et  de  l'em- 
ploi encore  subsistant  du  plomb,  du 
cuivre  et  de  rantimoinepourlesemail- 
1er,  tandis  que  MM.  Chaptalet  Four- 
my  ont  inaiqué  plusieurs  couvertes 
hygio-cerames. 

Porcelaines.  —  D'après  les  noii- 
Teaux  procèdes  employés  dans  la  prè- 

Î)aration  des  couleurs  et  pour  le  per- 
èetionnement  des  denrées,  la  fabrica- 
tion des  porcelaines  s'est  étendue 
dans  les  dèpartemens.  L'abondance 
de  leurs  produits  et  la  baisse  des  prix, 
répondent  ass^z  aux  etran;;ers,  qui 
nous  reprochaientd'ètre  encore  réduits 
à  lu  manufacture  rojale  de  Sèvres. 

f  'errerie  ^  cristallerie. 

Glaces.  —  L'exposition  a  fait  con- 
naître une  découverte  précieuse,  due 
à  M.  Lefèvre,  miroitier  it  Paris.  C'est 
un  procédé  au  moyen  duquel  on 
peut  maintenant  étamer  une  glace  , 
avec  plusi«^urs  feuilles  diflè'rentes, 
mises  au  bout  Tune  de  Taulrè  ;  un 
trou  fait  dans  le  tain  peut  être  bouché 
sans  que  la  glace  en  demeure  tacliée  , 
enfin  un  vernis  conserve  le  tain  des 
glaces  contre  l'Iuimidité.  L'art  d'éta- 
nier  les  glaces  n'a  plus  rien  i»  désirer. 


Cristallerie.  —  D'après  le  rapport 
du  jury  central,  la  qualité,  le  prix  de 
nos  cristaux  ne  redoutent  plus  de 
concurrence,  et  la  France,  qui  tirait 
ces  produits  de  l'étranger,  eu  fabri- 
que aujourd'hui  au  delà  de  ses  be- 
soins. 

àilrass.  —  L'imitation  des  pierres 
précieuses  a  atteint  le  plus  haut  degré 
de  perlecticm. 

—  Une  partie  des  objets  cités  avec 
honneur  dans  le  rapport  du  jury  cen- 
tral sortaient  des  élablissemens  de 
bienfaisance  formés  dans  les  maisons 
de  détention  ou  <le  correction  ;  d'au- 
tres, des  écoles  d'Angers,  et  surtout 
de  Ciiàlons  -  sur-Marne ,  dont  les 
élèves  ,  instruits  dans  la  pratique  des 
arts  mécaniques,  sont  en  même  temps 
initiés  à  l'étude  des  sciences,  dont  ces 
arts  dépendent,  et  à  celle  du  dessin; 
il  est  important  de  le  remarquer,  (  ap 
ces  établissemens  ,  l'ormés  depuis  que 
l'industrie  française  a  pris  son  essor, 
sont  de  puissans  véhicules  pour  en 
développer  les  ressources  et  eu  soute- 
nir l'honneur. 


De  l'esquisse  très-rapide  et  très- 
imparfaite  de  notre  dernière  exposi- 
tion, on  peut  tirer  une  conclusion  sa- 
tisfaisante; c'est  que  presque  aucun 
de  nos  arts  industriels  n'est  resté 
stationnain^,  cjiie  presque  tous  ont 
fait  depuis  quatorze  ans  des  progrès 
plus  ou  moins  sensibles,  que  ce  mou- 
vement progressif  doit  continuer ,  et 
amener  de  nouvelles  amt  liorations 
dans  (pielques  art»  ou  noiis  sonmies 
encore  arriérés,  tels  que  la  quincail- 
lerie, la  coutellerie  et  les  poteries 
communes ,  l'horlogerie  ordinaire, 
quant  à  la  partie  du  finissage. 

Si  les  obstacles  qui  s'opposent  en- 
core à  l'extension  de  notre  marcIié  , 
obstacles  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous 
de  surmonter  tous,  nous  interdisent 
la  rivalité  avec  l'Angleterre,  au  moins 
pour  la  quantité  des  produits,  nous 
n'avons  pas  moins  .i  nous  féliciter  de 
l'essor  de  notre  industrie,  de  ses  dé- 
couvertes et  de  ses  efioris  de  plus  en 
plus  heureux  pour  nous  donner  tout 


(1)  Y.  Edimbur^h  Review  ,  n"   64,  octotrc   ifopjpag. 
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ce  que  no*  besoins  exijjent,  tout  <e 
que  nous  pouvons  produire  pour  per- 
fectionner ce  que  nous  avions  déjà  et 
nous  niettre  à  même  d'ofl'rir  aux  an- 
tres peuples  qunnlile,  qualité,  et  bon 
marché  il'un  {jrand  nombre  d'objets 
fabriqués  par  nous,  à  mesure  que  des 
circonstances  plus  favorables  nous 
ouvriront  des  débouchés.  Les  proj^rés 
des  sciencts  exactes  depuis  trente  ans, 
fruits  heureux  de  l'impulsion  donnée 
par  l'académie  des  sciences  ;  les  nom- 
breuses découvertes  faites  parmi  nous 
en  chimie,  en  physique,  en  mécani- 
que ;  l'application  toujours  plus  1'^- 
quente  et  plus  habile  des  théories  sa- 
vantes aux  arts  usuels;  cette  applica- 
tion popularisée  par  le  grand  nombre 
d'élèves  tous  instruits,  qu'a  formés 
l'école  polytechnique,  l'émulation  ex- 
citée par  la  société  d'encouragement , 
l'influence  bienfaisante  d'une  législa- 
tion favorable  au  développement  de 
l'industrie,  et  d'une  administration 
éclairée  1  telles  sont  les  causes  dont  1^ 


réunion  a  farorise  des  perfection  ne-. 
mens  progressifs,  et  qui  doivent  en 
amener  de  nouveaux,  si  quelque  e'vé- 
nement  fatal  ne  vient  pas  arrêter 
notre  essor  et  paralyser  notre  activité. 

On  a  indiqué  dans  une  autre  partie 
de  cet  ouvrage  (p.  s/JS),  les  ordon- 
nances royales  rendues  pour  assurer 
la  périodicité  des  expositions,  et  le 
mode  des  concours.  S.  M.  voulant  ho- 
norer l'industrie  nationale,  dont  <  l!e 
avait  elle-même  examiné  les  produits, 
a  daigné  distribuer  de  sa  main,  aux 
artistes  et  fabricans ,  897  médaill<'S 
d'or,  d'argent  et  de  bronze.  Quelques- 
uns  ont  même  obtenu  la  croix  de  la 
légion  d'honneur. 

Nous  terminerons  cette  notice  par 
la  liste  des  médailles  d'or  où  le  lec- 
teur verra  d'un  coup  d'oeil  quelles 
sont  les  branches  dans  lesqu»  lies  l'in- 
dustrie française  a  fait  des  progrès,  et 
le  nom  à(^  artistes  qui  s'y  sont  le  plus 
distingués. 

A.  D.  V. 


Liste   alphabétique  des  FalHcans  et  Artistes  qui  ont  obtenu  des 
médailles  d'or  à  l'exposition  de  iSiq. 


NOMS. 

C.t.NrE   Ii'iiVDl.sTRIF.. 

(  UMAIl  .m;S. 

ntPAKTFMF.NS. 

m:\i. 

Aitkpuî  ("Williams). 

IMacliines  hydrauliques. 

Sononchcs. 

Eiire-el- Loire. 

All;:nl. 

Moiré  nK'tallique. 

Paris. 

Seine. 

Arpin  et  comn.  (Frédér.) 
Bacot  père  et  fils. 

Perkalrs  et  autres  villes. 

S.imt-Quenlin. 

Aisne. 

Diaiieiie  fine. 

Sedan. 

Arilennes. 

Beaunier. 

Aci.TS. 

Saint -Etieune. 

Luire. 

Beanvnis  et  compagnie. 

Soieries, 

Lyon. 

Rhône, 

Bellaiiçer  et  Dumas-Des- 
conibes. 

Soieries  et  schalls. 

Paris. 

Seine. 

Bipnnais. 

Vase  d'argent. 

Idtm, 

Idem, 

Boignes  ,       DéLla<lis     et 

Gucrin. 

Cuivre  laminé. 

Imphy. 

IVièvre. 

Les  mêtiiss. 

Fer-blanc. 

Idem. 

Idem. 

Les  niciues. 

Tôles  et  fers  noirs. 

Idem, 

Idrm. 

boiuianl. 

Filature  de  la  soie. 

Lyon. 

Rhône. 

Boucher  fib. 

Laiton  et  zinc. 

Rouen. 

Seine-Inférieure 

Cahier. 

Orfèvrerie  et  aigenterie. 

Paris. 

Seine. 

Cr.uson  frères. 

Papeterie. 

Anncnay. 

Ardèche. 

Chaptal  (  le  comte  )  s'est 

mis    hors  de  concours  , 

comme:  tnctiibrf  du  jury. 

Sucre  de  betteraves. 

Chanteloup. 

Seine. 

Chaptal    fils ,    Darcet    et 

Holke.. 

Produits  cliimiques. 

Thermes,  pi  es  Paris. 

Idem, 

Chatonay  ,    Leutner     et 

Mou:>selioes  et  autres  tis- 

compagnie. 
Chuard  et  compagnie. 

sus. 

Tarare. 

Rhône. 

Etoiles  de  soie,  or  et  ar- 

gent. 

Lvon. 

Idem. 

Collier  (John). 

Tonte  <les  draps. 

Paris. 

Seine. 

Coolaux  ù'ères. 

Scies   et  outils  de   fer  et 

MoUheim  ,  Rlingen- 

d'acier. 

thal. 

Bas-Rhin. 

L?s  mêmes. 

Anues  blanches. 

Idem, 

Idem. 

Dcpouilly  et  compagnie. 

Soieries,  étolfes  de  goût. 

Lyon. 

Hliône. 

De  Quenne. 

Aciers  cémentés. 

Raveau ,  près  la  Cha- 

iSièvre. 

Di'saruauJ-Charpentier 

rité. 

(  madame  \eiive). 

Cristaux  ornés  de  bronze. 

Paris. 

Seioc. 

Didot  (Pierre). 

Typographije. 

Idem. 

Idem. 

Didot(Firmin). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Di.lot  (Henri)  et  comp. 

Fonderie  polyamatipe. 
Schalls  imprimés. 

Idem. 

Idem. 

D<  Ifus,  jMiej  et  rompag. 

^lidhausen. 

Haut-Rhin. 

l)iifaud. 

Fers   afiitiés. 

Grossouvre. 

Cher. 

Ecole    royale  d'Arts    tt 

Métiere  de  Châlons. 

Ensemble  de  ses  pro-lnits. 

Châlons. 

Marne. 

Errard   frères. 

Harpes  et  forte- pianos. 

Paris. 

Seine. 

Florin  (  Carlos  ). 

Colons  filés. 

Hoiibaix. 

.Nord. 

Fortin. 

Instrumens  de  précision. 

Paris. 

Seiue. 

Gambey. 

Iiistrumens  astronorai'). 

Idem, 

Idem. 

Garrigon,  Sans  et  comp. 

^'au^   et   faucilles,  limes, 

râpes  ,    acier. 

Toulouse. 

Fiante -Garonne 

Gensse-Dumiuy. 

Casimirs. 

Amiens. 

Soniiiie. 

Gerdret  aît>c. 

Draps  fins. 

Louviers. 

Eure. 

Goiiin  aiué. 

Teinture. 

Lyon. 

Kbône. 

Gonord. 

Procédé  de  gravure  ,  dé- 
cors de  faïence  et  por- 

celaine. 

Paris. 

Seine. 

Grand  frères. 

Etoiles  de  soie. 

Lvon. 

Rh..ne. 

Gros-Da\illiers,   Boman 

Impression    sur  toiles    de 

Paris  et  Wes-ierîing. 

Seine  et 

et  compagnie. 

coton. 

l 

NOMS. 

GHiVRE  d'industrie. 

COMMUNES. 

DÉPARTEMENS. 

MM. 

Guérin   Philijipon. 

Velours  et  satin. 

L^'on. 

Rhône. 

Haussniaiin  li  ères. 

Impr.  svjr  toiles  de  coton. 

Colmar 

Haut-Uhin, 

Heilinaun  l'rères  et  comp. 

Idem, 

Mulhausen. 

Idem. 

Herhan. 

Sréréotipie,  matrices  mo- 

biles. 

Pai-is. 

Seine. 

Hofer  (Jean). 

Schalls  imprimés. 

Mulhausen. 

Haut-Rhin, 

HumLlot-Conté. 

Crayons. 

Paris. 

Seine. 

Irroy. 

Acier. 

Arc ,  près  Gray. 

Hante-Saône. 

Jacob-Desmalter. 

Ebcnisterie  en  bois  indig. 

Paris. 

Seine, 

Jacquard. 

Métiers  a  lisser  les  étoiles. 

Lyon. 

Rhône, 

Joliannot. 

Papeteries. 

Annonay. 

Ai-dèche. 

Joubert  (les  enfans  et  hé- 

ritiers (le  feu  M.  de). 

Galerie  de  Florence. 

Paris. 

Seine. 

K-fficlilin  (INicolas), 

Impr.  sur  toiles  de  coton. 

Mulhaasen . 

Haut-Rhia. 

Kœchlin  (Daniel). 

Toiles  peintes. 

Idem. 

Idem. 

Laurent  (Henii). 

Calcographie. 

Paris. 

Seine. 

L.'rebours. 

Instrumens  d'optique. 

Idem. 

Idem .     . 

IVlf. I!ié  et  Cls._ 

Étoffes  de  soie. 

Lyon. 

Khone. 

]VJataj»rin  aîné. 

Mousselines. 

Tarare. 

Idem. 

Matler. 

Maroquins. 

Paris. 

Seine. 

Mertian  frères. 

Fer-blanc. 

Montalaire. 

O.se. 

Mille  (  Auguste). 

Cotons  filés. 

Lille. 

Nord. 

Miiltret. 

Aciers  de  toute  espèce. 

La  Bernadièra. 

Loire. 

Mollerat. 

Vinaigre  de  bois. 

Pouilly. 

Côte-d'Or. 

Montgolfier. 

Papeterie. 

Annonay. 

Ardèche. 

Moiitmouceau,  Dequenne. 

Acier. 

Orléans. 

Loiret. 

Moreau  et  fils. 

Dentelles  et  blondes. 

Chantilly. 

Oise. 

Mouches  6ls, 

Trélilerte. 

Laigle. 

Orne. 

ISast  frères. 

Porcelaine. 

Pans. 

Seine. 

Ohercamp  ^Eruile). 

Toiles  |ieintes. 

Jouy. 

Seine-et-Ois«. 

Odiot. 

Orfèvrerie. 

Pans. 

Seine. 

Paiilotpèrcet  filsetLabbé. 

Fer  forgé. 

Grossouvre, 

Cher. 

Poupart   de   IViuliiie    (le 

baron):   Seveune  (  Au- 

Machine    a    tondre    les 

Àrdennes  et  Sei- 

gT:ste)etHollier (John). 

draps. 

Sedan  et  Paris. 

ne. 

Bainiond. 

Teinture  des  soies. 

Lyon. 

Rhône. 

Riboulieau  et  Jourdain. 

Draps  fins. 

Louviers. 

Eure. 

Fioard. 

Céruse  et  minium. 

Paris-ClicLy. 

Seine. 

Romilly  (la  fabrique  de). 

Cui\r«  liiniiné. 

Romilly. 

Eure. 

Saiut-Dris. 

Limes  et  râpes. 

Amboise. 

Indie-el-Loire. 

Saint-Gobin  (manufacture 

de). 

Glaces. 

Saint-Gobin. 

Schey  (Madame  veuve  ). 

Bijouterie  d'acier. 

Paris. 

Seine. 

Seguin   père    et    fils  ,    et 
lenienis. 

Etoffes  et  velours  or  et 

Rhône. 

argent. 

Lyon. 

Utzschneider. 

Faïences. 

Saiguemine.Dcp.à  P. 

Moselle. 

Le  uiénie. 

Poteries-grès. 

I.ie,n. 

Idem. 

Vitalis. 

Chimie  appliquée  aux  avts. 

Piouen. 

Seine-Inférieure. 

"W'idmer. 

Toiles  imprimées. 

Jouy. 

Seine-et-Oise. 
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